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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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TABLE   GÉNÉRALE, 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DE  MATIÈRES, 

DES    LOIS, 

DÉCRETS,  SÉNATUS-CONSULTES,  &c. 

DEPUIS   1789    JUSQU'AU    I."  AVRIL    1814, 

i  r 

No  TA.  Depuis  1 789  jusqu'au  20  septembre  1 79  a ,  les  actes  législatifs 
portent  deux  dates  :  la  première  est  ceile  du  jour  où  ie  décret  a  été 
adopté  par  l'Assemblée  ;  la  seconde  est  ceile  de  i  acceptation  ou  de  la 
sanction  du  Roi.  Cette  seconde  date  est  indiquée  par  ie  double  tiret 
=jqui  la  précède. 

Depuis  ie  2 1  septembre  1792 ,  jour  de  l'installation  de  la  Convention 
nationale ,  les  décrets  ne  portent  qu'une  date ,  celle  du  jour  où  ie  décret 
.    a  été  définitivement  adopté  comme  loi. 

Depuis  l'installation  du  Corps  législatif,  au  mois  de  brumaire  an  IV 

i  octobre  1795],  on  n'a  également  indiqué  qu'une  seule  date  dans  les 
ois ,  ceile  du  jour  où  elles  ont  été  rendues  par  le  Corps  législatif. 

Les  numéros  qui  se  trouvent  entre  parenthèses  (  )  dans  ie  corps  de 
l'ouvrage,  indiquent,  i.°  ie  numéro  de  la  série  du  Bulletin  des  iois*en 
chiffres  romains,  I,  il,  III  et  IV;  a.°  ie  numéro  du  Bulletin  en  gros 
chiffres  arabes,  1,2,  3,  &c;  3.0  le  numéro  d'ordre  générai  des 
lois ,  &c.  contenues  dans  chacune  des  quatre  Séries ,  en  petits  chiffres 
arabes ,  1 ,  a  et  3  ,  &c. 

Les  lois,  décrets  et  autres  actes  publiés  depuis  l'établissement  du 
calendrier  républicain  [  j  octobre  1793]»  jusqu'au  rétablissement  du 
calendrier  grégorien  au  i.cr  janvier  1806,  offrent  à  côté  de  i'ère 
républicaine  la  date  correspondante  de  l'ère  vulgaire. 

Les  articles  extraits  des  cinq  Codes,  classés  séparément  à  la  fin  de 
chaque  article  de  la  table  auquel  ils  se  rapportent,  sont  indiqués  par 
des  lettres  capitales  entre  parenthèses ,  ainsi  qu'il  suit  :  Code  Civil 
(C.  Civ.  )  ;  Code  de  Procédure  civile  (C.  P.C.);  Code  de  commerce  [C.  Co.)  ; 
Code  d'Instruction  criminelle  (C,  L  C.)  ;  Code  Pénal v  C.  P,  ) 

AA. ABANDON, 

A  a  (Décret  concernant  le  bassin  de  F),  ABANCOUKT  (  Le  sieur  d')  ,  ministre  de 

et  ie  droit  de  navigation  sur  les  ri-  la  guerre.  Acte  du  Corps  législatif 

i             vières  dont  il  est  composé,  28  mes-  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusatioa 

sidor  an  XIII  [17  juillet  180J  ]  (IV,  contre  lui,  1 1  =  1 3  août  179a. 

B.  52,  n.°  964).  Abandon.  (C.  Civ.)  O»  peut  se  d«t 

i  T.  l.  A 


ABANDON  —  ABB  ESSES. 


charger  des  réparations  et  de  la  re- 
construction d  un  rcur  mitoyen ,  en 
abandonnant  ie  drojtde  mitoyenneté, 
C$6;  —  d'une  servitude ,  en  abandon- 
nant le  fonds  qui  y  est  assujetti,  699. 

Abandon  de  biens.  Décret  sur  l'enre- 
gistrement ,  qui  fixe  ie  droit  auquel 
cet  acte  est  assujetti,  5  =  19  dé- 
cembre 1790.  —  Loi  sur  la  contri- 
bution foncière,  qui  règle  la  manière 
dont  un  propriétaire  doit  le  faire, 
et  par  qui  doit  être  payée  la  contri- 
bution des' biens  abandonnés  avant 
la  confection  du  rôle,  3  frimaire 
an  Vil  [23  noyembre  1790],  art.  66 
(  II,  B.  243 ,  n.°  a  1 97  ) . — Loi  sur  l'en- 
registrement, qui  fixe  ie  droit  des 
actes  d'abandon  de  biens  volontaire 
ou  forcé ,  22  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cembre 1798] ,  art.  68,5.4,  n.°  1  .cr 
(II,  B.  240,  n.°  2224).  —  Loi  sur  les 
bourses  de  commerce,  qui  indique 
l'abandon  de  biens  comme  une  cause 

1  d'exclusion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier 
*de  commerce  ,2  9  germinal  an  IX  [  1 9 
avril  i8oi],art.7(IlI,B.79,n.°64*). 
—  (C.  Civ.)  On  se  décharge  des 
dettes  d'une  succession  don|  on  s'est 
Jjorté  héritier  bénéficiaire,  en  aban- 
donnant les  biens  de  cette  succession , 
&>  2 . — L'abandon  anticipé  de  lajouis- 
sance  au  profit  des  appelés  ne  peut 
préjudiciel-'  aux  créanciers  du  grevé 
antérieurs  à  cet  abandon,  1053.  — 
Nature  et  effets  de  f  abandon  de  biens 
par  un  débiteur,  iz6$.  V.  Cession  de 
tiens» 

Abandon  de  drapeaux.  Décret  qui  pres- 
crhfla  peine  encourue  pour  ce  délit 
militaire,  28  décembre  1791  ==» 
3  février  1792.    , 

ABANDON  de  poste  par  les  receveurs  de 
deniers  publics.  V.  Receveurs. 

ABANDON^  vaisseau.  Décretqui  déter- 
mine les  peines  encourues  par  tout 
capitaine  de  vaisseau  qui  n'aurait  pas 

'  le  dernier  abandonné  son  bâtiment, 
et  contré  les  marhis  qui  auraient 
abandonné iiu  convoi,  \6,  19,  2 1 


=  22  août  1790,  rit.  II,  art,  35,  30* 
et  37.  .       . 

Abandonnés  (  Enfans).  V.  En/ans 
abandonnés  et  trouves. 

ABATTAGE  d'arbres.  Décret  relatif  aux 
formalités  qui  doivent  précéder  et 
suivre  l'abattage  d'arbres  futaies épars 
ou  en  plein  bois,  appartenant  à  des 
particuliers,  15  avril  18 ri  (IV,  B. 
264,  n.<>  667ii). 

Abattue  (Droit  d').  Décret  sur  la  féo- 
dalité, portant  que  les  redevables  de 
droits  léodaux  qui  pouvaient  avant 
1789  obtenir  rabattue  ou  réduc- 
tion de  ces  droits,  sont  admis  à  jouir 
de  ce  bénéfice  sans  avoir  rempli  les 
formalités  requises ,  13  =  20  avril 
179 1 ,  th. I.cr,  art.  33. 

ABBAYES  nationales  et  étrangères.  Décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
portant  suppression  des  abbayes ,  1 2 
juillet  =  24  août  1790  ;  —  qui  abo- 
uties rentes  et  redevances  affectées  k 
leur  profit,  10=2 1  septembre  1790, 
et  1 5  septembre =23  octobre  1 790  ; 
—  qui  prononce  le  séquestre  des  re- 
venus de  tous  les  biens  des  abbayes 
étrangères,  et  de  ceux  qui  avaient 
été  transmis  à  des  séminaires  ,ou  pro- 
venaient des  bénéfices  des  ci-devant 
Jésuites,  et  qui  étaient  sous  la  domi- 
nation française,  3  o  août  =*=  1  ,cr  sep- 
tembre 1792; — qui  ordonne  la  vente 
par  lots  séparés,  des  bâtimens,  cours 
et  jardins  des  abbayes  supprimées , 
1  .cr  et  4  avril  1 793  ;  —  qui  déclare, 
biens  nationaux  les  biens  des  abbayes 
étrangères,  13  pluviôse  an  II  [i.«r 
février  1794].  V.  Clergé,  Commu- 
nautés ecclésiastiques  et  religieuses,  ci 
Domaines  nationaux. 

ABBÉS.  Décret  relatif  au  traitement  de 
ceux  ayant  juridiction,  19  =  26  fé- 
vrier 1 790  ;  —  qui  fixe  celui  des  ab- 
bés .  commendataires  et  réguliers , 
1 2  juillet  =  24  août  1 790. 

ABBESSES.  Décret  qui  fixe  les  traite- 
mens  accordés  aux  abbesses  "perpé- 
tuelles et  inamovibles,  8  et  25  sep- 
tembre, 4 et  8  =3  14  octobre  i^y©  , 


ÀBBEVILLE.- 

titre  II,  au.  il  ;  —  le  traitement  des 
abbesses  inamovibles  des  chaaoi- 
*csses,ièid.  titre  III,  art.  7. 

ÀBBEVILLE.  Décret  portant  qu'il  sera 
établi  dans  cette  ville,  sur  tous  les 
citoyens  payant  deux  livres  de  ca- 
pitation  et  plus,  une  somme  égaie 
à  celle  de  leur  capitation ,  pour  le 
soulagement  des  ouvriers  indigens, 
4  =  11  mars  1796;  — qui  autorise 
le  district  à  acquérir  les  bâtimens 
nécessaires  à  son  établissement,  9 

=  15.  avril  179 1  ;  —  relatif  à  la  cir- 
conscription dts  paroisses  de  cette 
ville,  29  mai  =.  i.cr  juin  1791. — 
Arrêté  portant  réduction  du  traite- 
ment des  commissaires  de  police , 
14  ventôse  an  'XI  [f  mars  180}] 
(HI,B.254,n.«>2i86). 

ABDICATION  de  là  couronne.  Décret  qui 
détermine  les  cas  où  elle  sera  censée 
avoir  lieu ,  1  j  =  1 6  juillet  1 79 1 ,  et 
constitution  de  1791 ,  chap.  H,  ar- 
ticle 7. 

Abdication  des  ministres  du  culte.  Dé- 
cret qui  prescrit  Iss  formalités'  et 
les  effets  de  cette  abdication ,  25  bru- 
maire an  III  [1  j  novembre  1794]- 

Abeilles.  Décret  sur  la  police  rurale , 
qui  détermine  par  qui  et  dans  quel 
temps  elles  peuvent  être  saisies;  28 
septembre  =  6  octobre  179».  — 
Instruction  sur  les  moyens  de-  les 
conserver,  21  prairial  an  II  [9  juin 
1794], — Loi  qui  détermine  les  peines 
de  police  encourues  pourvoi  de  ru- 
ches d'abeilles,  1$  frimaire  an  VIII 
ti6  décembre  1799]»  art.  11  (II, 
.337,11.°  347 0- 
—  (  C.  Civ.  )  Les  ruches  à  miel 

sont  immeubles,  art.  524. 
Abergeage  ou  Albergement.  Décret 
qui  supprime  les  rentes  seigneuriales 
créées  en  vertu  de  ce  droit,  1 7  juillet 
1793,  art.  1." 

Abolition  des  droits  féodaux.  V.  Féoi 

dalit/.. 

Abolition  de  peines  (Décret  portant 
suppression  des  lettres  d'),  28  sep- 
tembre ==5  6  pçtobrc  1 79 1 1 — relatif 


-ABORDAGE.  ) 

aux  demandes  en  abolition  ou  com- 
mutationde  peines,  3  =8  septembre 
1 79  2  ;  — qui  règle  à  cet  égard  la  com- 
pétence des  tribunaux  criminels  1 1 5 
brumaire  an  II  [  5  novembre  1793]. 

ABOLITION  des  procédures  criminelles 
pour  insurrections  relatives  aux  droits 
féodaux ,  aux  grains,  aux  délits  de 
chasse  et  forestiers ,  et  à  la  désertion. 
V.  Amnistie,  Armée,  Bois  et  Forets, 
Chasse ,  Discipline,  Féodalité  ex  Grains» 

ABONNEMENS  pour  les  banalités.  Décret 
qui  lessupprime,  15=28  mars  1 790. 
V.  Banalités. 

ABONNEMENS  pour  les  boissons.  Loi  qui 
autorise  les  débitons  à  faire  des  abon- 
nemens  de  gré  à  gré,  pour  le  paie- 
ment des  droits  auxquels  ils  sont  as-  . 
sutettis,  24  avril  1806,  art.  38  et  5 8 
(IV,  B.  88,  n.°  1  j  1 3  ).  V.  Boissons. 

ABONNEMENS  au  Bulletin  des  lois.  V. 
Bulletin  des  lois. 

ABONNEMENS/wa r  les  dîmes  et  cham parts. 
Décret  qui  maintient  leur  exécution 
provisoire,  18  =  23  juin  1790.  Y. 
Champ  arts,  Dîmes  et  Féodalité. 

ABONNEMENS  pour  les  droits  de  marque 
et  de  fabrication  des  cuirs ,  des  fers  , 
des  amidons ,  des  huiles  et  savons,  dé- 
cret qui  en  détermine  le  mode  et 
la  quotité,  22  =  24  mars  1790.  V. 
Contributions  indirectes  anciennes. 

ABONNEMENS  pour  les  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance,  V.  Octrois. 

ABONNEMENS  pour  les  vingtièmes.  Dé- 
cret qui  les  supprime,  25  =  27  sep- 
tembre et  3  novembre  1789.  V.  Con- 
tributions directes  anciennes. 

ABONNEMENS  pour  les  voitures  de  terre. 
Décret  qui  règle1  le  mode  et  la  quo- 
tité du  droit  du  dixième,  13  fruc- 
tidor an  XIII  [  3 1  août  1805]  (IV, 
B.  56,11.°  935). 

ABONNEMENS  aux  droits  divers.  Décret 
qui  fixe  le  droit  d'enregistrement  dû- 
pour  lés  actes  qui  y'  sont  relatif* , 
<  =  19  décembre  1790.  V,  Enre-* 
gistrement. 

Abordage.  (C.  Co.)  Pertes  résultans 
de  l'abordage  qui  sont  aux  risques  de 

A* 


4  ABOUTISSANT. 

l'assureur,  art.  350. —  Considéra- 
tions d'après  lesquelles  le  dommage 
est  supporté  par  ie  navire  qui  l'a 
éprouvé,  ou  par  celui  qui  Ta  causé, 

4°7- 
Aboutissant.  (C.P.  C.)  Les  exploits 

en  matière  réelle  ou  mixte ,  doivent 

énoncer  les  tenansetaboutissans  des 

héritages,  art.  64.  — 11  en  est  de 

même  des  saisies  immobilières ,  6y$ . 

V.  Tenans. 

ABOVIJ.LE  (M.).  Arrêté  qui  le  nomme 
sénateur ,  2  7  fructidor  an  X  [  1 4  sep- 
tembre i8o2](lH,B.2i5,n.0ip68). 

Abréviation  (Loi  qui  défend  toute) 
dans  les  actes  des  notaires,  z$  ven- 
tôse an  XI  [16  mars  1803]  (III,  B. 
258,11.°  2440). 

—  (  C.  Civ.)  Il  est  défendu  d'en 
faire  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
art.  42. 

—  (C.  Go.}  Les  agens  de  change 
et  les  courtiers  n'en  doivent  pas  faire 
dans  leurs  livres ,  84. 

AbriAl  (M.).  Arrêté  <jui  le  nomme 
ministre  de  la  justice ,  4  nivôse  an 
VIII{25  décembre  1799]  (III,  B.  340, 
n.°  3501);-—  sénateur ,  27  fructidor 
\u  X  [14  septembre  1802]  (J1I, 
B.2l5,n.°iî>68;. 

Abrogation. (C. Civ.) Celle  des  cou- 
tumes et  statuts  locaux  ne  permet 
pas  aux  époux  de  stipuler  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  de 
ces  coutumes ,  art.  1 3  90. 

—  (C.  P. }  Époque  à  laquelle  toutes 
les  lois,  coutumes,  usages  et  régle- 
mens  relatifs  à  la  procédure  civile 
seront  abrogés,  1041. 

—  (C.  Co.)  Abrogation  des  délais 
de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou 
d'habitude  locale ,  art.  1 3  $  ;  —  des 
lois  anciennes  sur  le  commerce  (  ar- 
ticle 2  de  la  loi  qui  est  à  la  suite  du 
Code). 

Abrogées  (Lois  anciennes  non).  Dé- 
cret qui  en  maintient  et  ordonne 
l'exécution  ,  21  septembre  1792. 

ABSENCE  et  ABSENS  sous  le  rapport  des 
droits  civils.  Décret  sur  l'organisation 


— ABSENCE. 

judiciaire  qui  règle  ie  mode  de  no- 
mination des  tuteurs  et  curateurs  des 
absens,  et  charge  de  leur  défense 
les  commissaires  près  les  tribunaux , 
\6  =  24  août  1790  ;  —  sur  la  pro- 
cédure et  la  justice  de  paix ,  qui  fixe 
les  délais  de  l'opposition  aux  juge- 
mens  contre  les  absens  condamnés 
par  défaut,  14  =26  octobre  1790; 

—  sur  les  avoués ,  qui  règle  les  for- 
malités à  observer  à  l'avenir  dans  les 
inventaires ,  partages  et  liquidations 
qui  intéresseront  des  absens ,  29  jan- 
vier =k  1 1  février  1791;  —  sur  le 
notariat ,  qui  fixe  les  cas  où  les  no- 
taires peuvent  représenter  les  absens, 
29  septembre  =  6  octobre   1791  ; 

—  qui  règle  les  déclarations  à; faire 
par  les  héritiers  des  absens,  et  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  elles 
sont  assujetties ,  29  septembre  =  9 
octobre  179 1  ;  —  qui  détermine  le 
mode  de  fa  conservation  des  saisies 
et  oppositions  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  aux  absens,  14=7  19  fé- 
vrier 17924  —  qui  défend  à  tout 
dépositaire' de  payer  aucune  somme 
de  deniers  sur  des  jugemens  rendus 
par  défaut  contre  des  absens,  20 
mars  1793.  —  Loi  qui  détermine  la 
manière  dont  il  sera  procédé  dans 
les  contestations  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  famille  qui  devront 
être  suivies  de  vente  ou  licitation  de 
fonds  indivis  avec  des  absens,  29 
messidor  an  II  [17  juillet  1794] 
(I,  B.  23 ,  n,°  110);.—  relative  au 
partage  de  leurs  successions  ;  9  fruc- 
tidor an  II  [26  août  1794]  (I»  B. 
49,  n.°  253  );  —  qui  excepte  du 
séquestre  les  biens  des  Français  ab- 
sens du  territoire  avant  le  1  .cr  juillet 
1789,  dont  la  jouissance  avait  été 
antérieurement  accordée  à  leurs  hé- 
ritiers ,  28  vendémiaire  an  III  [  1 9 
octobre  1 794]  (  I ,  B,  7  5 ,  n.°  4^1  ).  — 

—  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
interpréter  la  loi  du  6  octobre  1 79 1  , 
qui  charge  les  notaires  de  les  repré- 
senter, 9  brumaire  an  V  [30  oc- 


ABSENCE. 


tobre  1796]. — Arrêté  concernant  les 
avis  à  donner  de  la  mort  des  personnes 
oui  laissent  pour  héritiers  des  pu- 
pilles, des  mineurs  ou  des  absens ,  4 1 
prairial  an  V  [  10  juin  1797J  (1 ,  B. 
128,  n.°  1231).  — Loi  sur  tes  hypo- 
thèques ,  portant  que  les  absens  ont 
droit  à  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leurs  curateurs  ,  1  r 
brumaire  an  VU  [  1  .cr  novembre 
1798J,  art.  5,  10,  22  ,  23  et  24 
( Il ,  B.  238 ,  n.°  2 1 J7  ).  —  Avis  du 
Conseil  d'état  sur  les  actes  de  di- 
vorce faits  pendant  la  disparition  des 
absens,  10  prairial  an  XII  [7  juin 
i8o4J(IV,  B.  6,n.°}6). 
Absence  et  Absens  sous  le  rapport  des 
droits  politiques.  Décret  qui  ordonne 
la  suspension  provisoire  des  pensions, 
appomtemenset  traitemens  des  Fran- 
çais actuellement  absens  sans  mission 
expresse  du  Gouvernement,  et  le  sé- 
questre des  bénéfices  dont  sont  pour- 
vus les  titulaires  français  également 
absens  du  royaume ,  à  dater  de  la 
publication  dudit décret,  4  et  $  =  1 4 
janvier  1790;  —  qui  règle  la  cotisa- 
tion des  absens  relativement  à  la  con- 
tribution patriotique  ,  27  mars  = 
i.cr  avril  179©  ;  — qui  fixe  les  délais 
pour  la  prestation  de  leur  serment, 
18  =  22  décembre  «790.  —  Etat 
de  radiation  de  leurs  appointemcns 
ettraitemens ,  1 7  fév  rier  1 79 1 . — Dé- 
cret qui  charge  les  ministres  de  pré- 
senter l'état  de  leur  remplacement 
dans  les  charges  et  emplois  publics , 
1 0  mars  1 79 1  ; — relatif  aux  Français 
qui  ont  servi  chez  les  puissances 
étrangères ,  qui  sont  rentrés  en 
France  depuis  la  révolution ,  3  o  juin 
=*  6  juillet  1 79 1  ;  —  qui  détermine 
les  formalités  à  remplir  par  leurs 
créanciers ,  29  juillet  =  6  août 
'79'  »  —  qu'  charge  les  municipa- 
lités de  faire  ensemencer  les  terres 
des  cultivateurs  absens,  28  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1  ;  —  qui 
règle  le  mode  d'inscription  civique 
desenfans  des  absent  *  29  septembre 


s=  14  octobre  1791  ;  •—  concernant 
l'admission  aux  emplois  dans  l'armée 
en  faveur  des  Français  qui  ont  servi 
chez  les  puissances  alliées,  29  no- 
vembre 1791  sss  8  janvier  179*.  — 
Proclamation  du  conseil  exécutif,  qui 
prononce  que  l'absence  du  territoire 
français  pour  cause  de  maladie ,  ne 
dispense  pas  des  peines  portées  contre 
les  absens,  5  septembre  1792.  —  Loi 
qui  détermine  les  cas  dans  lesquels 
les  absens  sont  réputés  émigrés ,  2f 
brumaire  an  III  [  1 5  novembre  1794] 
(I ,  B.  89,  n.°  464).  —  La  consti- 
tution de  l'an  III  répute  étranger  ce- 
lui qui  est  absent  pendant  sept  ans , 
5  fructidor  an  111  [22  août  1795].  — 
Arrêté  qui  proroge  le  délai  fixé  par 
celui  du  16  prairial  an  IV  [4  juin 
1796];  — relatii  aux  formalités  à 
remplir  par  les  Français  voyageant 
en  pays  étranger,  21  vendémiaire 
an  V  [1 2  octobre  1 796]  (  II ,  B.  83 , 
n.°  770).  —  L'absence  d'une  année 
fait  perdre  le  droit  de  cité,  consti- 
tution du  22  frimaire  an  VI1J  [13  dé- 
cembre 1799],  art.  <S  (  Il  9  B.  333  )- — 
Celle  pour  cause  d'exercice  d'une 
fonction  publique  ne  donne  point 
lieu  au  remplacement  sur  les  listes 
d'éligibles ,  ilid,  art.  1  o.  —  Loi  sur  l'é- 
migration ,  portant  que  l'absence 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  cons- 
titution ,  n'est  point  soumise  aux  lois 
sur  l'émigration ,  1 2  ventôse  an  VIII 
[3  mars  1800J  (III,  B.  11,  n.# 
76  ).  —  Arrêté  relatif  à  l'établisse- 
ment des  préfectures,  portant  que  les 
préfets  ne  peuvent  s  absenter  sans 
ta  permission  du  premier  Consul , 
17  ventôse  an  VIII  [8  mars  1800], 
art.  8  (III,  B.  13,  n.°  90).  — Loi 
sur  l'organisation  des  tribunaux,  qui 
détermine  le  temps  pendant  lequel 
les  juges  ne  peuvent  s'absenter  sans 
permission ,  sous  peine  d'être  privés 
de  leur  traitement  ;  et  si  cette  ab- 
sence dure  plus  de  six  mois  ,  d'être 
considérés  comme  démissionnaires , 
27  ventôse  an  VI II  [18  mars  1800], 

a, 


ABSENCE. 


art.  $  (III,  B.  ij ,  n.  103);  -^-  sur 
les  justices  de  paix ,  qui  détermine 

-  le  mode  d'autorisation  que  doivent 

•  obtenir  les  juges  de  paix  pour  s'ab- 
senter ,  28  floréal  an  X  [18  mai 
1802], art. 9  (III,  B.  191 ,  n.°  1596). 
—  Arrêté  qui  prescrit  la  manière  de 

•  constater  l'absence  des  redevables  du 
trésor  public ,  6  messidor  an  X  = 

•  25  juin  1802  (III,  B.  190,  n.°  1786); 
•—.  relatif-  à  la  conscription  ,  por- 
tant que  les  conscrits  absens  ne  pour- 
ront être  placés  parmi  les  désignés  ; 
qu'ils  serontdéclaréscomme  conscrits 
supplémentaires,  et,  comme  tels,  des- 

•  tinés  à  servir  de  suite  en  entrant  dans 
les  cadres  de  l'armée ,  1 8  thermidor 
anX[6  août  1 802]  (111  3.209, n.° 
192a).  — Décret  qui  rappelle  tous 
les  Français  qui  sont  au  service  mi- 
litaire de  la  Prusse ,  7  octobre  1806 
(  IV,  B.  1 20 ,  n.°  1  p  8  o  )  ;  —  concer- 
nant les  militaires  admis  à  la  solde 
de  retraite  qui  auraient  accepté  des 
emplois  civils  ou  militaires  dans  les 

~  royaumes  de  Naples,  de  Hollande, 
'  êcc.  25  octobre  1806  (IV,  B.  122, 
n.°  1994); — concernant  les  per- 
sonnes qui,  domiciliées  dans  les  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes,  s'en 
sont  absentées  depuis  l'époque  où  l'ad- 
ministration française  a  commencé , 
.  18  septembre  1807  (IV,  B.  161  , 
n.°  2795  );  —  relatif  aux  Français 
absens  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  France ,  et  aux  Français  qui ,  rap- 
pelés de  l'étranger,  ne  rentreront 
pas  en  France,  6  avril  1809  (IV, 
B.  232,  n.°  4295  ).  —  Loi  sur  l'or- 

-  ganisation  judiciaire ,  qui  détermine 
Tes  peines  encourues  par  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  qui 
s'absentent  sans  congé,  ou  dont  l'ab- 
sence est  prolongée  au-del^  du  terme 
fixé,  20  avril  i8io(IV,  B.  282, 
B-c  535  >  )•  — Décret  qui  accorde 
une  amnistie  aux  Français  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France ,  au 
service  des  puissances  continentales 

-  avec  lesquelles  la  France  est  en  paix 


depuis  le  i.«*  septembre  1804,  24 
avril  1810  (IV, B.  280,  n.°  534*); 

—  qui  proroge  jusqu'au  i.cr  juillet 

1 8 1 1  le  délai  de  grâce  fixé  par  le 
décret  précédent,  9  décembre  1 8 1  o 
(IV,  B.330,  n.°  6143  );  — concer- 
nant les  français  naturalisés  en  pays 
étranger  avec  ou  sans  autorisation 
du  Gouvernement ,  et  ceux  qui  sont 
déjà  entrés  ou  qui  voudraient  en- 
trer au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, 26 et  28août  18 1 1  (IV.B.387, 
n.u  7 1 96  )  ;. — qui  détermine  la  forme 
des  lettres  patentes  à  délivrer  en 
exécution  des  décrets  précédens, 
9  décembre  181 1  (IV,  B.  408,  n/* 
7507). — Avis  du  Consei  I  d'état  por- 
tant solution  de  diverses  questions 
relatives  aux  Français  naturalisés 
étrangers ,  ou  servant  en  pays  étran- 
ger, 21  janvier  1812  (IV,  B.  415  , 
n.°  7602).; —  Décret  relatif  au  sceau 
des  lettres  patentes  qui  seront  ac- 
cordées en  faveur  des  absens,  3  mars 

1812  (IV,  B.  422,  n.°  771;).— 
Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  le 
décret  du  26  août  1 8 1 1 ,  concernant 
les  Français  absens ,  n'est  point  ap— 

flicable  aux  femmes,  22  mai  1812 
IV,  B.  436,  n.°  7994);  —  sur  la 
question  ele  savoir  si  des  Français 
peuvent  se  faire  naturaliser  ou  pren- 
dre du  service  dans  le  grand  Juché 
de  Berg  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ,  2 2  décembre  1812  (IV, 
B.  455,  n.°  8386  !.  —  Décret  qui 
ordonne  la  formation  d'une  liste  des 
absens  dans  la  3  2.c  division4  militaire, 
et  détermine  les  effets  de  leur  ab- 
sence, 18  juin  18 13 (IV,  B.  506, 
n."  '  9  3 1 9  )  ;  —  relatif  aux  Français 
qui ,  lors  de  la  publication  du  décret 
du  26  août  1 8 1 1  ,  étaient  déjà  natu- 
ralisés en  pays  étranger,  ou  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère  ;  1 3 
août  1815  (IV,  B.  517,  n.°  9723). 

—  Déclaration  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  qui ,  en  exécution 
des  ordres  du  Gouvernement ,"  rap^ 
pelle  tous  les  Français  étant  au  scr- 


/ABSENCE.  —  A 

vice  du  roi  de  Naples,  22  février 
j8*4(IV,  B.  559,  n.°  1018a). 

—  (C.  Civ.  )  De  quelle  manière 
on  pourvoit  à  l'administration  des 
biens  laissés  par  une  personne  pré- 
sumée absente,  art.  112.  —  Durée 
de  la  disparition  après  laquelle  V ab- 
sence peut  être  légalement  décla- 
rée, 115.  —  Enquête  qui  doit  pré- 
céder cette  déclaration  ,  116.  — 
Envoi  des  héritiers  présomptifs  en 
possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent  qui  n'a  pas  laissé  de  procu- 
ration, 120  etsurv. — Faculté  d'em- 
pêcher l'envoi  en  possession  provi- 
soire, en  faveur  de  l'époux  commun 
en  biens  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté ,  1 24.  — 
Droit  que  donne  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ,115  etsuiv.  —  Durée 
de  l'absence  qui  opère  la  décharge 
des  cautions ,  et  donne  lieu  à  la  de- 
mande en  partage  des  biens,  1 20. — 

*  Au  profit  de  qui  la  preuve  du  décès 
Lit  ouvrir  la  succession  de  l'absent , 
1  j  0.  —  Retour  aux  preuves  d'exis- 
tence, qui  fait  cesser  les  effets  du 
jugement  d'envoi  en  possession  pro- 

*  visoirc,  1 3  1 .  —  Contre  qui  peuvent 

*  être  exercées  les  poursuites  des 
ayans-droit  contre  un  absent,  134. 
— -  A  qui  est  dévolue  la  succession 

'  à  laquelle  serait  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n'est  point  reconnue', 
136.  —  A  qui  appartient  le  droit 
d'attaquer  un  mariage  contracté  pen- 
dant 1  absence  d'un  époux ,  139.  — 
Dans  quel  cas  l'époux  d'un  absent 
peut  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  140. — Sur- 
veillance d'enfans  mineurs  dont  le 
père  a  disparu,  141  et  suiv.  — La 
femme  d'un  absent  ne  peut  ester  en 
jugement  ou  contracter  sans  l'auto- 
risation du  juge,  222.  —  Cas  où  un 
mari  absent  peut  désavouer  un  en- 
fant, 312.  —  Circonstance  dans  la- 
quelle un  enfant  peut  s'absenter  de 
la  maison  paternelle,  374*—  Mode 
de  i'action  en  partage  des  sucCes- 
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sions  à  Tégard  des  cohéritiers  absent, 
817,  819,  838  et  840.  —  Engage- 
rons que  la  femme  peut  contracter 
en  l'absence  de  son  mari  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  ènfans ,  1427.— 
Délai  pour  se  pourvoir  en  rescision 
d'une  vente  faite  pendant  l'absence , 
1 676.  V.  Hypothèques,  Udtation ,  Par- 
tage, Rescision,  Scellés, 

—  (C.  P.) Les  causes  concernant 
ou  intéressant  les  personnes  pré- 
sumées absentes  sont  communiquées 

.  au  procureur  impérial,  83 % — Dis- 
positions relatives  à  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent,  819 
et  860. —  Comment  il  est  statué  sur 
la  demande  de  la  femme  en  autori- 
sation ,  lorsque  le  mari  est  absent , 
863. — Par  qui  peut  être  requise  l'ap- 
position des  scellés ,  lorsque  Je  con- 
joint ,  ou  des  héritiers ,  ou  l'un'd'eux , 
ou  le  tuteur,  sont  absens,  900  et 
9 1  o.  V.  Appel,  Requête  civile  et  Saisie 
des  rentes  constituées. 

—  (C.  Co.)  Le  failli  qui  s'étant 
absenté  ne  se  présente  pas  aux  agens 
et  aux  syndics ,  est  réputé  banque- 
routier simple ,  5  87.  V.  Présence. 

—  (C.  I.  C.)  Mode  pour  rem- 
placer ,  en  cas  d'empêchement ,  le 
président  de  la  cour  d'assises,  265. 
—  Remplacement  des  juges  de  la 
cour  impériale  et  des  juges  de  pre- 
mière instance ,  264.  —  Par  qui  le 
procureur  impérial  criminel  peut 
être  remplace ,  en  cas  d'empêche- 
ment momentané ,  288. 

—  (Tarif  des  Frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes,  requêtes,  &c.  relatifs  aux 
absens,  art  39, 77,  78, 

Absolution.  (  C.  I.  C.  )  Cas  dans  le- 
quel la  cour  d'assises  doit  prononcer 
1  absolution  de  l'accusé*,  3  64.  —  Seu  I 
cas  qui  donne  à  la  partie  civile  1« 
droit  de  poursuivre  l'annullation d'un 
arrêt  d'absolution,  art.  4 1 2 .  V.  Accu- 
sation, Dommages-intérêts,  Restitution. 
— .  (Tarif  des  Frais  en  mat.  crim.  ) 
Jugement  d'absolution,  art.  163. 

A4 
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ABSTENTION. 


ABSTENTION.  Décret  qui  fixe  le  droit 
dû  pour  l'enregistrement  des  actes 
d'abstention  ,5=19  décembre 

1790,  et  ïi  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cembre 1798],  art.  7  et  68  (II,  B. 
248,  n.°  22*4  ).  V.  Succession. 

—  (  C.  P.  C.  )  Dans  quel  délai  Je 
juge  de  paix  récusé,  qui  n'acquiesce 
pas  à  la  récusation,  doit  déclarer  son 
refus  de  s'abstenir,  art.  46.  — Cas  où 
il  est  ordonné  que  le  juge  récusé 
s'abstiendra,  388. 

Abstention?*/*  lieu  (La  peine d')  est 
abrogée  par  l'art.  3  $  du  titre  I.cr  du 
Code  pénal ,  du  2  j  septembre  =  6 
octobre  179I. 
ABUS.  La  constitution  de  l'an  VIII  at- 
tribue auTribunat  le  droit  de  dénon- 
cer les  abus,  22  frimaire  an  VIII, 
113  décembre  1799],  art.  29(11, 
•333)- 

—  (  C.  Civ.  )  Ceux  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, art.  618.  —  Privilège  accordé 
aux  créances  qui  résultent  d'abus 
commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment, 2102. 

Abus  en  matière  canonique.  Loi  sur  le 
rétablissement  des  cultes,  énonçant 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  abus  don- 
nant lieu  à  recours  au  Conseil  d'état , 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802], 
art.  tftf  «*«>.(  III,  B.  172,  n.°  1344). 
V.  Appel  comme  d'abus. 

ABUS  de  confiance.  Décrets  qui  règlent 
Je  mode  de  poursuite  de  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables,  et  les  peines 
qu'ils  encourent,  19=  22  juillet 

1791 ,  et  7  frimaire  an  II  [27  no- 
vembre 1793]. 

—  (  C.  P.  )  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui ,  abusant  des  besoins 
ou  des  passions  d'un  mineur ,  lui  au- 
raient fait  souscrire  à  son  préjudice 
des  obligations  pour  prêt  d'argent, 
-&c.art.  406;  — contre  les  individus 

i  auraient  abusé  d'un  blanc-seing, 
qui  auraient  détourné  ou 


Îui  aurai 
°7i  — 


—  ACADEMIE. 

dissipé  des  effets  à  eux  remis  en 
dépôt ,  408  ;  —  ou  qui ,  après  avoir 
produit  un  titre  en  justice ,  l'auraient 
soustrait ,  409. 

Abus  de  pouvoir  et  Malversations. 
Arrêté  qui  charge  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  de  les  dé- 
noncer, 7  pluviôse  an  V  [26  jan- 
vier 1797]  (II,  B.  104,  n.0  p8i  ). 

—  (C  P.)  Ceux  quf,  par' abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  ont  pro- 
voqué à  un  crime  ou  délit,  sont 
punis  comme  complices,  arL  60. — 
Quelles  peines  encourent  les  mugis- 

.  trats  ou  autres  fonctionnaires  publics 
pour  abus  de  leur  autorité ,  1 84  k 
1 9 1 .  V.  Forfaiture ,  Pouvoir. 

—  (Tarif  des  Frais  en  mat.crim.) 
Actes  de  dénonciation  et  poursuite 
des  abus ,  art.  64. 

Abzug  (Droit  d').  Décret  qui  le  sup- 
prime, 19:2=23  juillet  1790. 

ACADÉMIE  de  chirurgie.  Décret  qui 
charge  cette  académie  de  présenter 
un  projet  de  règlement  relatif  à  son 
organisation ,  27  août  1790. 

ACADÉMIE  de  Manheim.  Arrêté  qui  re- 
met cette  académie  en  possession 
des  capitaux  dus  par  des  habitans 
ou  placés  sur  des  biens  des  départe- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  v 
26  floréal  an  XII  [16  mai  1804] 
(IV,  B.  i4,n.°  15,9). 

ACADÉMIE  de  musique.  Décret  relatif  à 
la  liquidation  des  fournitures  faites 
à  cette  académie  en  1789 , 1 1  =  24 
février  1791;  — qui  assujettit  les 
théâtres dusecond  ordre,  petits  théâ- 
tres, spectacles  de  tout  genre,  et 
ceux  qui  donnent  des  bals  ou  des 
concerts  dans  la  ville  de  Paris ,  à  lui 
payer  une  redevance,  1 3  août  1811 

(IV,  B.  385,11.° 7. ;7). 
ACADÉMIE  des  sciences.  Décret  qui 
charge  cette  académie  d'un  travail 
relatif  à  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures ,  '  et  à  la  fixation  du  titre  des 
métaux  monnayés,  8  mai  1790;  -— 


ACADEMIES.' 

qui  ordonne  que  l'inventaire  des  ma- 
chines déposées  dans  les  salies  sera 
remis  aux  archives  nationales ,  3  sep- 
tembre 1700  =  25  mars  1791;  — 
portant  qu'il  lui  sera  envoyé  un  éta- 
lon des  poids  et  mesures ,  8  =  1  y 
décembre  1790  ;  —qui  nomme  cinq 
commissaires  pris  dans  son  sein  pour 
s'occuper  du  nouveau  système  des 
f(Ads  et  mesures,  16=  3  o  murs  1791; 
— qui  adjoint  quatre  de  ses  membres 
au  comité  des  monnaies ,  pour  s'oc- 
cuper des  moyens  de  monnayer  le 
métal  des  cloches,  1  .cr  mai  1791;  — 
qui  ordonne   la  révision  par  cette 
académie ,  des  tables  pour  le  calcul 
des  déductions  à  faire  sur  le  montant 
des  obligations  souscrites  par  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux ,  9  =s 
17  juin  1791; — -  relatif  au  paiement 
des  travaux  ordonnés  pour  les  poids 
et  mesures  ,8=12  août  179 1  ;  — 
qui  règle  la  distribution  des  secours 
accordés  aux  artistes  dont  les  ou- 
vrages sont  approuvés  par  l'acadé- 
mie, 10=  12  septembre  1791  ;•— 
qui  fixe  le  nombre  de  ses  membres 
qui  composeront  le  bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  métiers ,  27  sep- 
tembre =  6  octobre  1791  ;  —  relatif 
au  compte  à  rendre  du  travail  sur  les 
poids  et  mesures,  3  avril  1794*^-— 
Projet  de  règlement  à  présenter  pour 
son  organisation ,  14=2=23  mai  1792. 
—  Proclamation  du  roi  concernant 
les  observations  et  cxpéeienterà'fiqre 
par  les  commissaires  de  l'académie 
pour  l'exécution  du  décret  sur  les 
moyens    d'établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,   13  !juin  1792.  > — 
Décret  qui  autorise  cette  académie 
à  nommer  aux  places  vacantes  dans 
son  sein ,  17  mai  1793  ;  —  relatif  à 
la  conservation  des  machines  dont 
elle  est  dépositaire ,  1 8  août  1793 . 

Académies  d'équitation.  Décret  quidé- 
•clare  susceptibles  de  récompenses  ,et 
de  pensions  les  directeurs  brevetés , 
28,  29  mai  =3  juin  1791. 

Académies  de  Ghnçsetdt  Turin.  Décrets 
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qui  maintiennent  ces  académies,  itt 
prairial  et  1 3  messidor  an  XI  il  [7  juin 
et  2  juillet  1 805]  (  I V ,  B.  48  et  62 , 
n.°*  808  et  1080). 
ÀC  A  DEMI  ES  de  peinture ,  sculpture  et  or* 
chktaure.  Décret  portaorsuppressiott 
de  la  place  de  directeur  de  l'acadé- 
>•  mie  de  peinture ,  sculpture  et  ar- 
chitecture établie  •  à  Rome ,  a  y  no» 
f  vembre  179a,  art.  i.cr^-L«  conseil 
exécutif  est  chargé  de  modifier  le 
régime  de  cette  acadjémte,fW.  art.  2. 

—  Décret  relatif  aux  ouvrages  pré- 
sentés au  concours  pour  les  prix  ^es 
académies  de  peinture,  sculpture 
et  architecture ,  7  août  1793  ;  — *qui 
ordonne  la  levée  des  scellés  apposés 
sur. les  caisses ,  29  septembre  1793  ; 

—  portant  que  les  tableaux ,  gravures 
et  statues  feront  partie  du  muséum 
national ,  1$  thermidor' an  II  [2  août 

i794](l,B.  33^*173). 
ACADÉMIES  et  société  sapâmes en  gené- 
.  rai.  Décret  portant  irxation  provi- 
soire de  leurs  dépenses,  et  contenant 
un  projet  sur  leur  noiurf  lie  constitu- 
tion, 20  août  «as  ;;  septembre.  1790'; 
*-*■  qui  fixe  le  droifcd'enregisÇ"etnent 
;  dû  pour  leurs  acqtoisjfflona,  $&*  1  o*dé- 
cembre  1790  j  Mquirègff  ltotquittc- 
1  ment  des  dépenses  qui  Jeurabnt  at- 
tribuées pour  177'r  i  t£:4sia£fturier 
.  J79 1  ;  —  portant  suspension  de  tous 
;  rronpJacenacns  et  nominatioiit  aux 
.  :péaces  vacantes f  2; septembre- 1 792  ; 
d****-  qui  supprmiedejacadémies  et  so- 
-i  crêtes  littéraires  patentée*  on  dotées 
.  pair  l'État,  8  août*Tj$c*^  —  qui  or- 

-  donne  d'apposer  les  «elles  sur  leurs 

-  4épots,  caisses  et  papiers ,  1 2  et  1  ç 
.-  août.  179  3.  ~«-r  Lot  qtà  déclare  leurs 

-debes  nationales^,  fit  règle  l'admi- 
nistration de  tairsjbkas' ,  6  thermi- 

-  dor  an  II  [«4  juitiet  >i  794]  (  1 1  B. 

-  27,  n.°  127)}.*—  .relative. à  leurs 

-  créanciers ,  29  rrimaireau  III  [  1 9  <ié 
?  cembre  1794  (i,>B.  102»  n.°  5J*), 

AcAOlENS.  et  CANADIENS.Décret  por- 
tant qu'ils  continueront  de  recevoir 
des   secours  pécuniaires,   10  sep- 
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ACCISE. 


• -^  (C.  P.) Peine  encourue  par 

ceux  qui  ne  prêtent  pas  les  secours 

.  requis  dans  les  circonstances  d'acci- 

dcns ,  art,  475  •  V.  Secours. 
Accise  (Droit  d')  sur  les  comestibles. 


ACCUSATEURS. 

et  sstjp.  —  Leur  costume,  ibid.  rit.  X» 
—  Décret  contenant  de  nouvelles 
dispositions  sur  leurs  fonctions  et 
celles  de  leurs  substituts ,  3  pluviôse 
an  II  [22  janvier  «794]» 


Décret  qui  l'abolit ,  1 5  ==  28  mars    Accusateurs  publics.  Décret  qui 


>79<>  »  titre.  H ,  art.  1 1, 
Acclamation  (Décret  qui  déclare 

nulles  les  élections  par  ) ,  2  =  5  août 

1790. 
AccOMPUSSEMENT  d'une  condition.  (C. 

Civ.)  De  quelle  manière  il  s'opère 

entre  les  parties ,  art.  1175. 
ACCORPEMENT  (  Le  droit  d'  )  est  aboli 

par  l'art.  1 ."  de  la  loi  du  1 7  juillet 

*  r793-  à 

Accords  (C.  Co.  )  Lesquels  sont  répu- 
tés actes  de  commerce ,  art.  6  5  3 . 

Accouchement.  (C.  Çiv.  )  Délai  et 

.  formalité  de  la  déclaration  à  faire  pur 

les  docteurs  en  médecine  ou  en  eni- 

■  rurgie,  sages-femmes ,  officiers  de 

santé  ou  autres  personnes  qui  ont 

;    assisté  à  un  .accouchement ,  art.  55 

.   *t$6". 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 

,  les  personnes  qui  ne  remplissent  pas 
{obligation  que  le  Code  Napoléon 

J    leur  impose ,  ciedéckrer  la  naissance 
,  d'un  enfant  à  l'officier  de  l'état  civii , 
art.  346» 

Ac^rojss£MENT.{C.  Civ.)  Celui  qui  se 
•■  forme  au  fonds  riverain  d'un  fleuve 

:  r  «u  d'une  rivière  s'appelle  alluvion , 
art.  $$ù  et  suiv.  — Cas  dans  lequel 
il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit 

..  des  légataires,  1044. 

Accrue  (Le "droit  d')  est  aboli  parja 

"   k>i  du  1 3  s*  20  avril  1791.  —  Les 

-   accrues  formées  par  des  alluvions 

-'  sont  l'objet  d'une  concession  faite  par 
le  Gouvernement,  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (  1V,B.  162,  n.° 2797). 
V.  Concession. 

Accusateurs  militaires.  Code  pénal 
militaire  qui  détermine  dans  quelle 

.  classe  et  par  qui  ils  doivent  êtrechoi- 
sis,  ia  mai  1793  , titre I.cr,art.^8. — 
Leurs  attributions ,  fonctions ,  de- 
voirs et  prérogatives ,  ibid.  titra  111 


charge  les  tribunaux  de  district  de 
commettre  un  gradué  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  d'accu- 
sateur public,  de  la  même  manière 
que  les  remplissaient  les  anciens  pro- 
cureurs du  Roi ,  12=19  octobre 
1790  ,  art  2;  — qui  règle  le  mode 
de  nomination  des  accusateurs  pu- 
blics près  des  tribunaux  criminels 
et  la  durée  de  leurs  fonctions ,  20  jan- 
vier =  2j  février  1791  ; — qui  con- 
tient de  nouvelles  dispositions  rela- 
tives à  leur  nomination ,  27 ,  28  = 
29  mai  179 1  ,  titre  II,  art.  17  j  — 
qui  détermine  leurs  attributions  en 
matière  de  poursuite  de  délits ,  1  .cr, 
o  aout=  1 6  septembre  1 79 1 ,  et  6 , 
13  août  =  29  septembre  179^. — . 
La  constitution  déclare  qu'ils  soût  à 
la  nomination  du  peuple 9  3  =  1 4 
septembre  1 79 1  ,  titre  ÎJ1,  chap.  V, 
art.  2 .  —  Décret  qui  règle  leurs  tonc- 
tions,  r  6=  2  9  septembre  179 1 ,  part. 
II ,  tit.  IV;  —  qui  fixe  leur  costume , 
29  septembre  =  1 2  octobre  179,1  , 
art.  3  ;  —  qui  leur  interdit  la  voie  de 
l'appel  contre  les  jugemens  <les  tri- 
bunaux criminels,  sau*  les  droits  des 
accusés  et  des  parties  civiles ,  10, 
13=18  janvier  1792  ;  —  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  doit  cesser  le  paie- 
ment du  traitement  des  accusateurs 
établis  près  les  tribunaux  de  district, 
28  juin  1792;  —  qui  attribue  aux 
accusateurs  publics  les  fonctions  des 
commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux criminels,  20  octobre  1792. 
— Décret  contenant  des  dispositions 
particulières  relatives  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolution- 
naire, 22  prairial  an  1I[  10  juin  1794] 
(I,  B.  i.cr,  n.°  i.cr)  — Fonctions 
des  accusateurs  publics  près  les  tri* 
bunaux  criminels,  Réglées  par  l'acte 


ACCUS 

constitution mel ,  ;  fructidor  an  J1I 
[22  août  1795) ,  art.  248;  —  et  par  le 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 
brumaire  an  IV  [2  j  octobre  1 791  ; , 
art.  278  et  suiv.{  I,  B. 204i  n.°  1  a»  1  ). 
—Loi  qui  leur  prescrit  de  demander 
la  jonction  des  actes  d'accusation 
formés  contre  plusieurs  individus 
pour  le  même  délit,  18  germinal 
an  IV  [7  avril  1706]  (II,  B.  39, 
n.°  3  09  )  ;  —  qui  règle  la  durée  de 
leurs  fonctions,  21  nivôse  an  VI 
[10  janvier  1798]  ;II,  B.  178,  n.° 
1663  ).  — Le  mode  de  leur  nomina- 
tion, 6  germinal  an  VI  [26  mars 
i798),chap.VI,sect.I.rc(JI,Bi92, 
n.°  1778).  — Arrêté  concernant  le 
portdeslettresquileursontadressées, 
9  frimaire  an  VII  [29  novembre 
i798J(II,B.  245,  n.°2zi;).  —  Loi 
qui  fixe  leur  traitement,  8  ventôse 
an  VII  [26  février  1799]  (  H,  B.  261 , 
n.°  2567 ).  —  Les  fonctions daccu- 
sateur  public  sont  attribuées  au  com- 
missaire du  Gouvernement  près 
chaque  tribunal  criminel ,  par  la 
constitution  du  a  2  frimaire  an  VIII 
[13  décembre  1799]  (II,  B.  333). 
V.  Tribunaux  criminels. 

Accusation  et  Accusés.  Décret  qui 
accorde  un  conseil  aux  accusés,  et 
détermine  les  fonctions  de  ce  conseil , 
9  octobre  =  3  novembre  1780;  — 

?ui  règle  la  forme  de  la  procédure  à 
égard  des  accusés  présens,  absens 
ou  contumax,  et  refuse  un  conseil 
à  ces  derniers,  22  =  23  avril  1790  ; 
—  qui  rixe  le  droit  d'appel  de  ceux 
jugés  par  contumace,  24  décembre 
1700  ==  5  janvier  1791  ;  —  qui  or- 
donne de  leur  délivrer  gratuitement 
expédition  de  la  procédure,  2  = 
3  juin  1 79 1 .  —  Nul  citoyen  ne  peut 
être ,  jugé  en  matière  criminelle ,  que 
sur  une  accusation  reçue  par  aes 
jurés,  ou  décrétée  par  le,  Corps  lé- 
gislatif, constitution  du  3  =  1 4  sep- 
tembre 1791  ,  titre  III ,  chap.  V, 
.  art.  9 ,  et  loi  du  1 6  ==  29  septembre 
179 1 ,  partie  li,  titre  VI,  art.  i.« 
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—  Il  ne  peut  être  présenté  <T*cfie 
d'accusation  au  jury  que  pour  un 
délit  emportant  peine  aifliçtive  on 
infamante  ,  1 6  =  29  septembre 
1791,  partie  II,  titre  I.cr,  art.  j. 

—  Formalités  qui  s  observent  pour 
f  examen  et  la  conviction  des  accusés. 
16  =  29  septembre  1791 ,  part.  II , 
tit.  VII.  —  Jugement  et  exécution, 
ibid.  tit.  VIII.  -Lorsque  le  directeur 
du  jury  ne  trouve  pas  le  délit  de  na- 
ture à  être  présenté  au  jury,  la  partie 
peut  dresser  seule  son  acte  d'accusa- 
tion ,  ibid.  art.  11.  —  Les  actes  d'ac- 
cusution  doivent  être  communiqués 
au  commissaire  du  Roi  avant  d'être 

Erésentés  au  jury,  ibid.  arL  1  j.  — 
déclaration  par  laquelle  le  commis- 
saire du  Roi  exprime  son  adhésion 
ou  son  opposition ,  suivant  la  nature 
du  délit,  ibid.  —  Le  procès- verbal 
doit  être  joint  à  l'acte  d'accusation, 
ibid.  art.  14*  —  Ce  que  l'acte  d'accu- 
sation doit  contenir ,  ibid.  art.  1 5.  — - 
Formule  d'un  acte  d'accusation  à  la 
suite  de  la  loi  en  forme  d'instruction 
sur  la  procédure  criminelle  ,29 
septembre  =  21  octobre  1791.  — 
Décret  qui  fixe  le  délai  accordé  aux 
accusés  condamnés  par  f  e  tribunal  cri  •* 
minel ,  pour  la  remise  de  leur  requête 
en  cassation,  qui  pourra  être  signée 
par  leur  conseil ,  10=1;  avril  1792. 
— Le  tribunal  de  conciliation  de  l'hô- 
tel des  invalides  renverra  aux  tribu- 
naux compétens  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  seront  accusés  de  délits  ou 
de  crimes ,  30  avril  =  1 6  mai  1792. 
— Récusations  que  pourront  faire  les 
accusés  en  matière  criminelle,  29 
mai  ==6  juin  179».  —  Cas  relatif 
à  des  accusés'  dont  les  condamna- 
tions pour  le  même  délit  ne  peuvent 
se  concilier,  1 J  mai  1793.  —  Nul 
ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  29  mai  1793  ,  art.  10,  et 24  juin 
suivant ,  art.  40.  —  Loi  sur  une  ques- 
tion relative  aux  actes  d'accusation , 
16  messidor  an  II  [4  juillet  1794] 
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(  I ,  B.  ï6 ,  h.°  75  )•  —  L'accusation 
qui  a  été  intentée  par  un  particulier 
lésé ,  pour  un  délit  de  nature  à  bles- 
ser Tordre  public ,  doit  être  pour- 
suivie par  l'accusateur  public ,  non- 
obstant la  réconciliation  des  parties, 
6  vendémiaire  an  III  [27  septembre 

1794  (I,B.  64»  n'°  34* )•  —  Cas  et 
formes  d'après  lesquels  1  accusation 
doit  avoir  lieu  ,  acte  constitutionnel 
du  5  fructidor  an  III  [22  août  1795], 
art.  8.  —  Dispositions  du  Code  des 
délits  et  des  peines  sur  les  accusés , 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
(  I ,  B.-  204»  n«°  1  «  »  )•  —  Par  qui 
sont  ordonnancés  les  frais  de  perqui- 
sition, capture  et  traduction  des  ac- 
cusés dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice ,  2  j  brumaire  an  IV  [  1 4  no- 
vembre 1795  (  II ,  B.  5 ,  n.°  23  ).  — 
Loi  portant  que  les  parcns  et  alliés 
de  l'un  des  coaccusés  du  "même  fait 
ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoiis  contre  les  autres  accusés , 
t  $  ventôse  an  IV  [5  mars  1 796  J 
(II,  B.  3 1 ,  n.°  2 19  )  ;  —  qui  déter- 
mine la  manière  de  procéder  au  ju- 
gement des  individus  prévenus  de 
complicité  avec  un  accusé  traduit 
devant  la  haute  cour  de  justice ,  24 
messidor  an  IV  [12  juillet  1796] 
(  II,  B.  58 ,  n.°  532  ).  —  Comment 
et  dans  quel  cas  les  accusés  contumax 
peuvent  purger  leur  contumace  , 
18  fructidor  an  IV  [4  septembre 
i796](II,B.74,n.°<>82). — Message 
du  Directoire  tendant  au  rapport  de 
l'art.  320  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  sur  la  délivrance  gratuite  qui 
doit  être  faite  aux  accusés  de  l'expé- 
dition de  la  procédure,  26  pluviôse 
an  VI  [14  lévrier  1798].  — Non- 
adoption  de  la  résolution  du  1 6  mes- 
sidor an  V  [  4  juillet  1 797  ] ,  relative 
au  mode  de  procéder  contre  les  ac- 
cusés en  démence,  3  prairial  an  VI 
[22  mai  1 798  ].  —  Dispositions  gé- 
nérales sur  l'accusation  en  matière 
criminelle,  constitution  du  22  fri- 
maùe  sa  VL!1  Pi 3  décembre  1799] 
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(II,  B.  333,  tirera}.''— Loi  qui 

détermine  la  manière  dont  les  copies 
des  pièces  de  procédure  doivent  être 
délivrées  aux  accusés,  29  frimaire 
an  VIII  [20  décembre  1799J  (il, 
B.  339,n.o348j). 

—  (C.  Civ.)  Une  accusation  capitale 
et  jugée  calomnieuse,  portée  contre 
un  défunt  dont  on  est  héritier ,  rend 
indigne  .de  lui  succéder ,  art.  727. 
— Les  enfans  de  l'indigne  ne  le  sont 
pas,  730.  —  La  mise  en  accusation 
suspend  l'exécution  d'un  acte,  argué 
de  faux ,  1319. 

—  (C.  P.  C.)  Le  témoin  en  état 
d'accusation  peut  être  reproché ,  art. 
283. 

—  (  C.  I.  C.  )  Lorsque  la  cour 
impériale  trouve  qu'il  y  a,  contre 
le  prévenu  d'un  crime ,  des  charges 
suffisantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation ,  elle  ordonne  son. 
renvoi  aux  assises  ou  à  la  cour  spé- 
ciale ,  art.  23  1 .  —  Ce  que  doit  "ex- 
poser l'acte  d'accusation  rédigé  par 
le  procureur  général  contre  un  pré- 
venu renvoyé  à  la  cour  d'assises 
ou  à  la  cour  spéciale,  241.  —  Si- 
gnification de  l'acte  d'accusation  à 
l'accusé,  242.  — Formalités  néces- 
saires pour  que  les  accusés  arrivés 
dans  la  maison  de  justice  après  l'ou- 
verture des  assises,  puissent  y  être 
jugés,  261.  —  Le  président  de  la 
cour  d'assises  doit  entendre  l'accusé 
lors  de  son  arrivée,  266.  —  Procé- 
dure à  tenir  devant  ia  cour  d'assises 
lorsque  l'accusation  a  été  prononcée, 
291.  —  Envoi  de  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  doivent 
tenir  tes  assises,  292.  —  Son  inter- 
rogatoire, 293.  —  Choix  qu'il  doit 
faire  d'un  conseil ,  ou  sa  désignation 
d'office ,  2.94.  —  Avertissement  qui 
doit  lui  être  donné  du  délai  après 
lequel  il  ne  serait  plus  recevable  à 
former  une  demande  en  nullité, 
296.  —  Jonction  de  plusieurs  actes 
d'accusation  sur  un  même  délit, 
307.  —  Ce  qui  peut  être  requis  et 
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ordonné  lorsque  facte  d'accusation 
contient  plusieurs  délits  non  con- 
nexes, 308.  —  Comment  l'accusé 
comparait  à  ia  cour  d'assises,  310. 

—  Interpellation  que  lui  fait  le  pré- 
sident ,  ibid.  —  Lecture  de  lacté 
d'accusation  devant  l'accusé  traduit 
à  ia  cour  d'assises ,  313.  — -  Résumé 
de  l'accusation  par  le  président,  et 
exposition  du  sujet  par  le  procureur 
général,  oui  présente  ensuite  la  liste 
des  témoins  à  entendre,  315.  — 
Délai  dans  lequel  l'accusé  doit  faire 
notifier  au  procureur  général  ia  liste 
des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre, 
315.  —  Il  peut  s'opposer  à  l'audition 
d'un  témoin  présenté  par  le  procu- 
reur générai ,  qui  ne  l'aurait  pas  dé- 
signé clairement  dans  l'acte  de  no- 
tification fait  à  sa  requête,  ibid.  — 
L'accusé  et  son  conseil  peuvent  ques- 
tionner le  témoin  après  sa  déposition 
et  par  l'organe  du  président,  3  1 9. 

—  Objets  sur  lesquels  l'accusé  peut 
faire  entendre  des  témoins,  321.  — 
Les  frais  de  citation  et  le  salaire  des 
témoins  par  lui  appelés  sont  à  sa 
charge,  ibid*  —  L'accusé  peut  de- 
mander que  des  témoins  se  retirent 
de  l'auditoire  ,  pour  que  d'autres 
soient  entendus  séparément,  326. 

—  Comment  il  est  procédé  à  ia  mise 
en  accusation  d'un  témoin  arrêté 
pour  déclaration  fausse  ,  330.  — 
Comment  on  procède  à  l'égard  de 
l'accusé  sourd-muet,  3  3  3 .  — '-  Ordre 
dans  lequel  les  accusés  doivent  être 
soumis  aux  débats,  334*  —  L'accusé 
et  son  conseil  peuvent  répondre  aux 
dépositions  des  témoins,  33 y.  — 
Manière  de  poser  les  questions  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation  ,  3  37 
etsuiv.  —  L'accusé  déclaré  non  cou- 
pable est  acquitté,  358.  —  Toute 
personne  acquittée  légalement  ne 
peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à 
raison  du  même  fait,  360.  —  Ce 
que  ie  président  doit  ordonner  lors- 
que, dans  ie  cours  des  débats,  l'ac- 
cusé acquitté  se.  trouve  inculpa  sur 
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un  autre  fait,  361.  —  Réquisition 
que  fait  ie  procureur  général  lorsque 
1  accusé  a  été  déclaré  coupable,  362. 
—  Cas  dans  lequel  l'accusé  doit  être 
absous,  364.  —  Comment  ia  cour 
doit  prononcer  lorsqu'il  a  été  dé- 
claré excusable,  367.  —  Poursuites 
contre  l'accusé  inculpé  sur  de  nou- 
veaux crimes  plus  graves  pendant 
les  débats  qui  ont  précédé  1  arrêt  de 
condamnation,  379;  —  Récusations 
de  jurés  que  les   accusés  peuvent 

•  exercer,  399  et suiv.  —  A  quel  ins- 
tant commence  l'examen  des  accin 
ses ,  40  j .  —  Comment  l'accusé  dont 
ia  condamnation  a  été  annuilée ,  doit 
être  traduit  devant  (a  cour  à  qui  son 

,  procès  sera  renvoyé,  43  f.  —  Ma* 
nière  dont  la  section  de  ia  cour  de 
cassation  qui  est  saisie  de  l'instruction 
d'un  procès  en  forfaiture  contre  des 
magistrats,  doit  délibérer  sur  ia  mise 
en  accusation ,  499-  —  L'arrêt  quj 
la  prononce  doit  ordonner  ia  prise 
de  corps,  500. 

—  (  C.  P.  )  Comment  on  procède  à 
Tégard  d'un  accusé  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  66  et  6j,  —  Forfaiture 
encourue  par  les  magistrats  qui ,  sans 
les  autorisations  prescrites  par'  les 
constitutions,  auraient  mis  en  accu- 
sation un  ministre,  un  membre,  du 
Sénat ,  du  Conseil  d'état ,  ou  du 
Corps  législatif,  1 2 1 .  —  Peines  en- 
courues par  les  mêmes  fonction- 
naires qui  auraient  traduit  un  citoyen 
devant  une  cour  d'assises  avant  $4 

'•  mise  en  accusation,  122, 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crin*.) 
Translation ,  alimens, copies  d'actes, 
extradition  et  défense  des  accusés, 
an.  2,  3,  |,  6*,  7,8,  9,  10,  11, 

Accusation  et  mise  en  jugemeni  de 

fonctionnaires  publies  tîvihet  militaires, 
et  de  particuliers.  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  ie 
maire  d'Argenteuil ,  8  ==  1  $  décêm- 

•  J>re*  1700  j  —  rejarif-iw  jugement  du 
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sieur  Trauard ,  ci-devant  de  Riole ,        de  l'Abbaye ,  pour  la  continuation  Ile 


1 8  décembre  1 790=  5  janvier  179 1  ; 
—  qui  ordonne  que  les  sieurs  Guii- 
lien,  d'Escars  et  Terrasse,  accusés 
de  conspiration,,  et  détenus  à  Pierre- 
Scise/t  seront  transférés  dans  les 
prisons  de  Paris,  pour  leur  procès 
leur  être  fait,  soit  par  la  haute- cour 
nationale,  soit  par  tel  autre  tribunal 
provisoire  que  l'assemblée  nationale 
jugera  convenable;  et  qui  ordonne 
que  tout  fonctionnaire  public ,  rece- 
vant pension  ou  traitement  de  l'Etat, 
qui  ne  sera  pas  résident  dans  le 
royaume ,  et  qui  n'aura  pas  prêté  son 
serment  civique  dans  le  délai  d'un 
mois ,  sera  déchu  de  tout  grude  , 
emploi ,  pension  ou  traitement  K  1 8 
ssii  décembre  1790  ;  —  relatif  au 
paiement  des  frais  occasionnés  par  le 
transport  des  sieurs  More!  et  Pru- 
dhomme,  des  prisons  de  Besançon 
dans  celles  de  Paris,  15  février  = 
%  mars  1791;. —  relatif  à  l'arres- 
tation de  la  dame  de  Constabie  et 
des  sieurs  Chaiilot  et  Danquoi ,  1 7 
=  20  février  1 79 1  ;  —  qui  ordonne 

Ïti'ii  sera  informé  contre  le  sieur 
egrand  ,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin  de  la  ville  de  Bergues, 
8  =  15.  mars  1791  ;  —  relatii  aux 
procédures  faites  à  Aix,  Marseille 
et  Toulon ,  contre  divers  accusés  de 
crime  de  lèse-  nation ,  8  s=  1  y  mars 
j  79 1  ï  —  qui  ordonne  que  le  sieur 
Carion ,  curé  et  maire  d'Issy-l'Evé- 

3ue ,.  seia  élargi ,  et  qui  le  renvoie 
evant  les  tribunaux  ordinaires, pour 
être  jugé ,  17=  18  mars  179 1  ;  — 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  içs  sieurs  Fontarcche,  d'En- 
traigueset  autres,  présidons  et  com- 
missaires ;  des  soi-disant  catholiques 
de  Nîmes  et  d'Czès ,  et  lés  renvoie 
par* devant  le  tribunal  établi  provi- 
soirement à  Orléans,  2  =x  10  avril 
1791J— r contre  le  cardinal  deRo- 
han  ,et  avtçes  ,4  =  6'  avril  1 79 1  ;  — 
relatif  à  Ja  translation  des  sieurs  Du - 
&Ç§noy  père  «(fils  dans  les  prisons 


Jeur  procès,  2=15  mai  1791  ;  — 
qui  renvoie  au  tribunal  du  6.c  arron- 
dissement de  Paris  la  procédure  com- 
mencée contre  le  sieur  Thèvenot  et 
les  sieur  et  dame  Lacorabe  ,28  mai 
=  8  juin  1 79 1  ;  —  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  g  accusation  contre  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucauit,  18  =  28 
juin  1 79 1  ;  —  concernant  l'arresta- 
tion des  sieurs  Damas ,  de  Ghoiseul , 
Floriac  et  Remy ,  25  juin  1791. — 
Acte  d  accusation  contre  le  nommé 
Varnier ,  12=13  novembre  1 79 1  ; 
—  relatif  à  la  saisie  des  papiers  et 
autres  effets  du  sieur  Varnier,  1  2  = 
13  novembre  1791  ;  —  portant  que 
les  nommés  Tardy  deDijonetNoirot 
de  Pontariier,  département  de  la 
Côte-d'Or,  sont  en  état  d'accusa- 
tion ,  1  y  septembre  =  1 3  novem- 
bre 179 1  ;  —  relatif  à  la  mise  en  li- 
berté des  sieurs  Tardy  etNoirot,  20 
novembre  1 79 1  ;  —  relatif  au  sieur 
de  Wimpftèn,  maréchal- de- camp, 
22=27  novembre  '791  » — portant 
décret  d'accusation  contre  le  sieur 
Delatre,  24  novembre  =  3  décem- 
bre 1791  ;  —  contre  les  sieurs  Var- 
nier ,  Noirot  et  Tardy ,  2  9  novembre 
=.  2  décembre  1791  ;  —  portant 
translation  du  sieur  Tardy  dans  les 
prisons  d'Orléans,  2  =  4  décembre 
1 79 1  ;  — portant  décret  d'accusation 
contre  Charles-François  Maivoisin, 
Nicolas  -  François-  Xavier  Gauthier 
et  Charles-François  Marc,  prévenus 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  &c. 
4  —  4  décembre  1791  ;  —  contre 
François-Michel  Loyauté ,  Hyacin- 
the-Joseph de  Silly  et  Louis- Joseph 
Mayer,  et  qui  ordonne  leur  transla- 
tion dans  les  prisons  d'Orléans ,  16 
s=  1 8  décembre  1 79 1  ;  — 7  contre  le 
sieur  Delatre ,  professeur  en  droit 
de  la  ville  de  Paris,  22  =  2  y  dé- 
cembre 1 79 1  ;  —  contre  Louis-Sta- 
nislas-Xavier ,  Charles-Philippe  et 
Louis- Joseph ,  N.  Calonnc,  N.  La- 
queuiUc  et  Grégoire  Riquçtû,  pré- 


tenus  de  conspiration  contre  lasûreté 
de  l'Eut  et  la.  constitution ,  2  =s  4 
janvier  179a.  —  Acte- du  corps  lé- 
gislatif qui  déclare  Louis-Stanislas- 
Xavier  déchu  de  son  droit-  à  ta  ré- 
gence ,  18=  ao  janvier  179^  ;  — 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  François  Emery-Gouet  de  la 
Bigne ,  et  non  contre  les  sieurs  d'Hé- 
ricy,  Vaussieux ,  Sourdeval ,  &c.  &c. 
tous  en  état  d'arrestation  au  château 
de  Caen  ,  .24  =  zy  janvier  179a  ;  — 
contre  les  sieurs  Charles- François 
Malvoisin ,  Nicolas-François-Xavier 
Gauthier  et  Charles-François  Marc , 
4  =  8  février  1792  ;  —  contre  les 
sieurs  Chollet,  Saillant,  Félix  Adhé- 
mar ,  6  =  8  février  1792  ;  — contre 
Louis-Stanislas-Xavier ,  Charles-Phi- 
lippe et  Louis-Joseph. Galonné,  Jean- 
Baptiste  Laqueuitle  et  Grégoire  Ri- 
quetti ,  6  =  8  fév  rier  1 79  a  ,■  — -  contre 
le  sieur  la  Bigne,  9=1 2  février  1792; 
— contre  le.»  sieurs- Loyauté ,  deSîlly 
et  Mey  é ,  1  o  =  ta  février  1 792  ;  — 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  les  sieurs  Augustin  Sour- 
aille  et  autres  y  dénommés*,  14  = 
1  >  février  1 792  ; — portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Louis 
Dulery,  ao  =  29  février  1792  ;  « — 
contre  le  sieur  Fabiany,  2  r=c  4  mars 
1792  ;  —  contre  le  sieur  I>eiessart, 
10=10  mars  1 79a  ;  —  contre  les 
sieurs  François-Maric-Jérôme  Char- 
rier-Dubreuil  et  Antoine  Gauthier, 
12=  16  mars  «79a;  —  contre  le 
sieur  Delessart,  1.4=;  1 6  mars  1792  ; 

—  contre  les  nommés  Schuppe  et 
Lassaux ,  14=  \6  mars  1 792  ;  — 
contre  les  sieurs  liorel ,  de  Bardon , 
Charaix,  a  8  =  a  9  mars  1792  ;  — 
contre  les  sieurs  François  -Marie- 
Jérôme  Charrier  -Dubreuil  et  An- 
toine Gauthier,  28=  $o  mars  1792  ; 

—  contre  les  sieurs  Plombât  aîné  et 
Charrier,  12  =  12  avril  1792  ;  — 
contre  les  sieurs  Borel ,  de  Bardon  , 
Charaix,  10  s=:  1  3  avril  1792;  — 
contre  les  sîeurs  Pierre  Molette  et  de 
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Bard  ri  3  œ  29  avril  1 792  * — contre 
l'auteur  de  ia  feuille  périodique  in- 
titulée l'Ami  du  peuple,  et  publiée 
sous  le  nom  de  Marat ,  3  =  j  mai 

-  1 79  2  ;  —  contre  l'auteur  de  la  feuille 
périodique  intitulée  l'Ami  du  Roi,  et 

.  publiée  sous  le  nom  de  l'abbé  Royou, 
j  ssz  }  mai  1792  ; — contre  les  sieurs 
Molette  et  de  Bard ,  r=ss  9  mai  1 79  2  ; 

—  contre  Etienne  Lartvière,  20  = 
20  mai  1 79  2  ;  —  qui  accuse  devant 
la  haute -cour  nationale  le6  auteurs 
des  journaux  intitulés  l'Ami  dû  peuple 
et  l'Ami  dû  Roi,  comme  prévenus 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale 
de  l'État  et  la  constitution  ,21  =  25' 

)  mai  1792  ;  —  portant  qu'il  y  a  Heu 
à  accusation  contre  le  sieur  Cossé- 
Brissac ,  30  =  }o  mai  1792;  — 
contre  le  sieur  Etienne  Larivière, 
juge  de  paix  de  ia  section  de  Henri-tV, 
2  c=&  5  juin  1 792  ;  —  contre  le  sieur 
Alexandre  Vigier,  6=10  juin  1 79  2; 

—  contre  le  sieur  Cossé-Brissrfc , 
commandant  de  la  garde  soldée  du 
Roi,  licenciée,  12=  12  juin  1792; 
—-contre  le  sieur  Jean  -Joseph  Henry, 
prêtre ,  1 2  j  jin  53=  1 5  août  1 792  ;, — 
contre  le  sieur  Alexandre  Vigièr, 

.  ancien-  garde-du-corps  et  habitaiitfde 
la  ville  de  Castres,  département  du 
Tarn,  17=:  26  juin  1792;  —contre 
le  sieur  Jean- Joseph  Henry,  i.cr  =s 
1  .c'r  juillet  1 79  2 .  —  Acte  qui  maride 
à  ia  barre  de  l'assemblée  nationale 
les  sieurs  Maudenoin,Behague,  Glu- 
gny  et  Darot ,  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite,  .2=4  juillet  1 792  ; 

—  relatif  au  sieur  Sérard,  curé  def  la 
paroisse  de  Champ-d'oeil,  9  =c=  23 
juillet  1792  ;  —  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Seran , 
négociant  de  Montpellier  ,  18  = 
18  juillet  1792  ;  —  contre  les 
nommésConnway,Portaliset  autres , 
1 8  =  20  juillet  1792  ;  —  contre  les 
auteurs  et  complices  des  attentats 
commis  dans  la  journée  du  10  août. 
V r  .Evénemens\ — contre  le  sieur  Saint* 
Hardie  .11  =  11  août  1 792  ;  —  con- 
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tr«?  fe  sieur  «TAbancourt,  ci-devant 
utuu*w*  de  la  guerre,  11  =  12  août 
1  /y4;~contreM.BlancgiIly,aéputé 
<kt  B\>uches-du-Rhône  à  i'Asembiée 
nationale,  14  =  15  août  1791;  — 
partant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  François-Trophime  Re- 
bccqui  et  Joseph-Romuald  Bertm , 
commissaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  15  =  15  août 
1 792  ;  —  portant  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  M.  Alexandre  La- 
meth ,  15  =  16  août  1792;  — 
contre  M.  Duport,  15  —  i6août 
1792  ;  —  contre  M.  Duportail ,  1  y 
s=  1 6  août  1792  ;  —  contre  M.  Ber- 
trand, 15  =  16  août  1792;  — * 
contre  M.  Tarbé  ,15=16  août 
1792  ;  —  contre  le  sieur  Jouneau , 
député  ,  16  =  30  août  1792;  — 
qui  mande  le  maire  de  Strasbourg  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite ,18=18  août  1792  ;  —  por- 
tant qu'il  y  a  iieu  à  accusation  contre 
M.  Mottié  la  Fayette ,  19  =  19  août 
179*  j  —-  <pi  mande  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  le  sieur  Hulin, 
pour  y  rendre  compte  de  la  conduite 
et  des  opérations  des  juges  du  tri- 
bunal provisoire  qui  avait  été  établi 
à  Avignon  ,  1 9  août  =  1  .cr  sep- 
tembre 1792  ;  —  qui  lève  la  suspen- 
sion de  l'exécutfon  du  décret  qui  dé- 
clarait qu'Arthur-Dillon  avait  perdu 
k confiance  de  la  nation,  20=2  o  août 
1792;  —  portant  que  le  président 
Ct  le  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Moselle  seront 
amenés  à  la  barre ,  27  =  28  août 
1792. —  Acte  du  Corps  législatif  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  sieur  R.  Degrave,  28  =  28  août 
1792;  —  contre  le  sieur  A.  Lajard, 
38  =  28  août  1792;  —  contre  le 
sieur  L.  de  Narbonne,  28  =  28  août 
1792;  — contre  les  sieurs  Dupor- 
tail ,  Duport,  Tarbé,  Bertrand, 
Barnave  et  Alexandre  Lameth,  29 
août  1 79  2  ; — contre  i  e  sieur  d'Aban, 
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court,  ministre  de  la  guerre,  29 
=  3 1  août  1 792  ;  —  qui  déclare  nul 
et  non  avenu  le  mandat  d'amener 
décerné  contre  le  sieur  Girey-Du- 
pré,  3 1  =  31  août  1792;  —  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Frédéric  Dietrich,  maire  de  Stras- 
bourg, 2  =  3  septembre  1792;  — r 
portant  que  le  générai  Duhoux  sera 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention  ; 
4  =  4  septembre  1792  ;  —  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
Tcrnaux ,  présidentdu  département 
de  la  Meuse ,  et  Gossin ,  procureur 
générai  syndic ,  pour  avoir  obtem- 
péré à  l'ordre  qui  leur  a  été  notifié 
au  nom  du  roi  de  Prusse,  y  =  6> 
septembre  1 79  2  ; — contre  M.  Bianc- 
giîly  ,  député  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  au  Corps  légis- 
latif, 5  =s  1 1  septembre  «792;  — 
contre  le  générai  Lanoue  ,4=4 
octobre  1 792  ;  —  contre  MM.  Choi— 
seul ,  Moustier ,  Breteuii ,  Courvoi- 
sier ,  Conzié ,  ci-devant  êveque  d'Ar- 
ras,  ct  le  ci-devant  abbé  Marie,  .22 
=  24  octobre  1792  ;  —  contre 
M.  Touiongeon ,  27  =  27  octobre 
1 792  ;  —  contre  MM.  Touiongeon  „ 
Choiseul-Goufner  ,  Conzié ,  Mous- 
tier, Breteuii ,  Courvoisier ,  et  le  ci- 
devant  abbé  Marie ,  8  =  9  novembre 
1792  ;  —  contre  plusieurs  officiers 
commandant  dans  les  colonies  et 
contre  l'ex-mînistre  Lacoste,  8  = 
9  novembre  1792  ;  —  contre  le  gé- 
néral Montesquiou,  9=9  novembre 
1792  ;  —  contre  Marie-Henriette - 
Charlotte-DorotbéeRonSeiin,  épouse 
de  Rohan-Rochefbrt,  9  =  9  no- 
vembre 1792  ;  —  qui  met  20,000  iiv. 
à  la  disposition  du  comité  de  sûreté 
générale ,  pour  indemniser  les  per- 
sonnes mandées  pour  faire  des  rap- 
ports, 1 1  =  16  novembre  1792;  — 
qui  charge  le  ministre  de  la  justice 
de  poursuivre  l'exécution  des  décrets 
d'accusation,  21  =  23  novembre 
1 79  2  ;  —  qui  ordonne  la  remise  au 
ministre  de  la  justice,  par  le  comité 
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des  décrets ,  des  pièces  qui  ont  été 
déposées  comme  bases  des  décrets 
et  actes  d'accusation  9  6  décembre 
1792. —  Acte  d'accusation  de  Louis 
XVI.  V.  Louis  XVI  —  Décret  qui 
charge  le  ministre  de  la  justice  de 
faire  exécuter  tous  ies  mandats  d'a- 
mener ou  d'arrêt  que  ia  commission 
des  douze  décernera  ,  14  décembre 
1792;  —  portant  que  le  général 
Chazot  n'est  point  resté  inculpé, 
3 1  décembre  1 792  ;  —  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  ie 
citoyen  Desparbès,  et  qui  met  en 
liberté  les  citoyens  Cambefort,  Tou- 
sard  et  autres  officiers  des  colonies , 
4  février  1793  ;  —  qui  ordonne  le 
jugement  des  conspirateurs  et  des 
frères  de  Louis  XVI ,  par  ie  tribunal 
extraordinaire,  14  mars  1793;  — 
qui  met  en  état  d'accusation  Laver- 
gne  ,  commandant  de  Longwy ,  et 

Slusieurs  membres  du  directoire  de 
istrict  et  de  la  municipalité ,  2  6  mars 
1793  ;  —  portant  que  les  membres 
de  la  Convention  contre  lesquels  il  y 
aura  de  fortes  présomptions  de  com- 
plicité avec  les  ennemis  de  ia  Répu- 
blique, seront  décrétés  d'accusation, 
i.cr  avril  1793  ;  —  qui  mande  à  ia 
barre  les  généraux  Valence,  Egalité , 
Lignevilie,  Westermann  et  autres, 
4  avril  1793  ;  —  qui  décrète  d'accu- 
sation Marat,  1 3  avril  1793  ;  —  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  général  Westerman  n ,  4  mai  1793; 

—  qui  met  en  état  d'arrestation  des 
membres  de  iaConvention  nationale, 
à  l'occasion  des  événemens  des  3  1 
mai ,  1  ,cr  et  2  juin  1793  N  .Evénemens. 

—  Décret  portant  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  d'inculpation  contre  Garât,  ex- 
ministre  de  la  justice ,  le  directeur  du  ' 
jury  du  deuxième  arrondissement  et 
Je  tribunal  du  cinquième  arrondis- 
sement de  Paris ,  au  sujet  de  ia  dé- 
nonciation faite  contre  eux  par  ies 
citoyens  Langier  et  Bontems,  1  o  juin 

1793  *  —  *IU* mct  en  ^tot  d'arresta- 
tion  les  membres  du  département  de 


l'Eure  qui  ont  concouru  aux  arrêtés 
pris  le  6  de  ce  mois  par  l'administra- 
tion de  ce  département,  et  qui  casse 
et  annulie  iesdits  arrêtés,   13  juin 
1793;  —  portant  qu'il  v  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  les  administrateurs 
et  autres  fonctionnaires  publics  du 
département  du  Calvados,  13  juin 
'793  >  —  interprétatif  de  celui  du 
1 3  du  présent  mois,  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  ies  adminis- 
trateurs du  département  du  Calvados, 
17  juin  1793; — contre  Charles  Bar- 
baroux,  député  à  la  Convention,  17 
juin  1793;  —  qui  ordonne  de  tra- 
duire à  la  barre  le  commissaire  du 
département  de  l'Eure  chargé  de 
l'exécution  de  l'arrêté  dudit  dépar- 
tement, 17  juin  1793;  —  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
général  Félix  Wirapflen,  26  juin 
1793  ;  —  contre  le  procureur  gé- 
néral syndic    du  département  de 
Rhône-et-Loire,  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  Lyon,  et  le  parti- 
culier faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur de  ia  commune  de  cette  ville, 
3  juillet  1793;  —  qui  met  le  pro- 
cureur général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  ordonne  de  faire  poursuivre 
l'attentat  commis  sur  ie  citoyen  Da- 
mour ,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Nevers,  6  juillet  1793;  — 
qui  ordonne  l'arrestation  de  deux 
membres  du  département  du  Jura, 
et  de  deux  membres  du  district  de 
Lons-ie-Saulnier,  27  juillet  1793; 
—  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  ci-devant  général  Custines , 
et  que  le  général  de  brigade  Doyré 
et  les  officiers  de  l'état -major  de 
Mayence  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation, 28  juillet  179?;  —  qui  dé- 
clare plusieurs  députes  de  la  Con- 
vention nationale  traîtres  à  la  patrie, 
et  porte  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  plusieurs  autres,  28  juillet 
1793  ;  —  qui  traduit  plusieurs  des 
membres  de  ia  Convention  devant 
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fc  tribunal  révolutionnaire  ,  et  en 
met  d'autres  en  état  d'arrestation, 
3.  octobre  1 79  3  ;  —  qui  annulle  deux 
Jugemens  rendus  par  le  tribunal  du 
district  d'Amiens  et  le  tribunal  cri- 
minei  du  département  de  ta  Somme, 
relativement  à  Jean-Baptiste  Daifly, 
accusé  d'avoir  demandé  une  cocarde 
blanche  ,  et  ordohtte  de  traduire 
Darliy  au  tribunal  révolutionnaire , 
x  octobre  1793  ;  —  qui  déclare  nul 
le  passe-port  donné  à  Julien  de  Tou- 
louse ,  et  ordonne  de  l'arrêter ,  1  .cr 
frimaire  an  II  [  2 1  novembre  1793  ]» 

—  qui  destitue  Boissard,  ci-devant 
procureur  syndic  du  district  de  Hon- 
tarlier ,  et  ordonne  de  le  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire,  18  frimaire 
an  H.  [  8  décembre  179?];  —  relatif 
aux  jugemens  sur  délite  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante ,  par 
lesquels  il  aurait  été  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  accusation ,  28  germinal 
an  H  [  1 7  avril  1 794]  ;  —  contre  Ro- 
bespierre et  ses  complices,  dans  les 
journées  dti  9  et  1  o  thermidor  an  II 
[28  juillet  1704].  Y-  Evénemcns.  — 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de 
Haller ,  fournisseur  à  l'armée  d'Italie , 
et  banquier,  1  j  thermidor  an  II  [  2 
août  1 794 ](I,B.  33,n.0i74);— de 
Rossignol ,  ci-devant  général  de  l'ar- 
mée de  l'ouest,  1  j  thermidor  an  II 
[i  août  i794j(I,B.J3,n.°  175);  — 
du  nommé  Héron,  employé  au  co- 
mité desûreté  général*,  ibid.  n.°  1  y  6; 
— du  nommé  B.ïptistc,  ibid.r\.°  \jj; 
—de  David ,  membre  de  la  Conven- 
tion,/^. n.°  178  ;  —  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Carrier,  4  frimaire  an 
III  [  24  novembre  1 794  ]  (  I ,  B.  9 1 , 
b.d  469);  —  contenant  son  acte 
d'accusation,  5  frimaire  art  III  [25 
novembre  i794](I,B.  91 ,  n.047<>); 

—  portant  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  le  représentant  Dent- 
zel ,  t  9  nivôse  an  III [8  janvier  1 795] 
(I,  B.  109,  n.°  574)-  —  Arrestation 
et  accusation  des  auteurs  et  complices 
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des  attentats  contre  la  Convention, 
dans  la  journée  du  1 2  germinal  an  III 
[  1  .cr  avril.  1 79  $\\  .Evénemcns.  — Dé- 
cret qui  ordonne  l'arrestation  du  re- 
présentanj  Maribon  -  Montaut ,  2  9 
germinal  an  lll  [  1 8  avril  1 79  5]  { I , 
B.  138,  îi.°768)j — qui  enjoint  à 
sept  représentans  du  peuple ,  décrétés 
d'arrestation ,  de  se  constituer  prison- 
niers ,  sous  peine  de  déportation ,  2. 9 
germinal  an  JU  [18  avril  179?]  (I, 
B.  138 ,  n.°  769  ).  —  Arrestation,  et 
accusation  de  membres  de  la  Con- 
vention et  de  leurs  complices,  à  l'oc- 
casion des  attentats  contre  la  Repré- 

'    sentatibn  nationale ,  dans  le  journées 
des  1  .cr  et  2  prairial  an  III  [20  et  2  1 
mai  1 79  5  ].  V .  Evénement.  — Accusa- 
tion contre  le  représentant  du  peuple 
Joseph  Lebon,  22  messidor,  an  III 
{10  juillet   1795]  (I,  B.  162,. n.® 
5>4<>).  —  Arrestation  des  représen- 
tans du  peuple  Lequinio ,  Lefîot  et 
Lanot,  2  1  thermidor  an  111  [8  août 
1895]  I,B.  170,  n.os  iooj  %  1004. et 
ioo;jj  —  des  représentans  du  peuple 
Dupin, Piory ,  Chaudron-Rousseau  , 
Laplanche,  Massieux  et  Fouché  (de 
Nantes  ) ,  2  2  thermidor  en  III  [9  août 
179^]  (I  ,B.  170,  n,os  1006  à  ioia). 

'  —  Arrestation  et  accusation  des  prj  11- 
cip'aux  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  contre  la.  Convention  » 
dans  la  journée  du  \\  vendémiaire 
an  IV  [  5  oc tobre  1 79  5  j .  V  .Evénemcns. 

—  Arrestation  des  représentans  du 
peuple  Rovère  et  Saladin ,  24  ven- 
démiaire an  IV  [iô*-  octobre  ^95] 
(I,  B.   195,  n.ôs    1172  et   1173.)  ; 

—  des  représentans  Aubry',  Lo- 
mont ,  &c.  3  o  vendémîai  re  an  IV  \%  % 
octobre  \y^^[(\tB.  198,  n,°  njo); 

—  qui  rapporte  le  décret  d'accusa- 
tion rendu  le  28  mars  179J,  contre 
plusieurs  habitans  de  Longwy,  28 
floréal  an  IV  [17  mai  1796]  (II  9 
B.  48.  n.°  40-6)-  — /Arrêté  qui  or- 
donne l'arrestation  du.  maître  de' la 
poste  de  Wissem bourg,  prévenu  de 
conspiration  contré  fa  sûreté  exti  -. 


ACCUSATION.  —  ACHATS. 
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lieure  de  l'Etat,  6  prairial  an  IV  ACCUSÉS  présent,  absent  ou  evntumax. 

[25  mai  1796J  (II,  B:  52,  n.°  4j8).  V.  Accusation. 

— Arrête  du  Directoire  exécutif,  qui  Ac  EN  SEMENT  (Décret  sur  la  féoda- 

ordonne  l'arrestation  du  citoyen  Bel-  iité ,  portant  que  nul  ne  peut  aliéner 


lctente,  maître  de  la  poste  aux  che- 
vaux à  Fossard ,  département  de 
Seine-et-Marne ,  1 8  prairial  an  IV 
[6  juin  1796]  ,11,  B.  53,  n.°  4*0). 

—  Déclaration  du  Conseil  des  cinq- 
cents,  par  laquelle  la  dénonciation 
contre  le  représentant  du  peuple 
Drouet  est  admise ,  2  $  prairial  an  1 V 
[n  juin  i79^J(ll,B.  53,  n.0470); 

—  portant  que  le  représentant. du 
peuple  Drouet  sera  appelé  pour  com- 
paraître au  Conseil  des  anciens,  4 
messidor  an  IV  [22  juin  1796]  (II ,    ACHATS.  Décret  relatif  aux  achats  de 
B.  J4  *  n-°  48 *)•  —  Arrêté  qui  ren-        viandessalées ,  5  octobre  179a;  — qui 


tout  ou  partie  d'un  fonds  à  titre  d') , 
1  3  =20  avril  1791.  —  Loi  sur  les 
domaines  engagés ,  qui  règle  les  con- 
ditions sous  lesquelles  sont  confirmés 
les  acensemens  de  terrains  dépen- 
dant des  los>és,  murs  et  remparts  des 
villes,  14  ventôse  an  Vil  [4  mus 
1799],  art.  5  (II,  B.  263  ,  n.*>  2586  ). 
—  A  quelles  conditions  les  acease-r 
mens  des  terres  vaines  et  vagues  sont 
susceptibles  de  non- révocation,  u)id. 
V.  Féodalité. 


voie  l'imprimeur  propriétaire  du 
Messager  au  soir,  en  eut  d'arrestation 
devant  le  directeur  du  jury  d'accu- 
sation du  département  de  la  Seine  « 
8  messidor  an  IV  [26  juin  1706] 
(II,  B.  56,  n.°  49;  )•  —  Acte  d'ac- 
cusation contre  le  représentant  du 
Pplc  Drouet,  2  j  thermidor  an  IV 
août  1 796]  (  II ,  B.  69 ,  n.°  625). 
— Arrestation ,  accusation  et  dépor- 
tation des  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  royale,  19  fructidor  an 
V  [f  septembre  1797]*^-  Evénemens. 
— Arrestation  de  membres  des  Con- 
seils des  anciens  et  des  cinq-cents, 


ordonne  de  stipuler  en  assignats  le 
prix  des  achats  faits  pour  le  service  de 
la  République ,  8  avril  1703  ;  —  qui 
étena  .cette  mesure  à  tous  les  achats, 
1 1  avril  1793  ,  art.  2. —  Correction 
faite  dans  cette  disposition ,  27  août 
1793.  —  Loi  qui  règle  tes  fonctions 
et  attributions  exclusives  des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce, 
relativement  à  la  fixation  du  taux  des 
achats,  28  ventôse  an  IX  [19  mars 
1 80 1  ]  (III ,  B.  76 ,  n.°  ;  92  ) ,  27  prai- 
rial an  X  [16  juin  1802],  art.  6 
(III,  B.  197,  h.°  1740).  V.  Four- 
nisseurs. 


dans  les  journées  des  18  et  19  bru-  ACHATS  de  bestiaux,  biens  meubles ,  den* 

maire  an  VIII  [9  et   10  décembre  rées  et  marchandises.  \ '.  tous  ces  mots  en 

1799.  V.  Evénemens. —  Arrêté  re-  -particulier. 

larif  aux  formes  à  observer  pour  la  Achats  et  Acheteurs.  (  C.  Civ.  ) 

mise  en  jugement  des  percepteurs  Obligations,  oue  contractent  les  ache 


des  contributions  ,  1  o  floréal  ah  X 
[joavrili8o2](III,B.i88,n.<>i45>6). 
ACCUSATION  publique.  Décret  qui  i'ôte 
aux  commissaires  près  les  tribunaux , 
1 0  août  1 790  ;  —  qui  investit  la  haute 
cour  nationale  du  droit  d'accusation 
publique,  10=  1$  mai  1791.V. 
Haute  Cour;  —  qui  fixe  le  mode  de 
jugement  de  celle  suivie  d'informa- 
tions antérieures  à  l'installation  des 
tribunaux  criminels,  ijj  =  *8  jan- 
vier 179a. 


teurs ,  art.  1 0;  o  et  suiv.  —  Cas  dans 
lesquels  la  rescision  pour  lésion  n'a 
pas  lieu  en  leur  faveur,  1683.  V.  Ac- 
quéreurs. 

—  (C.  P.  C.)  Objets  qui  peuvent 
être  saisis  pour  les  sommes  dues  à 
celui  qui  les  a  prêtées  pour  acheter , 
art.  592  et  59 5. 

—  (C.  Co.)  Manière  de  cons- 
tater les  achats,  art.  109. —  Les- 
quels sont  réputés  actes  de  com- 
merce, 6}2. 
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ACHEL. AC 


Achel  (Décret  qui  réunit  le  territoire 
de  Lommel  au  canton  d') ,  1 1  avril 
i8o9(JV,B.  234,11.°  4.31 8). 

Acides  minéraux.  Décret  et  message 
sur  l'utilité  de  défendre  l'importation 
de  ceux  venant  de  l'étranger,  14  ni- 
vôse et  1 9  pluviôse  an  VI  [3  janvier 
et  7  février  1798].  —  Décret  qui  dé- 
fend d'introduire  dans  le  vinaigre 
des  acides  minéraux  ou  des  mèches 
soufrées,  22  décembre  1809  (IV, 
B.  256 ,  n.°  4936  ).  V.  Vinaigre. 

Acier  PericA.  Décret  qui  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  faire  les 
épreuves  des  bombes,  boulets  et 
balles  physiques  de  son  invention , 
20  août  1792. 

Aciers.  Loi  qui  fixe  le  droit  de  sortie 
pour  les  ouvrages  en  acier ,  9  floréal 
an  VIII  [29  avril  1800],  titre  II, 
art.  3  (II,  B.  273,  n.°  2838).  V. 
Douanes. 

A -COMPTES  de  gages  de  domestiques. 
(  C.  Civ.)  Un  maître  est  cru  sur  son 
affirmation  pour  les  à-comptes  don- 
nés pour  l'année  courante ,  art.  1 78 1 . 

A-COMPTIS  de  vaiemens faits  sur  les  fonds 
publics.  V.  Detu  publique ,  Fournis- 
seurs, et  Trésor  public. 

Acquéreurs  et  Acquisitions.  Décret 
portant  que  le  conseil  général  doit 
délibérer  sur  les  acquisitions  d'im- 
meubles projetées  par  des  com- 
munes, 1 4  novembre  =  décembre 
1789;  —  qui  affranchit  des  droits 
d'enregistrement  tous  les  actes  rela- 
tifs aux  acquisitions  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  de  fthfiàtion ,  24  juillet 
1793.  —  Enregistrement  gratis  de 
ces  sortes  d'acquisitions ,  22  frimaire 
an  VII  [  1 2  décembre  1 798  ]  (  II , 
B.  248, n.°  2224).  —  Loi  qui  règle 
les  droits  et  obligations  des  acqué- 
reurs de  rentes  viagères,  8  floréal  an 
III  [27  avril  i795J(I,B.  140,  u.° 
^88).  — Leurs  obligations  reiative- 
inent  aux  dettes  des  vendeurs,  1 1 
brumaire  an  VII  [  1  .cr  novembre 
i798](II,B,238,n.°2i37).—  Les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ne 


QUEREURS. 

peuvent  être  dépossédés,  constitu- 
tion de  l'an  VIII ,  art.  94 ,  22  frimaire 
an  VIII  [13  décembre  1799]  (II, 
B.  333).  —  Attribution  aux  tribu- 
naux spéciaux  de  la  connaissance  ex- 
clusive des  menaces  et  excès  qui 
pourraient  être  exercés  contre  eux  , 
1 8  pluviôse  an  IX  [7  février  1 80 1  ] 
(III,  B.  68,  n.<>  ;  27).  — Avis  du 
Conseil  d'état  relatif  au  droit  d'en- 
registrement des  acquisitions  faites 
pour  le  compte  des  départemens ,  ar- 
rondissemens  et  communes ,  27  fé- 
vrier 181 1  (IV,  B.  354,  n.°  6;6i  ). 
—  Décret  qui  approuve  une  acqui- 
sition faite  parje  préfet  de  la  Haute- 
Marne  ,  et  qui  lui  défend,  ainsi  qu'à 
tous  autres ,  de  faire  à  l'avenir  aucune 
acquisition  pour  les  départemens, 
arrondissemens  ou  communes ,  sans 
une  autorisation  spéciale  donnée  en 
Conseil  d'état,  $  avril  181 1  (IV, 
B.  366 ,  n.°  67 1  o  ) .  —  Nécessité  d'ap- 
peler les  maires  de  deux  communes 
réunies  pour  le  culte ,  quand  il  s'agit 
d'aviser  aux  moyens  d'acquérir  une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  la  succursale ,  et  dont  le  prix  doit 
être  acquitté  par  des  centimes  addi- 
tionnels ,  1  .cr  septembre  1 8 1 1  (  IV, 
B.  390 ,  n.°  7216).  —  Les  demandes 
d'acquisition  de  maisons  ou  terrains 
nécessaires  à  l'embellissement  ou  à 
l'utilité  des  villes  ou  communes ,  doi- 
vent être  précédées  d'un  plan  ou  pro- 
jet de  plan  d'alignement,  3  sep- 
tembre 181 1  (IV,B.  390,n.°72i6). 
V.  Communes,  Corps  administratifs 
et  Domaines  nationaux. 

—  (  C.  Civ.  )  Formalités  à  remplir 
par  une  femme  mariée ,  pour  ac- 
quérir avec  l'autorisation  de  sont 
mari ,  art.  217;  —  par  un  tuteur  qui 
acquiert  le  bien  de  son  mineur  , 
4fo. — Moyen  d'écarter  du  partage 
d'une  succession  l'acquéreur  de  droits 
successifs,  841.  —  Mode  d'impu- 
tation des  améliorations  ou  dégra- 
dations faites  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  aliéné  par  un  donataire , 


ACQUÊT.— 

8&£.  —  Effet  des  acquisitions  faites 
pendant  la  communautéentre  époux, 

1401,  1402,  »4<>7  et  1408;  — 
de  la  déclaration  de  remploi  à  l'égard 
d'acquisitions  faites  des  deniers  pro- 
venant de  rachats  ou  aliénations 
d'immeubles  personnels  à  l'un  des 
époux ,  1 43  3  **  suiv.  —  Du  régime 
dota!  sur  les  acquisitions  faites  avec 
les  deniers  dotaux ,  1553.—  Dom- 
mages-intérêts que  l'acheteur  peut 
exiger  en  cas  d'inexécution  de  l'en- 
gagement du  vendeur,  et  lorsqu'il  a 
acheté ,  sans  le  savoir ,  ce  qui  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur,  1585  et 
1599.  —  trais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires par  lui  dus ,  1593.  —  Frais 
d'enlèvement ,  1 608.  —  Ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  où  il  résulte  du  mesurage 
qu'il  y  a  une  quantité  moindre  que 
celle  portée  au  contrat -,  1617  et  suiv. 
—  Obligation  de  la  part  de  l'ache- 
teur de  payer  le  prix  de  (a  vente  avec 
intérêts ,  1 6  5  o  «  suiv.  —  Moyen  que 
l'acheteur  troublé ,  ou  craignant  de 
l'être,  a  pour  suspendre  son  paie- 
ment, 1653.  —  Résolution  de  la 
vente  à  défaut  de  paiement,  1654  et 
suiv.  —  Dans  quel  cas  l'acquéreur 
peut  expulser  un  locataire  ou  fermier, 
1743  et  suiv.  — L'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  expulser  le  preneur, 
1 75 1 .  V.  Hypothèques ,  Rachat ,  Vente 
«t  Ventilation. 

ACQUÊT  et  Usage. Décret  portant  sup- 
pression du  droit  de  nouvel  acquêt , 
y  =  1 9  décembre  1 790. 

ACQUETS  (C.  Civ.)  Immeubles  qui  sont 
réputés  acquêts  de  communauté ,  art. 

1402.  —  Les  dettes  et  le  mobilier 
respectifs  sont  censés  exclus  de  la 
communauté,  par  (a stipulation  d'une 
simple  communauté  d'acquêts,  1 498. 
— Circonstance  dans  laquelle  le  mo- 
bilier existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  dépuis ,  est  réputé  acquêt, 
1409.  —  On  a  dans  le  régime  dotal 
la  (acuité  de  stipuler  unesociété  d'ac- 
quêts, ij8j. 

Acqui.  Décret  qui  établit  dans  cette 


•ACQUITS.  23 

ville  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, 10  prairial  an  Xlii[jo  mai 
1,80 $] ( IV,  B.  47 ,  n.°  77 s);  —  qui 
ordonne  la  publication  des  bulles 
d  institution  canonique  de  MM.Bro- 
giic  et  Arrighi,  évêques  de  cette  ville, 
2 1  frimaire  an  XIV  f  1 2  décembre 
1 805]  et  1 1  janvier  1  ffo8  (IV,  B.  69, 
i74,n.os  iaoi  et  2933). 

Acquiescement  (Décret  qui  fixe  les 
droits  à  payer  pour  l'enregistrement 
des  actes  d*),  ;=  1 9  décembre  1 79^ , 
et  22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1798],  art.  7  et  67  (II,  B.  248, 
n.°  2224). 

—  (  C.  P.  C.  )  Dans  quel  délai  le 
juge  de  paix  récusé  qui  acquiesce  à 
la  récusation  doit  déclarer  son  ac-    x 
quiescement,  art.  46. 

Acquisitions.  V  Acquéreurs. 

Acquisitions  des  communes  et  des  corps 
administratifs.  V.  Communes  et  Corps 
administratifs. 

Acquisitions  pour  le  compte  de  l'Etat» 
V.  Domaines. 

Acquits-À-C Action.  Décret  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  formalité  des 
.  acquits-à-caution  et  certificats  de  dé- 
chargement r  et  visa  de  ces  acquits 
dans  les  municipalités  situées  sur  la 
route  de  dix  lieues  frontières,  7  == 
12  décembre  1790;  —  relatif  aux 
acquits-à-caution  ci-devant  délivrés 
pour  empêcher  la  fraude  des  drois 
de  traites  ,6=10  avril  1 79 1  ;  — por- 
tant annulation  des  soumissions  faites 
aux  fermes  et  régies  de  rapporter 
des  décharges  d'acquits-à-caution  rt  - 
latifs  aux  droits  supprimés,  29  mai= 
3  juin  1791  ;  —  qui  ordonne  que  les 
marchandises  sujettes  à  des  droits  de 
sortie ,  seront  déclarées ,  vérifiées  et 
expédiées  par  acquit-à-caution,  28 
juillet,  2,  6  =22 août  1791  ,tit.M, 
art.  2  et  suiv.  — Ce  que  doivent  faire 
les  municipalités ,  lorsqu'il  sera  expé- 
dié des  grains  par  acquit-à-caution  , 
26  janvier  =  3  février  1 792 .  —  Un 
duplicata  de  ces  acquits  doit  être  re- 
mis au  ministre  de  l'intérieur  :  il  en 
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ACQUITS.  —  ACQUITTEMENT. 


est  exigé  pour  le  chargement  des 
grains  d'un  port  à  l'autre,  9=  14 
mars  1 792  ;  —  pour  les  bâtimens  de 
mer  chargés  de  marchandises  pour 
la  foire  de  Beaucaire ,  18  =  23  ma* 
1 793 . .  — :-  Ordre  d'afficher  les  acquits- 
à-caution  dans  les  lieux  d'embarque- 
ment et  de  déchargement  des  grains , 
8  décembre  1 792  ;  —  contenant  des 
dispositions  relatives  aux  acquits-à- 
caution  pour  le  commerce  des  grains 
et  farines ,  1 1  septembre  1 793  ,  sect. 
II ,  et  1 7  nivôse  an  II  [6  janvier  1 794]. 
—  Modèle  de  ces  acquits-à-caution 
à  la  sujte  de  la  loi.  —  Le  titre  VII 
du  décret  relatif  au  commerce  ma- 
ritime et  aux  douanes  règle  tout  ce 
qui  concerne  ia  délivrance  ef  les 
effets  des  acquits-à-caution ,  4  ger- 
minal an  II  [24  mars  1 794]-  —  Décret 
portant  annulation  d'un  jugement 
qui  condamne  à  1 000  fr.  trois  culti- 
vateurs conduisant  des  denrées  sans 
être  munis  d'acquits-à-caution ,  22 
germinal  an  II  [1 1  avril  1794]-  — 
Loi  qui  annulle  tousjùgemens  ren- 
dus contre  des  propriétaires  et  autres, 
à  raison  de  transport  de  grains  pro- 
venant de  leur  fonds ,  2 4  vendémiaire 
an  III  [  1 5  octobre  1 794]  (  I ,  B.  74 , 
n.°  397).  —  Sursis  apporté  à  l'exécu- 
tion de  tous  jugemëns  portant  con- 
fiscation de  grains,  &c.  à  raison  de 


(II,  B.  152,  n.°  148S).  — Obliga- 
tion de  se  munir  d'un  acquit-ù-cau  - 
tîon  pour  faire  circuler  les  tabacs  en 
feuilles  dans  les  deux  myriamètres 
des  côtes  et  frontières,    29   floréal 
an  X [1 9  mai  1 802]  (II ,  B.  1 92.  , 
n.°  1603  ,  art.  8.  —  Abolition  de  ia 
formalité  du  timbre  pour  les  acquits- 
à-caurion  délivrés  pour  le  transport 
des  marchandises  et  ia  circulation 
des  denrées,  30  frimaire  an  XII  [2 z 
décembre   1803]  (III,  B.  332.,   n.° 
346  5  ).  —  Obligations  imposées  pour 
la  représentation  et  l'enregistrement 
des  acquits-à-caution  dont  les  tabacs 
étrangers  doivent  être  accompagnés  , 
5  ventôse  an  XII  [2J  février  1804] 
(III,  B.  345,  n.<>  3610).— Forma- 
lités prescrites  pour  lés  acquits-à-cau- 
tion délivrés  pour  les  eaux-de-vie  de 
grains,  3  vendémiaire  an  XIII  [25 
septembre  1804] (IV, B.  I7,n.°  288); 
— pour  ceux  qui  doivent  être  pris  ppu  r 
l'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie, 
5  mai  1806* (IV, B.  88,n.°  1514). — 
Lieu  de  leur  délivrance ,  et  règles  à 
observer  à  cet  égard,  iviJ.V.  Douanes, 
Grains,  Passavans,  Sels,   Tabacs   et 
Timbre. 

—  (  C.  Co.  )  Le    capitaine    d*un 
bâtiment  de  mer  doit  avoir  à  bord 

les  acquits-à-caution,  et  ceux  de  paie- 
ment, art.  226. 


transport  de  denrées  sans  acquit-à-    ACQUITS  de  paiement.  Ce  que  doivent 
caution,  24  frimaire  an  III  [14  dé-         indiquer  ceux  délivres  pour   mar- 

chandisesentréesou  sorties  par  terre  , 

28  juillet,  2,  6  =  22  aov\t  1791  * 

titre II,  art.  2;.  '        . 

Acquits  patens.  Décrets  relatifs 

;    leur  suppression,  6  juin  et  1 

tembre  1 790  =  2;  mars  179.. 
Acquittement.  (C.  I.  C.  )  Toute 
personne  acquittée   légalement   ne 


cermSre  1794]  (I,B.  99,  n.°  ;  16). — 
—  Loi  qui  abolit  toutes  procédures 
commencées  à  raison  de  transport  de 
grains  ou  de  farines ,  sans  acquit-à- 
caution  ,  dans  l'intérieur  de  la  France 
et  à  deux  lieues  des  frontières ,  1 4  ni- 
vôse an  III  [3  janvier  «795]  (1,  B. 
107  ,  n.°  ^63)  —  Arrêté  concernant 
les  acquits-à-cauOon  pour  emprunt 
de  territoire  étranger ,  y  prairial  an 
V  [24  mai  1797]  (H,  B.  124,  n.° 
iaop).  —  Abrogation  de  la  loi  du 
29  septembre  1793  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquits-à-caution  ,  t  9  ven- 
démiaire an  VI  [10  octobre  1797] 


a 
sep- 


peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à 
raison  du  même  fait,  art.  3  60.  et  5  86. 
—  Ce  quia  lieu,  lorsque,  dans  le 
cours  des  débats,  l'accusé  est  inculpé 
sur  un  autre  fait,  36 1 .  —  par  qui  et 
comment  peut  être  poursuivie  i'an- 
nulfation  de  l'ordonnance  qui  a  pro 


ACT 

nonce  l'acquittement ,  409.  V. Dom- 
mages-intérêts, Restitution. 

—  (  C.  P.  )  Les  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans ,  qui  ont  commis 
des  crimes  ou  délits  sans  discerne- 
ment, sont  acquittés,  art^  66. — 
Peines  qui  se  prononcent  contre 
ceux  qui ,  à  cet  âge ,  ont  agi  avec  dis- 
cernement, 67.  V.  Discernement. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) 
Jugement  d'acquittement,  art.  163. 

ACTE  de  navigation   (  Décret  qui  or- 
donne la  présentation  d'un  projet  d'  ), 

20  mai  1 79  3 .  —  Ses  dispositions ,  2 1 
septembre  1793.  —  Décret  conte- 
nant de  nouvelles  dispositions  rela- 
tives à  cet  acte ,  27  vendémiaire  an  II 
[18  octobre  1793].  —  Arrêté  qui 
ordonne  l'exécution  en  Corse  des  dis- 
positions de  l'acte  de  navigation  du 

21  septembre  1793  »  et  ^e  *a  1°*  ^u 
27  vendémiaire  an  II  y  relative,  j  fruc- 
tidor an  VI  [2 1  août  1 798]  (II, B.  220, 
n.°  1965?). 

Actes  d'accusation.  Il  ne  peut  en  être 
présenté  au  jury*  que  pour  délit  em- 
portant peine  aiflictfve  ou  infamante, 
16  =  29  septembre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [24  novembre  1795] 
(  I ,  B.  204 »  n.°  1221).  —  Le  direc- 
teur du  jury  et  la  partie  plaignante 
qui  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  faits 
et  sur  la  nature  de  l'acte ,  peuvent 
rédiger  chacun  séparément  l'acte 
d'accusation,  \6  =  29  septembre 
1791 . — Forme  dans  laquelle  le  com- 
missaire qui  en  aura  communication 
exprimera  son  adhésion  ou  son  oppo- 
sition ,  ibid.  —  Ce  que  devra  contenir 
l'acte  d'accusation  ,  ibid.  —  Sa  pré- 
sentation au  jury,  ibid.  —  Forme 
d'adhésion  ou  derejet  à  mettre  au  bas 
de  cet  acte  par  le  chef  du  jury ,  ibid. 
—  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  poursuivre  l'exécution  des  décrets 
et  des  actes  d'accusation ,  2 1  novem- 
bre 1792.  —  La  rédaction  des  actes 
sera  présentée  dans  les  24  heures 
par  les  comités  de  la  convention ,  30 
novembre  179*.  —  Remise  au  mi- 


nistre  de  la  justice.  dt$  pièces  déposées 
au  comité  des  décrets  comme  base 
des  actes  d'accusation ,  6  décembre 
1792.  —  Partage  sur  la  question  de 
la  présentation  de  l'acte  d  accusation 

'  ^dans  les  tribunaux,  2  juillet  1793. 
-^  Question  concernant  un  débat 
élevé  sur  un  acte  qui  parle  d'un  vol 
fait  avec  violence  sur  les  personnes  t 
3  germinal  an  II  [23  mars  1794],  — 
Le  directeur  du  jury  a  la  faculté  de 
dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accu- 

*    sation  sur  différentes  espèces  de  dé- 
lits, 1 6  messidor  an  II  [4  juillet  1 794} 
(I,  B.  i6,n.°75  ). — Ce  que  doivent 
exposer  les  actes  d'accusation  que  Ton 
jrésente  au  jury,  3  brumaire  an  IV 
25  octobre  1795],  art.  229  et  suiv. 
I,  B.  204»  n«°  ■  **■)•  —  Les  for- 
mules des  acte*  d'accusation  se  trou- 
vent à  la  suite  de  la  loi,  ibid.  —  Les 
accusateurs  publics  sont  tenus  de  de- 
mander la  jonction  des  actes  d'accu- 
sation formés  contre  plusieurs  indi- 
vidus, à  raison  du  même  délit,  18 
germinal  an  IV  [7  avril  1796"]  (II, 
B.  39 ,  n.°  309  ).  —  Par  qui  les  actes 
d'accusation  sont  dressés  et  lus  aux 


jurés,  7  pluviôse  an  IX  [27  janvier 

i8oi](I1I,B.." 

sation  et  Jures. 


an  IX  [27  jï 
,n.«;o/).V. 


Accu- 


ACTES  administratifs.   Décret  portant 
établissement  de  registres  destinés  à 
,  contenir  les  actes  et  délibérations  des 
corps  administratifs ,  et  réglant,  le 
mode  d'expédition  de  ces  actes,  \6 
=  20  janvier  1790;  — -  interprétatif 
du  précédent,  portant  que  tous  Jes 
actes  de  pure  administration  inté- 
rieure sont  seuls  exempts  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  du  papier  tim- 
bré, 1  o  avril  =  1 1  mai  1790. —  Les 
actes  des  directoires  et  conseils  de 
district  et  de  département  ne  peuvent 
être  intitulés ,  ni  décrets ,  ni  ordçn- 
nances  ,    ni  règlement ,  ni  proclama- 
nts; ils  doivent  porter  le  nom  d'fir- 
rêtés ,  3  ,  1  $  =  2£  mars  1 79 1 .  V. 
Corps  administratifs,  Enregistrement, 
Timbret 


2.6 


ACTES. 


ACTES  d'affirmation.  V.  Affirmation. 

ACTES  arbitraires.  Décret  qui  prescrit 
les  moyens  d'assurer  ia  liberté  des 
citoyens  contre  ces  actes,  16  =  29 
septembre  1791 ,  partie  II ,  tit.  XIV. 
—  Qui  détermine  les  peines  encou- 
rues par  ceux  qui  solliciteraient,  ex- 
pédieraient ,  signeraient  ou  exécute- 
raient des  actes  arbitraires,  29  mai 
1793,  art.  i2,  et  déclaration  des 
droits  en  tête  de  ia  constitution  du 
5  fructidor  an  III  [22  août  1795]. 
V.  Détentions  illégales. 

—  (C.  I.  C.)  Moyens  d'assurer 
la  liberté  individuelle  contre  ces 
actes ,  art.  61$  et  suiv. 

—  (C.  P.)  Les  fonctionnaires  pu- 
blics encourent  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique ,  lorsqu'ils  ordonnent 
ou  font  des  actes  arbitraires,  art.  1 1 4. 
S'ils  justifient  d'ordres  de  supérieurs , 
la  peine  est  appliquée  à  ces  der- 
niers ,  ibid  V.  Constitutions ,  Liberté, 
Ministres. 

ACTES  d'arrestation.  Ce  qu'ils  doivent 
contenir,  et  mode  de  leur  notifica- 
tion à  la  personne  arrêtée,  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  [  1 3  dé- 
cembre 1799],  art.  77  (II,  B.  333.  ) 

ACTES  authentiques  civils  et  judiciaires. 
Décret  qui  supprime  les  droits  de 
contrôle  mis  sur  ces  actes,  et  les 
remplace  par  ceux  de  l'enregistre- 
ment, 5=19  décembre  1790  ;  — 
qui  ordonne  que  les  actes  ci-devant 
assujettis  à  l'insinuation  continueront 
d'être  insinués ,  27  janvier  =  4  fé- 
vrier 179 1  ;  —  qui  soumet  à  la  for- 
malité du  timbre  le  papier  sur  lequel 
seront  écrits  les  actes  sujets  au  droit 
d'enregistrement  ,7=11  février 
1791  ;  —  qui  oblige  tout  particulier 
soumis  à  la  patente ,  à  la  produire 
pour  présenter  valablement  des  actes 
en  justice  et  à  l'enregistrement ,  7 = 
1 7  mars  1 79 1 .  V*  Patentes. — Décret 
'  qui  règle  la  forme  de  légalisation  des 
actes  par  les  officiers  municipaux  , 

•  6  =  27  mars  1 79 1  ;  —  portant  abo- 
lition des  lois  et  coutumes  qui  exi- 


geaient, pour  la  validité  de  certains 
actes  de  saisine,  dessaisine ,  déshéri- 
tance  et  adhéritance ,  ia  présence  ou 
l'intervention  d'échevins  et  officier» 
seigneuriaux,  et  qui  leur  substitue  les 
officiers  des  nouvelles  municipalités, 
13  =  20  avril  1791  ,tit.I.cr,art.  *6et 
suiv.  ;  —  qui  ordonne  que  les  plaintes 
en  faux  pourront  toujours  être  reçues, 
quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet 
aient  pu  servir  dé  fondement  à  des 
actes  civils  et  judiciaires ,  16  =  29, 
septembre  1791  ;  —  qui  prescrit  les 
peines  encourues   par  les  auteurs 
d'actes  frauduleux,  dans  le  cas  de  ban- 
queroute, 25  septembre  ==  6  octobre 
1791  ;  —  par  ceux  qui  extorquent 
des  signatures  ,  brûlent,  détruisent 
ou  enlèvent  des  actes  portant  obli- 
gation ou  décharge,  ibid.;  —  qui 
défend  de  prendre  et  d'insérer  dans 
les  actes ,  des  titres  et  qualifications 
supprimés,  27  septembre  =  1 6*  oc- 
tobre  1 79 1  ;  —  qui  fixe  le  temps 
après    lequel    la   prescription   des 
droits  sur  les  actes  aura  lieu ,  29  sep- 
tembre =  16  octobre  1791.  —  La 
date  des  actes  sous  signature  privée  ne 
peut  être  opposée  pour  prescription 
contre  ia  demande  des  droits  ouverts 
par  la  transmission  des  immeubles , 
ibid.  —  Décret  portant  que  les  actes 
relatifs  aux  acquisitions  laites  au  nom 
de  l'Etat,  seront  affranchis  du  droit 
d'enregistrement,  26  juillet  1793; 

—  qui  autorise  à  passer  et  à  enregis- 
trer les  actes  tous  les  jours,  16*  ven- 
démiaire an  II  [7  octobre  1 793]  ;  — 
qui  prononce  la  nullité  des  actes  faits 
par  les  individus  mis  hors  ia  loi ,  19 
vendémiaire  an  II  [  1  o  octobre  1 79  3  ]; 

—  qui  défend  d'insérer  dans  les  actes  ' 
aucune  clause  ou  expression  tendant 
à  rappeler  le  régime  nobiliaire  ou 
féodal,  8  pluviôse  an  II  [27  janvier 
1794],  et  1 1  messidor  an  II  [29  juin 
1794J  (I,B.  I2,n.°  S9)l  —  qui  dé- 
termine les  moyens  de  se  procurer 
des  expéditions  d'actes  reçus  par  des 
notaires  détenus  ou  condamnés ,  & 


messidor  an  II  [24  juin  1 794]  (  I ,  B.  6, 
n.°  31);  —  relatif  aux  actes  passés 

E»ar  les  détenus ,  1 2  brumaire  an  III 
2  novembre  1 794]  (  I,  B.  80,  n.°42 1  ); 

—  portant  que  tes  jours  complémen- 
taires ne  compteront  point  dans  le 
délai  fixé  pour  l'exposition  des  actes 
sujets  aux  hypothèques,  3  pluviôse 
an III  [22  janvier  1795]  (I,B.  11$, 
n.°  6oj  ). — Projeta  présenter  sur  les 
actes  dés  défenseurs  de  la  patrie ,  1 6 
pluviôse  an  III  [4  février  1795J. — 
Délai  pour  l'insinuation  de  ceux  qui 
contiennent  des  donations  à  titre  gra- 
tuit ,  24  germinal  an  III  [  1 3  avril 
i795](I,B.  i37,n.°76i). — Authen- 
ticité que  les  actes  doivent  avoir  pour 
conférer  hypothèque,  et  mode  de 
leur  inscription,  9  messidor  an  III 
[27Juin  1795]  (I,B.  i64,n.°5><J3). 

—  Les  actes  sous  seing  privé  relatés 
dans  un  acte  authentique,  acquièrent 
une  date  certaine ,  1 3  messidor  an  III 
[i.«  juillet  1795]  (I,B.  159,  n.°9)j). 

—  Nouveaux  droits  à  percevoir  sur 
les  actes  civils  et  judiciaires,  9  plu- 
viôse an  IV  [29  janvier  1796]  (II, 
B.  22,  n.°  140  ).  —  Les  actes  de  clô- 
ture d'inventaire  doivent  être  rap- 

Sortés  devant  les  juges  de  paix ,  23 
oréal  an  IV  [1 2  mai  1 796]  (II ,  B.  47, 
n.°  402  ).  — Prorogation  du  délai  de 
leur  insinuation ,  25  thermidor  an  IV 
[1 2  août  1 796]  (II,  B.  67 ,  n.°  60$  ). 
— Lois  relatives  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  sont  as- 
sujettis tous  les  actes  civils  et  judi- 
diciaires.  V.  Enregistrement  et  Timbre. 

—  Arrêté  relatif  à  l'enregistrement 
des  actes  sous  signature  privée  passés 
dans  la  27.° division  militaire,  2  ni- 
vôse an  XI  [23  décembre  1802] 
(III,  B.  236,  n.°22oo). 

—  (C.  Civ.)  Le  condamné  mort 
civilement  ne  peut  être  témoin  dans 
un  acte  authentique  ,art.  2  ç . — Mode 
d'exécution  d'un  acte  qui  contient , 
de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles ,  élection  de  domicile ,  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte,  dans 


ACTES.  2j 

un  autre  lieu  que  celui  du  domicile 


réel ,  1 1 1 .  —  La  femme  ne  peut 
donner ,  aliéner ,  &c.  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte ,  217.— 
Ne  peut  passer  d'acte  qu'avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  du  tribunal , 
2 1 9  et  22 1 . — Actes  qui  peuvent  ser- 
vir à  établir  ou  contester  la  possession 
d'état  d'un  enfant  légitime  ou  natu- 
rel ,  3  2  2  et  3  3  4.  —  Le  tuteur  repré- 
sente le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils ,  450.  —  Le  mineur  émancipé 
ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure 
administration,  481  et 482.  —  On 
n'est  capable  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans , 
488.  —  Les  actes  passés  par  un  inter- 
dit, sans  l'assistance  du  conseil ,  sont 
nuls  de  droit,  499  et  jo2. —  Cas  où 
ceux  antérieurs  à  l'interdiction,  le 
sont  également,  503.  —  Actes  qui 
peuvent  être  interdits  aux  prodigues, 
513.  —  La  qualité  d'héritier  prise 
dans  un  acte  authentique  ou  privé , 
consacre  l'acceptation  expresse  d'une 
succession,  770.  —  Les  actes  pure* 
ment  conservatoires  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité,  779.— 
Actes  entre  cohéritiers  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  en  rescision , 
888. — Actes  par  lesquels  le  débiteur 
est  mis  en  demeure,  1 139.  —  Lesactes 
frauduleux  du  débiteur  peuvent  être 
attaqués  par  le  créancier,  1 167.— 
Actes  conservatoires  que  peut  faire 
le  créancier  avant  l'accomplissement 
de  (a  condition ,  1 1 80.  —  Tout  acte 
qui  interrompt  la  prescription  à  l'é- 
gard de  l'un  des  créanciers  solidaires, 
profite  aux  autres  créanciers,  1 199- 
—  Actes  d'emprunts  qui  doivent  se 
faire  devant  notaire,  12^0.  —  La 
preuve  de  ia  novation  doit  résulter 
d'un  acte,  1273.  —  La  remise  de 
l'acte  sous  signature  privée  au  débi- 
teur opère  sa  libération,  1282. — 
Délai  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir 
en  nullité  ou  rescision  contre  les  actes 

Ï>ortant convention,  1304.  —  Cas  où 
es  actes  authentiques  ne  valent  que 


*8 


ACTES, 


cpmme  écritures  privées ,  1318.  — 
Forme  et  effets  des  actes  sous  seing 
privé ,  1322.  —  Actes  dans  lesquels 
l'indication  de  ceux  sous  seing  privé 
assure  la  date  de  ces  derniers,  1 328. 
— Effet  des  actes  récognitifs  et  con- 
firmatifs ,  1 3  37. — Valeur  des  choses 
dont  il  doit  être  passé  acte  devant 
notaire  ou  sous  seing  privé  ,  1 3  4 1 .  — 
La  preuve  testimoniale  n'est  pas  re- 
çue contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes ,  ibid.  —  Le  commencement  de 
preuve  s'applique  aux  obligations 
contractées  dans  les  cas  d'accidens 
ou  Ton  n'aurait  pu  faire  des  actes 
par  écrit,  ou  à  la  suite  desquels  les 
titres  auraient  été  perdus,  1 348. — 
Effet  des  présomptions  à  l'égard  des 
actes,  1350.  — .Actes  prescrits  pour 
déterminer  si  les  dettes.de  la  femme 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  14»  o.-1-  Validité  ou  inva- 
lidité des  actes  du  mari  et  de  la  femme 
en  communauté  ,  1426  et  suiv.  — 
Responsabilité  du  mari ,  résultant  du 
dépérissement  des  biens  de  sa  femme 
occasionné  par  le  défaut  d'actes  con- 
servatoires ,  1428.  —  Forme  et  effets 
de  l'acte  de  rétablissement  "de  com- 
munauté entre  époux  séparés ,  1 45 1  • 

—  Les  actes  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion  dans  les 
biens  de  la  communauté  entre  époux, 
14^4  ^suiv.  —  L'acceptation  d'un 
transport  doit  se  faire  par  acte  au- 
thentique, 1690.  —  Cas  où  chacun 
des  associés  peut  faire  tous  les  actes 
d'administration  de  la  société ,  1857. 
«t-  Le  mandat  peut  être  donné  par 
acte  public ,  1 905.  -~  Le  privilège , 
quant  au  gage,  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  signa- 
ture privée. 

—  (C.  P.  C.)  L'acte  de  récusa- 
tion d'un  juge  de  paix  doit  être 
signifié  à  son  greffier,  4?-  —  Dé- 
claration que  le  juge  récusé  est  obligé 
de  mettre  au  bas  de  cet  acte ,  46. 

—  Dans  quel  délai ,  par  qui  et  à  la 
réquisition  dé  qui,  expédition  en 


est  envoyée  au  procureur  Impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance, 
47.  —  Règles  relatives  à  l'assigna- 
tion devant  les  tribunaux  inférieurs  9 
en  cas  d'élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte ,  59.  —  Cas  où 
le  demandeur  peut  poursuiv  re  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  79. —  Acte  de  produit  de 
pièces  au  greffe  dans  une  instruction 
par  écrit,  96  et  102  ;  —  pour  venir 
plaider  en  cas  de  non-remise  de  pièces 
communiquées ,  1 07  •  —  pour  ap- 
peler la  partie  à  une  prestation  de 
serment,  121.  -  Les  actes  conser- 
vatoires sont  valables ,  nonobstant  le 
délai  accordé  pour  l'exécution  des 
jugemens,   125.  —  Acte  d'avoué  à 
avoué  pour  être  réglé  sur  une  oppo- 
sition à  des  qualités ,  1 45  •  —  Cas  où 
le  défendeur  peut  suivre  l'audience 
par  un  seul  acte ,  1 54»  —  Le  juge- 
ment par  défaut  est  réputé  exécuté» 
lorsqu  il  résulte  de  quelque  acte  que 
la  partie  défaillante  a  eu  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement , 
159.  —  Acte  extrajudiciaire  conte- 
nant opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  16 2.  —  Cas  où  toute  nullité 
d'acte  de  procédure  est  ouverte  ;  1 7  3 . 
—  Les  faits  dont  une  partie  demande 
à  faire  preuve, sont  articulés,  déniés 
ou  reconnus  par  un  simple  acte  de 
conclusion,  252. — Les  demandes 
incidentes  sont  formées  et  il  y  est 
répondu  par  un  simple  acte  ,337.  — 
Forme  de  cet  acte,  ibid.  —  L'acte  de 
désaveu  est  fait  au  greffe  du  tribunal 
qui  doit  en  connaître ,  353.  —  Le 
renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  pa- 
renté ou  alliance  estproposé  par  acte 
au  greffe,  370.  —  Formalités  à  ob- 
server relativement  à  l'acte  de  ré- 
cusation d'un  juge,  384.  —  Actes 
par  lesquels  la  péremption  se  couvre , 
3  99. — Formalités  sans  lesquelles  nul 
acte  ne  peut  être  mis  à  exécution , 
545.  —  De  quelle  manière  et  dans 
quels  cas  les  actes  reçus  par  des  offi- 
ciers   étrangers    sont    susceptibles 
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d'exécution  en  France,  $46.  —  Les 
actes  passés  en  France  sont  exécu- 
toires dan$  tout  i'£mpire  sans  visa  ni 
partons,  bien  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  dans  ie 
territoire  duquel  les  actes  ont  été 
passés  ,547.  —  Comment  il  est  sta- 
tué sur  ies  difficultés  élevées  relati- 
vement à  l'exécution  des  actes  qui 
requièrent  célérité ,  554.  —  Exécu- 
tions pour  lesquelles  la  remise  de 
l'acte  à  l'huissier  vaut  pouvoir,  556. 

—  Exception ,  Uid.  —  Le  notaire  ou 
autre  dépositaire  qui  refuse  de  déli- 
vrer  expédition  ou  copie  d  un  acte 
aux  parties  intéressées,  héritiersfou 
ayans  -  droit,  y  est  condamné  J>ar 
corps,  839  (2^  delà  loi  organique 
du  notariat,  du  25  ventôse  an  XI). 

—  Comment  est  jugée  l'aflàire,  840. 
— Formalités  à  remplir  par  la  partie 
qui  veut  obtenir  copie  d  an  acte  non 
enregistré,  ou  même  resté  imparfait, 
841.  —  Comment  s'en  fait  la  déli- 
vrance ,  842. —  Q?"d>  s'il  y  a  rerus 
de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire, 
843. —  Règles  prescrites  à  la  partie 
qui  veut  se  faire  délivrer  une  se- 
conde grosse ,  soit  d'une  minute 
d'acte ,  soit  par  forme  d'ampliation 
sur  une  grosse  déposée,  844  (  *&  de 
h  loi  organique  du  notariat).  —  S'il 
y  a  contestation",  les  parties  se  pour- 
voient en  référé ,  84) .  —  Comment 
doit  se  pourvoir  celui  qui ,  dans,  le 
cours  d'une  instance  ,  veut  se  faire 
délivrer  expédition  ou  extrait  d'un 
acte  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie* 
846  et  suiv.  —  Cas  où  le  dépositaire 
peut  refuser  l'expédition  d'un  acte  ^ 
0)i.  —  Comment  il  est  procédé  • 
dans  le  cas  où  les  parties  prétendent 
que  l'expédition  ou  copie  n'est  point 
conforme  à  la  minute,  852.  —  Com- 
ment et  sous  quelle  peine  les  greffiers 
et  dépositaires  dos  registres  publics 
doivent  en  délivrer  expédition ,  co- 
pie ou  extrait  à' tous  requérans ,853. 

—  Formalités  prescrites  pour  fa  dé* 
livrance  à  la  même  partie ,  d'une  se- 
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.  conde  expédition  exécutoire  d'un 
jugement  et  des  secondes  grosses  des 
actes  devant  notaire  ,8^4.  —  Dispo- 
sitions relatives  à  la  rectification  d'uil 
acte  de  l'état  civil,  85;  et  suit/. — 
Aucun  acte  de  procédure  ne  peut 
'  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la 

•  loi ,  1030.  —  Les  actes'  nuls  et  frus- 

•  tratoires ,  et  ceux  qui  ont  donné  lieu 
à  une  Condamnation  d'amende,  sont 
à  la  charge  des  officiers  ministériels , 
1031.  * 

—  (Tarif  dès  frais  en  matière 
civile.)  Actes  d'apposition  de  pla- 
cards, an.  19,  50,  65;  — d'avoué 

.  à  avoué  ,70;  —  de  consignation  ,29; 
— de  déclaration  de  production,  70; 
—  de  dépôt,  a 9  et  fo  j  — de  nais- 
sance, $ ,  78  \  —  de  notoriété,  5  , 
irf,  78;  —  parfaits  «t  imparfaits, 
49,78;  de*production ,  7 1  ; —  de  re- 
commandation ,  57  ;  —  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  70;  —  de 
réquisition  de  créanciers  inscri  ts  ,63; 

'  •  *—  respectueux,  ié>8,— Actesde  i.r» 

.    et  2 >•  classes ,  70  et  7 1 .' 

Actes  de  barbarie.  (C.  P.)  Punition  des 
malfaiteurs  qui  emploient  des  tor- 

'  turcs,  ou  commettent  des  actes  de 
barbarie,  art.  303.  V.  Assassinats. 

ACTES  de  bienfaisance  (Décret  conte- 
nant des  )  et  d'indulgence  à  l'occa- 
sion du  mariage  de -l'Empereur  Na- 

•  •  poléon,  2 f  rftars  i8ro  et  suiv.  (IV, 

•  b\277,n>5}M):." 

Actes  de  commerce  (C«  Co.)  Nullité 

>    des  actes  translatifs  de  propriété  à 

.  titre  gratuit-,  des  e-ngagemens  et  des 

*"  paiemens  faits  dans  Tes  dix  jours  qui 

*«  précèdent  l'ouverture  d'une  faillite, 

art.  444  et  suiv.  — *  Actes  conssrva- 

toires  que  les.agmset  les  syndics  do 

la  faillite  sont  jenus  de  faire ,  499*  *-* 

Quels  acf*&  sont  réputés  actes  d& 

commerce,  6ja  et  61 3. 

Ac  TES  conservatoires.  (  Ç.  Co.  )  Ils  sont 

valables,  nonobstant  ie  délai  accord^ 

pour    i'e^écutiôii  d'un  t  jugement. 
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ACTES  constitutionnels.  V.  Constitutions. 
ACTES  de  décharge  de  pièces  déposées.  V. 
Droits  de  greffe  tt  Greffe. 

ACTES  de  dernière  volonté»  Décret  por- 
tant que  ceux  qui  avaient  été  laits 
antérieurement  à  ia  publication  des 
fois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an 
XJ ,  sont  valables ,  et  seulement  ré- 
ductibles, dans  certains  cas,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible, 
18  pluviôse  an  V  [6  février  1797] 
(II,  B.  105  ,n.°  1001  ),art.  4  et  J. 
V.  Testamens. 

ACTES  de  l'état  civil.  Manière  de  cons- 
tater les  naissances ,  mariages  et  dé- 
cès des  princes  français,  constitution 
du  14  septembre  1791,  titre  III, 
chap.  II , sect.  III,  art.  7.  —  Mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens ,  et 
formules  pour  les  actes  relatifs  aux 
naissances ,  mariages  ,  divorces  et 
décès,  20  septembre  «1792.  —  Loi 
additionnelle  à  celle, ci-dessus,  19 
décembre  1792.  V.  Etat  civil,  Libé- 
ralités. 

—  (C.  Civ.  )  Règles  concernant  la 
rédaction  et  la  validité  de  ces  actes, 
art.  3  4  #  suiv.  V.  Etat  civil. 

—  (  C.  P.  C.  )  Mode  légal  de  leur 
rectification ,  art.  85  j  et  suiv.  V,  Etat 
civil. 

— (  C.  P.  )  Délits  relatifs  à  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil ,  art.  1 92  et 

.  suiv.  —  Peines  pour  contraventions 
propres  à  compromettre  l'état  civil 
des  personnes,  199  et  suiv. — Crimes 
ou  délits  tendant  à  empêcher  où 
détruire  ia  preuve  de  l'état  civil  d'un 
enfant,  345.  V.  Etat  civil. 

ACTES  de  francisation  (Décret  relatif 
aux) ,  «CONGÉS  des  batimens de  mer, 
27  vendémiaire  an  II  [  1 8  novembre 

1793]>art'  9  etm&' 
Actes  de  libération.  V.  Quittances. 

ACTES  de  liquidation.  V.  Dette  publique. 

Actes  de  naissance.  -V.  Actes  de  l'état 

civil  r  Etat  civil  et  Noms. 
ACTES  des  notaires.  Décret  portant  qu'ils 

sont  exécutoires  dans  toutle  royaume, 
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nonobstant  l'inscription  de  faux,  jus- 
qu'à jugementdéflnitif,  29  septembre 
==  6  octobre  1 79 1  ,  titre.  I.cr ,  scct. 
II ,  art.  1 3 . — Intitulé  de  leurs  grosses 
ou  expéditions ,  ibid.  art.  1 4.  —  Lé- 
galisation nécessaire  pour  leur  exé- 
cution hors  du  département  dans 
lequel  ils  ont  été  passés ,  ibid.  art.  1  y. 

—  Décret  concernant  la  notuiation 
des  actes  et  contrats,  et  leur  notifi- 
cation et  dépôt  aux  archives  dans 
les  états  de  Parme  et  Plaisance, 
9  août  1806  (IV, B.  Ii3,n.°  1846). 

—  Tarif  du  droit  de  notuiation ,  ibid. 
—Dépôt  des  minutes  des  notaires 
royaux  dont  les  offices  sont  sup- 
primés ,  ibid.  titre  III ,  art.  1  .cr  et  suiv. 

—  Nouvelle  prorogation  du  délai 
accordé  pour  le  dépôt  des  actes  des 
notaires  et  autres  officiers  publics 
des  cantons  de  Bardi  et  de  Com- 
piano,  21  décembre  1808  (IV,  B. 
220 ,  n.°  403  o  ).  —  La  peine  de  nul- 
lité prononcée  par  les  articles  14  et 
68  de  la  loi  du  25*  ventôse  an  XI  ne 
doit  être  appliquée  au  défaut  de  men- 
tion de  la  signature  des  notaires  à  la 
fin  des  actes  par  eux  reçus,  20  juin 

i8io(IV,B.296,n.<>;6o;).V.^/« 
publics,  Notaires. 

ACTES  de  notoriété.  Ceux  par  lesquels 
on  peut  remplacer  les  actes  de  nais- 
sance, pour  être  admis  h  se  marier  , 
14  septembre  1793. — Par  qui  l'acte 
de  notoriété  est  délivré,  en  cas  de  mu- 
tation d'inscription  de  la  dette  pu- 
blique, 28  floréal  an  VII  [17  mai 

I799](IÏ>B-28o,n.°ap2;).V.Afoo- 
nete. 

—  (  C.  Civ.  )  Formalités  pour  sup- 
pléer, par  un  acte  de  notoriété,  cehii 
de  naissance,  en  cas  de  mariage, 
art.  71  et  suiv.  -7' Acte  de  notoriété 
pour  constater  1  absence  de  fascen^ 
dant  auquel  l'acte  respectueux  aurait 
dû  être  Tait,  155. 

ACTES  obligatoires.  V.  Obligations. 

ACTES  de  partage.  V.  Lésion  et  Suc- 
cessions. 

ACTES  faits  en  pays  étranger.  Délais  dans. 
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lesquels  ils  doivent  être  enregistrés, 
formalités  relatives  à  leur  enregis- 
trement, et  droits  auxquels  ils  sont 
assujettis,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1798]  (II,  B.  248, 
n.°  2224). 

Actes  de  police.  (C.  I.  C.)  Prompte 
expédition  de  ceux  qui  requièrent 
célérité,  art.  148. 

Actes  publics.  Décret  sur  le  Conseil 
exécutif  provisoire,  portant  que  les 
actes  des  notaires  et  les  jugemens  des 
tribunaux  seront  intitulés  au  nom  de 
k nation ,  15  août  1792;  —  oui  or- 
donne de  dater  les  actes  publics  de 
fan  I.cr  de  la  République  française , 
12  septembre  1792.  —  Nouvelle 
manière  de  dater  ces  actes  d'après  le 
calendrier  républicain ,  5  octobre 
793»  et4  frimaire  an  II  [24  no- 
vembre 1 79  3  ] ,  art.  1 4.  —  Décret 
qui  supprime  dans  les  actes  publics 
s  légende  la  Loi  et  le  Roi,  1 9  vendé- 
miaire an  II  [10  octobre  1793].  — 
Intitulé  des  arrêtés  et  actes  des  auto- 
rités constituées,  5  brumaire  anll 
[16  octobre  1793].— Décretportant 
défenses  aux  autorités  constituées, 
litres  que  les  représentons  du  peuple 
et  les  tribunaux ,  d'intituler  leurs 
xtes  au  nom  du  peuple  français ,  1 4  fri- 
teirean  II  [4 décembre  1703];  — 
ax  notaires,  greffiers,  &c.  d  insérer 
tons  les  minutes ,  expéditions  ou  ex- 

•  traits  d'actes  de  toute  nature ,  des 
doses,  qualifications,  énonciations 
«expressions  propres  à  rappeler  le 
régime  féodal  ou  nobiliaire,  ou  la 
toyanté,  8  pluviôse  an  II  [27  janvier 
794],  art.  4.  —  Loi  portant  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  publication , 
mi  acte  public  ne  pourra ,  dans 
fdque  partie  que  ce  soit  du  terri- 
We  de  la  France ,  être  écrit  qu'en 
fogue  française ,  2  thermidor  an  II 
[10  juillet  1794]  (I,  B.  25  ,n.°  1 1 8.) 
-  Défenses  aux  fonctionnaires  pû- 
tes de  désigner  les  citoyens  autre- 
ment que  par  le  nom  de  famille  et 
fo  prénoms  ou  surnoms  autorisés 
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dans  les  actas  et  les  expéditions  ou 

extraits  par  eux  délivrés,  6  fructidor 
an  II  [23  août  1794]  (I,  B.  44, 
n.°  240).  —  Loi  qui  suspend  l'exé- 
cution de  celle  du  2  thermidor,  rela- 
tive à  la  nécessité  d'écrire  en  français 
tous  les  actes  publics,  \6  fructidor 
an  II  [2  septembre  1794]  (  I ,  B.  c  1 , 
n.°  276  )  ;  —  qui  désigne  le  lieu  où 
se  déposent  les  minutes  des  actes 
Cassés  devant  les  juges  de  paix,  16 
trimai re  an  IV  [17  décembre  179;] 
(II,B.  13,  n.°  6y);  — qui  fixe  les 
droits  d'enregistrement  à  percevoir 
sur  les  actes  de  différente  nature, 
9  pluviôse  an  IV  [29  janvier  1796  j 
(  H ,  B.  22,  n.°  140)  ;  —  qui  désigne 
le  lieu  où  les  notaires  publics  doivent 
déposer  chaque  année  le  double  du 
répertoire  des  actes  par  eux  reçus , 
16  floréal  an  IV  [5  mai  1796]  (H , 
B.  45  ,  n.°  3  84)  ;  —  relative  aux  actes 
assujettis  au  droit  de  rédaction  et  de 
transcription  sur  fa  minute,  21  ven- 
tôse an  VII  [1 1  mars  1799]  (II, 
B.  266,  n.°  2628). — Loi  relative 
aux  actes  passés,  et  aux  jugemens 
rendus  à  Valenciennes  et  dans  quel- 
ques places  voisines  pendant  fin» 
vasion  de  l'ennemi ,  28  frimaire 
an  VIII  [19  décembre  1799]  (II, 
B.  339,  n.°  3482). — qui  indique  les 
lieux  où  les  actes  publics  sont  exercés 
dans  les  portions  de  territoire  d'une 
commune  située  dans  la  circonscrip- 
tion d'un  département  autre  que 
celui  où  la  commune  a  son  chef-lieu , 

è  ventôse  an  X[2  2  février  1 802]  (  II , 
.164»  *i.°  ia;7).  —  Arrêté  conte- 
nant les  formules  des  différera  actes 
relatifs  aux  assemblées  de  canton , 
4  frimaire  an  XI  [25  novembre 
1802]  (III,  B.  230,  n.°  2125);  — 
portant  destitution  d'un  notaire  pour 
réception  et  notification  d'un  acte 
contraire  au  respect  dû  aux  lois  et  au 
Gouvernement ,  29  nivôse  an  XI 
[19  janvier  1803]  (III,  B.  248, 
n.°  2224);  —  contenant  des  for- 
mules d'actes  relatifs  aux  collèges 
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électoraux    d'arrondissement  ,14        4  mars  1 808  (  IV,  B.  1 84,  n»°  J  f  74) r 


pluviôse  an  XJ  [3  février  1 803]  (III , 
B.246,  n.°  2300).—  Arrêté  qui  fixe 
l'époque  à  compter  de  laquelle  jes 
actes  publics  devront  être  écrits  en 
français  dans  les  départemens  de  la 
ci-devant  Belgique ,  de  la  rive  gauche 
'   dû  Rhin,  et  de  la  zj.c  division  mili- 
taire,  24  prairial  an  XI  [13   juin 
J    1803]  (III,  B.  292,  n.»  2881).  r- 
Décret  qui  accorde  une  surséarice 
pour  l'emploi  de  la  langue  française 
dans  la  rédaction  des  actes  publics  en 
Corse ,  10  ventôse  an  XIII  [10  mars 

•  1805]  ;  IV,  B,  36,  n.°  601);—:  à 
l'île  d'Elbe  ,  22  fructidor  an  XJII 
[9  septembre  j8oj]  (IV,  B.  56, 
n.°  939  •;  -*-  concernant  l'idiome 
dans  lequel"  pourront  être  rédigés, 

'  jusqu'en  1810,  les  procès- verbanx 
àts  gardes  forestiers  dans  les.  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  2  n  ivose  ai*  XIV  [2  j  décembre 

'   i865](rV,B.6tf,n.»  .15,6);  —  qui 

'  proroge  If  délai  accordé  pour  la  ré- 
daction des  actes  en  langue  française 
dans  les  départemens  au-delà  des 

"  AJpes  et  dans  les  états  de  Parme  et 
de  Plaisance,.  20  juin  1806  (IV, 
13.  101,  ?.°  1669  )  ;  —  dans  les  états 
de  Parme  et  de  Plaisance ,  23  avril 

1807  (IV,  B.  144,  n.°  2337);  7-- 

dans  la  ci-devant  Ligurie,  1 1  mai 
i8o7(IV,B.  146, n.°  2326). — Avis 
du  Conscîl.d'éut  sur  les  expéditions 
d'actes  émanés  des  autorités  admînis- 

'  tratives,  18  août  1807  (  ^'  B'  10» 
n.°  2677  J.—-  Décret  qui  proroge  le 
délai  fixé  pour  Je  dépôt  àés  actes. et 
bastardelli  reçus  avant  la  publication 

'  de  l'édit  du  4  mars  1793,  18  sep- 
tembre 1807(1  V,B.  l6i,h.°27?4); 
—  sur  les  délais  prescrits  pour  l'en- 
registrement des  actes  dans  les  dté- 
partemens  de  Gènes  ,  de  Montc- 
notte  et  des  Apennins,  1 1  janvier 
?8o8(lV,B*  i74,n,°292p);~ fqsui 
proroge,  pour  là  ville  de  Plaisance, 
les  délais  concernant  la  rédaction 
des  actes  publics  en  langue  française , 


—  contenant  une  nouvelle  proroga- 
tion du  délai  accordé  pour  le  dépôt 
des  actes  des  notaires  et  autres  offi- 
ciers publics  des  cantons  de  Bardi  et 
de  CompianO,  ai  décembre  180& 
(IV,  B.  220,  n,°  4039)  ;  -T-  qui  fixe 
le  délai  après  lequel  les  actes  publics 

,  seront   écrits  en  français  dans   le* 
.   villes  de  Flessingue,  Wesel,  Casse I 
et  Kehl  ,   30  janvier    1809  (  IV, 
B.  224 ,  n.°  405,5  )  ;  —  portant  que , 
dansle  département  de  TEms-Orien- 
tal,  les  actes,  soit  publics,  soit  sous 
signature  privée,  pourront  être  écrits 
[.  en  langue  allemande,  29  novembre 
'    1810  (!V,B.3ii9,nty(îi33);  —  oui 
,  proroge  indétmonent  l'époque  à  la- 
. ,  quelle  tes  actes  publics  ne  pourront, 
.  dans  les  départemens  des  Bouches- 
duTRhin  et  des  Bouches-de-i'Escaut , 
être  écrits  qu'en  langue  française  , 
29  novembre  1810  (IV,  B.  329, 
n.°  ^1 34)  ;  —  qut  proroge  le  délai 
.accordé  par  le  décret  du  5   sep- 
j  tembre  1810  ,  aux  notaires  de   la 
Toscane,  pour  le  dépôt  des  actes 
passés  depuis  le  2,5  févrjer   1809  ,• 
6  mai  181 1  (IV,  B.  370,  n.°  676%)  ; 
t—  qui  déclare  commune  aux  dépar- 
_  temens  de  ta  Hollande  l'obligation 
.  imposée  aux  habitans  des  départe- 
.  mens  anséatiques  et  de  l'Jilyrie,,  de 
.joindre  une  traduction  française  *ux: 
actes  rédigés  dans  l'ancien  idiome 
.  qu'ils    présenteront,  à  f  enregistre- 
ment,   28  décerribre    181  i    (IV, 

B.  415»  n-°  75  6J  )'  — A*is  du  Con- 

•seji  d'état  port|inx.que  l'art.^  2  de   la 

loi  du  22  floréal  an  II ,  relatif  à  ceux 

'  K  qui  ,    après   l'exécution   des    actes 

.émanés  de  l'autorité  publique,  em- 

,  ploieraient,  soit  des.  violences,  sçit 

■qcs  voies  de  fait,  pour  interrompre 

cette  exécution, ou  en  faire  cesser 

.  Tenet,  doit  être  considéré  comme 

abrogé  par  l'art*  484  du  Code  pénal  9 

-  8  février  i$i a  (IV^B^I,^0 7688). 
— -  Décret  portant  qne  les  actes  qui , 
dans  le  département  du  Sirriplon* 


ACTES. ACTIONS. 


n'ont  pas  de  date  certaine,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés^ra/iy 
•  dans  le  délai  de  trois  mois,  1 8  février 
1812  (IV,  B.  422,  n.°77i  1);  —  qui 
détermine  le  cas  où  les  actes  tant 
publics  que  privés,  faits  ou* passés 
dansiesdépartemens réunis  en  langue 
du  pays ,  ne  peuvent  être  présentés 
a  l'enregistrement,  s'ils  ne  sont  ac- 
compagnés d'une  traduction  fran- 
çaise, et  qui  statue,  en  outre,  sur 
l'usage  de  ia  langue  française  dans 
les  journaux,  22  décembre  1812 
(  IV,  B.  479,  n.°  8440).  V.  Archives 
et  Dépôts  publics. 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  décla- 
rations ou  de  faits  <lans  les  actes, 
art.  147.  — Peines  encourues  par  ce- 
lui qui,  sans  titre,  fait  les  actes  d'un 
officier  civil  ou  militaire,  2/8. 

Actes  religieux  (  L'usage  du  calendrier 
grégorien  est  rétabli  pour  les) ,  par  la 
convention  entre  le  pape  et  ie  Gou- 
vernement français  ,  26  messidor 
an  IX  [if  juillet  1801],  art.  $6 
(III,  B.  172,11.°  1344). 

Actes  respectueux.  (C.  Cîv.)Ceux  que 
les  enfans  de  famille  majeurs  sont 
tenus  de  faire  à  leurs  père  et  mère, 
avant  de  contracter  mariage,  art.  1  j  1 
et  suiv. 

Actes  de  société.  (C.  Co.)  Les  associés  en 
noms  collectifs,  indiqués  dans  l'acte 
de  société,  sont  solidaires,  art.  22. 
—  La  preuve  par  témoin  n'est  pas 
admissible  contre  et  outre  le  contenu 
dans  ces  actes ,  4  '  • 

Actes  de  vente.  V.  Domaines  nationaux 
et  Vendeur. 

Actes  de  voiture.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  leur  exécution  dans  les 
cantons  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  9  =  13  aoûx  179 1  , 
titre  l.cr,  art.  2. 

ACTES  de  voyage.  V.  Droits  de  greffe  et 
Greffes. 

Actes  (Archives  des)  et  Contrats  de 
Rome  et  du  Trasimène.  V.  Archives. 

T.  1. 
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Actif.  (  C.  Civ.  )  Ce  que  comprend 
l'actif  de  la  communauté,  art,  140 1 . 
— -  Comment  il  se  partage,  1467  et 
suiv. 

—  (C.  Co.)  Comment  se  répartit 
entre  les  créanciers  le  montant  de 
l'actif  mobilier  d'un  failli ,  art.  jj8. 

'   V.  Faillites. 
Action  publique  Celle  à  laquelle  tout 

•  délit  donne  essentiellement  lieu,  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  179J], 
art.  4  ,  16  et  suiv.  (  I ,  B.  204  »  n.° 
2221). 

—  (C.  P.)  Action  publique  pour 
punition,  de  fraude  en  matière  de 
poids  et  mesures,  art.  424. 

—  (C.  I.  C.  )  Fonctionnaires  aux- 
quels appartient  l'action  publique 
pour  l'application  des  peines ,  art.  1  .cr 
— Par  qui  peut  être  exercée  l'action 

■  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention ,   ibid.  —  Comment 

•  s'éteignent  ces  deux  sortes  d'actions, 
2.  —  Deux  manières  de  poursuivre 
l'action  civile,  i).  —  La  renoncia- 
tion à  cette  action  ne  peut  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique ,  4. 
— Règles  sur  la  prescription  des  ac- 

'  tions  publiques  ou  civiles  résultant 
d'un  crime  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  intamante,  647  ;  —  et  d'une 
contravention  de  police,  640.  V. 
Crimes. 

ACTION  en  rescision.  Abolition  de  celle 
des  contrats  de  ventes  ou  équipollens 
à  vente  entre  majeurs ,  pour  cause 
de  lésion  d'outre-moitié,  14  fruc- 
tidor an  III[ 3  1  août  i79f)(I,B.  175, 
n.°  1061).  —  Loi  relative  à  celle 

.  pour  cause  de  lésion  contre  les  ventes 
d'immeubles  faites  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie ,  1 9  flo- 
réal an  VI  [0  mai  1 798]  (  II ,  B.  109 , 
n.°  1826).  V.  Transactions. 

Actionnaires.  (  C.  Co.  )  L'extrait  des 
actes  de  société  doit  contenir  les 
noms ,    prénoms ,   qualités   et  de- 

■  meures  des  actionnaires ,  art.  43  • 
Actions  de  la  Banque  de  France.  Elles 


l. 


,) 
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tées  contre  un  failli  par  un  créancier 
privé ,  sont  suivies  contre  ies  agens* 
et  syndics,  494*  —  Les  actions  ci- 
viles sont  séparées  des  poursuites  cri- 
minelles dans  ies  cas  de  banqueroute, 
600.  —  Actions  de  lar  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  6  3  2  et 
sftiv.  —  Autres  dont  ces  tribunaux 
ne  peuvent  connaître ,  6*38.  V.  Fins 
de  non-recevoir,  Prescription  ;  Société/ 
$409).  V.  Banque  de    Actions  des  communes.  Décret  sur  la 

féodalité,  qui  règle  la  manière  de 
.  suivre  celles  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  des  biens  dont  elles 
ont  été  privées,  1  j=  28  mars  1790. 
—  Loi  relative  à  la  suite  des  actions 
dans  lesquelles  ies  communes  sont 
seules  intéressées,  29  vendémiaire 
an  V  [20  octobre  1796]  (  II ,  B.  84 1 
n.°  796  )  ;  — -  qui  attribue  au  bureau 
centrai. ,  dans  tes  communes  com- 
posées de  plusieurs  administrations 
municipales,  le  droit  de  suivre  les 
actions  qui  les  intéresseront  collecti- 
vement, 24  brumaire  an  V  [14  no- 
vembre i796](II,B.  oo,n.°  860), 


sont  représentées  par  une  inscription 
nominale  sur  les  registres,  et  ne  peu- 
vent être  mises  au  porteur ,  24  germi- 
nal anXI[  14 avril  1803],  art.  3  (III, 
B.  271 ,  n.°  2698).  —  Leurs  cou- 
pures ,  ibid.  art.  4.  —  Règles  concer- 
nant les  actions  de  la  banque,  \6 
janvier  1 808  (  IV, B.  176 ,  n.°  295  3). 
—  Leur  inscription  dans  les  comp- 
toirs d'escompte,  18  mai  1808  (IV, 
B.  i93,  n.o 
France. 
ACTIONS  en  cantonnement.  Faculté  d'en 
continuer  l'exercice,  17  s=  27  sep- 
tembre 1790. 
Actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Lois  qui  règlent  le  mode  de 
ies  intenter,  et  leur  prescription, 
24  messidor  an  II  [12  juillet  1794] 
(  1 ,  B.22,  n.°  1 01),  et  6  brumaire 
an  V  [27  octobre  1796]  (  II ,  B.  85  » 
n.°  811). 
Actions  de  commerce.  Elles  sont  assu- 
jetties au  droit   d'enregistrement, 
2j  août  1792.  — Rapport  des  dis- 
positions pénales  contenues  dans  les 
lois  relatives  aux  effets  et  actions  de 
compagnies  et  sociétés  non    visés 
dans  les  délais  prescrits,  3   floréal 
an  VII  [22  avril  1 799]  (  II ,  B.  272 , 
n.°  2827  ).  V.  Compagnies  financières. 
—  Dispositions  relatives  aux  néffo- 
c  iations  à  la  Bourse ,  des  actions  émises 
par  des  compagnies  de  banque  ou 
de  commerce ,  27  prairial  an  X  [  1 6 
*)um  1802],  art.  8  (III,  B.  197, n.° 

«74<>). 
—  (C.  Civ.  )  Les  actions  dans  les 

compagnies  de  finance  sont  meubles 

par  fa  détermination  de  la  loi,  art. 

S29- 

—  (C.  Co.)  Actions  d'une  société 

anonyme,  art.  34.  —  Formes  sous 


17  vendémiaire  an  X  [9  octobre 
i8oi]  (II,  B.  110,  n.o  896).  V, 
Communes. 
ACTIONS  de  courage  ou  d'éclat.  Décret 
relatif  à  diverses  pensions  et  gra- 
tifications, 28  septembre  =  1 6  oc- 
tobre 1791  ;  —  qui  ordonne  l'im- 
pression et  l'envoi  du  recueil  des 
actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français  ,  13  nivôse 
an  H  [2  janvier  1794].  — r  Ces  ac- 
tions sont  des  titres  pour  obtenir  des 
grades  dans  la  légion  d'honneur, 
29  floréal  an  X  I  19  mai  1802], 
tit.  Il.art.  5  (III,  B.  192,  n.°  tôo^}. 
—  (C.Civ.  )  Celles  qui  donnent 
lieu  à  l'adoption,  art.  $4?.V.  Adoption, 


lesquelles   elles  peuvent  être  éta-    ACTIONS  au  nom  de  l'Etat.  Loi  qui  dé 


blies,  $5  et  36. —  De  quelle  ma 
nière  s'opère  leur  cession,  ibid.  — 
Actions  d'une  société  en  comman- 
dite ,38.  —  Délai  pour  la  prescrip- 
tion de  différentes  sortes  d'actions, 
43 1  et  sut*. — Les  action*  civiles  inten- 


termine  la  manière  dont  ces  actions 
sont  intentées  ou  reprises ,  1 9  nivôse 
an  IV  [9  janvier  1796]  (II ,  B.  18 , 
n.°  104).  —  Arrêté  concernant  la 

Îtoursuite  et  la  direction  des,  action*, 
udiciaires  qui  intéressent  l'État ,  1  <* 
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thermidor  an  IV  [28  juillet  1796J 
(II,B.  62,11.°  57a). 

ACTIONS  données  en  paiement  de  la  dette 
publique.  V.  Dette  publique. 

ACTIONS  forestières.  Mode  de  poursuite 
des  délits  et  malversations  commis 
dans  les  bois  nationaux ,  et  des  con- 
traventions aux  iois  forestières,  20 
août,  2  ,  1  j  =  29  septembre  170 1 , 
titre  IX.  V.  Bois  et  tor'èts. 

ACTIONS  judiciaires.  Formalités  à  ob- 
server par  les  citoyens  qui  veulent 
se  pourvoir,  à  raison  de  délits  d'ad- 
ministration ,  contre  des  officiers  muj 
nicipaux,  14  décembre  1789,  art.  60 
et  6 1 .  —  Actions  pour  lesquelles  la 
cédule  de  citation  est  demandée  au 
juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur .  ou  à  celui  de  la  iicitation  de 
l'objet  litigieux,  14,  18  =  16  oc- 
tobre 1790,  titre  I.cr,  art.  3  et  4. — • 
De  quelle  manière  les  actions  en 
justice  doivent  être  intentées  par  les 
corps  administratifs ,  ou  contre  eux , 
23  ,    28    octobre  =  5   novembre 

1790  ,  titre  III,  art.  1  3  etsuiv.  —  Au 
nom  de  qui  ces  actions  sont  suivies, 
ibid.  art.  14. —  Faculté  d'intenter 
sur  simple  requête ,  et  d'instruire 
comme  procès  ordinaires,  toutes  les 
actions  ci-devant  sujettes  aux  forma- 
lités à*ajour,  clain,  plainte  à  la  loi, 
plainte  propriétaire,  et  autres  tenant 
au  système  féodal ,  13  =  20  avril 

1791  ,  titre  I.cr,  art.  22.  —  Aucune 
action  au  civil  ne  peut  être  reçue 
dans  les  tribunaux,  sans  justification 
préalable  d'une  citation  en  concilia- 
tion ,  constitution  du  3  =  14  sep- 
tembre 1791 ,  chap.  V,  art.  6.  — 
Déchéance  de  toute  action  des  re- 
ceveurs et  percepteurs  des  contribu- 
tions, lorsqu'ils  n'ont  pas  poursuivi 
le  contribuable  pendant  trois  années 
consécutives,  3  frimaire  an  VJJ  [25 
novembre  1798]  ,  art.  149  (II, 
B.  243  ,  n.°  a  1 97  ) ,  et  1 6*  thermidor 
an  VllI  [4  août  1800],  art.  17  (III, 
B,  38 ,  n.°  244).  —  A  quel  domicile 
doivent   être    dirigées   les  actions 
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contre  les  préposés  à  la  Conservation 
des  hypothèques,  2 1  ventôse  an  VII 
[1  r  mars  1799],  art.  9  (II,B.  266, 
n.°26i7J. 

—  (C.  Civ.)  On  peut  en  intenter 
devant  les  tribunaux  français ,  contre 
les  étrangers,  pour  raison  d'obliga- 
tions  contractées  par   eux   envers 
des  Français ,  art.  1 4.  —  Les  étran- 
gers qui  dirigent  des  actions  ,  sont 
tenus  de  donner  caution ,  s'ils  ne  pos- 
sèdent en  France  des  immeubles, 
\6.  — ^  Le  condamné  mort  civile- 
ment ne  peut  procéder  en  justice 
rue  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  spécial ,  25. — ActionJ 
en  demande  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil ,  99.  —  Introduction 
et  poursuite  d'une  action  endemande 
de  déclaration  d'absence,  d'admi- 
nistration ou  de  partage  des  biens 
d\in  absent ,  112^  suiv.  —  Actions 
relatives  à  une  opposition  au  mariage, 
172  et  180.  —  Par  qui  et  comment 
peuvent  s'intenter  les  demandes  en 
nullité  de  mariage,  180. —  Actions 
résultant  de  la  suppression  ou  alté- 
ration  d'actes   de    célébration   du 
mariage,   198. — Les  enfans  n'ont 
point  d'action  contre  leurs  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  ma- 
riage ou   autrement,   204. —  La 
femme  ne  peut  en  intenter  aucune 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  du 
tribunal ,  215.  —  Formalités  à  rem- 
plir pour  intenter  faction  en  divorce, 
229  etsuiv.  —  Dans  quels  cas  a  lieu 
l'action  en  séparation  de  corps ,  3  06. 
— Délai  pour  intenter  une  action 
relative  au  désaveu  de  la  légitimité 
d*un  enfant ,  3 1 2  et  3  1 8.  —  Sur  quoi 
se  fonde    l'action   en   réclamation 
d'état,  319.  — '  Elle  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  l'enfant,  ibid. — 
Action  d'un  individu  nommé  tuteur 
pour  obtenir  d'être  dispensé  de  la 
tutelle,  4;8  et  suiv.  —  Action  en 
demande  de  destitution  d'un  tuteur, 
442  et  suw-  —  Toute  a^foi  relative 
aux  droits  immobiliers  d'on  mineur 

C* 
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exige  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille,464. —  Poursuite  et  jugement 
dès  actions  relatives  au  compte  de  la 
tutelle,  473  et  475.  —  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion immobilière  ,  ni  y  défendre  , 
sans  l'assistance  de  son  curateur , 
482  ;  —  l'interdit  et  le  prodigue, sans 
lîassistance  de  leur  conseil,  499  et 
513.  —  Les  actions  tendant  à  la 
revendication  d'un  immeuble,  sont 
immeubles,  y  26.  — Action  à  laquelle 
donne  lieu  l'enlèvement  subit,  par 
un  fleuve  ou  rivière,  d'une  portion 
de  terrain  ,  559.  —  Action  résultant . 
de  l'emploi  de  matières  à  l'insu  du 
propriétaire ,  577.  —  Contestations 
entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire 
•  du  fonds  sujet  à  l'usufruit,  dans  les- 
quelles les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  intervenir  ,618.  —  Ce  qui 
est  prescrit  aux  juges  relativement 
aux  contestations  qui  naissent  sur  le 
cours  d'eau,  645.  — Actions  pour 
forcer  un  héritier  à  prendre  qualité, 
797  et  sulv.  —  Action  en  partage 
d'une  succession  à  l'égard  des  co- 
héritiers mineurs,  des  interdits  etdes 
ahsens,  817. — Actions  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  paiement  des 
dettes  d'une  succession ,  870  et  suiv.  ; 

—  la  garantie  des  lots,  083;  —  la 
rescision  en  matière  de  partage ,  887  ; 

—  la  réduction  ou  revendication 
des  donations  et  legs  ,930.- —  L'ac- 
tion en  demande  de  révocation  de 
dons ,  pour  cause  d'ingratitude ,  doit 
être  formée  dans  l'année,  957. — 
Actions  résultant  du  défaut  ou  de 
fin  validité  du  consentement  dans  les 
contrats ,  1  1 1 7.  —  Actions  aux- 
quelles donne  lieu  l'inexécution  des 
obligations  „  1 143  et  suiv.  —  Actions 
des  débiteurs  qui  peuvent  être  exer- 
cées par  leurs  créanciers,  1  \66.  — 
Actions  résultant  de  la  condition 
résolutoire ,  1 1 84.  — .Actions  résul- 
tant de  la  solidarité,  1200. —  Ac- 
tions auxquelles  donne  lieu  l'inexé- 
cution des  obligations  avec  clause 
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pénale ,  1228  et  suiv.  —  Actions  qui 
résultent  des  incidens  relatifs  au  paie- 
ment, 1238  et  suiv. — Actions  qui 
ne  peuvent  être  admises  en  com- 
pensation ,  1293.  —  Règles  relatives 
à  la  subrogation  des  actions  du  créan- 
cier contre  le  débiteur,  1250. —  Le 
débiteur  doit  céder  à  son  créancier 
les  actions  qui  résultent  de  la  perte 
de  la  chose  due ,  1303.  —  Causes  et 

•  effets  de  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision des  conventions,  1 304. — Cas 
où  la  preuve  testimoniale  d'une  ac- 
tion peut  ou  non  être  admise  ,  1  34 1 
et  suiv. : —  Forme  des  diverses  actions , 
1 34 J-  —  Demandes  dans  lesquelles 
le  serment  d'office  peut  ou  non  être 
déféré,  1 366. — Le  mari  peut  exercer 
seul  les  actions  mobilières  et  posses- 
soiresdesafemme,  1428. — Actions 
relatives  au  recouvrement  du  fonds 
dotal ,  que  le  mari  seul  a  droit  d'exer- 
cer ,  1 549.  —  Manière  d'intenter 
les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu,  2156.  —  Les 
actions  considérées  relativement  à  la 
prescription  ,  2262  et  suiv.  —  V. 
Adoption  ,  Caution  >  Compagnies  de 
jinancr. ,  Devis  et  AI  arches ,  Divorce» 
Garantie ,  Hypothèques ,  Partage  , 
Poursuite ,  Procès ,  Répétition ,  Retran- 
chement,  Revendication ,  Transport. 

—  (  C,  P.  C.  )  Désignation  du 
juge  de  paix  devant  lequel. doivent 
être  données  les  citations,  suivant 
la  nature  des  actions ,  2  et  3 .  — 
Cas  où  le  juge  récusé  peut  intenter 
l'action  en  réparation  et  dommages- 
intérêts  contre  ie  récusant,  390. — 
La  péremption  n'éteint  pas  l'action , 
40 1 .  —  Contre  qui  sont  intentées  les 
actions  à  intenter  par  l'héritier  béné- 
ficiaire contre  la  succession,  996. 
V .Bénéfice d'inventaire ,  Citation ,  Ju- 
gemens,  Péremption,  Pétitoire ,  Posses- 
soireet  Tierce  opposition. 

ACTIONS ffl  rabattement  (Mode  de  pro- 
céder pour  les) ,  17  germinal  an  II 
[6  avril  1794]- —  Dispositions  rela- 
tives aux  actions  en  rabattement  des 
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adjudications  par. décret,  24  bru 
maire  an  VI  [14  novembre  1797] 
(II,B.i59,n.<>  1554). 
Additions.  (C.  P.C.)  Formalités  pour 
les  additions  et  changemeas  dans  les 
dépositions  des  témoins,  art.  274; 

—  et  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ,334. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Additions  aux  placards  de  safcie  im- 
mobilière, art.  106. 

—  (C.  I.  C.)  Le  président  de  la 
cour  d'assises  doit  faire  tenir  par  le 
greffier  une  note  des  changemens, 
additions  et  variations  dans  les  déposi- 
tions des  témoins ,  art.  3  1 8.  V.  Note, 

—  (  C.  P.  )  Peine  pour  addition 
ou  altération  de  clauses  ,  de  décla- 
rations ou  de  faits  dans-Ies  actes, 
article  147.  V.  Actes,  Destruction, 
Extorsion ,  Faux. 

Adet(M.)  est  nommé  préfet  du  dé- 
prtement  de  la  Nièvre ,  r  2  germinal 
an  XI  [2  avril  1803]  (III,  B.268, 
n.°  2617). 

AdhémAR  (M.  Félix).  Acte  du  Corps 
législatif  qui  contient  acte  d'accusa- 
tion contre  lui,  6  =  8  février  1792. 

Adheritance  (  Actes  d'  ).  Époque  à 
laquelle  ceux  passés  en  présence  des 
nouveaux  officiers  municipaux  au- 
ront le  même  effet  que  s'ils  avaient 
été  passés  devant  les  officiers  des  jus- 
tices seigneuriales,  13  =5  20  avril 
179  ! .  —  Droit  pour  la  transcription 
de  ces  actes ,  ibid. 

AditioN  d'hérédité.  (C.  Civ.) Condition 
nécessaire  pour  que  des  actes  pure-, 
ment  conservatoires  puissent  être 
ainsi  qualifiés ,  art.  779. 

Adjoints  à  l'état-major  de  l'armée  et 
autres  attachés  aux  differens  corps  de 
l'armée.  Leur  solde  ne  pourra  être 
payée  que  sur  des  extraits  de  revue , 
26  ventôse  an  VIII  [17  mars  1800], 
art.  47  (  Il  I ,  B.  1 9 ,  n.°  1  »4 ).  —  Leur 
uniforme,  27  messidor  an  VIII  [16 
juillet  i8oo](MI,  B.  45,  n.«  331). 

—  Les  adjudans  commandans  n'au- 
ront point  d'adjoints,  3  fructidor  an 
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VIII  [25  août  1800],  art.  4  (III, 
B.  ^O,  n.°  255  ).  —  Les  adjoints 
ne  seront  plus  attachés  aux  adj  jdans 
commandans;  ils  porteront  le  titre 
d'adjoints  à  1  etat-major  général  de 
l'armée ,  1 6  vendémiaire  an  IX  [8  oc- 
tobre 1800]  (III,  B.  49,  n.°  360). 
■ —  Ils  seront  attachés  aux  corps  à 
pied  et' à  cheval ,  sans  qu'il  puisse  y 
en  avoir  ]Mus  de  deux  dans  chaque 
corps ,  ibid.  —  Lorsqu'une  armée 
sera  dissoute,  ils  rentreront  dans  leurs 
corps,  ibid.  —  Les  adjoints  a  l 'état- 
major  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  capitaines  ayant  seryi  au 
moins  un  an  en  cette  quali té,  14  bru- 
maire  an  IX  [>  novembre  1800] 
(III,  B.  53,  n."  386).  —  Conditions 
exigées  d'eux  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre ,  ibid.  —  Leur  nombre  est 
porté  à  300  ,  ibid.  —  Modèle  de  leur 
nomination ,  et  traitement  de  ré- 
forme accordé  à  ceux  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  promo- 
tion ,  ibid. 

Adjoints  chefs  de  brigade.  Arrêté  re- 
latif à  ceux  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  i'état-major  de  l'armée  % 
19  frimaire  an  X[iodécembre  1801J 
(III,  B.  136, n.°  1036). 

Adjoints  aux  commissaires  des  guerres* 
Arrêté  qui  règle  leur  nombre ,  leur 
traitement  et  leur  avancement,  9 
pluviôse  an  VIII  [29  janvier  1800], 
art.  22  ,  24  et  32(111,  B.  5  ,n.°  3  3}. 

ADJOINTS  de  maire.  Loi  qui  les  établit  / 
règle  leurs  fonctions  et  attributions , 
et  détermine  leur  nombre  à  raison 
de  la  population ,  28  pluviôse  an 
VIII  [17  février  1 800],  art.  12  (III, 
B.  17,  n.°  iij).  —  Par  qui  sont  nom- 
més les  adjoints  de  maire  dans  les" 
villes  de  plus  de  cinq  mille  habitans, 
ibid.  art.  18  — Loi  qui  détermine  les 
cas  dans  lesquels  ils  doivent  dénoncer 
les  crimes  et  dresser  des  procès-ver- 
baux, 7  pluviôse  an  IX  [27  janvier 
1801]  (III,  B.  66,ti.°  >o;)  j  —  qui 
autorise  à  en  nommer  dans  les  parties 
de  commune  dont  les  communie»- 
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tions  avec  Je  chef-lieu  seraient  diffi- 
ciles ,  dangereuses ,  ou  même  tempo- 
rairement impossibles,  18  floréal  an 
X  [8  mai  1802]  (III,  B.  189,  n.° 
1544).  —  Ils  sont  choisis  dans  les 
conseils  municipaux,  et  sont  cinq 
ans  en  place  ,  1 6  thermidor  an  A 
[4  août  1802],  art.  13  (III»B.  2û6, 
n.°  j  876).  —  Cas  où  l'adjoint  de 
maire  remplace  le  maire  au  conseil 
municipal ,  4  juin  i8o6(IV,B.  99, 
n.°  1653  ).V.  Absens,  Au Jaire, Minis- 
tère put  lie,  Procès, 

—  (C,  P.  C.  )  Cas  où  l'adjoint 
est  tenu  de  viser  les  originaux  d'ex- 
ploits, art.  6 8,60 r  ,628,  673  ,676, 
68 1  et  687  ;  —  où ,  en  matière  de 
saisie  -  exécution ,  l'ouverture  des 
portes  se  fait  en  sa  présence,  587; 
—  où  le  scellé  est  apposé  sur  sa  décia- 
,      ration,  911, 

—  (C.  I.  Ç.)  Les  fonctions  du 
mhiistère  public  sont  exercées  au- 
près du  maire  par  l'adjoint;  et  lors- 
que celui-ci  remplace  le  maire,  par 
un  membre  du  conseil  municipal , 
art.  \6j.  V.  Ministère  public ,  ôur~ 
veillance ,  Maires,  Portes  et  Visa. 
ADJOINTS  au  ministère  de  la  guerre.  Leur 
création  et  leurs  attributions ,  6  fé- 
vrier 1793. 
ADJOINTS  au  ministère  de  la  marine. 
Leurs  attributions ,  leur  responsabi- 
lité et  leur  traitement,    14  février 

'793' 
Adjoints  notables.  Décret  qui  règle 

■  l'exercice  de  leurs  fonctions  dans 
l'instruction  des  procès  criminels , 
8  et  9  octobre  1789.  —  lis  sont  ap- 
pelés au  rapport  des  procédures,  2% 
=  25  avril  1790, 

ADJUDAN5,  Leur  rang  dans .  l'organi- 
sation des  cours  martiales,  22  sep- 
tembre =2  9  octobre  1790.  —  Leur 
nomination  ,20  =  29  octobre  1 790, 

ADJUDANS  d'artillerie.  Leur  nomina- 
tion ,  1 6  =  27  avril  1 79 1 . 

ADJUDANS  de  parc  d'artillerie.  Leur 
nombre  dans  divers  ports ,  leurs  ap- 
pointemens  et  leurs  fonctions ,  25 
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frimaire  an  IX  [  1 6  d  cembre  1 800] 
(I1I,B.  58,11.°  420). 
ADJUDANS  généraux.  Leur  nombre,    * 
leur  rang  et  leur  traitement,  5  =a 
29  octobre    1790.  —  Leur  choix, 
1 8  =  24  novembre  1790.  —  Mode 
d'avancement,  ibid.  25  =s  27   mai 
1792, —  Instruction  sur  leurs  fonc- 
tions, .1  .cr  juin  1 79 1 .  —  Formalités 
pour  le  paiement  de  leur  solde  ,  26 
ventôse  an  VIII  [17  mars   1800], 
art.  6j  (  III ,  B.  19,  n.°  1 24).  —  Le 
nom  ftadjudans-commandans  est  donne 
aux  adjudans    généraux,   27  mes- 
sidor an  VIII  [16  juillet  1800]  (III, 
B.  45»  n*°  33'  )• —  Dispositions  re- 
latives à  leurs  rations  et  à  leur  solde 
de  retraite,  \6  vendémiaire  an  IX 
[8 octobre  i8oo]vIIl,E.49,n.°  360). 
ADJUDhNS  généraux  et  soMs-adjudans  de 
la  marine.  Leurs  fonctions  et  leur 
traitement,  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 179 5)  (I,  B.  205,  n.°  iaaa). 
Adjudans  majors.  Appointemens  de 
ceux  des  régimens  d'artillerie ,  2  = 
15  décembre  1790. — Traitemens 
et  rations  des  adjudans  -  majors  de 
l'armée  en  activité  de  service  ,12== 
20  juillet  1791.  —  Autres  disposi- 
tions sur  le  rang  et  le  traitement  de 
ces  derniers,  23  août  1793;  —  sur 
les  congés  de  semestre ,  2 1  messidor 
an  IX  f  1  o  juillet  1 80 1  ] ,  art.  6  (  III , 
B.  90,  n.°  746  ).  —  Rang  de  ceux 
des  bataillons    du  train  d'artillerie 
z     en  temps  de  guerre,  16  thermidor 
an  IX  [4  août  1801],  art,  24  (  III , 
B.  93,n.°78a). 
ADJUDANS  de  place.  Distribution    dç 
cinquante  de  ces  officiers  dans  les 
forteresses  les  plus  considérables  „ 
24  maii  3°  juin>  8=10  juillet 
1 79 1 ,  titre III ,  art.  2 1 .  — Villes  dans 
lesquelles  des  adjudans  sont  établis 
pendant  la   durée    de    la  guerre  , 
22  mai  1793.  —  Rations  à  eux  ac- 
cordées, 1  .cr  fructidor  an  III  [  1 8  août 
,79î]  f1»  B.   172,  n.°   10 j7.).  _ 
Officiers  parmi  lesquelsMoivent  être 
choisis  les  adjudans  de  place ,  et  leur  * 
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solde ,  3  fructidor  an  VIÎÏ  [2 1  août 
1800J ,  111 ,  B.  40,  n.°  a;  5  ,  art.  8  j, 
—Il  doit  leur  être  fourni  un  logement 
en  nature,  9  ventôse  an  X  [28  févriçr 
1802J  (III,  B.  166,  n/>  1271).— 
Citadelles,  forts  et  châteaux  dans 
lesquels  ils  suppléent  les  comman- 
dons d'armes ,  24  décembre  1 8  r  1 , 
art.  7  (IV,  B.  411,  n.°  7543).  — 
Places  où  les  adjudans  ont  le  titre 
de  majors  ,  ibid.  V.  Commandans 
alarmes,  Armée — Places  de  guerre. 

Adjudans  des  parts.  Fonctions  de  l'ad- 
judant générai ,  de'  l'adjudant  et  du 
sous-adjudant,  3  brumaire  an  IV 
[2;  octobre  1795]  (I,  B.  205  , 
n.°  12.Z6  ,  art.  1 9  et  suiv.  —  Par  qui 
iont  nommés  les  adjudans  des  ports , 
7  floréal  an  VIII  [  27  avril  1 8co] 
(III,  B.  23,  n.°  i;8,  art.  *4).  — 
Leur  nombre  dans  divers  -  ports  , 
7  thermidor  an  VIII  [2  6  juillet  1 800] 
(III,  B.  35,  n.°  2)1 ,  art.  4). 

Adjudans  supérieurs.  Dispositions  re- 
latives aux  six  adjudans  du  gouver- 
neur du  palais  du  gouvernement, 
23  brumaire  an  X  [14  novembre 

.     1801]  (III,  B.  126,  n.°  981  ). 

Adjudjcations.  Mode  prescrit  pour 
les  adjudications  de  biens  dont  la 
poursuite  était  pendante  au  Châteiet 
de  Paris,  29  janvier  =  9  février 
1791 ,  art.  4.  —  Les  ci-devant  gref- 
fiers des  criées  autorisés  pour  cet 
effet  à  continuer  leurs  fonctions ,  ibid, 
article  ;.  — Mode  de$  adjudications 
d'immeubles  et  de  baux  judiciaires , 
en  vertu  de  jugemens  des  tribunaux 
de  Paris  ,9=1;  mars-  1 79 1 .  — 
Audience  des  criées  dans  laquelle 
doivent  être  faites  les  adjudications 
d'immeubles  sur  expropriation  for- 
cée ,  1 1  brumaire  an Vll[  1  ,cr  novem- 
bre 1798J ,  art.  4  et  suiv.  (II,  B.  238 , 
n.°  2138).  — Mode  de  fixation*  du 

%  droit  d'enregistrement  proportion- 
nel sur  les  adjudications  de  biens- 
fonds  ou  à  titre  onéreux,  22  frimaire 
an  VII  [  1 1  décembre  1 798] ,  art.  1  j , 
fc°  tf-(II,  B.  248,  n,°  2224).  — 
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Droit  proportionnel   sur   celles  au 
rabais  pour  constructions ,  approvi- 
sionnemens,  &c.  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  la  nation  ou  par  des  admi- 
nistrations publiques,  ibid.  art.  69, 
S.  II ,  n.°  3  ;  ^v-  sur  celles  au  rabais 
pour  la  levée  des  contributions  di- 
rectes, ibid.  —  Il  est  perçu  à  raison 
de  la  remise  du  percepteur ,  ibid.  — 
Droit  proportionnel  pour  les  adjudi- 
cations au  rabais  entre  particuliers , 
éid.  S.  111 ,  n.°  1  .cr  < —  Les  adjudica- 
tions ,  ventes  et  reventes  de  meubles , 
récoltes  sur  pied,  coupes  de  bois, 
même  celles  faites  par  la  nation  , 
doivent  le  droit  proportionnel  dé- 
terminé ,  ibid.  S.  V,  n.°  1  .cr  —  Droit 
proportionnel  pour  les  adjudications 
à  la  folie  enchère  des  biens  meubles, 
ibid.  n.°  2  ;  —  pour  celles  de*  im- 
meubles ,  ibid.  S.  VII,  n.°  i.cr  —  Si 
elles  sont  à  la  toile  enchère,  le  même 
droit  est  dû  seulement  sur  ce  qui 
excède  la  précédente  adjudication, 
ibid.  V.  Folle  enchère  et  Licitation.  — 
Droits  de  rédaction  et  de  transcrip 
tion  auxquels  sont  'assujetties  les  ad-    • 
judications,  soit  volontaires,  soit  sur 
licitatioo ,  soit  sur  expropriation  for* 
cée,  22   prairial  an  VII  [10  juin 
!799](H»  B-   286,  n.°  jo«4).  — . 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  i'enregis- 
trement  des  adjudications  faites  en 
justice ,  et  le  cas  où  le  droit  est  res- 
tituable, 22  octobre  1808  (IV,  B. 
211 ,  n.°  3831). 

—  (  C.  Civ.)  Quelles  personnel 
peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  art." 
1 596. — Adjudication  sur  expropria- 
tion forcée,  2213.  V.  Enchères,  Ex- 
propriation. 

—  (  C.  P.  C.)  Lieu  où  il  doit  être 
procédé  à  l'adjudication  des  bàtimens 
de  mer  et  de  rivière ,  art.  620.  — 
Les  adjudications  se  font  au  plus  of- 
frant, 624.  —  Les  moyens  de  nul- 
lité ne  sont  plus  admis  de  la  part  de 
la  partie  saisie ,  après  l'adjudication 
préparatoire  de  rentes  constituées , 
6^4.  —  Comment  est  faite  la  distri-  ' 
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bution  du  prix,  6$$  et  spiv.  —  Ad- 
judication préparatoire  d'immeubles 
saisis,  702.  —  Adjudication  défini- 
tive ,  706  et  suiv.  —  Surenchère, 
710.  —  Nouvelle  adjudication  ,712. 
. —  Personnes  pour  lesquelles  les 
avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires ,  715.  —  Jugement  d'adju • 
dication  ,  714.  —  Justifications  à 
faire  pour  en  obtenir  la  délivrance , 
71  j.  —  L'adjudicataire  provisoire  a 
la  faculté  de  demander  la  décharge 
d'une  adjudication,  en  cas  de  distrac- 
tion d'une  partie  des  objets  saisis, 
729.  —  Droits  que  transmet  l'adju- 
dication définitive,  73  1 .  —  Moyens 
de  nullité  à  proposer  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire,  733 . — Revente 
à  la  folle  enchère ,  pour  inexécution 
des  clauses  de  l'adjudication,  J','J  et 
suiv.  —  Formalités  pour  les  adjudica- 
tions entre  majeurs  et  mineurs  ou 
interdits,  746  et  suiv. — Délai  dans  le- 
quel les  créanciers  sont  tenus  de  se 
,  régler  entre  eux  sur  ,1a  distribution 
du  prix,  749.  —  Ordre  auquel  il  est 
procédé  à  défaut  de  règlement,  750 
et  suiv,  —  Formalités  reiathes  à  l'ad- 
judication de  biens  appartenant  à  des 
mineurs,  954  et  suw-  ^ -  Appel,  Ca- 
hier des  charges ,  Enchères ,  Ai  ise  à  prix , 
Nullité,    Ordre,  Saisie  immobilière. 

—  (C.Co.)  Formalités  relatives  aux 
adjudications  des  bâtimens  de  mer , 
art.  206  et  suiv.  •- —  Délai  pendant  le- 
quel les  créanciers  d'un  failli  dont 
les  immeubles  ont  été  adjugés  ,  peu- 
vent y  mettre  une  surenchère,  $6$. 
V.  Folle  enchère ,  Ventes. 

—  (  C.  P.  )  Peines  portées  contre 
ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  la 
propriété ,  de  l'usufruit  ou  de  la  loca- 
tion des  choses  mobilières  ou  immobi- 
lières ,  d'une  entreprise ,  d'une  four- 
niture ,  d'une  exploitation ,  ou  d'un 
service  quelconque  ,  entraveraient 
ou  troubleraient  par  des  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces,  la  liberté 
des  enchères  ou  des  soumissions , 
art.  412.» 


rt.  63  , 
,  128, 
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—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Adjudications  publiques,  art.  6 
iii,  113  à  116,  123  à  126 
129  et  154. 
Adjudications  de  bois  nationaux. 

Forme  dans  laquelle  il  y  sera  provi- 
soirement procédé ,  15  =  17  janvier 
1791.  —  Versement  du  prix  cies 
ventes  extraordinaires,  de.  bois  des 
communautés  d'habitans  qui^ seront 
faites  aux  adjudicataires  entre  les 
mains  du  trésorier  du  district,  \$ 
=  29  septembre  1791.  —  Cas  où 
les  conservateurs  donneront  leur  con- 
sentement à  la  délivrance  des  congés 
,  de  cour  ou  décharges  d'exploita- 
tion, 1  j  =  29  septembre  1791.  — 
Les  adjudicataires  devront  obtenir 
leur  congé  de  cour  ou  décharge 
d'exploitation,  ibid. — Ils  feront ,  entre 
les  mains  des  préposés  de  l'enregis- 
trement, le  paiement  de  deux  sous 
pour  livre  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion, outre  ce  prix,  ibid.  —  Sup- 
pression des  deniers  pour  livre  ci- 
devant  établis  ,  ibid.  —  Mode  de 
.procéder  à  l'adjudication  de  ces  bois , 
ibid  —  Les  noms  des  adjudicataires 
seront  insérés  dans  l'état  que  les  con- 
servateurs devront  dresser  dans  le 
mois  des  adjudications  \  les  inspec- 
teurs de  la  conservation  des  forets 
assisteront  les  conservateurs  hors  des 
adjudications ,  ibid.  —  Fonctions  des 
directoires  de  district  lors  de  ces 
adjudications ,  ibid.  —  Par  qui  se- 
ront faites  celles  des  bois,  provenant 
,  des  ci-devant  domaines  et  commu- 
nautés, &c.  11  avril  1793.  — Les 
adjudicataires  des  bois  nationaux  de 
Longchamp  pourront  vendre  au  mi- 
nistre de  la  marine  ceux  propres  à  la 
construction  ,  28  août  1793.  —  Les 
articles  12  et  i  6  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1793  sur  la  fixation  du  maxi- 
mum ne  sont  pas  applicables  aux 
adjudications  des  coupes  de  bois 
faites  en  bloc ,  &a  5  thermidor  an 
Il  [23  juillet  1794]  (I,B.27,n.°  1 25). 
—  Mode  «t  terme  du  paiement  des 


ADJUDICATIONS.— 

adjudications  de  bois  pour  Tan  V, 
4-c  jour  complémentaire  an  IV  [20 
septembre  1796]  (II,  B.  79,  n.° 
1 3a  ).  V.  Bois  et  forêts. 

ADJUDICATIONS  des  contributions.  Ma- 
nière d'y  procéder,  maximum  de 
I  adjudication ,  et  cautionnement  à 
fournir  par  l'adjudicataire  ;  par  qui 
et  comment  elle  se  fera ,  3  frimaire 
an  VII  [2  3  novembre  1 790] ,  art.  $j 
et  suip.  (B.  243»  n.°  a'*7),  et  16 
thermidor  an  VIII  [4  août  1 800]  (H, 
B.  38,11.°  244.),  V.  Contributions  di- 
rectes. 

Adjudications  par  décret.  Suspension 
de  toute  contestation  ayant  pour  ob- 
jet leur  résiliation,  25  vendémiaire 
an IV  [17  octobre  1795]  (I,B.  197, 
n.°  1 1 79  ).  —  Levée  de  cette  suspen- 
sion, 6  ventôse  an  V  [24  février  1797] 
(II, B.  ni,n.°  1051  ). 

Adjudications  de  domaines  nationaux. 
Mode  d'y  procéder ,  1 4  =5  1 7  mai 
1790.  —  Décret  de  contrôle  pour 
ces  adjudications ,  9  =  25  juillet 
1790. — Les  adjudicataires  paieront, 
dans  le  mois ,  les  deux  dixièmes  de 
leur  adjudication,  3  —  ^novembre 

1790.  —  Celles  faites  par  les  corps 
administratifs  ;  droit  pour  leur  enre  • 
gistrement,  5  ==  1 9  décembre  1790. 
—  Lesattroupemens  contre  les  adju- 
dications publiques  seront  réputés 
séditieux,  14  =  17  juin  1791. — 
Peines  contre  ceux  qui  troubleront 
la  libefté  des  enchères  et  empêche- 
ront \es  adjudications  de  s'élever  à 
leur  juste  valeur,   19=  22  juillet 

179 1 .  —  Les  registres  et  minutes  des 
greffes  où  elles  seront  portées ,  seront 
assujettis  au  timbre,  29  septembre 
=  9  octobre  1 79 1 .  —  Décret  sur  le 
mode  des  adjudications  des  lots  des 
grandes  propriétés  nationales ,  4  avril 
1793.  —  Rectification  de  l'art.  1 4  de 
ce  décret ,  2  2  mai  1 79  $ . — Renvoi  au 
comité  des  finances  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  validité  ou  nullité 
des  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux, 1  .cr  fructidor  au  III  [20  avril 
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i79f](I,B.  178,11.0  1083).  V.  Ad- 
judications et  Domaines  nationaux. 

Adjudications  de  marchés.  Les  trans- 
ports militaires  seront  donnés  en 
entreprise  et  au  rabais  par  adjudica- 
tion, 13  =  21  mars  1792. —  Il  en 
sera  de  même  des  denrées  nécessaires 
à  la  subsistance  des  invalides ,  3  o  avril 
=  16  mai  1792.  V.  Àrméé,  Marine, 
Marchés  et  Fournitures.'    x 

ADJUDICATIONS  de  rentes  (Mode  à  ob- 
server pour  les)  sur  les  particuliers 
dont  la  caisse  d'amortissement  est 
cesskmnaire,  9  décembre  1809  (IV, 
B.  253,  n.04841). 

Adjudications  des  travaux  dans  les  ^ 
bois.  Fonctions  des  corps  administra- 
tifs ,  lorsqu'il  s'agira  d'y  procéder , 
1^=29  septembre  179 1 . 

ADMINISTRATEUR  de  la  caisse  de  V ex- 
traordinaire, 6=  1 2  décembre  1790. 
—  Sa  nomination ,  ses  fonctions  et  sa 
responsabilité,  ibid.  —  Il  fera  dresser 
le  dénombrement  des  biens  natio- 
naux ,  ibid.  —  U  aura  une  des  clefs1  de 
l'armoire  des  assignats,  ibid.  —  Ses 
honoraires  seront  payés  par  la  tréso- 
rerie. V.  Caisse  de  l'extraordinaire. 

Administrateur  des  domaines  natio- 
naux. Il  est  autorisé  à  faire  graver  la 
partie  du  plan  de  Paris ,  quartier  du 
Carrousel,  5  mai  1793.  — Surveil- 
lance à  lui  attribuée  sur  la  vente  ou 
régie  des  biens  de  la  liste  civile, 
comme  sur  cel  le  des  autres  domaines 
nationaux,  10  juin  1793  ,  art. 49. — 
Défense  au  ministre  de  l'intérieur  de 

•  donner  aucun  ordre  aux  corps  ad- 
f  ministratifs  relativement  à  ces  biens, 
ibid.  art.  5  o.  —  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  chargé  de  faire 

.     passer  ài'adVninîstrateurdesdomarhes 

•  nationaux  tous  les  papiers  et  docu- 
mens  concernant  la  régie*  et  l'admi- 

■  nistration  des  biens  nationaux,  de 
ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des 
émigrés,  1 0  juillet  1793  ,  art  1  .er  — 
Fonctions  de  cet  administrateur,  re- 
lativement aux  recettes  des  receveurs 

,     de  district,  pour  raison  des  domaines 


4* 


ADMINISTRATEURS. 


nationaux ,  1 6  juillet  1793 .  —  Il  est 
autoriré  à  faire  continuer  à  la  section 
des  Champs-Elysées  la  location  d'une 
maison  à  C  h  ail  lot,  4  septembre  1 7  9  3 . 
V.  Administrateurs  des  domaines  natio- 
naux. 
Administrateur  de  la  liste  civile.  Sa 
nomination  et  ses  fonctions,  3  =  1 4 
septembre   1791.  —  Scellés  sur  ses 
papiers,    10   août    1792.  V.  Liste 
civile. 
Administrateurs.  Aucun  administra- 
teur ne  peut  être  traduit  dans  les  tri- 
bunaux pour  raison  de  ses  fonctions 
publiques ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
renvoyé  par  l'autorité  supérieure, 
22  décembre   1789  =  20  janvier 
1790,  sect.  111,  art.  6,  16  =  24  août 
1 790 ,  et  7  =  14  octobre  même  an- 
née ,  n.°  2.  — Ajournement  provi- 
soire de  toute  destitution  d  adminis- 
trateurs généraux  ,  24  juin  =  1  .cr 
juillet  1792.  —  Destitution  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la 
Somme ,  qui  avaient  concouru  à  deux 
arrêtés  des  12  et  13  août  1792,  et 
signé  une  adresse  au  roi,  17  août 
1792.  — Décret  concernant  les  lo- 
gemens  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  admi- 
nistrations ,  22  août  =  7  septembre 
1792.  —  Nomination  de  commis- 
saires pour  remplir  provisoirement 
les  fonctions  des  administrateurs  de 
département  ou  de  district  dont  les 
villes  chefs-lieux  seraient  investies 


art.  940. — lis  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  confiés  à 
leurs  soins,  1596. 

—  (  C.  P.  C.  )  Cas  où  ies  admi- 
nistrateurs d'établissemens   publics 
peuvent  être   condamnés  aux   dé- 
pens, en  leur  nom  et  sans  répé- 
tition, même  aux  dommages-inté-, 
rets ,  sans  préjudice  de  la  destitution , 
art.  132.  —  L'exécution  provisoire 
avec  ou  sans  caution  peut  être  or- 
donnée, lorsqu'il  s'agit  de  la  nomi- 
nation d'administrateurs,    135. — 
Les  administrations  d'établissemens 
publics  sont  tenues  de  nommer  un 
administrateur  pour  répondre  sur 
les  faits  et  articles  qui  leur  sont  com- 
muniqués, 336*.  —  Les  administra- 
teurs des  caisses  publiques  ne  sont 
point  assignés  en  déclaration  ;  mais 
ils  délivrent  un  certificat  constatant 
s'il  est  dû  à  la  partie  saisie ,  et  énon- 
çant la  somme ,  si  elle  est  liquide , 
569.    —   Les    administrateurs    ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  905.  V.  Bénéfice  de  cession, 
Etablissemens  publics,  Saisie -arrêt. 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  les  ad- 
ministrateurs, fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics,  pour  destruction,  sup- 
pression ou  soustraction  d'actes  et 
de  titres  dont  ils  étaient  dépositaires , 
art.  173;  — pour  violation  de  do- 
micile, 184.  V.  Arrêtés  généraux, 
Réglemens  d'administration  publique. 


par  l'ennemi,  i.cr  septembre  1793.    ADMINISTRATEURS  de  biens.  Mode 


Rejet  de  la  résolution  sur  le  mode 
de  procéder  contre  les  administra- 
teurs accusés  de  prévarication  dans 
leurs  fonctions ,  2 1  floréal  an  VII  [  1  o 
mai  1799.  —  Honneurs  publics  qui 
seront  rendus  à  ceux  qui ,  dans  les 
dangers  de  la  patrie ,  auront  rendu 
de  grands  services  à  leur  pays ,  1 1 
vendémiairean  VIII  [3  octobre  1799] 
(II,B.3i4,n.«33i9). 

—  (C.  Civ.)  Obligations  des  ad- 
ministrateurs relatives  aux  donations 
faites  à  des  etablissemens  publics, 


et  taux  d'après  lesquels   ils    ikrui- 
deront  les  rachats  des  droits  féo- 
daux appartenant  à  leurs  pupilles ,  3 
=:  p  mai  1790,.  —  Jls  feront  leur 
déclaration  patriotique  pour  les  eta- 
blissemens. dont  ils  ont  !  administra- 
tion, 27  mars  =  i.cr  avril  1790.  — 
^H*  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  termiers  ou  colons  relativement 
aux  dîmes  et  impositionsqu'iis  étaient 
tenus  d'acquitter,   ii  mars.sss   10 
avril  1791. 

—  (C.  Civ.)  Règles  [sur  fadxni» 
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nistration  des  biens  de  l'absent  pré- 
sumé, article  m.  —  Nomination  ' 
d'une  administration  provisoire  pour 
prenare  soin  de  la  personne  et  des 
tiens  du  défendeur  en  interdiction, 
497  et  suiv.  —  Les  fonctions  dad- 
ministrateurs  ne  peuvent  être  refu- 
sées, 1370.  —  L'administration  des 
biens  de  la  communauté  appartient 
au  mari ,  1 42 1 .  —  II  en  est  de  même 
de  celle  des  biens  personnels  de  la 
femme  et  des  biens  dotaux,  1428  et 
1  y49» — La  femme  peut  administrer 
ses  biens  paraphernaux ,  \$j6.  — 
Administration  des  associés,  1879. 
V.  Absence,  Dépôt  K  Divorce- ,  Minorité, 
Tutelle. 

—  (  C.  P.  C.  )  La  contrainte  par 
corps  peut  être  ordonnée  pour  re- 
liquats de  compte  d'administration 
confiée  par  justice,  art.  1  26.  —  Les 
administrateurs  ne  peuvent  être  ad- 
mis au*  bénéfice  de  cession,  905. 
—  Mode  d'administration  des  biens 
des  absens ,  des  interdits  et  des  mi- 
neurs. V.  ces  mots. — d'une  succession 
vacante  ,998.  V.  Succession. 

—  (  C.  Co.  )  Les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  «ont  révo- 
cables ,  art.  3  1 .  —  En  quoi  consiste 
leur  responsabilité,  32.  —  Les  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  575:  ;  —  ni 
à  la  réhabilitation ,  6 1 2.  V,  Syndics. 

Administrateurs  des  colonies.  Us  se- 
ront choisis  parmi  les  propriétaires, 
18  mars  =  4  avril  1792.  —  Arrêté 
du  Conseil  des  cinq- cents,  relatif 
aux  traites  tirées  par  eux  sûr  la  tré- 
sorerie nationale,  14  vendémiaire 
an  VII  [5  octobre  1798].  V.  Colonies. 

Administrateurs  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes.  V.  Contributions. 

Administrateurs  de  départemens.  Ils- 
ne  peuvent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions ,  1 6X=  24  août ,  7  s=s  1 4  octobre 
1790 ,  et  constitution  du  3  =  14  sep- 
tembre 179  '.  —  Les  comptables  ne 
pourront  être  administrateurs  quV 
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près  la  reddition  de  leurs  comptes , 
20  mars  =3=  20  avril  1790.  —  Leurs 
registres  seront  sur  papier  timbré , 
7=ii  février  1791.  —  Le  refus 
fait  par  les  électeurs  de  prêter  le  ser- 
ment avant  de  procéder  aux  élec- 
tions, emporte  pour  eux  la  déchéance 
des  fonctions  d'administrateurs,  21 
=  29  mai  1 79 1 .  -*-  Les  administra- 
teurs pourront  être  nommés  repré- 
sentans  de  la  nation ,  à  la  charge 
d'opter ,  ièid.  —  Exécution  des  actes 
du  Corps! égisiatif  concernant  l'exer- 
cice de  la  police  correctionnelle  sur 
les  administrateurs,  3  ==s  14  sep 
tembre  179 1 .  —  Suspension  provi- 
soire de  leur  destitution ,  24  juin  = 
i.tr  juillet  1792.  —  Décoration 
qu'ils  porteront  dans  leurs  fonctions , 
12  s=s  22  Juillet  1792.  —  Leur  trai- 
tement, 18  septembre  1792  et  5  fé- 
vrier 1 79  ],  —  Il  est  exigé  un  certi* 
ficat  de  civisme  de  ceux  qui  rempla- 
ceront les  administrateurs  suspen- 
dus, i.cr  avril  179$.  —  Augmenta- 
tion de  leur  traitement ,  8  juin  1 79  3 . 

—  Peine  contre  ceux  qui  quitteront 
leur  poste,  18  juin  179}.  —  Les 
fonctions  des  administrateurs  en  per- 
manence sont  incompatibles  avec 
celles  de  juge,  14  juin  1793.  —  Ils 
viseront  les  certificats  de  civisme  et 
de  non-émigration ,  et  feront  payer 
les  pensions  et  traitemens,  $  juillet 
1793.  "~~  Peines  contre  ceux  des 
départemens  révoltés  qui  feraient 
procéder  à  la  vente  des  domaines 
nationaux ,  9  juillet  1793  ;  —  contrç 
ceux  qui  suspendraient  les  arrêtés  des 
représeutansdu  peuple,  1 6  août  1 79  3  't 

—  contre  ceux  qui  refuseraient  ne 
mettre  en  vente  les  biens  des  émigrés , 
1 1  septembre  1793  .—Leurs  fonctions 
pendant  le  gouvernement  révolution 
naire,  14  frimaire  an  II  [$  novembre 
1793].  —  Fonctions  incompatibles 
avec  celles  d'administrateurs ,  24  ven- 
démiaire an III  [  1 5  octobre  1 794]  (  I , 
B.  73,  n.°  3  8  8).— Autorité  par  laquelle 
ils  pourront  être  destitués  ou  ruspen.- 
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dus,constitutiondel'anIII. — Par  qui  nistrations  départementales  et  munici- 

doivent  être  provisoire  ment  nommés  pales,  Corps  administratifs,  Départe- 

ceux  que  n'ont  point  élus  les  assem-  mens,  Alunicipalités  et  Préfectures, 

biées  électorales ,   25  brumaire  an  ADMINISTRATEURS  des  domaines  natio- 

IV  [16  novembre  1795]  (II,  B.  5  ,  naux.  Conditions  auxquelles  ilspour- 

n.°  24).  —  Message  du  Directoire ,  ront  liquider  les  rachats   qui  leur 

tendant  à  accorder  une  indemnité  à  seront  offerts ,  14=19  novembre 

ceux  dont  les  fonctions  cessent ,  pour  1 790 .  — Apurement  des  comptes  des 

leur  séjour  dans  le  lieu  où  ils  doivent  anciens    administrateurs    des    do- 

rendre  leurs  comptes ,  6  frimaire  maines.  V.  Domaines  nationaux. 

an  IV  [27  novembre  179?].  —  Loi  Administrateurs  des  douanes.  Us  sont 

qui  fixe  cette  indemnité,   10  frî-  au  nombre  de  quatre,  29  fructidor 

maire  an  IV  [i.cr  décembre  1795]  an  IX  [16  septembre  1801]  (III  ,B. 

(II, B.  8,n.°  42).  — LeDirectoire  ïo4»n*°  864).  —  lis  se  réunissent  en 

exécutif  nommera    provisoirement  conseil  d'administration  ,    ibid.  — 

ceux  qui  n'ont  pas  été  élus  par  les  Leurs  fonctions  et  leur  traitement, 

assemblées  électorales,  25  brumaire  ibid.  V.  Douanes. 

an  IV  [  1 6  novembre  1 79 y 1  (  1 1 ,  B.  j ,  Administrateurs  de  l'enregistrement. 

n.°  24) ,  22  ventôse  an  IV  [1 2  mars  Leur  traitement  provisoire ,  1 y  ven- 

1797]  (II,  B.  31,  n.°  229).  — ~  Ar-  tôseanIV[y  mars  1 796]  (II,  B.  31 , 

rcté  du  Conseil  des  cinq-cents  sur  le  n.°  217).  — ,11s  sont  au  nombre  de 

remplacement  des  administrateurs ,  huit ,  3  .c  jour  complémentaire  an  IX 

zç  floréal  an  IV  [r 8  mai  1796. —  (III,  B.  104,  n.°  866).  —Leurs 

Lettre  du  ministre  de  la  justice ,  con-  fonctions ,  ibid.  —  Leur  réunion  en 

cernant  les  délits  qu'ils  commettent  conseil    d'administration  ,    ibid.  — 

dans  leur  cpnduite  privée,  2 1  yen-  Leur  traitement,  ibid.  —  Leur  cos- 

démiairè  ah  V  [1 2  octobre  1796.  —  tume  ,  4»c  jour  complémentaire  an 

Instruction  ,sur  le  mode  de  leur  éfec-  IX  [2  1  septembre  1 80  r  ]  (  III,  B.  ip4 » 

tion  par  les  assemblées  électorales,  n.°  867),  V. Enregistrement. 

5  ventôse  an  V  [  2  3  février  1797]  (II,  Administrateurs  forestiers.  Leur 

B.  114  bis,  n.°  1097  bis).  —  Mode  nombre  et  leur  traitement,  16  nivôse 

de  remplacement  de  ceux  nommés  an  IX  [6  janvier  1 80 1  ]  (  III ,  B.  62, 

au  Corps  législatif ,  }  o  germinal  an  V  n.°454  ).  — Leur  uniforme ,  1 5  ger- 

[19 avril  1797]  II,B.  M9,h.°  1 148).  minai  an  IX  [5  avril   1 801]  (III 

— Casoù  le  Directoire  aie  droit  d'en  B.  78  ,  n.°  622  ;.  V.  Bois  et  Forets. 

nommer  de  provisoires,  30  messidor  ADMINISTRATEURS  de  l'habillement  des 

an  V  [  1 8  juillet  1 797]  (H,  B.  133,  troupes.  Ils  seront  mis  provisoirement , 

•n.°  1 29  6).  — Message  du  Directoire  ,  en  liberté ,  à  la  charge  par  eux  de  ne 

demandant  les  moyens  d'exécution  point  quitter  Paris,  29  septembre 

de  l'article  200  de  la  Constitution,  *793-  — Rapport  dû  décret  qui  les 

qui  prescrit  aux  administrateurs  de  met  provisoirement  en  liberté,  30 

rendre  leurs  comptes,  7  fructidor  septembre  1793.  V.  Armée ,  Ha- 

anV  [24  août  1797]. — Peinescontre  billement. 

les  administrateurs  qui  n'exécuteront  ADMINISTRATEURS    dès  f maisons    des 

pas  les  lois  contre  les  émigrés  et  les  princes  français.  Leur  suppression  , 

déportés ,  1 9  fructidor  an  V  [j.  sep-  1 9  =  2  3  mai  1 792.  V.  Liste  civile. 

tembre  1 797]  (  II ,  B.  1 42 ,  n  °  1 400).  ADMINISTRATEURS  de  la  municipalité  de 

—  Rejetde  la  résolution  concernant  Paris.  Leur  nombre  et  feurs  fonc- 

ia  durée  de  leurs  fonctions ,  28  ven  •  tions,  2 1  mai  =s  27  juin  1790,  V. 

tôse  an  V  [  f  8  mars  1 797].  V.  A dmi-  Paris. 


ADMINISTRATEURS.- 

Administrateurs  généraux  des  poudres 

.  et  salpêtres.  V.  Poudres  et  salpêtres. 

Administrateurs^  subsistances  mi- 
litaires. Versement  du  numéraire 
qu'il*  ont  entre  leurs  mains ,  1 2  mai 
1793.  V.  Armée — Vivres  et  Subsis- 
tances. 

Administrateurs  du  trésor  public.  Sup- 
pression de  ceux  créés  par  édit  de 
mars  1788,  et  remboursement  de 
leurs  offices ,  16  août=  1 3  novem- 
bre 179 1 .  —  Reddition  de  leurs 
comptes ,  ibid.  —  Il  y  en  aura  deux , 
l'un  pour  ia  dépense ,  et  i'autre  pour 
la  recette ,  1  .Cl  pluviôse  an  VII 1  [2 1 
janvier  1800] (111 ,  B.  i.cr,n.°  8). — 
Ils  seront  nommés  sur  la  présentation 
du  ministre  du  trésor  public ,  5  ven- 

.  démiaire  an  X  [27  septembre  1  80  r  ] 
(III,  B.  107,  n.o  874).  V.  Trésor 
félk. 

Administration.  Les,  assemblées  pri- 
maires ne  prendront  aucane  délibé- 
ration sur  les  matières  d'administra- 
tion, 28  mai  1790. —  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  connaître  des  actes 
d'administration,  16  =  24  août, 
2}  octobre  =  5  novembre  1790  ; 
constitution ,  art.  203,  16  fructidor 
*ûIII[2  septembre  ,1795]  (I,B.  175, 
a.°  1064  ,  2  germinal  an  V  [22 
marsi797](II,  B.  115,  n.°  1098), 
1  nivôse  an  VI  [22  décembre,  1798  j 
(jl.  B.  170,  n.°  162;  ).  —  Projet 
d'adresse  à  préparer  pour  inviter  les 
Français  et  les  étrangers  à  communi- 
er leurs  vues  sur  son  perfectionne- 
ment, 16  octobre  179»-  —  Pièces 
d'administration  qui  seront  fournies  à 
l'imprimerie  nationale  par  celle,  du 
Louvre,  i.cr  décembre  1791.  — 
Peine  de  mort  contre  les  agens  aui 
refuseraient  d'exécuter  les  ordres. du 
Pouvoir  exécutif ,  2  septembre  1792. 
~- Registres  établis  et  tenus  dans. les 
bureaux  des  ministreset  des  adminis- 
trations, pour  y  transcrire  les  soumis- 
sions qui  seraient  faites  relativement 
aux  marchés  pour  achats,  ventes  et 
l°catjoûs  concernant  l'administra tion 


ADMINISTRATION.     4j 

générale,  2  janvier  1 793. — jfyïode  de 
paiement  des  frais  d'administration 
à  ia  charge  du  trésor  public,  3  ventôse 
an  II  [2 1   février  1 794].  —  Moyens 
à  présenter  pour  la  régler ,  7  ven- 
tôse an  IV  [26  février   1796]. — 
Désignation  des  dépenses' de  l'admi- 
nistration, et  moyens  d'y  pourvoir, 
1 6  frimaire  an  VI  [6  décembre  1 797] 
(II,  B.  163,  n.°  ij?o).  —Les actes 
d'administration  sont  exempts   du 
droit  d'enregistrement,  22  frimaire 
an  VII  [  1 2  décembre  f  798] ,  art.70 
(II,  B.  248,  n.o  2224  .—  Le  Tri- 
bunal exprime  son  vœu  sur  les  abus 
à  corriger  et  sur  les  améliorations  à 
entreprendre  dans  toutes  les  parties, 
constitution  de  l'an  VIII,  art.  29. — 
Le  Conseil  d'état  rédige  les  régle- 
mens  et  résout  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent en  matière  d'administration , 
ibid.  art.  52.  — 1.  Les  ministres  pro- 
curent l'exécution  des  régie  mens 
et  en  sont  responsables,  ited.  art.  72. 
—  Parties  qui  sont  confiées  à  cinq 
conseillers  d'état,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (  lift,  B.  340, 
n.°  3  y  04  ).  —  Le  Conseil  d'état  pro- 
nonce sur  les  conflits  entre  l'admi- 
nistration et  \es  tribunaux,  ibid.  — 
Le  préfet  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration ,    28    pluviôse,  an    VIII 
[^février  1800],  art.  3  (III,B.  17, 
n.°   115).  —  Les  dépenses  de  l'ad- 
ministration sont  comprises  dans  le 
matériel  des  ministres  pour  l'an  X, 
1 3    brumaire    an  X  [4  novembre 
1801]  (III,  B.  122,    n.°  953). — 
Les  états  de  paiement  provisoires 
seront  dressés  chaque  mois  ou  par 
trimestre,  et  non  par  année ,  et  véri- 
fiés en  conseil  d'administration  géné- 
rale, ibid.  art  8.  — Mode  pour  par- 
venir à  cette  vérification,-  art.  9. — 
Les  contestations  pour  fournitures 
seront  jugées    administrativement , 
23   brumaire  an  X  [14  novembre 
i8oi](III,B.  125,  n.° p74).  — Les 
grands  services  rendus  à  i'etat  dans 
l'administration  sont  de*  titres  d'ad- 
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mission  dans  la  légion  d'honneur, 
29  floréal  an  X  [19  mai  180  2],  art.  7, 
titre II  (111,  B.  192,  n.°  1604).  V. 
Conseil  d'état  >  Corp  administratifs  > 
Fournisseurs,  Légion  d'honneur. 

ADMINISTRATION  des  charrois  militaires. 
Les  services  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  charrois  militaires,  vivres 
et  ambulances,  réunis  et  confiés  à 
l'administration  d'une  régie  inté- 
ressée, 2;  juillet  1793 ,  art.  3.—  Dis- 
positions réglementaires  pour  cette 
régie ,  ibid. ,  art.  6  ctsuiv.  — Comp- 
tabilité de  l'administration  des  char- 
rois militaires ,  vivres  et  ambulances , 
19  août  1793,  titre  I.cr  —  Procès-  , 
verbaux  à  dresser  pour  la  réception 
des  chevaux ,  voitures  et  harnais , 
ièid.  titre  11.  — Règles  concernant  les 
revues,  ibid.  titre  111.  —  Loi  qui, 

x  en  destituant  les  régisseurs  en  acti- 
vité, ordonne  que  leurs  successeurs 
rendront  leurs  comptes  tous  les  deux 
mois ,  1  o  brumaire  an  II  [3  1  octobre 
1793].  —  Dispositions  relatives  aux 
comptes  à  rendre  par  les  régisseurs 
et  entrepreneurs  des  difîërens  ser- 
vices de  charrois  militaires,  sup- 
primés par  la  loi  du  15  juillet  1793  , 
2,9  brumaire  an  II  [19  novembre 
1793].  —  ^es  employés  des  vivres 
et  charrois  militaires  sont  tenus  de 
se  monter  à  leurs  frais ,  2  1  ventôse 
an  II  [11  mars  1794]»  V.  Armée, 
Charrois. 

Administration  communale.  Fonc- 
tionnaires à  qui  elle  est  confiée ,  28 
pluviôse  an  VIII  [17  février  1800] 
art.8(IIl,B  i7,n.°i«j). 

Administration  des  domaines.  Dé- 
cret qui  réduit  la  dépense  de  ses 
bureaux ,   1 6  août  =  1 9  septembre 

1 790.  —  Suppression  de  l'ancienne 
administration  ,  et  nomination  de 
commissaires  destinés  à  la  remplacer, 
12    décembre    1790  =  18  Février 

1791 ,  art.  14.  —  Loi  relative  à  la 
reddition  des  comptes  des  anciens 
administrateurs,  4  septembre  1792. 
—  Somme  mise  à  la  disposition  de 
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l'administration  pour  le  paiement 
des  commis,  1 1  avril  1 793 .  —  Fixa- 
tion de  leurs  traite  m  ens,  16  sep 
ternbre  1793.  —  Tous  les  membres 
de  l'ancienne  administration  tenus 
solidairement  de  fa  reddition  de 
leurs  comptes,  24=  27  septembre 
1793.  V.  Domaines. 

—  (C.  Civ.  )  Elle  succède  au  dé- 
funt qui  ne  laisse  ni  parens  au  degré 
suc  cessible,  ni  enfans  naturels,  ni 
conjoint,  art.  y6j  et  suiv. 

Administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  V.  Administration  dit 
domaines,  Domaines  et  Enregistrement. 

Administration  desfinances.  V.  Trésor 

public. 

Administration  forestière.  Loi  qui  ins- 
titue cette  administration ,  20  août, 
2,  15=  2  9  septembre  1791. — Son 
organisation,  ibid.  titre II.  —Nomi- 
nation aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation,  ibid.  titre  III.  —  Fonc- 
tions des  commissaires  de  la  conser- 
vation générale,  ibid.  titre  VII.— 
Fonctions  des  corps  administratifs  et 
des  municipalités  relativement  à  l'ad- 
ministration forestière ,  ibid.  tit.  IX. 
— Administration  des  boisnationaux 
ci-devant  aliénés  à  titre  de  conces- 
sion, douaire,  engagement,  usu- 
fruit, ou  échange  non  consommé, 
ibid.  tit.  X.  —  Celie  des  bois  possédés 
en  gruerie  ou  par  indivis  avec  la  na- 
tion ,  ibid.  titre  XI  ;  —  des  bois  appar- 
tenant aux  communautés  d'habitans, 
ibid.  titre  XII  ;  —  des  bois  possédés 
par  les  maisons  d'éducation  et  de 
charité ,  et  les  établissemens  de  main- 
morte étrangers,  ibid.  titre  XIII.  — 
Responsabilité  de  divers  agens  fores- 
tiers ,  ibid  titre  XIV.  —  Suppression 
d'anciennes  administrations ,  ibid.  tit. 
XV.  —  Sursis  a  la  nomination 
aux  places  de  cette  administration, 
et  suspension  des  préposés  déjà  nom- 
més, 14  janvier  =  1 1  mars  1792* — 
Message  du  Directoire  exécutif,  de- 
mandant l'interprétation  des  lois  sur 
cette  administration,  20  ventôse  an 
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Vfiomars  1797].  —  Loi  qui  orga- 
nise une  nouvelle  administration 
forestière ,  1 6  nivôse  an  IX  [6  janvier 
1801 J  (III,  B.  62,  n.° 404»).— Exé- 
cution de  cette  loi  dans  les  quatre 
nouveaux  .départemens  en  deçà  du 
Rhin,  6  pluviôse  an  IX  [26  janvier 
i8oi](IIl,B.6$,n.°45>5>).  — Mode 
suivant  lequel  les  agens  subordonnés 
à  l'administration  générale  des  forêts 
peuvent  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux ,  2  8  pluviôse  an  II  [  1 7  février 

1803]  (III,  B.  2A9 1  n.°  »}*')•  — 
Établissement  de  1  administrationib- 

restière  dans  les  départemens  anséa- 

tîqucs,  4  juillet  181 1  ,art.  177  (IV, 
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avril  1800]  (III,  B.  23,  n.°  i;«, 
art.  36).  —  Répartition  des  chefs, 
commissaires,  occ.  et  leur  traite- 
ment, 7  thermidor  an  VIII  [26  juil- 
let i8oo](III,B.3$,n.°*jr,art.2f 
et  27  ).  —  Uniforme  des  officiers, 
7  fructidor  an  VIII.  [25  août  1800] 
(III,  B.4<*,  n.°  »;7,art.6"). — Après 
quel  laps  de  temps  les  officiers  ont 
droit  à  une  solde  de  retraite,  7  bru- 
maire an  IX  [20  octobre  1800]  (III, 
B.  J2,  n.°  382,  art.  14).  —  Part 
des  officiers  dans  les  prises,  9  ven- 
tôse an  IX  [28  février  1801J  (III, 
B.  7 1 ,  n.°  ;48 ,  art.  1  o  et  1 2  j. 
V.  /Marine. 


B.  381 ,  n.°  7»  «  j).  V.  Bois  et  Forêts.  ADMINISTRATION  militaire.    Défenses 

—  (C.  L  C.)  C'est  devant  les  aux  corps  administratifs  de  s'immis- 

tribunaux  de  première  instance  que  cer  dans  ce  qui  y  a  rapport,  24  juin 

les  délits  forestiers  sont  poursuivis  à  sa  1 70 1 . 

requête,  art.  179.  —*  Elle  a  la  faculté  ADMINISTRATION  militaire  des  départe- 

d  appeler  des  jugemens  rendus  par  mens  anséatiques,  4  juillet  181 1  (IV, 

les  tribunaux  correctionnels ,  ar-  B.  381 ,  n.°  71 13 ,  art.  192  et  suiv.) 

ticle  202.  Administration  des  monnaies.  Loi  re- 
lative à  (organisation  de  cette  adml- 


AdmjnistrATION  de  la  guerre.  Elle  est 
confiée  à  un  directeur  ayant  rang  et 
ibactions  de  ministre ,  qui  présidera 
ie  conseil  d'administration,  17  ven- 
tôse an  X  [8  mars  1802]  (III,  B.  167, 
n.  1  xyo  ).  —  Travaux  et  attributions 
qui  lui  sont  confiés ,  ibid.  V.  Ministres. 

Administration  de  rhabdlemeni  des 
troupes.  Suspension  de  tous  achats 
pour  habillemens  et  équipemens 
militaires  par  l'administration  des 
habillemens,  à  l'exception  de  ce  qui 


nistration,  z6  pluviôse  an  II  [14  fé- 
vrier 1794}.  V.  Monnaies. 
VdministrATION  centrale  des  ponts  et 
chaussées. Versement  annuel  à  la  caisse 
d'amortissement,  de  sommes  des- 
tinées à  accroître  les  fonds  des  re* 
traites  des  employés  de  cette  admi- 
nistration ,  et.  les  pensions  des  ingé- 
nieurs et  de  leurs  veuves,  27  janvier 
i8io(IV,B.264,n.<>5i5i).V./Wtt 
et  Chaussées, 


concernait  ie  petit  équipement,  20    ADMINISTRATION  des  postes.  Création 


juillet  1793,  art.  W —  Ordre  de 
mettre  en  état  d'arrestation  les  admi- 
nistrateurs de  la  commission  des  ha- 
billemens et  équipemens  militaires 
depuis  le  mois  de  mai  1792  ,  iiid. 
art.  3 .  V.  Armée ,  Habillement. 

Administration^ la  justice.  V.  Cours , 
Tribunaux  et  Afinistres. 

ADMINISTRATION  de  la  marine.  Sup- 
pression du  corps  de  l'administration 
civile  de  la  marine,  27  septembre 
179  j.  —  Détails  de  l'administration 
4e  ia  marine,  7  floîéai  an.  VIII  [28 


de  cette  administration,  composée  de 
douze  membres,  pour  remplacer  les 
trois  agences  supprimées  de  la  poste 
aux  lettres ,  de  ia  poste  aux  chevaux 
et  des  messageries  ,  1 6  thermidor 
an  III  [j  août  1795]  (I,  B.  169, 
n.°  993).  —  Etablissement  d'un  cais- 
sier général  pour  les  recettes  des  dif- 
férera bureaux  de  ia  poste  aux  lettres 
et  des  messageries ,  1 7  fructidor  an  III 
[3  septembre  1795]  (I,  B.  175  , 
n.°  1065).  —  Fonctions  du  commis- 
saire  du  Directoire  exécutif  près 
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l'administration  des  postes,  o  prai- 
rial an  VI [2 8  mai  1 798]  (  Il ,  B.  206 , 
n.°  1869),  —  Cautionnemcns  à  four- 
nir par  ies  administrateurs,  inspec- 
teurs, &c. ,  7  ventôse  an  VIII  [7  mars 
1800]  (III, B.  10,  d.°  6 6).  — Fran- 
chise et  contre-seing  pour  l'adminis- 
tration générale ,  27  prairial  an  VIII 
[16  juin  1800]  (III,  B.30,  n.°  195 , 
art.  2  et  4)«  —  Nomination  d'un 
inspecteur  général  près  l'administra- 
tion des  postes,  14  nivôse  an  VIII 

[4janvier  i8oo](IIl,B.44>n'°  30,)« 

—  Organisation  administrative  de 
la  poste  aux  lettres,  ibid.  n.°  302. 
V.  Postes. 

—  (  C.P.  )  Peines  contre  les  agens 
de  cette  administration  ,  pour  sup- 
pression ou  ouverture  de  lettres  con- 
nées  à  la  poste,  art.  1 87. 
Administration  des  poudres.  Caution- 
nemensen  immeubles  des  régisseurs, 
.21 ,  22  juillet  =  i.cr  août  1791  , 
titre  V,  art.  1  ,cr  et  suiv.  —  Organisa- 
tion de  la  régie,  23  septembre  = 
19  octobre  1791 ,  titre  il.  —  Fonc- 
tions des  employés,  titre  III.  —  Ad- 
mission et  règles  d'avancement , 
titre  IV.  — Traitemens,  titre  V.  — 
Discipline  ,  titre  VI.  —  Les  em- 
ployés de  la  régie  des  poudres  ont 
droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites 
que  tous  les  employés  des  autres 
compagnies  de  finances,  ibid.  —  Le 
pouvoir  exécutif  autorisé  à  nommer 
provisoirement  aux  places  de  régis- 
seurs, 3  septembre  1792.  —  Mode 
de  remboursement  des  cautionne- 
mens  fournispar  les  employés  comp- 
tables de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 7  juin  1793.  —  Règlement 
sur  l'administration  intérieure  de  la 
régie,  10  juin  1793.  —  Le  nom 
^l  Agence  nationale  des  poudres  et  sal- 
pêtres substitué  à  celui  de  Régie,  7  ven- 
tôse an  II  [2;  février  1794].  —  Nou- 
velle organisation  de  l'administra- 
tion ,  27  fructidor  an  V  [15  sep 
tembre  1797]  (  II,  B.  146,  n.°  14*7). 

—  Arrêté  concernant  i'uniforme  des 


RATION. 

régisseurs ,  employés  et  ouvriers  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres , 
2  y  ventôse  an  VI  [15  mars  1798} 
(II,  B.  191,  n.°  1773  ).  —  La  régie 
des  poudres  et  salpêtres  est  dans  les 
attributions  du  ministre  deiaguerre , 
27  pluviôse  an  VIII  [  1 5  février  1798] 
(  III,  B.  7,  n.°  52).  —  Règlement  sur 
cette  régie ,  ibid.  —  L'administration 
autorisée  à  continuer  de  délivrer  lai 
poudre  de  guerre  nécessaire  à  ia  dé- 
fense des  bâtimens  de  commerce  , 
27  prairial  an  X  [  1 6  juin  1802]  (  III , 
B.  197,  n.°  1744).  —  Les  adminis- 
'  trateurs  généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres sont  autorisés  à  mettre  en  ju- 
gement \es  piéposés  qui  leur  sont 
subordonnés,  28  février  1806  (IV, 
B.  70,  n.°  137;).  —  Traitemens, 
remises  et  pensions  des  agens  de 
l'administration  générale,  22  janvier 
1808  (IV, B.  177,  n.°  25,57).  V.  Pou- 
dres et  Salpêtres, 

Administration  des  relais.  Sa  sup- 
pression et  son  remplacement  par  un 
conseil  d'administration ,  1 9  frimaire 
an  VII  [9  décembre  1798]  (II, 
B.  249 »  n.°  22  5 2 ) ,  art.  1 5 .  V.  Postes. 

Administration  des  subsistances  mili- 
taires. Etablissement  d'un  comité  de 
surveillance  de  cette  administration , 
4  mai  1793.  —  Distinction  du  ser- 
vice courant  et  du  service  arriéré , 
ibid.  —  Modification  des  dispositions 
de  l'art.  5  de  ia  loi  du  4  mai  1793  , 
10  juillet  1793.  y  .Armée,  Vivres. 

Administration  des  vivres.  V.  Armée, 
Vivres. 

Administrations.  État  des  employés 
supprimés,  à  remettre  à  l'assemblée 
nationale,  8  =  20  mars  1791.  — 
Leur  admission  dans  les  nouvelles 
administrations,  .ibid.  —  Secours  à 
eux  accordés  jusqu'à  leur  replace- 
ment ,  ibid.  —  Prestation  du  serment 
civique  pour  y  remplir  un  emploi , 
27  avril  =s  1  5  mai  1 79 1 .  —  Ceux 
qui  y  exercent  des  fonctions  ou  em- 
plois, jouiront  des  droits  de  citoyen 
,  dans  les  lieui  où  ils  seront  domi- 
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ciliés  à  l'époque  des  assemblées  pri- 
maires, h  as  i;  juin  1791.  — 
Le  Corps  législatif  fixe  les  dépenses 
des  administration^ publiques,  13  — 
17  juin  1 79 1 .  —  Destination  des  bâ- 
tùnens^ocçupés  par  les  administra- 
tions supprimées  ,16  =  28  juin  1791. 
—  H  est  accordé  aux  employés  des 
pensons,  secours  et  gratifications, 
suivant  la  durée  et  l'état  de  tears ser- 
vices ,  3  1  juillet  1 79 1 .  —  Brevets  de 
pensions  pour  les  veuves  des  em- 
ployés, 20  septembre  =  «  6  octobre 
1791.  —  Les  administrations  ne 
peuvent  faire  de  paiemens  étran- 
gers à  leur  administration,  sans  une 
autorisation  du  comité  de  la  trésore- 
rie, d  août—  1  3  novembre  17^  1 . — 
— Pensions  et  indemnités  accordées 
aux  employés  supprimés,  7  avril  -= 
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ployé*  des  bureaux ,  20  août  1793. — 
Dispositions  concernant  les  adminis- 
trations des  villes  investies  par  l'en- 
nemi ,  1  ,Lt  septembre  1793.  — Elles 
vaqueront  les  jours  de  décadi,  16 
vendémiaire  an  II  [/octobre  1 793]- 
—  Concordance  de  leurs  opérations 
avec  le  nouveau  calendrier ,  1  .cr  bru- 
maire an  II  [22  octobre  «793].  —  Il 
sera  fait  de  nouveaux  envois  de  lois 
aux  administrations  dont  les  archives 
auront  été  pillées,  26  fructidor  an  II 
[12  septembre  1 794  (  I,  fi.  58 ,  n.° 
312).  —  Loi  relative  aux  employés 
subalternes  des  administrations  sup- 
primées ,  2  8  fructiaor  an  11  [  1 4  sep- 
tembre 1794]  (Ï,B.  58,  n.°  317). 
Epuration  et  réduction  provisoire  de 
leurs  employés,  4  frimaire  et  ^9 
prairial  an  III  [24  novembre  '794 


5 mai  1 7^2 , 9  =  1  3  mai  1 79  2 , 9  juin         et  1 7  juin  1 79 y],  —  Leurs  chefs  sont 


s=2i  juillet  179 2, et  8  février  1793- 
— Lesempioyésjustifieront delà  près 
tition  du  serment  civique,  22  =  25 
mars  1792.  —  Lis  prêteront  celui  de 
liberté  et  d  égalité,   15  =  23  août 
1792.  —  Ils  seront  tenus ,  dans  les 
dangers  de  la  patrie  et  en  cas  d'alarme, 
de  oe  rendre  dans  leurs  bureaux , 
2  septembre    1792.  —  Indemnités 
accordées  aux  employés  qui  partiront 
pour  la  défende  des  frontières ,  3  sep- 
tembre 1792.  --  Traitemens  fixes  et 
casuels  des  administrateurs,  18  sep- 
tembre 1 792.  =s  Forme  du  sceau  des 
administrations ,  2  2  septembre  1 792. 
—  Suppression  dea  gratifications  ac- 
cordées a  leurs  employés ,  1 8  octobre 
1792.  —  lis  se  rendront  dans  leurs 
Bureaux  les  dimanches  et  fêtes,  x% 
décembre  1 792 .  —  Traitement  de* 
directeurs  de   diverses  administra- 
tions publiques,  $  février  1793. — 
Le*  chets  et  sous- chefs ,  les  commis 
principaux,  sont  exempts  du  recru- 
tement, 4  mai   1793.  —  Création 
d'une  commission  ^.ur  la  vérification 
des  iiste^  fournies  r» -ir  les  membres, 
du  conseil  exécutif,  des  fonction- 
naires publics,  et  des  chef*  et  cm- 

T 
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tenus  de  donner  la  liste  des  jeunes 
gens  de  la  réquisition  qui  travaillent 
dans  leurs  bureaux ,  8  pluviôse  an. IV 
[28 janvier  i79<5j(Ii,b. 22, n.°  178). 
—"Arrêté  relatif!  la  fixation  du  nom- 
bre et  du  traitement  des  employés  et 
des  frais  de  bureau  des  administra- 
tions et  fonctionnaires  publics,  tant 
civils  que  militaires,  29  vendémiaire 
an  V  [20  octobre  1796]  (II ,  B.  84, 
n.°  797)»  —  Fonctions  des  corps  ad- 
ministratifs pour  préparer  la  tenue 
des  assemblées  primaires,  commu- 
nales et  électorales ,  $  ventôse  an  V 
[23  février  1797J  (H,  B.  114  bis, 
n.*  1 097  bis.)  V .  Candidats ,  Dépenses, 
Elections. — Unadministrateuré'upar 
le  peuple  perd  cette  qualité ,  lorsqu'il 
vienta  être  nommé  par  le  Directoire,' 
7  prairial  an  V  [26  mai  1797].  — 
Les  administrations doiven; exécuter 
les  décisions  des  ministres  sur  leurs 
actes,  17- messidor  an  V  [5  juillet 

l797\  (H.  B-   I31»  n-°   ll77)-  — 

—  Cas  ou  le  Directoire  a  le  droit  de 

nommer  dts  administrateurs  provi- 
soires ,  $  o  messidor  an  V  [  1 8  juillet 
1797]  (II,  B.    150,  n.°   147*)-.— 

—  Loi  concernant  la  nomination 
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aux  places  vacantes  dans  les  admi- 
nistrations ,  1 3  vendémiaire  an  VI 
[j4  octobre  1797] (H,  B.  150,  n*° 
1471  ).  —  Mode  d'imposition  et  de 
paiement  des  dépenses  administra- 
tives et- judiciaires,  15  frimaire  an* 
VI  [5  décembre  1797]  (H,  B.  163, 
n.°  t}9*).  —  Mesures  pour  assurer 
leur  correspondance  ,    1 3  pfavtôse 
an  VI  [  1  .<*  février  1 798]  (II ,  B.  180, 
n.^  ï  7 o  5  ). — Taxe  des  paquet*  expé- 
diés par  ces  administrations  dans  leur 
arrondissement,  29  pluviôse  an  VI 
[17  février  1798]  (11,  B,  184,  n-° 
t  y  j4)  .  —,  Mode  de  remplacement  de 
leurs  membres  en  cas  de  suspension , 
18  ventôse  an  VI  [8  mars  1798] 
(II,B.  188,  n.°  1745).  —  Message 
du  Directoire  exécutir  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes ,  39  ger- 
minal an  VI  [18  avril  1798]. — 
—  Les  cousins  germains  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  d'une 
même  administration,  14  thermidor 
an  VI  (II,  B.  217,  n.o  194;}.  — 
Fonctions  pour  l'exécution  des  dis- 
positions relatives  à  la  conscription 
militaire  ,    19  fructidor  an  VI  [4 
septembre  1798]  (II,  B.  223  ,  n.° 
1995).  —  Ordre  de  travail  établi 
dans  les  bureaux ,  et  traitement  des 
employés,    5  vendémiaire  an  VII 
[16  septembre  1 798]  (  II ,  B.  220 , 
n»°  1041  )  ■ —  Leurs  actes  ou  copies 
Vieeux  qui  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement, et  qui  se  délivrent  ajix 
citoyens ,  doivent  être  timbrés ,  1 3 
brumaire  an  VII  [3  novembre  1 798 , 
art.  12  (  II  „  B,  237  ,  n.o  %  \  3 6).  — 
Les  pétitions ,  et  même  les  lettres  qui 
leur  sont  adressées,  doivent  être  sur 
papier  timbré,  ibid,  ;■ —  ainsi  que  les 
registres  qui  servent  à  leurs  affaires 
particulières,  et  les  répertoires. de 
leurs  actes ,  ibid.  —  Casoù  leurs  actes , 
arrêtés,  décisions,  et  leurs  registres , 
en  sont  exempts,  #£/.  art.  id?n.oa  i.cr 
et,  i.  —  Elles  ont  seules  le   droit 
d'employer  d'autre  papier  que  celui 
fburni  par  la -régie,  ibid,  art.  r$:— ~ 


Leurs  actes  soumiâ  à  réenregistrement 
doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt 
jours*,  22  frimaire  an  VII  f  12  dé- 
cembre 1798] ,  art.  20  (  If ,  S.  2^.8  » 
n.?  2224).  —  Peines  contre  leurs 
secrétaires,  en  cas  de  contravention , 
ibid-,  art.  36.  —  Cas  d'exception  pour 
ces  peines,  ibid.  art.  37. — Ils  doivent 
l'être  aux  bureaux  de  feur  arrondisse- 
ment, ibid.  art.  26.  —  Leurs  secré- 
taires doivent  acquitter   les   droits 
d'enregistrement,  ibid.  sort.   29.  — 
Recours  qu'ils  peuvent  exercer  con- 
tre les  parties ,  en  cas  d'avance  de 
ces  droit* ,  ibid.  art.  3  o. —  Ces  admi- 
nistrations ne  peuvent  prendre  au- 
cun arrêté  en  faveur  de  particuliers, 
sur  des  actes  non  .enregistrés  ;  peines 
contre  elles  dans  ce  cas,  ibid:  art.  47. 
—  Leurs  arrêtés  pris  sur  des  actes 
enregistrés,  doivent  faire  mention 
du  droit  payé ,  de  la  date,  du  nom 
du  bureau ,  ibid-,  art.  48.-  - —  Cas  où 
leurs  actes  sont  exempts  de  ia  for- 
malité de  l'enregistrement,  ibid.  art. 
71,  $.  III ,  b.°  2.  —  Le  premier 
Consul  nomme  et  révoque  à  volonté 
leurs  membres,  constitution  de  l'an 
VIII,  art.  41  (IH,&  3J3).— Elles 
sont  subordonnées   aux  ministres, 
art  59.  —  Nul  ne  peut  devenir  ou 
rester  membre  de  ces  administration» 
s'il:  n-est  porté  ou  maintenu  sur  ia 
ftste  communale  ou  la  liste  dépar- 
tementale, ibid,  —  A*  quels  fonction- 
naires ces  administrations'  sont  con- 
fiées ,  28  pluviôse  an  VM1  [1 7  février 
1 800]  (  III,  B.  17 ,  n-.°  1 1 5  ).  —  Le* 
administrations  qui  n'auraient  pas 
déposé  leurs  comptes  à-  la  trésorerie , 
tes-fcrmeront  et  les  adresseront  à  ia 
comptabilité  nationale ,  1 4  fructidor 
an  VI M  [  1  .cr  septembre  1 800] ,  art, 
i€^(IH-,B^3,n.<»  385).  — Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  2  frimaire  an  V II , 
sur  ^enregistrement,  qui-  leur  sont 
relatives ,  sont  applicables  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui  remplacent 
les  administrations  civiles ,  27  ven- 
tôse -a»  IX  [ï8-na«p»  *#oj],  art.  6 
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(RI,  B.  76,  n.*  /*y).  —  La  liquida- 
tion des  pensions  de  tous  les  em- 
ployés pris  les  administrations  ci- 
viles et  militaires  est  attribuée  au 
fautdateur  général  de  la  dette  pu- 
biirpe ,  1  germinal  an  IX  [  24  mars 
r8or }  (  m,  B.  77 ,  n.*  „%y  —  Vé- 
rification des  paieraens  qu  elles  au- 
ront faits  sur  tes  dépensas  propres  à 
leur  administration,  1 3  brumaire  an 
X [4 novembre  i$oi]  (tfl ,  B.  122, 

—  (C.  P.  C).  Où  et  en  la  per- 
sonne de  qui  les  administrations  pu- 
bliques dirvent  être  assignées,  à 
peme  de  nullité ,  art.  69  et  70. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crîm.  ) 
Elles  sont  assimilées  aux  parties*  ci- 
viles, relativement  à  leurs  procès , 
art.  158. 

Administrations  centrales.  II  y 
a  une  administration  centrale  dans 
chaque  département,  constitution 
defanHI,  article  174.  —  Les  mem- 
bres doivent  *.  re  âgés  de  vingt-cinq   • 
tas  au  moins,   ibid.  article  175. — 
Nombre  de  membres  dont  elles  sont 
composées ,  lerur  renouvellement , 
leur  réélection ,  leur  remplacement 
et  leurs  fonctions,  ibid.  art.  176** 
ttw.  —    Le    Directoire    executif 
nomme  près  d'elles  un  commissaire, 
M  art.  190.  —  Elles  sont  subor- 
données aux  ministres,  qui  peuvent 
anAuikr  leur?  actes  ou  les  suspendre , 
tant  la  confirmation  du  Directoire 
ftféeutif ,  ibid,  art.  103.  — Le  Direc- 
toire pourvoit    aux  remplacernens 
des  membres  clans  le  cas  de  destitu- 
tion ,  ibid.  art.  1 96.  —  Reddition  et 
•impression  de  leurs  comptes ,  ibid. 
article  a  00.  —  Elles  pourront  être 
Hrôesen  état  de  réquisition,  2  r  prai- 
rial an  ÏH  [9  juin  1795]  (f,R  t55,n.° 
*»  »].  —  Nomination  du  président 
de  l'administration  centrale,  2  r  fruc- 
tidor an  IH  [7  septembre  1 795]  (  I , 
B.  185 ,  n.°  t  ti8).  —  Son»  rempla- 
cement ,  ibid.  —  Attributions  de  ces 
•dmimstratiens ,  ibid  *-*-  Lieu*  où 
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eHes  sont  placées,  19  vendémiaire* 
an  IV  [1 1  octobre  1795]  (I,B.  194» 
n.«   i  r$o  ).  —  Costumes  de  leurs 
membres,  3  brumaire  an  IV  [ij  oc- 
tobre '795]  (II ,  B.  202,  n.°  1*08). 
<*—  Les  commissaires  près  d'elles  ne 
peuvent  s'absenter  sans  permission , 
19  pluviôse  an  IV  [8  février  1796J 
(II>  B.  25,  n.*  »7»  ).  —  Cas  où  le 
Directoire  exécutif  nommera  provi- 
soirement tes  administrateurs,  2  2  ven- 
tôse an  IV  [12  mars  1796]  (H,B.3i , 
ïi.»  1  Vf  ).  —  Mode  de  remplacement 
des  membres  de  ces  administrations, 
18  floréal  an  IV  [7  mai  1796].  — 
Fixation  du  nombre  et  du  traitement 
des  employés ,  de  leurs  frais  de  bu- 
reau ,  19  vendémiaire  an  V  [10  oc- 
tobre 1796]  (II,  B.  84» n**  797)'  — 
Ces  administrations  ne  peuvent  tirer 
aucun  mandat  sur  les  caisses  pu- 
bliques, 4  pluviôse  an  V  [23  janvier 
1797]  (H,  6. 102,  n.°  971).  —Règles 
à  suivre  pour  leur  correspondance , 
tj  pluviôse  an  V  [5  février  1797] 
(II,  B.    105 ,  n.°  ?o»  ).  —  Leurs 
fonctions  pour  préparer  la  tenue  des 
assemblées  primaires,  communales 
et  électorales,  j  ventôse  an  V  [23 
février  1797]  (II,  B.  114  bis),  1 B  ven- 
tôse an  VI  [8  mars  r798]  (II, B.  1 88 , 
n.°  1 745  ).  —  Époque  de  leur  entrée 
en  exercice,  20  germinal  an  V [17 
avrH  1797]  (II,  B.  1 18',  n.°  1 14a  •). 
—  Leurs  fonctions  pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  et  effets  apparte- 
nant à   la  République  ,   9   flore  ai 
an  V[  28  avril  1797  ]  (11,  R  120, 
n.°  r  1 6  3  )  ;  —  et  pour  les  liquidations 
et  inscriptions  des  créances  des  hô- 
pitaux sur  les  émigrés ,  9  prairial 
an  V,fî8  mai  1797]  (II,  F.  125  , 
n.°  1  a  1 5  ).  —  Rejet  de  h  résolution 
qui  règle  la  dépense  de  leurs  bureaux, 
t2  floréal  an  V  [r.cr  niai  1797].  — 
Leur  compétence  pour  statuer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  des  ventes 
de  domaines  nationaux,   2   nivôse 
an  VI  [22  décembre  1798J  (II,  B. 
170 ,  &.•  ïtf*;  )•  '— ■?  Leurs  fonctions 
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0  pour  préparer  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  et  indiquer  le 
nombre  des  élections  à  faire  par  ces 
assemblées,  6  germinal  an  VI  [26 
mars  1798]  (II,  B.  192,  n.°  1778). 
— Ce  que  ces  administrations  doivent 
faire  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  ,  1 3  thermidor 
an  VI  [  3 1  juillet  1 798]  (  II ,  B.  21 5 , 
n.°  1 94 1  ).  —  H  sera  formé  une  com- 
missionchargée  d  examiner  leurs  dé- 
penses', 26  germinal  an  VII  [  1  $  avril 
1 799]. —  Le  commissaire  du  Goùver- 
nement  près  chacune  délies  adressera 
au  ministre  de  la  guerre,  avant  le 
i.CT  ventôse  prochain  [20  février 
1800],  un  état  nominatif  des  ci- 
toyens qui  ont  eu  vingt  ans  révolus  à 
l'époque  du  1  .cr  vcndémi  aire  de  cette 
année,  12  pluviôse  an  VIII  [i.cr  fé- 
vrier i8ooj(III,  B.  5,  n.°  35).  — 
Elles  seront  remplacées  par  les  con- 
seils généraux  pour  la  répartition  des 
contributions,  28  pluviôse  an  VIII 
•[17 février  i8oo](III,B.  i7,n.°n;). 
—  Versement  au  trésor  public  de  la 
portion  du  demi  pour  cent  des  mises 
a  prix  de  domaines  nationaux ,  qui 
était  attribuée  à  leurs  membres  et 
employés  ,  7  thermidor  an  VIII 
\i'6  juillet  1 800] |(  III ,  B.  34,  n/>  224). 
V.  Corps  administratifs. 
Administrations  de  département  et  de 
district.  Leur  établissement,  compo- 
sition, organisation,  fonctions  et  at- 
tributions, 22  décembre  1789  = 
janvier  1790. — Fonctionnaires  qui 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  ces 
administrations,  20,23  mars=  19 
20  avril  1790.  —  Les  présidens  des 
'  administrations  de  département  dé- 
clarés éligibies  aux  places  de  juges , 
en  se  réduisant  au  titre  de  simples 
membres  du  conseil,  19  =27  sep- 
tembre 1790.  —  Incompatibilité 
entre  les  places  de  membres  des  ad- 
ministrations et  des  directoires  de 
district,  et  celles  de  receveurs  de 
district ,27  novembre  =1  i.cr  dé- 
cembre 1 790.  —  Les  administrations 
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de  district  maintenues  provisoire- 
ment dans  les  lieux  où  elles  ont  été 
situées,  etajournement  des  demandes 
tendant  à  les  changer ,  29  novembre 
s=  10  décembre  1790. — Les  admi- 
nistrations de  département  et  de  dis- 
trict peuvent,  à  chaque  nouvelle  ses- 
sion, nommer  un  nouveau  président  ; 
mais  le  présidenten  fonctions  est  réé- 
ligible,  16=19  janvier  1791.  — 
Remplacement  de  la  moitié  des  mem- 
bres des  administrations  de  district, 
27,  28,  29  mai  1791 ,  titre  II,  art. 
1 2  etsuh>.  —  Tirage  des  membres  à 
remplacer ,  et  nomination  des  nou- 
veaux ,  1  o  =.  1 5  juin  1 79 1 .  —  Dis- 
positions relatives  au  tirage  des  mem- 
bres sortans  et  à  la  nomination  des 
nouveaux ,  10=  15  juin  1791.  — 
Ouverture  de  leurs  sessions,  23  = 
28  octobre  1 79 1 . —  Mode  provisoire 
pour  le  remplacement  des  membres 
morts  ou  démissionnaires,  à  défaut  de 
suppiéans,  10=  14  mars  1792. — 
Aucun  de  leurs  agi  m*  ne  pourra  ache- 
ter du  numéraire  à  Paris,  20  =  29 
juin  1702.  —  Médailles  que  doivent 
porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district ,  ainsi  que  les  pro- 
cureurs généraux  et  les  procureurs 
syndics,  12  =  22  juillet  1792. — 
Translation  définitive  de  l'adminis- 
tration du  district  deChâtiIlon(Deux- 
Sèvres  )  à  Bressuire ,  2  o  août  =  3 
septembre  1 79  2 .  —  Il  sera  présenté 
un  état  de  celles  qui  sont  en  rébel- 
lion ouverte ,  1  o  juillet  1 79  3 .  —  Les 
pièces  relatives  à  ces  administrations 
révoltées  seront  remises  au  comité 
de  sûreté  générale,  3  août  1 70  3 .  — 
—  Elles  donneront  des  renseigne- 
mens  sur  le  civisme  des  inspecteurs 
et  directeurs  de  l'enregistrement, 
17  vendémiaire  au  II  [8  octobre 
1793].  —  Leurs  opérations  seront 
réglées  suivant  le  calendrier  républi- 
cain, î.**  brumaire  an  II  [22  oc- 
tobre 1793].  —  Elles  feront  passer 
l'état  des  biens  des  émigrés ,  6  bru- 
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nuire  an  II  [27  octobre  1793].  — 
Traitemens  des  agens  nationaux  éta- 
blis près  des  administrations  de  dis- 
trict ,  et  mode  de  leur  remplacement, 

.  16  germinal  an  II  [5  avril  1794]- 
— Nomination  faite  par  les  adminis- 
trations de  district,  ae  commissaires 
pour  l'évaluation  dès  pertes  occa- 
sionnées par  l'invasion  de  l'ennemi , 
26  floréal  an  II  [  1  $  mai  1794].  — 
Le  siège  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Mirepoix  transporté  à  Pa- 
miers,  2  prairiaj  an  II  [2 1  mai  1794.] 
—  Les  administrations  de  départe- 
ment sont  autorisées  à  ordonnancer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
800  livres  au  profit  des  créanciers 
de  ceux  dont  (es  biens  sont  séques- 
trés ,  28  messidor  an  II  [16  juillet 

.  1794]  (I,  B.  23,11.°  105A  —Me- 
sures relatives  aux  frais  d'adminis- 
tration de  département  et  de  district, 
19  fructidor  an  II  [5  septembre 
1794]  ;  I ,  B.  5  5 ,  n.°  292  ).  —  Elles 
sont  chargées  de  rendre  compte  de 
l'état  où  sont  les  bibliothèques  et  les 
nionumens  des  arts  de  leur  arron- 
dissement ,  8  brumaire  an  III  [29  oc- 
tobre 1794]  (I,  B.  78,  n.°4i5). — 
Comptes  à  rendre  par  celles  dont 
les  fonctions  ont  cessé ,  8  germinal 
an  III  [28  mars  179$]  (I,  B.  132, 
n.°  72  j).  —  Réorganisation  de  ces 
administrations,  28  germinal  an  III 
[17  avril  1795]  (I,B.  137,  n.07<J4). 

Administrations  centrales  et  munici- 

faUs  des  colonies.  Leur  organisation 

constitutionnelle ,  1 2  nivôse  an  VI 

[i.cr  janvier  1798]  (II,  B.  177,  n.° 

1659  )•  V.  Colonies. 

Administrations  municipales.  Leur 
institution ,  composition ,  organisa- 
tion et  fonctions ,  14=18  décembre 
1789.  —  Il  y  en  a  une  dans  chaque 
canton,  ainsi  que  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinq  mille  habitans, 
constitution  de  l'an  III,  art.  174^ 
suiv.  —  La  réunion  des  agens  muni- 
cipaux de  chaque  commune  forme 
la  municipalité  du  canton;  le  pré- 
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sident  est  nommé  par  l'assemblée 
primaire  du  canton ,  ibid^rt.  1 80. — 
Nc&ibre  d'officiers  municipaux  dans 
les  communes  au-dessus  de  cinqmttie 
habitans,  ibid.  art.   182.  —  Celles 
dont  la  population  excède  cent  mille 
habitans,  ont  au  moins  trois  admi- 
nistrations ,  ibid.  art.  1  8  j .  —  Leur 
division  et  nombrcdeleurs membres 
durée  de  leurs  fonctions  et  leur  re- 
nouvellement, ibid.  —  Mode  de  leur 
remplacement  et  leurs  devoirs,  ibid. 
—  Le  Directoire  exécutif  nomme 
près  de  ces  administrations  un  com- 
missaire, ibid.  art.  191. —  Elles  sont 
subordonnées    aux   administrations 
centrales ,  qui  peuvent  annuiler  leurs 
actes  ou  les  suspendre ,  sauf  la  confir- 
mation du  Directoire  exécutif,  ibid. 
art.  193. — Fixation  de  leurs  assem- 
blées périodiques;  la  présence  dt$ 
membres  est  d'obligation  ;  leurs  fonc- 
tions, 2  1  fructidor  an  III  [7  septembre 
!795](I»B.  185, n.°  1128T:  —  Cos 
tume  de  leurs  membres ,  }  brumaire 
an  IV  [2  $  octobre  1 795]  (  I ,  B.  202 , 
n.°  1208).  —  Mode  de  nomination 
provisoire  des  membres  de  celles  non 
formées,  25  frimaire  an  IV  [  1 6  dé  • 
cembre  1795] (H, B.  I2,n,°  61  ). — 
Cas  où  le  Directoire  exécutif  en  nom- 
mera provisoirement  les  membres, 
2  2  ventôse  an  IV  [  1 2  mars  1 796]  (  H  % 
B.31  ,\i.°2  28). — Quelles  personne  s 
elles  surveillent  et  feront  arrêter,  2 
germinal  an  IV  [22  mars  1796]  (II, 
B.  35  ,  n.°  261  ).  —  États  qu'elles 
dresseront  des  pensionnaires  ecclé- 
siastiques ,  1 3  germinal  an  IV  [  2  avril 
1796]  (  II ,  B.  38 ,  n.°  298  ).  —  Mode 
de  remplacement  de  leurs  présidens 
dont  les  places  deviennent  vacantes , 
7  thermidor  an  IV  [25  juillet  1796] 
(  II ,  B.  60 ,  n.°  5  6 1  ).  —  Nominations 
de  commis  pour  le  transport  des  dé- 
pêches ,  4  nivôse  an  V  [24décembre 
i796](II, B. 98,  n.°  $,*4).  — IHeur 
est  fait  défenses  de  tirer  des  mandats 
sur  les  caisses  publiques ,  4  pluviôse 
an  V  [2  )  janvier  1797]  (  II ,  B.  wz, 
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n'°  97 l)'  ~~  Règle*  à  suivre  pour 
leur  correspondance ,  1 7  pluviôse 
an  V[j  février  179.7] (  H,  B.  105 , 
n.°  990  ).  —  De  quelle  manière  elles 
doivent  former  et  tenir  le  registre 
civique  servant  à  l'inscription  des 
citoyens,  $  ventôse  an  V  (23  février 
1797]  (II, B.  ii4,n-°  1097  tà).— r 
Par  qui  et  comment  doivent  être  éius 
les  président  de  ces  administrations,  $ 
ventôse  an  V(2j  février  1797]  (U, 
B.  114»  n»°  *°97')» — Dans  quel  cas 
1  les  membres  d'une  administration 
municipale  existante  peuvent  tore 
remplacés  par  les  citoyens  élus  dans 
une  des  deux  assemblées  primaires 
dont  les  opérations  et  nominations 
.  sont  en  litige,  13  germinal  an  V 
[  2  avril  1 797]  (  I ,  B.  1 1 7 ,  n.°  •  1  %x  ). 

—  Époque  à  laquelle  elles  doivent 
entrer  en  exercice,  28  germinal  an  V 
[i7avril  «797] (II, B.  w8,n.°  114»). 

—  Leurs  fonctions  pour  le  recouvre- 
ment nés  sommes  appartenant  à  la 
République ,  1  o  floréal  an  V  [29  avril 
1797]  (  II,  B.  i2C,n.°  1 163).  —  Fixa- 
tion de  Tâge  requis  pour  exercer  les 
fonctions  de  secrétaire- greffier  d'une 
administration  municipale,  2  $  floréal 
an  V  [14  mai  1797]  (  II,  B.  122, 
n.°  1180).  —  Elles  surveilleront  les 
écoles  publiques  et  particulières ,  1 7 

Êluviôse  an  VI  [  5  février  1 798]  (II , 
.  l8i,n.°  1710). — Par  qui  le  prési- 
dent et  les  membres  d  une  adminis- 
tration municipale  sont  éius,  18  ven- 
x  tôseanVI[8marsi7o8](JI,B.n8, 
*i .°  »  74  5  )  •  —  Les  administrations  mu- 
ni cipai es  sont  tenues  de  régler  leurs 
séances  sur  la  décade,  14  germinal 
an  VI  [3 avril  «798](II,B.  194,».0 
1785).  —  Leurs  fonctions  les  jours  de 
décadi,  1 3  fructidor  an  VI  [29  août 
1798]  (II,  B.  221  ,n.°  1980)  —  Elles 
surveillent  le  placement  en  prêts  à 
intérêts  des  capitaux  provenant  des 
remboursement  faits  aux  hospices, 
3  vendémiaire  an  VII  [24  septembre 
1798]  (H,  B.  229,  n.°  4044).  —  H 
ne  peut  é;re  ouvert  aucune  salle  de 
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dissection  ou  laboratoire  d'anatomie 
sans  l'agrément  de  ces  administra- 
tions ,  qui  sont  chargées  de  la  police 
de  ces  lieux ,  3  vendémiaire  an  VU 
[24  septembre  1 798]  (  II ,  B.  23 1 , 
n.°  to;o).  —  Les  tableaux  des  pa- 
tentes de  chaque  canton  sont  rédigés 
par  les  administrations  municipales, 
j.cr  brumaire  an  VU  [22  octobre 
1 798]  (  II ,  B.  234 ,  n.°  zo96  ).  — 
Leurs  actes  soumis  au  timbre,  1 3  bru- 
maire an  Vil  [3  novembre  1798] 
( II ,  B.  237 ,  n.°  a  1 36  j;  —  à  l'enre- 
gistrement, 22  frimaire  an  VU  [12 
décembre  1798 j  {U  ,  B.  248,  n.° 
»2*4  ',.  — Formalités  qu'elles  doivent 
observer  en  jugeant  les  demandes 
de  dispenses  de  service  faites  par 
les  conscrits  et  réquisiiionnaires,  28 
nivôse  an  VU  [1 7  janvier  1 799  ]  (II, 
B.  249»  n.°a$7o).—  Forme  dans 
laquelle  elles  recevront  les  demandes 
en  réduction  de  la  contribution  fon- 
cière, 2  messidor  an  VU  [20  jiin 
i799J,art  19  (il, B. 292,11.°  3105). 
—  Leurs  fonctions  sont  attribuées 
aux  sous-préfets ,  2  8  pluviôse  an  VIII 
[17  février  1800]  (III,  B.  17,  a.° 
.  ^  1 5).- —  Cessation  de  leurs  fonctions , 
1 7  ventôse  an  VIII  [  8  mars  1 800] 
(111,  B.  10,  n.°  7«)«  V. Communes, 
Corps  administratifs  et  Dépenses  pu- 
bliques. 

Administrations  provinciales.  Elles 

veilierontau  recouvrement  des  droits 
subsistant ,  2  3  septembre  =  3  no* 
vembre  1789.  —  ËJies  rendront  des 
comptes  à  celles  qui  les  remplace- 
ront, 28  décembre  1789=  10  avril 
1790.  V.  Comptabilité  et  Dette  pu: 
tiique. 

Admission  des  moyens  de  faux.  (C.  P.  C.) 
Comment  il  y  est  statué ,  art.  231. 

Adoption.  Décret  qui  ordonne  que 
les  lois  relatives  à  l'adoption  seront 
comprises  dans  le  plan  général  des 
lois  civiles,  18  janvier  1792.  —  Loi 
qui  adopte ,  au  nom  de  la  nation , 
la  fîiie  du  représentant  du  peuple 
Lepelietier,  2 j  janvier  1793. — Pf*- 
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.  jtt  k  présenter  pour  en  régler  ie 
mode,  7  mars  1793.  —  Pareil  le 
adoption  des  six  enfans  du  brave 
Aicher ,23  nivôs*  an  II  [  1 2  janvier 
1 794]. — Loi  portent  règlement  pro- 
visoire sur  les  effets  des  adoptions 
faites  antérieurement  à  fa  promul- 
gation du  Code  Napoléon ,  1 6  fri- 
maire an  III  [6  décembre  1794]  (  I» 
B.  97 ,  n.°  496  )'.  —  Rapport  à  taire 
sur  ia  validité  des  adoptions  faites 
avant  les  restrictions  prononcées  par  • 
le  Code  Napoléon ,  2  1  fructidor  anJH 
(7  septembre  1795  ].  —  La  nation 
n'exerce  aucun  droit  sur  les  enfans 

fp'elie  adopte,  21  pluviôse  an  VI 
9  février  1 798].  —  Les  actes  d'adop- 
tion sont  enregistrés  sur  ia  minute , 
22  frimaire  an  VII  [12  novembre 
«79^],  art.  7  (B.  2A8,  n.°  2*2*). 
■ —  lis  doivent  un  droit  fixe  d'un  franc, 
ihid.  art.   1  o.  —  Modèles  des  actes 
d'adoption ,  1 9  floréal  an  VIII  [9  mai 
i8ooJ(lII,B.2.6,  n.°  173,  et  0.37, 
n.°  a  83  ).  —  Sénatus-consulte  por- 
tant que  Napoléon  Bonaparte  peut 
user  de  ia  faculté  d'adopter ,  28  flo- 
réal an  XII  [18  mai  1804],  art.  4 
{IV, B.  i.cr,n.°  i.cr). — Formalités 
.pour  lacté  d'adoption,  ibid.  art.  3 1 . 
—  Décret  concernait  l'adoption  des 
enfant  des  généraux ,  officiers -et  soi  - 
dais  français  morts  à  la  bataille  d'Aus- 
ferlitz,  16  frimaire  an  XIV  [7  dé- 
cembre 1 805JJ IV,  B.  66,  n.°  1 1 64). 
—  (  C.  N.  )  De  l'adoption  et  de  ses 
effets,  art.  343.  —  Des  formalités  à 
remplir  pour  adopter,  353.— De  la 
tutelle  officieuse ,  361. — Loi  transi- 
toire relative  aux  adoptions   faites 
depuis  le  18  janvier  1792  ,  jusqu'à 
la  publication  du  Code  Napoléon, 
2ç  germinal  an  XI  [15  avru  1803] 
(III,   B.  271.,  n.°27»o]. 
Adresses-*/  Proclamations  du  Corps 
législatif,  du  Gouvernement,  et  des  prin- 
cipales autoî  nés  publiques ,  civiles  et  mi- 
litaires. Adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  l'occasion  des  troubles  du 
royaume,  1 1  février  1790;  —  aux 
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citoyens   des  frontières  ,   a  8   aoû* 
179*.  —  Proclamation  sur  tes  dan* 
gers  de  la  patrie,  25  août  179a;  — 
sur. la  reddition  de  Longwy,  z6  août 
4  79a  ;  —  aux  Français  pour  les  pré- 
munir contre  les  dissensions  intes- 
tines ,  et  les  inviter  à  l'union  et  au 
respect  pour  la  loi  ,   3   septembre 
179a;  —  sur  l'inviolabilité  des  re- 
préseotans  du  peuple,  19  septembre 
179a.  —  Adresse  de  la  Convention 
nationale  aux  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  19  octobre  1792. 
—  Proclamation  qu'il  est  recom- 
mandé aux  généraux  de  faire  dans 
les  pays  où  Tes  Français  porteraient 
leurs  armes  pour  assurer  aux  peuples 
leur  souveraineté ,  l'abolition  de  la 
dîme,  de  la  féodalité,  de  la  noblesse 
et  des  privilèges  contraires  à  l'égalité, 
15  c=  17  décembre  179a.  —  Pro- 
clamation contenant  défenses  aux 
prêtres  du  cul  te  catholique  de  dresser 
des  actes  de  baptême  et  de  sépulture, 
de  publier  aucun  ban  de  mariage, 
d'exiger,  avant  la  bénédiction  riup-  • 
•  tiaJe ,  des  conditions  que  ia  loi  du 
ao  septembre  1792  ne  commande 
pas-,  et  de  faire  rien  de  contraire  à 
cette  loi ,  2  2  janvier  1 793.  —  Adresse 
aux  Français  à  l'occasion  de  (a  mort 
de  Louis  XVI ,  2 3  janvier  1 703  ;  — 
pour  exciter  les  Français  à  la  défense 
de  4a  patrie  contre  les  despotes  coa- 
lisés, 1 5  février  1 79  3  ;* —  aux  Bataves, 
au  moment  de  l'entrée  des  Français 
sur  leur  terrkoire,  2  mars  1793.  — 
Proclamation  relative  aux  opérations 
des  commissaires  chargés  de  la  me- 
sure géométrique  du  méridien ,  pour 
parvenir  à  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,   31   mars  1793  ;  — pour 
l'exécution  de  la  loi  du  8  avril  1 792 , 
relative  aux  biens  des  émigrés,  9  avril 
179}.  —  Adresse  à  l'armée  de  ia 
Belgique ,  au  sujet  de  ia  trahison  de 
Dumouriez,  j  avril  1793;  —  aux 
différentes  armées ,  au  sujet  de  la 
même  trahison,  26  avril  1793.  — 
Proclamation  sur  les  retards  apportés 
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dans  plusieurs  départemens  à  L  con- 
fection des  matrices  tic  rôles  des 
contributions  foncière  et  mebilière 
de  r/9  i ,  4  mai    1793.  —  Adiesse 

•  aux  citoyens  égaré  du  département 
de  la  Coi$e,  i\  mai  «73;  —  aux 
armées  de  la  République  ,  pour  les 
prémunir  contre  le  retour  de  la 
royauté,  15  mai  179J.  —  Procla- 
mation reia  jve  à  l'insurrection  qui 
s'est  mair'fe  tée  à  Paris  les  3 1  mai, 
i.cr  et  2  juin  1793.  —  Adresse  aux 

•  Français ,  sur  les  instigateurs  de  trou- 
bles tend-nt  à  détruire  I  unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  26  juin 
1 79  3 .  —  Proclamation  s«r  la  fête  du 

10  août  consacrée  à  célébrer  l'accep- 
tation de  la  constitution  répubi  icaine, 

1 1  juillet  179).—  Adresse  aux  Fran- 
çais pour  la  levée  du  peuple  en  masse 

'  contre  ses  ennemis,  14  et  \6  août 
1793  ;  —  sur  le  forfait  commis  par 
les  nahitans  de  Toulon ,  en  livrant 

•  aux  Anglais  la  ville  et  l'escadre  qui 

•  était  duiis  le  port,  6  septembie  1 793  ; 
— à  l'armée  desPyrénées-Orientales, 

•'  à  l'occasion  de  la  prise  du  fort  Saint- 
Elme ,  8  nivôse  an  II  [28  décembre 
1793  ].  —  Proclamation  sur  une 
conjuration  découverte,  2  germinal 
an  11  [\i  mars  1794]»  —  au  sujet 
des  efforts  de-  ennemis  de  la  révolu- 
tion pour  renverser  le  gouvernement 
républicain ,  o  th-.rmiclor  an  II  [27 
juillet  1794]  I,B.  29,  n.°  141)  — 
Adresse  par  laquelle  la  Convention 
signale  au  peuple  français  ses  en- 
nemis intér,e~rs ,  1 8  vendémiaire 
an  Iïl  [9  octobre  79  ,J  (I,  B.  70, 
n,°  375  )•  ~~  Proclamation  reLtive 
à  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  ré- 
voltes de  la  Vendée,  12  frimaire 
an  II  [2  décembre  1794]  M,  B.  03 , 
n.°  472  ).  —  Adresse  sur  res  évene- 
mens  du  12  germinal  an  \i\  [i.er 
avril  179s],  13  du  même  mois  (  I , 
B.  133,  n.°  737).  Trociamation 
sur  les  événemens  des  13  et  14  ven- 
démiaire an  IV  [5  et  6  octobre  1795] 
(I ,  B.  187,  n.°  11 38  )  ;  —  Mir  rins- 
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uliation  du  Directoire  exécutif» 
i)  brumaire  an  IV  [4  novembre 
179T]  (1,B.  i.tf,n.°7);  —  sur  les 
événemens  du  18  fructidor  an  V, 
2 3  fructiaor  an  V  [9  septembre  1 797] 
(il,B.  144,  n,0  »4»6);  —  aux  ar- 
mées, sur  le  même  événement, 
4.c  jour  complémentaire  an  V[2osep- 
tembre  1 797  (  11  ;  B.  147,  n.°  1441;; 

—  à  l'occasion  de  la  paix  avec  l'Em- 
pereur, 5  brumaire  an  VI  [26  oc- 
tobre 1797]  (II,  B.  154,  n.o  1 J17); 

—  contre  le  gouvernement  anglais, 
i.cr  frimaire  an  VI  [21  novembre 
!797>(li,B.  158,  n.°  1 5  5  3  )  i  — 
sur  la  réparation  des  routes,  22  fri- 
maire an  Vi  [12  décembre  1797] 
(II,  B.  164»  n.°  |J97  ,;  —  sur  i'em- 

f»runt  d'Angleterre ,  1 7  nival  e  an  VI 
6  janvier  »/98](W»B.  ij$,n.'yi6s6); 

—  sur  le  mode  d'exécution  de  l'em- 

Frunt  d'Angleterre ,  2  2  nivôse  an  VI 
11  janvier  «798]  (H,  B.  175, 
n.°  1^57) ;  —  concernant  les  ma- 
rins, 25:  nivôse  an  VI  [14  janvier 
1798]  (II,  B.  178,  n.°  1668);  — 
sur  les  élections,  28  pluviô;e  an  VI 
[16  février  1798]  (H,  B.  182, 
n.°  1720  J;  —  sur  l'emploi  du  nou- 
veau système  de  mesure  pour  le  bois 
de  chauffage  ,  27  pluviôse  an  VI 
[15  février  1798]  (11,  B.  183,  % 
n.°  1 728  )  ;  —  sur  les  assemblées  pri- 
maires de  l'an  VI,  9  ventôse  an  VI 
[27  février  1798]  (II,  B.  186, 
n.°  1743  );  —  sur  la  situation  de  la 
République  ,  25  me&idor  an  VII 
[  1;  juillet  1799]  (II,  B.  29$, 
n.°  3143  ).  —  Adresses  du  Corps 
législatif  aux  Français ,  an  VII  [  1 790] 
(11,  B.  285,  n.°  3006;  B.  290, 
n.°  305,4,  et  B.  295,  n.°  3140). — 
Proclamation  du  Directoire  exécutif 
aux  Français ,  sur  la  nécessité  de  se 
réunir  contre  les  puissances  coalisées 
qui  veulent  renverser  le  gouverne- 
ment! épubiicain, ,  7  fructidor  an  VII 
[3  septembre  1799 1  (II,  B.  304, 
n.°  3238);  —  sur  les  chongemens 
opérés  dans  la  forme,  du  gouverne- 
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ment,  19  brumaire  an  V11I  [10  no- 
vembre 1799]  (H,B-  324» n.°  3415). 
— Proclamation  des  Consuls  de  la 
République  ,  14  frimaire  an  Vill 
\if  décembre  1799]  (H,  B.  335  , 
n.°  3460  )  ;  —  du  générai  Bonaparte, 
premier  Consul  de  la  République , 
aux  Français,  4  nivôse  an  VHl[2> 
décembre    1 799  ]    (  III  ,  B.   340  , 

n*°  3497  )  î  —  «fa  premier  Consul 
aux  soldats  français,  4  nivôse  an  VIII 
[if  décembre  1799]  (III,  B.  340, 
n.w  3497  et  3498);  —  aux  soldats 
d'Italie,  4  nivôse  an  Vlli  [25  dé- 
cembre 171 9](HI,  B.  34o,*n.°  3499); 
—  pour  accélérer  la  rentrée  des  con- 
tributions, et  engager  les  citoyens 
français  à  se  rendre  à  l'armée  de  ré- 
serve, 17  ventôse  an  VIII  [8  mars 
1800]  (III,  B.  9,  n.o  6z,  et  B.  10, 
n.°  72  ).  —  Adresse  aux  habitans  des 
départemens  révoltés,  i.«r  floréal 
an  VIII  [2,  avril  1800]  (III,  B.  20, 
n.°  129). —  Décret  concernant  les 
discours  ou  adresses  faits  au  nom 
d'un  des  corps  de  l'État,  2j  février 
'8o9(IV,B.  226,  n/> 4.) 8). 

Adresses  des  citoyens.  Faculté  accordée 
de  aux  citoyens  actifs  de  Paris  de  se 
réunir  en  assemblées  particulières 
pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions, 
2i  mai  =  27  juin  1790 ,  art.  60. 
V.  Pétitions. 

Adultère.  (C.  Civ.)  Il  est  une  cause 
divorce,  art.  229.  —  L'époux  di- 
vorcé pour  adultère  ne  peut  se  marier 
avec  sa  complice,  298.  —  La  ré- 
clusion de  4  a  femme  est  ordonnée 
sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, ibid.  —  Effets  de  la  condamna- 
tion par  rapport  à  la  femme  adul- 
tère, 299  et  308.  —  Dans  quel  cas 
l'adultère  peut  motiver  le  désaveu 
d'un  enfant ,  5 1  3.  V,  Divorce  et  Sé- 
paration de  corps. 

—  [  C.  P.  )  Circonstances  qui 
rendent  excusable  le  meurtre  com- 
mis par  l'époux  sur  son  épouse  adul- 
tère et  sur  son  complice, art.  3  24.  — 
le  mari  peut  seul  dénoncer  l'adul- 
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tère  de  sa  femme  ,336*.—-  Cas  dais 
lequel  il  n'a  pas  cette  faculté,  3  36* et 
339.  —  Peiiîe  contre  la  femme  coa* 
vaincue  d'adultère  et  contre  son  com- 
plice, 3  57  et  3  38.— Seules  preuves 
qui  soient  admissibles  contre  le  pré- 
_  venu  de  complicité  r  3  38. 

Adultérins.  (C.  Civ.)  Les  enfans  adul- 
térins ne  peuvent  être  ni  légitimés 
ni  reconnus,  331  ,  335  et  342. — ;  U 
ne  leur  est  accordé  que  des  alimens , 
762.  V.  Enfans  adultérins. 

AËLTRE.  Décret  qui  réunit  cette  com- 
mune à  la  République  française, 
19  mars  1793. 

AÉROSTATS.  Décret  sur  le  projet  de  leur 
direction ,  proposée  par  le  citoyen 
Second,  25  vendémiaire  an  II  [16 
octobre  193]. 

AFFAIREE  6  octobre  i?8p  (  Décret  sur 
la  procédure  instruite  au  châtelet  de 
Paris,  relativement  à  1'),  7  —  14  août 
1790.  V.  Evénement, 

Affaires.  Celles  qui  peuvent  légitimer 
le  relus  d'accepter  les  fonctions  de 
répartiteurs,  3  frimaire  an  Vil [23 
novembre  1798],  art.  14  (  11,  B- 243» 
n.°  2 197). —  Fond  des  affaires.  V. 
Fond  fies  affaires. 

Affaires  civiles.  Décret  sur  l'organi- 
sation judiciaire ,  portant  que  les  af- 
faires seront  instruites  devant  les  tri- 
bunaux dans  l'ordre  suivant  lequel 
le  jugement  en  aura  été  requis ,  1 6 
=  24  août  1790.  —  Loi  relative 
aux  affaires  ci  -  devant  pendantes 
aux  conseils  des  finances,  des  dé- 
pêches, à  la  grande  direction  et  à  des 
commissions  particulières ,  par  appel, 
évocation  ou  attribution,  27  avril 
17902=6  juillet  179 1.  —  H  n'est 
passé  en  taxe,  dans  les  affaires  appoin- 

-  tées ,  que  deax  écrits  pour  chaque 
partie ,  6  =  27  mars  1 70 1 .  —  Nou- 
velle forme  pour  l'instruction  des 
affaires,  3  brumaire  an  II  [24  octobre 
1793].  —  Attribution  aux  juges  or- 
dinaires des  affaires  qui  étaient  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  famille 
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9  ventôse  **  IV  [2  S  février  «796] 
(Jï,B.  29,  n.°  «p8); — ctdcccMcs 
«k>i|t  k  connaissance  cuit  attribuée 
«tics  arbitres  forces,  i£W.  n.?  199. 
— LeTrilmnat  n'exprime  jamais  $011 
vœu  sur  «lies  portées  devant  3 es 
tribunaux ,  constitution  de  Tan  VIII , 
art.  29.  — r  Le  tribunal  de  cassation 
ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires , 
ttid.  art.  66. 

—  (C.  P.  C.)  Quand  une  affaire 
est-elle  censée  en  étal,  art.  343. 

AFFAIRES  des  communes.  Elles  soitf  gérées 
par  les  officiers  municipaux  ,t  .3  = 
14  septembre  1791. 

Affaires  cùntcntmtus  (Règlement  sur 
l'instruction  des),  22  juillet  1806 
(IV,  B.  107,  n.°  1793).  V,  Conseil 
d'état  et  Contentieux. 

Affaires  criminelles.  Les  suppléans  en 
IcroDt  l'instruction  et  le  rapport,  de 
raéme  que  les  juges,  1  3  =x  4  4  mars 
1791.  —  Fixation  des  indemnités 
«dues  aux^re(fiers  des  tribunaux  de 
district  pour  frais  d'expédition  des 
affaires  criminelles,  en  conformité 
du  décret  du  29  septembre  1791  , 
1 6  fructidor  an  il(i  septembre  1 794] 
(I ,  B.  5 1 ,  n.°  277 ).  —  Mode  <Tins- 

.  miction  de  ces  affaires  jusqu'au  1  .cr 
janvier  t  B 1  o  , ,2  février  1 8  09  (  IV, 
P-  2j24»  ■•°  4<>?S).  — Dispositions 
relatives  à  l'instruction ^t  au  juge- 
ment des  affaires  criminelles  du  dé- 
partement de  l'Ems- Oriental,  9  sep- 

tcaiihrci8ii(lV,B.388,n.07i^4). 

—  (C.  I.  C.)  Les  assises  ne  sont 
closes  qu'après  qu'on  y  a  porté  toutes 
les  affaires  en  état  lors  de  leur  ou- 
verture, art.  z6o. 

— r(  C.  P.  )  Peine  encourue  par  les 
fonctionnaires ,  officiers  publics  ou 
ageos  du  Gouvernement,  qui  au- 
raient pris  quelque  intérêt  dans  des 
actes,  des  adjudications,  des  entre- 
prises oujrégies  dont  ils  avaient  l'ad- 
jniuistration  entière  oupartiei  le ,  art. 
»7J  ;  —  et  dans  les  affaires  dont  ils 
étaient  chargés  d'ordonnancer   le 


paiement  ou  de  fajreii  liquidation, 
ib'uL 

Affaires  d'état.  Elles  fre  doivent  pas 
être  l'objet  é^s  délibérations  des 
gardes  nationales  ,  49  septembres 
4  4  octobre  4791.  —  Les  écrits  sur  les 
atiairts  publiques  ne  seront  paspour- 
suivis ,  2  août  1,790.  V.  Imprimerie. 

ÀFFA  l  RE6  étrangères ( Département  des). 
Réduction  d'un  million  sur  ce  dépar- 
tement, 6=9  octobre  1789. — 
Fixation  de  sa  dépense  pour  1790, 
.  %  s  mars  1791.  —  Le  ministre  rendra 
Son  compte  chaque  année ,  ih'td.  — - 
Soo  traitement ,  ihid.  —  Le  bureau 
.ides  affaires  étrangères  donnera  des 
renseignemens  sur  la  détention  des 
Français  en  pays  étranger,  2  juillet 
1 790.— Il  donnera  des  éclaircissemcns 
sur  le  passage  des  troupes  étrangères 
en  France ,  27  juillet  \  790. — Acquit 
des  dépenses  qui  lui  sont  attribuées 
pour  1791,  183=25  février  1791. 

—  Il  sera  établi  une  forte  garde  au 
dépôt  des  affaires  étrangères,  2 1  juin 
4  79 1 .  - —  Il  sera  remis  au  comité  di 
pioraatique  une  copie  certifiée  des 
correspondances  officielles  de  ce  dé- 
partement., 14=23  mars  1 792 .  — 
Six  millions  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  ,  26  avril  c=  t ." 
mai  179.2.—  Cette  somme  est  des- 
tinée aux  dépenses  secrètes,  4  ==s  '4 
juin  179a.—  Suspension  des  pen- 
sions sur  les  fonds  de  ces  dépenses, 
4  =  7  août  1792.  —  Pensions  affec- 
tées sur  les  fonds  de  ce  département,  9 
décembre  1 79  2 . — Paiementdes  frais 

.  d'emménagement  de  ses  bureaux  , 
..  22  décembre  1792.  —  Pensionsac- 
cordées  à  différeras  employés  de  ce 
département ,  1 9  juin  1793. — Nou- 
velle organisation  de  ses  bureaux, 
%4>  frimaire  au  II  [  1 6  décembre  1793. 

—  Nomination  dedeuxeommissaires 
pour  surveiller  le  transport  des  livres 
et  papiers  de  ce  département,  29 
frimaire  an  II  [19  décembre  1793]- 
V.  Ministre  des  relations  exuricmrts  et 
Relations  exûriewu. 
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Af¥ AIRES  maritimes  (Compétence  rela- 
tive aux) ,  9  =  *  3  août  1 79 1 • 

Affaires  de  police.  Manière  dont  elles 
seront  commencées,  instruites,  pour- 
suivies, jugées  et  terminée»,  i^  = 
22  juillet  j  79 1 .  V .  /Wifir. 

AfFÉAGJÉS  (  Terrains  ;.  Suppression 
des  procédures  relatives  au  dédom- 
magement «du  à  raison  des  dégâts 
commis  sur  ces  terrains,  jj  =s  18 
juin  1790. 

AfféAgjstes  {Les)  sont  mis. sous  la 
sauve  -garde  de  la  loi  f  j  5  *=  26  mai 
1790. 

AFFICHAS.  Celles  des  décrets  seront 
Lues,  sans  délai,  après  leur  envoi , 
9  novembre  1 789.  —  Celles  des  ju- 
gemeos  auront  lieu ,  quand  le  juge  de 
paix  aura  condamne  à  une  amende 
les  parties  qui  lui  auront  manqué , 
14=  26  octobre  «790.  — Surveil- 
lance des  affiches  a  Paris.  $0  mai 
ses:  27  juin  1790.  —  Les  officiers 
municipaux  désigneront  les  lieux 
destinés  exclusivement  à  recevoir  les 
affiches  des  lois  et  des  actes  de  l  au- 
torité publique ,  10,  182=22  mai 
1791  ,  art.  if.  —  Défenses  à  tous 
citoyens  de  rien  afficher  sous  le  titre 
d'arrêtés,  de  délibérations,  ou  sous 
toute  autre  forme  obligatoire  et  im- 
pérative  4  ihid.  art.  3  j.  -—  Toutes  les 
personnes  qui  ont  coopéré  à  une  af- 
fiche sont  tenues  de  la  signer ,  ihid. 
art.  14.  —  Délits  pour  lesquels  Jes 
jugetaens  de  condamnation  sont  im- 
primes et  affichés,  19*1=22  juillet 
179 1 ,  tkre  II,  art.  3  $. — Les  affiches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  pu- 
blique seront  sur  papier  blanc,  et 
eeiies  des  particuliers  sur  papier  de 
couleur ,  31=28  juillet  1 79 i . — 
Ordre  que  les  conservateurs  des  fo- 
rêts donneront  pour  les  affiches  des 
adjudications  de  bois,  i  $  =» 29  sep- 
tembre 1 79 1  .—Poursuites  à  exercer 
contre  les  personnes  convaincues  d'a- 
voir arraché  les  affiches  du  Bulletin 
imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  1  ;  ss  ao  septembre  1792. 
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— Contia  uatioa  des  aifîcbesdet  biens 
des  émigrés ,  28  mars  1 79 3  .—Peines 
contre  ceux  qui  afficheraient  des 
écrits  portant  provocation  au  meur- 
tre, 6x0  *9  mars  1795 ,  et  28  ger- 
minal an  IV  {17  a*fii  1796]  (II, 
B.  ÂQ>  n,°  518).  — Jj  sera  mis  une 
affiche  à  l'extérieur  des  maisons,  sur 
laquelle  les  noms,  &c.  de  ceux  qui 
y  oabkent,  seront  inscrits,  29  mars 
17<)V  —  Perception  du  droit  de 
timbre  sur  les  affiches  ,  9  vendé- 
miaire an  VI  [30  septembre  «797] 

(II#B.  1 54«  n«°  *Si  J  )•  — Droitde 
timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
journaux  et  affiches,  1  )  vendémiaire 
an  VI  [4  octobre  1797)  (  II ,  B.  1 50, 
n.°  *47*).  —  Perception  du  droit 
de  timbre  sur  les  affiches,  3  bru-' 
maire  an  VI  [24  octobre  1797]  (  II , 
B.  1 54  7  n-°  1  $  1 3  ).  —  Les  affiches 
de  ventes  forcées  de  biens  immeu- 
bles seront  imprimées ,  1 1  bru- 
maire an  VII,  article  4  [i.c*  no- 
vembre 1 798]  (II ,  B»  2^8 ,  n.°  i  1  *  8). 

—  Ce  qu'elles  doivent  contenir ,  ihid. 

—  Lieux  où  elles  seront  apposées , 
ihid.  art.  s .  —  Leur  apposition  vaut 
saisie  de  biens ,  ihid  —  Cette  appo- 
sition est  constatée  par  procès- ver- 
baux d'huissier,  visé*  par  le  juge  de 
paix,  ihid.  art.  6.  —  Droit  pour  leur 
enregistrement,  22  frimaire  «n  VII 
[1  a  décembre  1798],  art.  »ô,$.  Ltr» 
n.°  30  (II,  B.  248,  n.°  2224). — 
Droit  à  percevoir  par  le  préposé  aux 
hypothèques ,  pour  l'inscription  de 
chaque  notification ,  9  et  2 1  venture 
an  VU  [27  février  et  1 1  mars  1799] 
(  II ,  B.  202 ,  n.°  257a ,  et  B.  266 , 
a.A  2**7  ).  —  Droit  de  greffe  pour 
i  acte  de  dépôt  au  greffe  de  l'exem- 
plaire des  affiches  pour  servir  à  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée , 
22  prairial  an  Vil  [10  juin  1709] 
(II,  B.  286,  n.°  j«M4)-  —  Confec- 
tion de  nouveaux  timbres  pour  les 
affiches,  29  pluviôse  an  VIII  [1 8  lé- 
vrier 1800]  (III,  B.  é,  n.°  n)-  — 
Affiche  des  jugemens  et  arreu  por- 
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tant  condamnation  pour  faits  d'escro- 
querie en  matière  de  conscription  , 
12  janvier  1812  (.IV,"  B.  414,  n.° 
7;  9  8  ;.  —  Les  extraits  d  actes  de  so- 
ciété dont  i  affiche  est  ordonnée  par 
i article  42  du  Code  de  commerce, 
seront,  en  outre,  insérés  dans  les  affi- 
ches judiciaires,  iz  février  18 14 
(IV,  B.  558,  n.P  10147). 

—  { C.  Civ.)  Ceiies  des  jugement 
qui  admettent  l'adoption,  art.  358. 

—  Ceiies  qui  ont  lieu  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  452  et  450  ; 

—  pour  l'envoi  en  possession  des  suc- 
cessions dévolues  au  conjoint  survi- 
vant et  à  l'Etat,  770;  — pour  la 

—  vente  d'effets  d'une  succession 
susceptibles  de  dépérissement,  796  ; 
— -  pour  la  vente  des  meubles  d'une 

•  succession  bénéficiaire,  8  05 . — Lieux 
où  doit  se  faire  l'affiché  de  la  sépara- 
tion de  biens,  1447.  —  Affiche  qui 
doit  avoir  lieu  de  l'acte  de  rétablis- 
-  sèment  de  communauté  entre  époux 
séparés ,  1451.  —  Cas  où  l'immeuble 
dotai  peut  être  aliéné ,  après  trois  af- 
fiches, 1558. — Énonciation  qui  doit 
avoir  lieu  dans  les  affiches  en  matière 
d'hypothèques  ,2187. 

—  (C.  P.  C.  )  Affiche  du  juge- 
ment qui  condamne  les  parties  à 
l'amende,  pour  avoir  manqué  de 
respect  à  un  juge  de  paix ,  art.  i  o.  — 
Cas  où  l'exploit  doit  être  affiché  à  la 
porte  deJ'auditoire ,  6g.  V.  Placards. 

—  (  C.  Co.  )  On  fait  afficher  un 
extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite,  art.  42. 

—  Il  en  est  de  même  pour  l'acte  du 
Gouvernement  qui  autorise  une  so- 
ciété anonyme  ,  et  pour  l'acte  d'asso- 
ciation ,  45.  —  Dans  quels  lieux  on 
fait  apposer  les  affiches  de  ventes  de 
bâti  mens  de  mer,  203.  — Forma- 
lités pour  ces  affiches,  204  et  suiv.  — 
Les  arrêts  rendus  contre  les  banque- 
routiers frauduleux  sont  affichés,  5  9  9 . 

—  Lieux  où  l'on  fait  afficher  les  de- 
mandes en  réhabilitation ,  et  durée 
de  l'affiche ,  607. 


-AFFILIATION. 

—  (C.  1.  C.)  Les'  juges  de  paix 
connaissent  exclusivement  des  affi- 
ches et  annonces  d'ouvrages,  écrits* 
ou  gravures  contraires  aux  moeurs , 
art.  139.' 

—  (C.  P.)  Dans  quelles  com- 
munes sont  affichés  tes  extraits  d'ar-- 
rêtsqui  portent  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés,  du  bannissement  ou 
de  la  dégradation  civique,  art.  36, 
V.  Afficheurs ,  Arrêts ,  Ecrits. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  1 75  ; —  (en  mat.  crim.) ,  art.  3  , 
71 ,  80, 105  à  107,  1 12. 

Afficheurs.  Peine  contre  ceux  qui- 
afficheront  des  écrits  portant  provo- 
cation au  meurtre ,  à  la  violation  des 
propriétés  ou  à  la  dissolution  du 
gouvernement  républicain,  29  mars 
1 79  3  ,  et  2  8  germinal  an  IV  [1 7  avril 
i796j(il,B.40,n.°3a8  ). — Juge- 

.  ment  de  plusieurs*afficheurs  de  Paris 
qui  se  sont  approprié  des  exemplaires 
du  Bulletin  des  lois,  2  messidor  an 
II  [20  juin  1794]» 

—  (C.  P.)  Peine  encourue  par 
les  afficheurs  d'écrits  sur  lesquels 
ne  se  trouve  pas  l'indication  vraie 
des  noms,  profession  et  demeure 
de  fauteur  ou  de  l'imprimeur,  ar- 
ticles 283  €1285.  —  Réduction  delà 
peine  à  l'égard  des  crieurs,  affi- 
cheurs ,  vendeurs  ou  distributeurs 

3ui  îeraient  connaître  la  personne 
e  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  im- 
primé, 284  et  285.  —  Nécessité 
d'une  autorisation  de  po!ic\  pour 
faire  le  métier  d'afficheur,  290. — 
Amende  et  peine ,  en  cas  de  récidive, 
pour  délits  commis  par  des  afficheurs, 
475  et  478.  V.  Crieurs. 
AFFILIATION  (L')  à  tout  ordre  étranger 
de  chevalerie  ou  à  toutes  corpora- 
tions qui  supposeraient  des  distinc- 
tions de  naissance  ou  exigeraient  des 
vœux ,  fait  perdre  la  qualité  de 
citoyen  français,  constitution  du  3 
=  1 4  septembre  1 79 1  ,  et  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  III  [22  août 
1795].  —  Loi  qui  défend  toutes  affi- 


AFFINAGE.- 

.  J  jations ,  agrégations ,  fédérations  et 
toutes  correspondances  en  nom  col- 

.  lectif  entre  sociétés,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être , 
ij  vendémiaire  an  III  [16  octobre 
l794)  (h  B.  73  ,  n.°  390).  V.  Cor- 
porations. 

—  (C.  Civ.  )  Cas  où  l'affiliation 
à  une  corporation  étrangère  fait 
perdre  la  qualité  de  Français,  art.  17 
et  suiv. 

Affinage.  Loi  relative  à  la  compta- 
bilité des  fermiers  des  affinages,  5 
fructidor  an  III  [22  août  1795]  (I, 
B.  174  ,  ii.°  »°45  )•  —  Rapport  de 
la  loi  ci-dessus  relative  aux  comptes 
des  fermiers,  1 8  vendémiaire  an  IV 
[jo  octobre.  1795]  (I,  B.  195  ,  n.° 
1 1 6  3  ).  —  Suppression  de  la  ferme  de 
raffinage  national,  19  brumaire  an 
VI  [9  novembre  1797J  (H,  B.  1 56 , 
n.°  1  ;4a  ).  V.  Aîonnaies. 

Affirmation.  L'affirmation  pourra 
être  exigée  des  créanciers  sur  ce 
qu'ils  réclament  leur  être  du  par  les 
compagnies  supprimées,  et  il  y  sera 
procédé  devant  les  tribunaux,  en 
présence  du  procureur  générai  syn- 
dic, 2  3  octobre  =  $  novembre  1 790. 
V.  Créances.  —  Droit  d'enregistre- 
ment des  jugemens  qui  dorment  acte 
d'une  affirmation,  $  =  1 9 décembre 
1798,  22  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cembre 1798],  art.  7,  68  et  70  (II, 
B.  248,  n.°  2224).  —Affirmation 
des  procès-verbaux  de  saisie  de  mar- 
chandises trouvées  en  fraude,  6  = 
22  août  «791.  —  L'affirmation  des 
procès  -  verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  se  fait  devant  les 
juges  de  paix ,  2  8  floréal  an  X  [  1 8  mai 
1802]  (III,  B.  191,  n.°  »;?<ï). — : 
Cas  dans  lesquels  les  suppléans  peu- 
vent également  la  recevoir,  ibid.  — 
Elle  peut  aussi  être  reçue  par  les 
maires,  et,  à  leur  défaut,  par  les 
adjoints ,  ibid. 

—  (  C.  Civ.  )  Celle  de  l'inventaire 
auquel  il  a  été  procédé  à  la  requête 
de  la  femme  qui  veut  renoncer  à 
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la  communauté,  art.  14?^. —  Ob- 
jets pour  lesquels  le  maître  est  cru 
sur  son  affirmation  relativement  à 
ses  domestiques  ,1781. 

— (  C.  P.  )  Affirmation  d'un  comp- 
table, art.  534; — d'un  tiers  saisi, 

—  (C.  Co.  )  On  peut  exiger 
l'affirmation  par  serment  des  pré- 
tendus débiteurs  de  lettres  de  change 
prescrites,  qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables, art.  189.  —  La  délibération 
qui  est  prise  lorsqu'on  se  trouve  obligé 
de  jeter  des  marchandises  en  mer, 
doit  être  affirmée,  413.  —  On  doit 
aussi  affirmer  la  sincérité  de  ses 
créances  sur  un  failli ,  507. —  Celles 
qui  n'ont  pas  été  affirmées,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  répartition  ,513. 

—  (  C.  I.  C.  )  L'officier  forestier 
devant  lequel  un  procès-verbal  a 
été  affirme,  doit,  dans  la  huitaine,, 
en  donner  avis  au  procureur  impé- 
rial ,  art.  1 8. 

—  (Tarit  des  frais  en  mat.  civ.) 
Affirmation  de  compte ,  art.  70. 

Affirmations  de  voyage  Les  registres 
et  les  minutes  où  elles  sont  consignées 
seront  assujettis  au  timbre,  29  sep- 
tembre =  9  octobre  1 79 1 .  —  Ces 
affirmations  doivent  être  enregistrées 
sur  la  minute ,  2  2  frimaire  an  VII  [  1  % 
décembre  1798],  art.7(II,  B.24&, 
n.°  2224*.  —  Droit  proportionnel 
dont  elles  sont  passibles,  ibid.  art.  68 , 
S«  H,  n.d  6*.  V.  Enregistrement  et 
Timbre. 

Afflictive( Peine).  V. Peine. 
AFFORAGE  (  Droit  d'  ).  II  est  réservé  de 

prononcer  sur  ce  droit,  15=28  mars 

1790. 

Affouage.  Les  conseils  municipaux 
en  règlent  le  partage,  28  pluviôse 
anVlJI  [17  février  1800],  art.  15 
(III,  B.  17,  n.°  115).  — Mode  de 

.  partage  des  bois  communaux  d'af- 
fouages ,  1 9  frimaire  an  X  [  1  o  dé- 
cembre 1 80 1  ]  (  III, B.  1 38 ,  n.°  1 054). 
—  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi 
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AFFRANCHISSEMENT.— ÂGE. 


des  habitan»  dé  la  commune  de 
Tourmont  contre  on  arrêté  du  préfet 
du  département  da  Jor» ,  par  lequel 
il  était  enjomt  à  ladite  compagnie  de 
comprendre  dans  ta  distribution  de 
son  afibuoge  de  i8r  i  ,  les  habitons 
du  hameau  de  Soupais,  17  janvier 
1813  (lV,B.472,n.°86io)^—  qui 
permet  la  sortie ,  pour  l'Italie  et  pour 
la  Suisse ,  des  bois  provenante  dest  af- 
fouages du  département  du  Stmpion , 
8  janvier  1814  (IV,  B.  553,  n.° 
1  o  o  >  1  ).  Y.  Bois  et  Forêts» 
Affranchissement  de  lettres  h  paquets. 

V.  Lettres  et  Postes. 

AFFRANCHISSEMENT  (  Acte  d'  ) ,  et  con- 
version de  la  pain-morte  en  rede- 
vance foncière ,  i|anal^ mars  1 790. 
V.  Main-morte. 

Affrètement  (Cas  où  tes  juges  de 
paix  connaîtront  de  l'exécution  des 
contrats  d'  ) ,  6  =3  2 1  août  1 79 1  ; 

-^-(C.  Co.)  Quels  courtiers  et 
conducteurs  font  le  courtage  des 
atfrétemens,  art.  80.-*  Frais  dont 
PafTréteur  profite  ou>  qu'il  est  tenu  de 
payer,  287,2*88  et  2 94. — Lesaffré- 
temens  sont  réputés  actes  de  com- 
merce ,  6 3  3 .  V.  Chartes-parties,  Dom- 
mages-intérêts. 

Affreville.  Loi  qui  autorise  la  con- 
cession à  rente  foncière  d'un  terrain 
Inculte  appartenant   à  cette  com- 

'  mune,  7  nivôse  an  X  [28  décembre 
1801]. 

'AFFÛTS  de  carton.  S*.  Armes  et  Canons. 

A  FTÔTS-FA  RDI  ERS.  Erection  d'un  atelier 
pour  la  construction  de  ceux  inventés 
par  le  citoyen  Grobert ,  4  fuin  1793. 
-~  Décret  qur  attache  un  sous-fieute- 
ftant  à  fa  compagnie  des  canonnière 
des  afTûts-fardiers ,  2  brumaire  anjl 
f»3  octobre  179-3]. 

AFRIQUE  (  Compagnie  d').  Son  établis- 
sement,  27  niv&e  an  IX  [ry  janvier 
ï8ot]fffl,B.  65,  n.°  469).  — Eta- 
blissement d'Ufie*  nouvelle  compa- 
gnie ,  -1 7  floréar  a»  X  [7  ma  1 80  2  J 

(iir,  b.  m,  *.°  i/h;.  V,  Q>m- 


Agde.  Décret  qui  défterttthte  les  dffR- 
rens  ressorts-dû  tribunal  de  cette  ville, 
1733e  it  avril  »79'.  —Loi  qui  au- 
torise la  tente  de  portions  d'immeu- 
bles appartenant  aux  hospices  civils, 
j  pluviôse  an  !X  [a?  janvier  1801] 
(  iH ,  B.  66 ,  n.°  504).  —  Arrêté  qui 
y  éfablk  une  bourse  de* commerce, 
2  fructidor  an  X  [20  août  1 802]  (  illv* 
B.  208 ,  n.°  *9  '  8  )  ; —  qui  confirme 
la  répudiation  d'un  legs  fait  à  son  hos- 
pice, 29  vendémiaire  an  XI  [  2 1  oc- 
tobre 1 802}  { HI ,  B.  224 ,  n.#  204.9). 

ÂGE.  Celui  qui  est  requis  pour  être 
citoyen  français,  22  décembre  1789 
[8  janvier  ty^à] ,  et  constitution  de 
1 79 1 ,  art.  8.  —  Le»  dispenses  d'âge 
sont  sans  effet  à  cet  égard ,  ro  =s  2  3 
avril  1790.  —  Age  nécessaire  pour 
obtenir  une  pension,  3  =r=  22  août 
!  790  )  —  pour  être  élu  juge  ou  sup- 
pléant, ou  chargé  dés  fonctions  du 
ministère  public,  ï6=:24août  1790, 
titre  II ,  art.  9  ;  —  pour  être  élu  juge 
de  paix ,  tbid.  titre  II! ,  art.  3  ;  —  pour 
être  greffier  d'un  tribunal ,  tbid.  titre 
IX ,  art.  2.  —  L'âge  de  trente  ans  est 
requis  pour  être  membre  du  tribunal 
de  cassation ,  27  novembres  1  .cr  dé- 
cembre 1790.  —  Fixation  de  F  âge 
que  doivent  avoir  les  préposés  des 
douanes,  et  de  celui  après  lequel  ils 
ne  pourront  êtrereçus ,  6  =*=  2  2  août 
1791. —  Age  requis  pour  les  agens 
de  l'administration  forestière,  1  7  — 
20  septembre  1 79 1 .  —  Influence  de 
Page  des  condamnés  sur  la  nature  et 
la  durée  des  peines,  25  septembre 
=^  7  octobre  1791.  —  Questions  à 
soumettre  aux  jurés  pour  fçs  accusés 
âgés  de  moins  de  seize  ans  ,  ibid. 
part.  I.rC ,  titre  f.0*  et suiv. —  Modi- 
fication <les  peines  prononcées,  lors- 
-  que  les  condamnés  ont  soixante- 
quinze  ou  quatre-vingts  ans,  ibid. 
art.  $  et  suiv.  — -  Age  nécessaire  pour 
être  garde  champêtre,  28  septembre 
=  6  octobre  ^91  ;  —  pour  être  ad- 
mis dans  ta  gendarmerie  nationale , 
14  —  29  avril  ^92,  et *8  germinal 


toVlfwwPîl  t7^}(»,  ».  F97, 
».°  f  80 ^  ).  —  Dan*  l'arrirterie  à  che- 
val, 17  =  2-9  awl  17^2?.  —  Dans 
«cl Je  de  la  marine,  23-  a=a  27  Juin 
»7ç*  ;  —  pour  être  commissaire  des 
guerres ,  1 4  =  z8  mai  F772  ,  et  2  8 
nivôse  an  lit  [17  janvier  17^95}  (  I, 
B.  fi6,  n.°  61 1  );  —  pour  servir 
dans  tes  légions  et  compagnies  fran- 
ches ,  28  =e  3 1  mai  1 792.  —  Décret 
qui  réduit  à  vingt-cinq  ans  l'âge  de 
trente'  ans  exfg-1  pour  erre  juge  de  " 
pa-fcc ,  1 6  août  1792.  —  Age  prescrit 
par  fa  constitution  de  Tan  ÏÎI'  pour 
exercer  les"  fonctions  d'administra- 
teur et  de  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  art.  rj$  et  102.  —  Loi  qui 
fixe  à-  vingt-quatre  an*  accomplis 
l'âge  requfc  pour  exercer  les*  fonc- 
tions de  secrétaire-greffier  d'une  ad- 
ministration municipale ,  xf  floréal 

a»  V  [14  mai  1797J  (**>?•  *22-> 
b.°  n 80  ).  —  L'âge  de  soixante  ans 
est  une  cause  légitime  pour  refuser 
les  fonctions-  de  répàrtrêew ,  3  fri- 
maire an  VHfij  novembre  1798], 

art  *4  (II,  B.  243,  Hk°  Xl97}-  — 
Age  prescrit  pour  être  citoyen,  cons- 
titution-de  l'an  VIII,  art.  2  et  3  (II , 
B.  3  3  3  )■;  —  pour  être  sénateur.,  kid. 
«*t.  \6-r  —  pour  être  membre  du 
Corps  législatif,  tbidi  art.  31; — ppur 
être  juge-  suppléant ,  commissaire 
•rès  les  tribunaux ,  substitut  et  gref- 
fier, 27  verrtose  an  VIII  [18  mars 
1800]  (III, R  15,".°  10  3),  article  4; 
— pour  être  nommé  évêque,  1 8  ger- 
minal-an X  [  8  avril  1 802]  ( III ,  B. 
172,  n.a  »344)»art«  io\ —  Nou- 
velle fixation  de  l'âge  auquel  on  peut 
être  juge ,  commissaire  du  gouver- 
nement* ,  substitut  du  commissaire 
ou  greffier  dans,  les  tribunaux  ,  16 
ventôse  an  XI  [7  mars  1803]  (III, 
B.  254,  nr.Qv2-j8^).  —  Décret  con- 
tenant des  dispositions  nouvelles  sur 
l'âge  que  doivent  avoir  les  divers 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  20 
avril  1810  (IV,  B.  28*^05351). 
—  (€.€iv. }  Lésâtes  de  1  état  civil 


doivent  Fénoncer ,  94  — Age  requis 
poirr  contracter  mariage,  art.  r44et 
.  »4$.  —  Causes  graves  pour  lesquelles 
f  Empereur  peut  accorder  des  dis- 
penses, 145.  —  Cas  où-  te  défaut 
oS'âge  requis  n'entraîne  point  la  nui- 
fîfé  du  mariage,  185".  —  Age  requis 
pour  le-  oHvorce  par  consentement 
mu  met,  275:  et  277; —  pour  l'adop- 
tion, 343,  361  et3<54; —  pour  re- 
fuser la  tutelle  ou  pour  s'en*  faire 
décharger ,  43  3 .  —  La  majorité  est 
fixée  à  vingt- un  ans  accomplis ,  438. 
— L'Usufruit  accordé  jusqu'àce  qu'us 
tiers  ak  atteint  un,  âge  fixe,  entre 
jusqu'à  cet  âge,  6  20.  — -La  présomp- 
tion de  survie ,  pour  ceux  qui  péris- 

-  sent  ensemble ,  est  déterminée  par 
l'âge ,  720  etsuiv.  —  Age  auquel  le 
mineur  peut  disposer  par  donation 
outestament,  909  etsuiv. —  Influence 
de  fâgfepour  déterminer  la  violence 
commise  envers  les  parties  contrac- 
tantes ,  1  î  1 1 .  V.  'Actes  respectueux  # 
Adoption,  Aînesse,  Dispenses-,  Eman- 

'  ovation ,  Majorité,  Mariage ,  Minorité 9 
Témoins. 

— (C.  P.  C.)  C  haque  témoin ,  avant 
son  audition ,  déclare  son  âge,  art.  3  $ 
et  262.  — -  Le  procès-verbal  d^ud^ 
tionetle  jugement  er*  dernier  ressort 
rendu ,  en  matière  d'enquête,  par  ie 

-  juge  de  paix,  doivent- énoncer  l'âge 
des  témoins.,  J9  et  40.  —  A  quel  âge 
lé  débiteur  légalement  incarcéré 
peut  obtenir  son  élargissement,  s'il 

•     n'est  sfdlionateire ,  800. 

—  (C.  I.  C.  )  Le  président  de  la  cour 
d'assises  demande  à  l'accusé  quel  est 
son  âge ,  art.  310.  —  Questions  qui 
se  proposent  aux  jurés,  quand  i'accu*é 
a  moins  de  seize  ans-,  34.0.  V.  Juges- 
auditeurs,  Témoins» 

—  (  G.  P. }  Les  individus  âgés  de 
moins  de  setee  ans  sont  acquittés , 
lorsqu'en  commettant  un  crime  ou 
délit,  ils  ont  agi  sans  discernement; 
mars  ils  peuvent ,  suivant-  les  circons- 
ton  ces ,  être  détenus  temporairemen  t 
dans  une.  maison  de  correction-,  art. 
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66.  —  Les  peines  par  eux  encourues 
sont  seulement  diminuées,  lorsqu'ils 
ont  agi  avec  discernement,  67.  - 
Les  septuagénaires  ne  peuvent  être 
condamnés  aux  travaux  forcés  ni  à 
la  déportation ,  mais  simplement  à  la 
réclusion ,  yo  et  7 1  *  —  Ceux  qui  at- 
teignent l'âge  de  soixante -dix  ans 
accomplis  sont  relevés  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  et  enfermée  dans 
une  maison  de  force ,  72.  -—•  V.  Ac- 
cusation , 
-publique. 


ÂGE. — AGENCE. 

cherche  des  biens  nationaux ,  1  o  ger* 
minai  an  II  [30  mars  1794]*  —  Llie 
est  chargée  de  la  location  des  biens 
nationaux,  ibid.  et  28  messidor  an  II 


h  6  juillet  1794]  (I  •",&..  22*  n.°  1*4). 
V.  Domaines  nationaux, 
AGENCE  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. Fixation  du  traitement  des 
agens  et  des  employés,  2 1  messidor 
an  II  [o  juillet  1794]  (I,  B.  20  , 
u°p  1  ).  \  .Enregistrement  (RégiedeV). 


n. 
Condamnation  ,   Exposition    AGENCE  de  l'habillement  des  troupes.  5a 

suppression  et  mode  de  sa  compta- 


Age  ( Dispense d* ),  V. Dispense.  bilité ,  1 1  ventôse  an  IV  [  1  ,tr  mars 

Agen.  Arrêté  qui  y  établit  une  bourse         1 796  ].  V.  Armée,  Habillement. 
de  commerce,  7  thermidor  an  IX    Aglkce  deslois. Sacréation,  14 frimaire 


[2 6 juillet  1801]  lII,B.92,n.07<Î7); 

—  qui  fixe  l'époque  de  l'établissement 
et  la  durée  de  ses  foires,  19  ther- 
midor an  IX  [7  août  1801]  (III, 
B.  95 ,  n.°  7^4  )  ;  —  qui  autorise  l'ac- 

•  ceptation  /l'un  legs  fait  aux  hospices 
de  cette  ville,  9  ventôse  an  X  [  28 
février  1802]  (III,  B.  166,  n.°  1270). 

Agence  d'Ajrique.  —  Arrêté  ponant 
qu'elle  cessera  ses  fonctions,  27  ni- 
vôse an  IX  [17  janvier  1801]  (III, 
B.  63 ,  n.°  4<Sp  ).  V.  Afrique  et  Corn- 
pagnie  d'Afrique'. 

Agence  des  approvisionnemens.  Dénon- 
ciation contre  un  de  ses  employés , 
17  et  24  ventôse  an  III  [7  et  14  mars 
1 795]. — Elle  est  conservée,  1 5  fruc- 
tidor an  III  [i.cr  septembre  1795] 
( I ,  B.  173 ,  n.°  1 040  ).  —  V,  Appro- 
visionnemens. 

AGENCE  des.  contributions  directes.  Sa 
création ,  22  brumaire  an  VI  [  1 2  no- 
vembre 1 797]  (  Il ,  B.  1 57,  n.°  1  ;46). 

—  Traitemens ,  frais  de  bureau  et 
remises  des  employés  dans  cette 
agence ,  2 1  pluviôse  an  VI  [9  février 

1798]  (II,  B.  181 ,  n.°  1717).  —  Sa    AGENCE  des  messageries.  V.  Postes  et 
suppression  et  son  remplacement  par        Messageries. 

une  direction,  3  frimaire  an  VIII  AGENCE  des  mines.  Nom  de  Conseil  des 
[24  novembre  1799]  (  II,  B.  329,  mines  substitué  à  celui  &  Agence  ^ 
n*  3435  )»V.  Contributions  directes.  -  .  30  vendémiaire  an  IV  [22  octobre 
.  AGENCEdesdomainesnationaux.Comptcs  1 795]  ( I ,  B.  200,n.°  1 1$6 ,  tic  \f])^ 
décadaires  à  rendre  par  cette  agence  V.  Mines» 
des  moyens  employés  pour,  la  re-     AGENCE  municipale.  Les  faux  frais  de* 


an  H  [4  décembre  1793]. — EUe 
est  chargée  d'imprimer  tous  les  rap- 
ports et  instructions  décadaires  dont 
renvoi  sera  ordonné,  2  y  vendémiaire 
an  III  [  1 8  octobre  \ 794].  — -Examen 
de  sa  suppression,  7  nivôse  an  III 
[27  décembre  1795J.  — Rapport  à 
faire  à  ce  sujet»  12  nivôse  an  III 
[  i.cr  janvier  1795].  —  Cette  agence 
réduite  à  deux  membres,  8  pluviôse 
an  III  [17  janvier  1795]  (I.cr,B.  1 17, 
n.°  616),  art.  2.  —  Nomination  des 
commissaires,  17  pluviôse  an  III  [  3, 
février  1795]  (1,6.  120,  n.°  636  )„ 
— Appointemens  des  employés  sup- 
primés, 28  pluviôse  an  III  [  1 6  février 
1795]. —  L'imprimerie  établie  sous 
sa  direction  portera  le  titre  d7/w/;r/- 
merle  de  la  République,  18  germinal 
an  III  [7  avril  1795]  (I,  fl.  134» 
n.°  747)-  —  Pétition  des  ouvriers,  30 

Î terminai  an  III  [19  avril  1795]-  — 
ndemnités  accordées  aux  employés 
du  bureau  des  traductions  italiennes  » 
1 1  floréal  an  III  [20  avril  1 795  ]. V_ 
Bulletin  des  lois,  Imprimerie  et  Lois. 


AGENCE. 

cette  agence  font  partie  des  dépenses 
communales  , .  1 1  frimaire  an  VII 
[  i.cr  décembre  1798]  (II,  B.  247, 
n.°  2x19, art.  4)-  V.  Communes  et 
Corps  administratifs, 

AcESCEdespoids  et  mesures.  Sa  création, 
18  germinal  an  III  [7  avril  1795], 
art.  2  (I.  B.  135,  *.°  745) j.  —  Ses 
fonctions,  /fô/.  art.  1 2  «  jj/w.  —  Sa 
suppression,  24  pluviôse  an  IV  [13 
février  1796]  v  11»  B»  27,  n.°  177). 
V.  Poids  et  mesures. 

AGENCE  des  poudres  et  salpêtres.  Sa  sup- 
pression ,  26  messidor  an  II  h  4  juillet 
1 79,4]  (  1 ,  B.  21 ,  n.°  5>  j  ).  V.  Poudres 
et  Salpêtres. 

Agence  temporaire  des  titres.  Réunion , 
sous  cette  dénomination ,  de  pré- 
posés au  triage  des  titres ,  7  messidor 

an  il  [i$  juin  1794J»  art«  >7  (1> 
B.  12,  n.°  58).-»-  Loi  qui ,  en  nom- 
mant les  membres  de  cette  agence , 
Li  divise  en  trois  sections ,  j  et  28 
brumaire  an  1(1  [24  octobre  et  1 8 
novembre  1 794  ]  (  I ,  B.  76,  n;°  406 , 
et  f,  B.  91  ,  n,°  467).  —  Epoque 
de  la  cessation  du  paiement  dû  aux 
employés  et  aux  membres  de.  cette 
agence,  11  prairial  an  IV  [30  mai 
1796]  (II,  B.  51,  n.°4î»).  V.  Ar- 
chives et  Titres. 

Agencement.  V.  Augment  de  dot. 

Agences  executives.  Moyens  d'en  faci- 
liter l'entrée  aux  citoyens,  23  ven- 
démiaire an  III  [14  octobre  «794]. 
—  Suppression  de  '  ces  agences , 
4  ventôse  an  IV  [23  février  1796] 
(fl,B.  28 ,  n.°  1 95  ).  —  Messages  dû 
Directoire  rendant  compte  de  l'exé- 
cution de  cette  suppression ,  1 .«  ger- 
minal et  30  flore  ai  an  IV  [n  mars 
et  19  mai  1796].  —  Ordre  du  jour 
sur  le  premier  message ,  7  messidor 
an  IV  [23  juin  1796J.  —  Création 
d'un  bureau  pour  la  liquidation  et 
f examen  de  leurs  compte? ,  26  ven- 
démiaire an  V  [17  octobre  179^] 
(  H ,  B.  86 ,  n.°  8 1 3  ) .  V.  Commissions 
ixéattives, 

T.    !.. 
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Agences  particulières.  Suppression  de 
celles  établies  pour  faire  des  ventes 
par  forme  de  loterie ,  3  frimaire 
an  VI  [23  novembre  1797]  (II, 
B.  160,  n.°  1 570  ),  V,  Loteries. 

Agences  de  secours.  Leur  formation 
dans  l'arrondissement  de  chaque  as* 
semblée  primaire,  et  leurs  fonctions, 
28  juin  1793,  titre  II,sect.  II,  — 
Concours  de  ces  agences  pour  l'éta- 
blissement de  travaux  de  secours  des- 
tinés aux  indigens  valides,  24  ven- 
démiaire an  II ,  titre  I.cr  [1  j  octobre 
,793]*^#  Secours, 

AGENS  ou  employés  ayant  droit  de  verba- 
liser. Leurs  actes  et  procès-verbaux 
sont  assujettis  au  droit  de  timbre , 
13  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798]  (III,  B,  237,  n.°  2136). 

AGEtiS  d'affaires.  Leurs  registres  doivent 
être  tenus  sur  papier  timbré,  1 2  dé- 
cembre 1790  ,  18  février  179 1  9 
9  vendémiaire  an  VI  [30  septembre 
1797]  (II,  B»  148,  n.o  1447)»  et 
1 3  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798]  (H,  B.  237,  n.o  *ij<$).  — 
Cas  dans  lequel  ils  ne  pourront  for- 
cer leurs  commettans  à  recevoir  en 
paiement  des  assignats  démonétisés , 
2 1  septembre  1 79  3 . 

AGENS  d'administrations.  Défenses  aux 
administrations  de  département  et 
de  district  de  nommer  ou  d'entre- 
tenir  da  agens  auprès  du  Roi  et  du 
Corps  législatif ,  24  décembre  1790, 
5  janvier  179».  —  Poursuites  judi- 

•  çiaires  contre  les  agens  des  adminis- 
trations des  douanes,  de  l'enregis- 
trement ,  de  fa  loterie  ,  des  mon- 
naies, des  octrois,  des  postes,  &c. 
V.  tous  ces  mots  en  particulier, 

AGENS  du  Gouvernement.  Leur  respon- 
sabilité, 13  juillet  1789,  23  février 
1791,  constitution  de  179 1 ,  déclara- 
tion des  droits,  art.  15,  —  Ceux  ré- 
.  vocables  à  volonté  peuvent  être  éh'f 
représentai ,  mais  sont  obligés  d'op- 
ter, constitution  de  1791 ,  titre  III, 
ebap.  I«,secr.  III[,  art.  3 . — Aucun  b# 
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AGENS. 


peut  prendre  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  régularité  des  con- 
vocations, à  ia  tenue  des  assemblées, 
à  ia  forme  des  élections,  ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens ,  ibid.  sect.IV, 
art.  6.  —  Leur  responsabilité  est 
poursuivie  par  le  Corps  législatif, 
ibid.  chap.  lu ,  art  i  .cr  —  Tout  agent 
public  doit  compte  de  son  admi- 
nistration à  ia  société,  13  =  14 
septembre  1791.  — H  sera  présenté 
un  projet  sur  le  mode  de  corres- 
pondance .  entre  eux  et  les  corps 
administratifs,  18  septembre  179 1. 

—  Peines  contre  les  crimes  qu'ils 
commettent  contre  la  sûreté  de  ITIltat 
et  contre  la  constitution  >  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  15 
septembre  =  6  octobre  1791. — 
Projet  de  loi  à  présenter  pour  la 
répression  des  attentats  contre  leur 
honneur  ou  leur  personne ,  8  mai 
1 702.  —  Compte  à  rendre  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition,  1  ,cr  juil- 
let 1792.  — •  Elle  est  étendue  aux 
municipalités  et  aux  tribunaux , 
3  s=8  juillet  1792. — H  est  défendu 
aux  agens  du  Pouvoir  exécutif  de 
faire  le  commerce  des  grains,  9  dé- 
cembre 1792.  —  Ordre  de  faire 
imprimer  la  liste  des  agens  du  con- 
seil exécutif ,  1 4  niai  1793. —  Peines 
contre  ceux  quisuspendraient  ou  mo- 
difieraient les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public ,  1 6  mai  1793. — Rappel 
de  tous  ceux  envoyés  dans  les  départe- 
mens  et  aux  armées,  23  août  1793* 

—  Les  ministres  peuvent  envoyer 
des  agens  aux  armées  et  dans  Tinté- 
rieur  de  la  France ,  1 1  septembre 
1793.  —  Poursuites  des  agens  infi- 
dèles, 1 3  septembre  1793.  —  Peines 
prononcées  contre  les  commissaires 
au  conseil  exécutif  ou  autresagensqui, 
après  la  révocation  de  leurs  pouvoirs , 
auraient  continué  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  27  frimaire  an  II  [7  dé- 
cembre 1793],  art.  i.cr  —  Divers 
agens  sont  chargés  de  remettre  à 
la  commission  des  subsistances  les 


pièces  qu'ifs  peuvent  avoir  et  qui 
peuvent  servir  à  l'établissement  du 
compte  qui  lui  est  demandé ,  1 9  bru- 
maire an  111  [9  novembre  f 794J  (  I  » 
B.  84»  n-°  44  0*  —  Punition  de 
ceux  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs , 
30  pluviôse  an  III  [18  février  1795] 
(I,d.  125,  n.°  661  ).  —  Surveil- 
lance de  ceux  chargés  de  distribuer 
eu  vendre  les  denrées  appartenant  à 
l'État,  24  floréal  anlll  [13  mai  1795] 
(I,B.  143,  n.°  808).— Défenses 
à  tous  juges  et  tribunaux  de  connaître 
d'aucune  plainte  ou  instance  relative 
aux  rapports  faits  par  les  agens  de  la 
République  aux  comités  de  ia  Con- 
vention nationale  ,  24  fructidor  an 
111  [  1  o  septembre  1 795]  (II ,  B.  1 78 , 
n.°  1085).  —  Proposition  de  faire 
imprimer  ia  liste  des  agens  des  sub- 
sistances, 25  vendémiaire  an  IV 
[  1 7  octobre  1 795]. — Défense  d c  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  agens 
du, Gouvernement,  en  leur  nom, 
pour  raison  d'engagemens  par  eux: 
contractés  en  leur  qualité  ,  ou  d'in- 
demnités prétendues  à  leur  charge,  2 
germinal  an  V  [22  mars  Ï797J  (II, 
B.  1 1 5  ,  n.°  1 098  ).  —  Agens  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis,  pour  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions ,  que  d'après 
une  décision  du  Conseil  d'état ,  cons- 
titution de  l'an  VIII,  ac*  y$  (II, 
B.  333  ).  —  Formule  d'arrêté ,  auto- 
risant ia  poursuite  d'agens  du  Gou- 
vernement ,  en  vertu  de  la  décision 
du  Conseil  d'état,  aux  termes  de 
l'art.  7  j  de  la  constitution  ,  1 9  ger» 
minai  an  VIII  [  9  avril  1 800]  (  III , 
B.  44 »  u«°  5 l  S  )•  —  Mode  de  pour- 
suite des  agens  du  Gouvernement 
dans  ia  zy.c  division  militaire,  %j 
ventôse  an  X  [18  mars  i8o2J(  III  9 
B.  169,  n.°  1309).  —  Formalités  à 
observer  pour  ia  mise  en  jugement 
des  agens  du  Gouvernement ,  9  août 
1806  (IV,  B.  m,  n.°  i8aa). 

—  (  C.  P.  )  Peines  par  eux  en- 
courues pour  avoir  livré  aux  agens 
d'une   puissance  étrangère   ou   dq 


AGE 

fcnnemr,  le  secret  d'une  négocia-. 
tioQ  ou  d'une  expédition,  article 
80;  —  et  pour  avoir  livré  des  pians 
de  fortifications  ,81.  —  Amendes 
contre  les  juges  qui ,  après  une  récla- 
mation légale  des  parties  intéressées 
ou  de  l'autorité  administrative ,  au- 
raient, sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, décerné  des  mandats 
contre  ses  agens  prévenus  de  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,1*9. — Peines  contre  les  agens 
du  Gouvernement  qui  se  seraient 
ingérés  dans  des  affaires  ou  com- 
merces incompatibles  avec  leur  qua- 
lité, 175.  —  Actes  par  lesquels  les 
fonctionnaires  publics  qui  se  seraient 
laissé   corrompre,    encourent  des 
peines  plus  ou  moins  graves,  art. 
1 77  et  1 78 .  V.  Corruption ,  Fonction- 
naires publics ,  Force  publique ,  Lettres. 
AgENS  de  change  et  courtiers.  Ils  doivent 
avoir  des  registres  en  papier  timbré , 
1 2  .décembre  1 790 ,  1 8  février  1 79 1 
et  1 3  brumaire  an  VII  [3  novembre 
179e], art.  12  (II, B.  237,n.°2i36'). 
—  Suppression  des  offices  d' agens 
de  change,  2  =  17  mars  1791  , 
art.  2.  —  Le  comité  de  judicature 
est  chargé  de  proposer  le  mode  et 
ie  taux  de   leur  remboursement , 
ibid.  —  Autorisation  provisoirement 
donnée  aux  courtiers  et  agens  de 
change ,  de  commerce  et  de  banque, 
pour  continuer  leurs  fonctions,  27 
=  30  mars  1 79 1 . — Suppression  des 
offices  et  commissions  des  agens  et 
courtiers  de  change,  de  banque,  de 
commerce  et  d'assurance,  tant  de 
mer  que  de  terre,  14»  2I  avi"il  ==a 
8  mai  1 79 1  ,  art.  1  .èr  —  Obligation 
de  prendre  une  patente  pour  1  exer- 
cice de  ces  fonctions,  ibid.  art.  3.  — 
Professions   et  fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  d'agent  de  change , 
JMd.  art.  6.  —  Tableau  des  courtiers 
et  agens  de  change,  ibid.  art.  9,  — 
Registres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir, 
ibid.  art.  10.  —  Effets  qu'ils  ne  peu- 
vent négocier ,  ibid.  art»  1 1 .  -«  fis  se 
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peuvent  se  servir  de  commis ,  (acteurs 
et  entremetteurs,  art.  13.  —  Les 
agens  de  change  de  Paris  sont  liqui- 
dés sur  le  pied  de  la  finance  qu'ils 
ont  versée  dans  ie  trésor  public , 
3=6  mai- 1 79 1 .  —  Le  défaut  d'en- 
registrement dans  les  ci-devant  par- 
lemens  ne  peut  être  opposé  aux  ré- 
giemens  sur  les  conditions  et  l'exer- 
cice   des  fonctions  des  agens   de 
change,  27  =5  29  juillet  1792.  — 
Les  agens  de  change  sont  mis  sous  la 
garde  de  deux  citoyens ,  et  les  scellés 
apposés  sur  leur  effets  sont  levés , 
9  septembre  1 793 .  —  Ils  ne  peuvent 
faire  le  commerce  pour  leur  propre 
compte ,  4  thermidor  an  III  [2  2  juil- 
let 1795  (I,  B.  167,  n.°  978).  — 
Suppression   des   anciennes  places 
d'agens  de  change ,  et  création  de 
vingt-cinq  de  ces  agens  pour  Paris  , 
a  8  vendémiaire  an  IV  [20  octobre 
1795],  art,  5  chapitre  I.cr  (II,  B. 
198,  n.°  1183).  —  Loi  relative  à 
l'établissement  des  agens  de  change, 
28  ventôse  an  IX  [1%  mars  1801] 
(III,  B.  76,  n.°  592).  —  Mode  de 
nomination  et  de  réception  des  agens 
de  change  et  des  courtiers  des  mar- 
chandises, 29  germinal  an  IX  [19 
avril  1801],  art.  y  (III,  B.  79,  n.° 
442).  —  Conditions  requises  pour 
être  élu  à  ces  fonctions,  ibid.  art.  6". 
>—  Enregistrement  de  leurs  commis- 
sions au  tribunal  de  commerce ,  ibid, 
art,  9.  —  Leurs  noms  et  demeures 
inscrits  sur  un  tableau  placé  au  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  bourse , 
ibid.  article  10.  —  Le  versement  de 
leurs  cautionnemens  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,   ibid  article   n,  — . 
Comment  sont  décidées  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  agens 
de  change  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ibid.  art.  io\  — 
Leur  suspension  et  leur  destitution, 
en  cas  .de  prévarication ,  article^  17 . 
—  Arrêté  portant  nomination  des 
agens  de  change  près  de  la  bourse  do 
ço/agRcrpe  de  Paris,  i.cr  thermidor 

E  a 
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anIX[ipj\ûH«ti?oi](IU,B.9l, 

n-°?i7)-r~-  Les  agens  de  change  ne 

peuvent  faire  de  négociations  ailleurs 
çju  a  la  hourse ,  à  raine  4e  destitu- 
tion, 27  nrairiaj  au  A  [  1 6  juin  1 8oa], 
art.  3  (III,  P.  197,  u.°  1740)-  î— 
Peine  contre  ceux  oui  s'immisceront 
dans  les  fonctions  oes  agens  et  cour- 
tiers nommés  par  le  Gouvernement, 
*  i$id.  art.  4.  7—  II  est  cependant  per- 
mis à  tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  let- 
tres de  change  ou  billets  à  leur  ordre, 
ibid*  —  Il  est  défendu  de  confier  ces 
négociations,  ventes,  &c.  à d'autres 
qu  aux  agens  de  change ,  art.  6.  t— 
Les  agens  de  chang*  peuvent  faire , 
concurremment  avec  les  courtiers 
de  commerce ,  les:  négociations  en 
vente  ou  achat  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  et  matières  métalliques, 
art.  9.  —  Professions  et  négociations 
pour  leur  propre  compte  interdites 
aux  agens  de  change. ,  are.  io.  —  Ils 
sont  tenus  de  consigner  leurs  opéra- 
tions sur  des  carnets,  et  de  les  trans- 
crire dans  Je  jour  sur  un  journal , 
art.  1 1.— Leur  responsabilité  pour  la 
livraison  et  le  paiement  de  ce  qu'ils 
auront  vendu  pour  leurs  cliens, 
arf  13.  —  Autres  obligations  des 
agens  de  change  et  des  courtiers  de 
commerce ,  art.  1  $  et  siiiv.  ~-  Leur 
suspension,  lorsque  leur  .cautionne- 
ment sera  entamé,  art.  13.  -=r  Les 
noms  de  ceux  suspendus  seront  affi- 
chés à  U  bourse ,  ièid.  r—  Droits  à 
percevoir  par  eux,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  art.  20. 
tt  Les  syndics  et  adjoints  donneront 
leur  avis  moiivé  sur  la  liste  des  can- 
didats ,  art.  %i . — Règlement  de  disci- 
plipe  <\\xi\%  sont  autorisés  à  présenter 
à  la  sanction  du  Gouvernement, 
art.  az*-r-  Arrêté  relatif  aux  agens 
de  change  et  courtiers  établis  pour 
le  service  de  la  bourse  de  Lyon, 
i.ef  floréal  an  XI  [ai  avril  1803] 
{ 91,  B.  273 ,  n.°  2735  ). ~r  Loicon- 
îenantdes  mesures  relative*  au  ren> 
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bourseraent  des  cautionnemens  four 
pis  par  les  agens  de  change ,  a  $  ni- 
.  vase  an  XIII  [  1 5  janvier  1805]  (IV, 
B.  27»  n.<?  465  )•  -r  Moyens  de  ré- 
primer l'exercice  illicite  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier sur  Tes  places  de  commerce  par 
des  individus  non  commissionnés  , 
17 mai  1809  (IV,B.  2^6, n.°  4.59a). 
V.  Bourses  de  emmené  et  Cautiotme- 
ment. 

—  (C.  Co.)  Ils  sont,  avec  les 
courtiers ,  les  agens  intermédiaires 
du  commerce ,  art.  74.  —  Oà  il  y 
en  a ,  et  par  qui  ils  sont  nommes  » 
75 •.  —  Leurs  fonctions  et  leurs  obli- 
gations, y 6  et  suar.  -—  En  cas  de 
faillite ,  ils  sont  poursuivis  comme 
banqueroutiers  ,  89.  V.  Banque  , 
Cumul 

—  { C»  P.  )  Peine  des  agens  de 
change  et  des  courtiers ,  en  cas  de 
faillite  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, art.  404. 

ÀGENS  dans  les  colonies.  Leurs  fonctions 
déterminées  par  la  constitution  de 
fan  III ,  art.  1  5  6  et  1 57.  —  Leur  cos- 
tume et  durée  de  leurs  fonctions, 
$  pluviôse  an  IV  [25  janvier  1 796J 
(rf,B.  21  ,n.°  135).  —  Il  en  est  en- 
voyé onze,  ibid.  —  Leur  rappel, 
23  prairial  an  V  [,  1  Juin  .797]  (I. 
B.  128 ,  n.°  1 2  j;  ).  V.  Colonies. 

Agens  comptables.  Mode  pour  la  remise 
des  comptes  de  ceux  de  la  Répu- 
blique ,  depuis  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  de  l'an  D! ,  1 2  vendé- 
miaire an  VJLU  [4  octobre  1 799]  (  HI , 
B.  314,  n.o  3321).  V.  Comptabilité 
et  fournisseurs. 

AGENS  diplomatiques:  Les  comités  des 
pensions  et  diplomatique  réunis  , 
chargés  de  faire  un  rapport  sur  les 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux 
agens  du  Pouvoir  exécutif  dans  les 
pays  étrangers ,  en  cas  de  remplace-- 
nient ,  28  janvier  =  4  février  1791. 
— Ils  rendront  compte  des  démarc  hes 
des  révoltés  en  ^y\  étranger ,  a  es? 
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4 janvier  \y$n  —  Les  retraites  des 
officiers  étrangers  seront  payées  par 
leurs  soins,  30'avrilas  16  mai  179a. 

—  Mode  de  paiement  de  ces  agetas, 
2i  août  1 793 .  — -  lis  ne  sont  point  ré 
pâtés  émigrés,  25  brumaire  an  III  f  1  $ 
noYembre  1 794]  (  I ,  B.  89  *  a.°  4*4). 
— Message  du  Directoire  exécutif 
sv  les  difficultés  relatives  à  la  ma- 
nière de  recevoir  leur  déposition, 
21  brumaire  an  V  [11  novembre 
1796}* — Autres  concernant  ie  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  4  prai- 
rial an  V  et  9  ventôse  an  VI  [2}  mai 
1797  et  27  février  1798}. —  Paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  du,  27  flo- 
réal an  VI  [16  mai  1798]  (II, 
B.  203,  n.°  184a).  —  Arrêté  con- 
cernant leur  responsabilité  pou*  la 
publicité  de  leur  correspondance , 
&6  vendémiaire  an  Vfl  [17  octobre 
1798]  (ID,  B.  2.36,  ft.°  2127).  — 
Leur  nomination  et  leur  révocation 
par  ie  Gouvernement,  constitution 
dei'an  VIII,  art  41  (II,  B.  333)* 
V.  Ambassadeurs. 

— (C.  Giv.)  lis  valident  les  actes 
de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
étranger ,  art.  48  —  Dans  quel  cas 
ils  sont  dispensés  de  la  tutelle,  ou 
peuvent  s'en  faire  décharger,  428 
et  suiv. 

Agens  d'entreprises  publiques.  V.  Four- 
nisseurs. 

Agens  d'une  faillite.  (C.  Co.)  Leur  no- 
mination ,  art.  454*  —  Entre  quelles 
personnes  ie  tribunal -de  commerce 
les  choisit,  456.  —  Durée  de  leur 
gestion,  459.  —  Leur  révocabilité, 
460.  — ^  Serment  qu'ils  prêtent ,  46 1 . 

—  Leurs  fonctions,  ^62  et  suif.  — 
Compte  qu'ils  doivent  rendre  en 
cessant  leurs  fonctions ,  48 1 .  —  In- 
demnité à  eux  due ,  quand  on  ne  les 
a  point  choisis  parmi  les  créanciers , 
48 { et  suiv.  —  Actes  conservatoires 
qii'tts  sont  tettu*  de  faire ,  499. 

!  Agens  de  ta  force  publique.  Cas  où  fen- 
1    tréc  de  la  maison  dun  citoyen  leur 
**  interdite,  constitution  de  1791 , 


tit.  I V,  art.  9  ;  cëristitmfeh  de  l'an  III , 
art.  359}  constitution  de  l'an  VUI, 
art.  76.  V.  Farce  publique  et  Visites 
domiciliaires. 

—  (Tarif  des  frai* en  mat.  crirh.) , 
aft.  72  et  jj. 

AGENS  forestiers.  Leur  nomination,  cau- 
tionnement en  immeubles  qu'ils 
doivent  fournir,  serment  à  prêter,  et 
autres  dispositions  relatives  à  ces 
agens,  20  août,  2,  .1  j  =29  sep* 
tèmbre  1791,  tit.  III,  art.  i.cr  et 
suiv.  —  Places  incompatibles  avec 
celles  de  l'administration  forestière, 
ibid.  art.  1  $ .  — -  Nul  agcnr*de  la  con- 

.  servation  ne  peut  tenir  hôtellerie, 
vendre  des  boissons,  ni  s'intéresser 
au  commerce  des  bois,  ibid.  art.  14. 
—  Toutes  les  places  de  la  conserva- 
tion des  forêts  sont  à  vie,  ibid.  art.  1 7. 

'  —  Par  qui  et  comment  les  agens  fo  - 
restiers  peuvent  être  révoqués  ou 
suspendus,  ibid  art.  1 8  et  1 9.  —  Leur 
responsabilité ,  ibid.  tit.  XIV.  —  Leur 
nombre,  leur  répartition  et  leur  trai- 
tement, décret  annexé  à  la  loi  ci- 
dessus  ,  art.  1 ."  et  suiv.  —  Abolition 
de  toutes  concessions  ou  attributions 
de  bois  de  chauffage ,  de  pâturage,  et 
de  tous  autres  droits  ou  jouissance 
dans  les  forêts  pour  raison  de  l'exer- 
cice d'aucune  fonction  forestière  , 
ibid.  art.  17.  —  Surséance  à  la  nomi- 
nation aux  places  de  la  nouvelle  or- 
ganisation forestière ,  1 4  janvier  = 
1 1  mars  1792.  — -  Annullation  d'un 
arrêté  qui  accordait  des  indemnités 
en  bois  de  chauffage  aux  agens  fo- 
restiers de  Noyon,  j  vendémiaire 
an  V  [2  6  septembre  1 796]  (  II ,  B.  80, 
n.°  740  ).  —  L'administration  géné- 
rale des  forêts  est  autorisée  à  traduire 
ces  agens  devant  (es  tribunaux ,  sans: 
recourir  au  Conseil  d'état,  28  plu- 
viôse an  XI  [17  février  «803]  (III, 
B.  249 ,  n.°  2)  2 1  ).  V.  Bois  et  Forets. 

AgÈNS  de  la  liste  civile,  V.  Liste  civile. 

AGENS  de  la  comptabilité  de  la  marine. 
Le  chef  d'administration   propose 
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ceux  à  embarquer  au  préfet  mari- 
time ,  qui  les  nomme ,  7  thermidor 
an  Vlà  [26  juillet  1800],  art.  36 
(  III ,  B.  35 ,  n.°  23 1  ). — Qualités  que 
doivent  avoir  ceux  qui  seront  pro- 
posés ,  à  défaut  de  commis  d'admi- 
nistration ,  art.  40.  —  Nombre  de 
parts  qu'ils  ont  dans  le  produit  des 
prises,  9  ventôse  an  IX  [28  février 
1801],  art.  10  et  12  (III,  B.  71 , 
n.  548).  \.  Marine. 

AGENS  maritimes.  Leurs  fonctions ,  2 1 
ventôse  an  IV  [i  1  mars  1796]  (II, 
B.  32 ,  n.°  z 3 ;  ).  V.  Marine. 

AGENS  militaires.  Lettre  du  ministre  de 
la  guerre  pour  leur  enjoindre  de  se 
rendre  à  leur  poste ,  5  pluviôse  an  IV 
[25  janvier  1796]. — Suppression  de 
ceux  chargés  des  fonctions  relatives 
aux  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition et  aux  déserteurs  de  l'in- 
térieur, 13  germinal  an  IV  [2  avril 
1796] (II, B.  37,n.°28a). 

AGENS  municipaux.  11  y  a  dans  chaque 
commune  dont  la  population  est 
inférieure  à  cinq  mille  habitons ,  un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  cons- 
titution de  l'an  III,  art.  179. —  La 
réunion  de  ces  agens  forme  la  muni- 
cipalité du  canton,  ibid.  art.  180. 
— Leurs  fonctions,  2 1  fructidor  an 
311  [7  septembre  1795] (I,  B.  185, 
n.°  1 1  z8  ). — Ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  police,  3 
brumaire  an  IV  [15  octobre  1795J 
(  I ,  Bi  204»  n.°  1 22 1  ).  —  Leurs  fonc- 
tions à  l'égard  des  gens  voyageant 
sans  passe -ports,  des  aubergistes, 
logeurs,  2  germinal  an  IV  [22  mars 
1796]  (II,  B.  35,n.°2<Si)  —  Mode 
de  procéder  à  leur  élection  5  ven- 
tôse an  V  [23  février  1797]  (II,  B. 

Il4  h's>  n'V  1  °97  &*s)  >  et  ]  8  ventôse 
atï  VI  [8  mars  1797]  (H,  B.  188, 
n.°  1745).  —  Délits  pour  lesquels 
.  ils  peuvent  décerner  des  mandats 
d'amener,  29  nivôse  an  VI  [18  jan- 
vier 1797]  (II,  B;  178,  n.°  2.677). 
—  Dispositions  relatives  à  leur  éiec- . 
«on ,  1 8  ventôse  an  VI  [8  mars  1 79  8] 
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(II,  B.  188,  n.»  1745).  —  Ce  n'est 
,    que  d'après  ie  rapport  de    l'agent 
de  ta  commune  ou  requérant  pa- 
tenté que  le  certificat  lui  est  délivré, 
i.cr  brumaire  an  VII  [22   octobre 
1798]  (II,  B.  234,  n.°  2096 )._ 
Délai  dans  lequel  les  agens  sont  te- 
nus de  dresser  un  tableau  de  tous 
ceux  qui  sont  soumis  au  droit  de 
patente ,  et  de  ie  remettre  au  com- 
missaire près  l'administration  muni- 
.    cipaie ,  ibid.  art.  9.  —  Ils  sont  répar- 
titeurs des  contributions,  3  frimaire 
.    an  VII  [2  3  novembre  1798],  art.  9 
.    (II,  B.  z43>n.°  2197). — Fonctions 
des  agens  municipaux  en  matière  de 
contribution  foncière,  2   messidor 
.    an  VII  [20  juin  1799]  (II,  B.  292 , 
n.°  3105).  —  Leurs  fonctions  „  dé- 
férées aux  maires  et  adjoints  munici- 
paux ,  28  pluviôse  an  VIII  [  1 7  février 
1800]*  art.    12  et.  13  (III,  B.    17, 
,    n.°  1 1  ;  ).  V.  Communes,  Corps axLmi- 
,    nistratifs,  Mairies  et  A'iunicipalitési 
AGENS  nationaux.  Leurs  fonctions,  14 
frimaire  an  II  [4  décembre  1793  ]. 
— -  Traitement  de  ceux  de  district , 
et  remplacement  de  ceux  qui  re- 
noncent à  leurs  fonctions ,  1 6  ger- 
minal an  II  [  5  avril  1 794].  —  Leur 
réclamation  contre  la  modicité  de 
leur  traitement,  28  germinal  an  II 
[17  avril  1794].  —  Ils  ne  peuvent 
décerner    de  mandats  d'arrêt    <rue 
dans  tes  cas  déterminés  par  ia  loi , 
22  floréal  an  II  [1 1   mai  1794].  — 
Dénonciation  d'un  arrêté  qui  les  in- 
vestit d'une  surveillance  immédiate 
sur  les  autorités  constituées,  27  tfier- 
midor  an  II  [14  août  1794]. —  Les 
parens  d'un  administrateur  de   dis- 
trict ne  peuvent  occuper  fa  place 
d'agent  national ,  17  frimaire  an  III 
[7  décembre  1794]  (I,  B.  97  ,   n^ 
499  ).  —  Sursis  à  toute  action ,  de  la 
part   des  agens  nationaux,    sur   le 
mobilier  des  condamnés,  20  frimair* 
an  III  [  1  o  décembre  1 794]  (  I,  B.  97^ 
n.°  505  ).  —  Rapport  de  cette  dispo- 
sition ,  22  frimaire  an  III  [  ia  dow 
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eembre  1794]  (I ,  B.  98 ,  n.°  5 1 1  ). 
V.  Corps  administratifs. 

AGENS  de  la  navigation  intérieure.  —  lis 
doivent  envoyer  aux  sous- préfets  les 
procès-verbaux  qu'ils  dressent  pour 
constater  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  29  floréal 
aa  X  [19  mai  1802]  (III,  B.  192, 
n.°  1 606  ).  —  Uniforme  et  arme  des 
divers  agens  de  service  de  la  naviga- 
tion ,  1 3  vendémiaire  an  XII  [6  oc- 
tobre 1803]  (I1I,B.  319,».°  3233). 
V.  Navigation  intérieure. 

Agens  de  la  police.  (C.  P.  )  Peines  qu'ils 
encourent  pour  violences  exercées 
sans  motif  légitime ,  en  exécutant 
des  mandats  de  justice,  art.  186. 
V.  Police,  Rébellion. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.). 
Ils  ne  peuvent  exiger,  aucune  ré- 
tribution pour  les  arrestations ,  ar- 
ticle jj. 

Agens  de  l'administration  des  postes. 
{ C.  P.  )  Peines  contre  les  agens  de 
l'administration  des  postes  pour  sup- 
pression ou  ouverture  de  lettres  con- 
fiées à  la  poste  ,  art.  1 87.  V.  Admi- 
nistration des  postes  et  Postes. 

ÀGENS  des  princes  engagistes.  Il  leur 
est  défendu  de  s'immiscer  dans  la 
jouissance  des  biens  dépendant  des 
apanages,  21  décembre  1790  =  6 
avril  1791- 

Agens  des  puissances  étrangères.  Ils  sont 
dispensés  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale, 5=8  juillet  1792. — Droits 
et  obligations  des  envoyés  étrangers 
accrédités  auprès  du  Gouvernement 
français,  2  ventôse  an  VI  [20  février 
1798]  (I,B.  185,  n.°  1738).  V. 
Ambassadeurs. 

Agens  ruraux  et  forestiers.  V.  Agricul- 
ture, Bois  et  Forets. 

Agent  dépêche.  V.  Pèche  intérieure. 

Agent  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de 
Notre-Dame.  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  a 
payées  en  entrant  à  l'agence,  17  = 
18  mars  1793.  V.  Ordres  de  che- 
valerie. 
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Agent  du  trésor  public.  Les  lois-  qui 
ordonnent  des  poursuites  ou  recou- 
vremens  publics  doivent  lui  étra 
envoyées ,  27  mai  =  1  ,cr  juin  1 79 1  • 

—  La  pétition  des  héritiers  du  sieur 
Mahé  de  Cornière  lui  est  renvoyée , 
2=12  juin  1791.  •—  Renvoi  au 
tribunal  du  premier  arrondissement 
de  Paris,  des  actions  cr- devant  pen- 
dantes au  conseil ,  relatives  à  l'agent 
du  trésor  public  ,8  =  12  août  179 1 . 

—  Son  traitement  et  l'organisation 
de  son  bureau  sont  provisoirement 
réglés  en  conformité  de  l'état  indi- 
qué ,  1 6  août  =  1 3  novembre  1 79 1 . 

—  Ses  fonctions  relativement  aux 
titres  des  créances  actives  du  trésor 
public  qui  donnent  et  donneront 
lieu  à  des  actions  judiciaires ,  et  aux 
demandes  et  répétitions  formées  ju- 
diciairement pour  la  nation,  27  =3 
3  1  août  179 1 . — Cas  où  les  comptes 
soumis  à  l'apurement  de  l' Assemblée 
lui  sont  communiqués  pour  exercer 
les  poursuites ,  15  septembre  =  23 
octobre  1791.  —  H  poursuit  le  re- 
couvrement des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  compte  des  commissaires 
dé  la  trésorerie  nationale  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  ibid.  — 
L'action  en  responsabilité  contre  les 
ministres  et  autres  agens  du  Pouvoir 
exécutif,  et  résultant  de  l'examen 
des  comptes  du  bureau  de  compta- 
bilité ,  est  intentée  par  l'agent  du 
trésor  public  ,17  —  29  septembre 
1791.  —  Il  met  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  et  rend  publics  les  états 
des  poursuites  qui  lui  sont  confiées , 
ibid.  —  Peines  qu'il  encourt  en  cas 
de  négligence ,  ibid.  ~-  Fixation  de 
son   cautionnement ,  ibid.  —  Son 
pourvoi  contre  les  arrêts  du  conseil 
concernant  les  créances  des  citoyens 
Haller  et  Lecouteulx  de  la  Novaye , 
17=29  septembre  1 79 1 .  — Compte 
rendu  à  sa  diligence  des  ventes  de 
meubles  et  créances  actives  des  corps 
d'arts  et  métiers  supprimés  >  22  sep- 
tembre =5=  1 6  octobre  1 79 1 . — Il  est 
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chargé  de  poursuivre  ie  paiement 
des  sommes  dues  par  les  acquéreurs 
de  l'hôtel  des  chevau-légers  à  Ver- 
sailles ,  29  septembre  —  1 6  octobre 
1791  j  —  de  faiçe  .toutes  dili- 
gences pour  le  recouvrement  des 
sommes  dues  par  (es  acquéreurs  de 
l'enclos  des 'Quinze^ vingts,  2  =  6' 
Janvier  1 792.  —  Il  tient  registre  des 
copies  de  résultats  et  décrets  d'apu- 
rement que  ie  bureau  de  comptabi- 
lité lui  aura  remises,  8  =  12  février 
1792*-^  Il  est  chargé  de  requérir  la 
recherche  des  fabricàteurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats  et  de  fausse 
monnaie ,  2  j  s  27  février  1 792.  — 
Les  expéditions  et  extraits  qui  lui 
toïit  délivrés  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité ,  ne  sont  point  sujets  au  timbre 
ni  à  l'enregistrement,  1  .cr  s=  4  avril 
1792,  —  Les  actions  relatives  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  sont  inten- 
tées et  suivies  en  son  nom  devant  les 
tribunaux,  19  mai  =5  8  juin  1792. 
- —  Nécessité  de  son  visa  pour  les  assi- 
gnations et  les  significations  qui  se- 
ront dans  ie  cas  d'être  faites  à  son 
domicile,  ifô/,—~  Contestation  entre 
lui  et  ie  sieur  Rossei,  10  juin  1792. 
—Ratification  d'un  compromis  passé 
entre  lui  et  les  acquéreurs  de  l'an- 
cien enclos  des  Quinze-vingts,  z6 
*ac  27  juin  1792»  -~Ii  est  autorisé  à 
décerner  des  contraintes  contre  les 
receveurs  généraux  qui  ont  souscrit 
des  rescrjptions,  3  =s  1 9  juillet  '792. 
—  Ratification  d'une  transaction 
entre  lui  et  l'ancien  trésorier  de  la 
guerre  à  Rennes ,  4  septembre  1792. 
-f- Il  est  chargé  de  poursuivre  la  res- 
titution des  sommes  accordées  par 
plusieurs  anciens  ministres ,  1 9  sep- 
tembre 1792.  —  Compte  qu'il  est 
tenu  de  rendre  des  poursuites  contre 
les  comptables,  6  juin  179?.  — 
Poursuites  qu'il  est  chargé  de  diriger 
contre   te  citoyen  Rodrigue ,  jus- 

2uau  rétablissement  de  la  somme 
e  1,206  liv.,  26  juin  1793  ;• — pour 
la  rentrée  d'une  somme  provenant 


dej  comptes  rendus7  par  le  citoyen 
Faucon  ,  30  septembre  1793;  — 
^pour  la  restitution  des  sommes  payées 
de  deniers  du  trésor  public  sans  au- 
torisation préalable  et  signature  du 
Roi ,  7  pluviôse  an  2  [  26"  janvier 
1794].  —  Sa  nomination  attribuée 
aux  commissaires  de  la  trésorerie , 
3  frimaire  an  IV  [2  4  novembre  179  j] 
(II,  B.  6 ,  n.°  3  1  ).  —  Non-adoption 
.de  la  résolution  du  17  thermidor, 
relative  aux  appels  des  jugemens  sur 
actions  intentées  à  sa  requête,  22 
thermidor  an  j  [9  août  1797]-  — 
Loi  relative  à  l'exécution  provisoire 
des  jugemens  rendus  sur  les  instances 
dans  lesquelles  l'agent  du  trésor  pu- 
blic aura  été  partie ,  1 1  fructidor  an  V 
[28  août  1797]  (H, B.  14»  j1*.0  1394). 
—  (C.  P.  C.  )  C'est  en  sa  per- 
sonne que  ie  trésor  impérial  doit  être 
assigné ,  à  peine  de  nullité ,  art.  69 
et  70. 

Aggravation.  (C.P.)  Celle  des  peines 

ordinaires  à  l'égard  des  fonction- 
naires ou  officiers  publics  qui  au- 
raient participé  à  des  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  sur- 
veiller ou  de  réprimer,  art.  198. 

Agiotage.  Mesures  à  présenter  à  la 
Convention  pour  le  réprimer ,  6 
juillet  1793.  —  Formation  d'une 
commission  pour  le  surveiller,  20 
juillet  1793.  —  Mesures  pour  l'em- 

'  pêcher ,  3  ventôse  an  III  j  2 1  février 
1795].  — -  Annulation  d'un  arrêté 
de  Saint-Just  et  Lebas  qui  ordonne 
de  raser  la  maison  de  quiconque 
sera  convaincu  d'agiotage ,  1 6  ven- 
tôse an  III  [6*  mars  «795].  —  Me- 
sures à  prendre  pour  ie  détruire,  6* 
floréal  an  III  i  2Ç  avril  1795 ]•—; 
Proposition  de  déporter  ceux  qui 
en  seront  convaincus ,  1 1  thermidor 
an  III  [29  juillet  1795].-^  Mode  de 
procéder  contre  ceux  qui  en  sont 
prévenus ,  et  peines  à  leur  infliger , 
1  ;  fructidor  an  III  [30  août  '795] 
(/l,  B.  142,  n.o  %m).\.  Accapare 
mens  et  Assignats. 


AGNEAUX.  —  A 

AGNEAUX  ( Redevances  en).  Mode  de 
leur  rachat  et  liquidation  ,3  =  9  mai 
1790.  -—Conservation  des  agneaux, 
27  brumaire  an  III  [17  novembre 
1794).  —  Rapport  de  cette  dispo- 
sition, et  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture pour  proposer  un  projet  de 
primes  pour  encourager  leur  éduca- 
tion ,  29  brumaire  an  111  [  1 9  novem- 
bre 1794].  . 

Agraire  (  Loi).  Peine  de  mort  contre 
quiconque  la  proposera  ,  1 8  mars 
1793. — Mode  de  jugement  du  pré- 
venu de  ce  délit,  27  germinal  an  IV 
[  itf  avril  1796]  (II,  B.  40,  n.°  328  ). 

Agrégations.  Elles  sont  défendues, 
2  y  vendémiaire  an  III  [16  octobre 

'794]  (H. «P.  73»  n-°  35>°],  ct  cons- 
titution  de  fan  lll ,  art.  360.  —  Dis- 
solution de  plusieurs  agrégations  ou 
associations  religieuses,  3  messidor 
anXII[?2  juin  1804]  (IV,  B.  6, 
n.°  ;8  ).  V.  Affiliation. 

AGRÉGÉS  (Lès  sociétés  des  prêtres  con- 
nus sous  le  nom  d'),  sont  suppri- 
mées, 12  juillet^  14  août  1790.  ' 

AGRÉGÉS  des  facultés.  —  Ceux  qui  doi- 
vent remplacer  les  professeurs,  17 
mars  1808  (IV,  B.  185  ,  n.°  3  179). 
V.  Université. 

Agrément  (  Dépenses  d*  ).  (C.  Civ.  ) 
'  Cas  où  le  vendeur  est  obligé  de  les 

payer,  art.  1635. 
Agrès.  Ceux  provenant  des  bâtimens 
ennemis  pris  par  des  bâtimens  de 
l'État,  appartiendront  aux  équipages 
capteurs,  0  ventôse  an  IX  [20  février 
1801]  (III,  B.  71,  n.°j48). 

—  {  C.  P.  C.  )  Forme  de  procéder 
dans  les  affaires  maritimes  où  il  s  agit 
d'agrès,  équipages  de  navires,  &c. 
art.  4 18. 

—  (C.  Co. )  A  quels  paiement 
sont  affectés  les  après  et  les  apparaux 
d'un  navire,  art.  2  8  o  et  5  2  o.  V.  Loyers, 
Prêts,  Primes. 

Agresseurs.  Peines  dont  ils  sont  punis 
en  cas  de  blessures ,  19  —  22  juillet, 
et  2  j  septembre  =;  6  octobre  1791. 


GRÏCULTURÊ.  7} 

Agressions  hùstiks.  Les  ministres  et 
agens  du  pouvoir  exécutif  en  sont 
responsables ,  3  s  1 4  septembre 
1 79 1 .  —  Peines  contre  ceux  qui  s'en 
rendront  coupables,  25  septembre 
1 79 1 .  —  Peines  contre  les  ministres 
qui  auraient  donné  des  ordresrpour 
commettre  des  agressions  tendant  à 
allumer  la  guerre  entre!  a  République 
et  les  puissances  étrangères,  25  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [2$  octobre  1795]  (I, 
B.  204»  n.°  i2zi  ). 

Agriculteurs  (Les)  sont  autorisés  à 
se  pourvoir  de  grains  pour  renou- 
veler leurs  semences,  26  fructidor 
un  11  [1 2  septembre  1 794]  (  I ,  B.  57, 
n„°  308).  —  Examen  des  réclama- 
tions dis  pères  et  mères  des  défen- 
seurs de  la  patrie ,  et  des  citoyens  agri- 
culteurs mis  en  état  d'arrestation , 
4.e  jour  complémentaire  an  II  [20 
septembre  1794]  (I, B.  64»  n.°  342). 

Agriculture.  La  manutention  et 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  son  en- 
couragement sont  confiés  aux  ad- 
ministrations de  département,  22  dé- 
cembre 1789  =s=  8  janvier  1790.  — 
Le  modèle  de  la  médaille  établie 
pour  prix  annuel  en  faveur  des  cul- 
tivateurs, par  l'abbé  Raynal ,  est  dé- 
posé aux  archives  ,  3 1  décembre 
1 789 .  —  Instruction  sur  les  fonctions 
attribuées  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,  relativement  à  l'agri- 
culture, 12  a  10  août  1790.  — 
Encouragement  donnés  pour  les  dé- 
frichemens ,  desséchemens  et  autres 
améliorations,  20,  23  novembre  = 
i.cr  décembre  1790  ,  rit.  111,  art.  5 
et  suw.  —  Libre  culture  de  toute 
propriété  territoriale,  ja=  12  juin 
1791.  —  Un  établissement  d'agri- 
culture est  un  moyen  de  devenir 
Français,  5  =  14  septembre  1791. 
—  Nul  agent  de  l'agriculture  ne 
peut  être  arrêté  dans  ses  fonctions 
agricoles ,  avant  qu'il  ait  été  pourvu 
à  la  sûreté  des  bestiaux,  28  septembre 
c=x  C  octobre  1 79 1 ,  — Aucun  engrais, 
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aucun  meuble  servant  à  l'exploita- 
tion des  terres. ,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes , 
si  ce  n'est  par  la  personne  qui  les 
aura  fournis ,  ibid.  —  Là  durée  et  ies 
clauses-  des  baux  des  biens  de  cam- 
pagne seront  purement  convention- 
nelles ,  ibid. — Somme  accordée  pour 
récompenser  ies  travaux  qui  lui  sont 
utiles,  11  septembre  179a.  —  Ad- 
judication des  terrains  en  friche  et 
buissons  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile  et  des  domaines  des  ci- 
devant  princes,  28  février  1793. — 
Décret  qui  donne  à  loyer  les  terrains 
incultes  des  émigrés,  2  mars  179?. 
-  Ensemencement  des  terre/des 
émigrés  par  ies  municipalités,  25 
mars  1793.  —  Moyens  de  pourvoir 
à  la  culture  des  terres  négligées  par 
les  propriétaires  ou  fermiers  requis 
pour  le  service  de  la  République , 
ou  abandonnées  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  \6  septembre  1793.  — 
Permission  d'extraire  momentané- 
ment de  la  réquisition  les  jeunes  ci- 
toyens des  campagnes  jugés  néces- 
saires à  l'ensemencement  des  terres, 
1 8  vendémiaire  an  II  [9   octobre 
1 79  3].  —  Impression  de  l'instruction 
adressée  aux  cultivateurs,  1 1    bru- 
maire an  II  [i.cr  novembre  1793]. 
—  Décret  relatif  aux  citoyens  de  la 
première  réquisition  détachés  pour 
V ensemencement  des  terres,  19  fri- 
maire an  II  [9  décembre  1793]  ;  — 
qui  ordonne  que  ies  fermes  aban- 
données dans  la  ci -devant  Alsace 
seront  exploitées  à  la  diligence  des 
corps  administratifs,  5  ventôse  an  II 

Î23  février  1794]»  —  Brulementdes 
lerbes  qui  ne  servent  ni  à  la  nour- 
riture des  animaux,  ni  aux  usages 
domestiques  ou  ruraux,  29  germinal 
an  II  [1  o  avril  1794]»  —  Rapport  à 
faire  sur  la  culture  des  jardins  des 
plantes  et  de  botanique  négligés  ou 
abandonnés,  6  floréal  an  II  [25  avril 
1794].  —  Les  terres  des  défenseurs 
de  la  patrie  seront  cultivées  sous  la 
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surveillance  des  municipalités , 
floréal  an  II  [10  mai  1 794  ].  — 
Réquisition  des  citoyens  et  ci- 
toyennes qui  sont  dans  l'usage  de 
s'employer  aux  travaux  de  la  ré- 
coite, 1 1  prairial  an II  [30  mai  1794]. 

—  Annulation  de  tous  jugemens  en 
vertu  desquels  des  fermiers  seraient 
privés  de  la  récolte  prochaine ,  1  .cr 
messidor  an  II  [19  juin  1794]  (I» 
B.  7,  n.°  36).  —  Les  cultivateurs 
autorisés  à  se  pourvoir  de  blé  pour 
renouveler  leurs  semences ,  26  truc- 
tidor  an  H  [1 2  septembre  1794]  (I  » 
B.  J7,  n.°  308).  —  Moyens  de  vi- 
vifier l'agriculture ,  28  fructidor 
an  II  [14  septembre  1794]  (I. 
B.  58 ,  n.°  3 1 6  ).  —  Impression  des 
vues  des  députés  sur  ies  moyens  de 
l'améliorer,  26  vendémiaire  an  III 
[  17  octobre  1794].  —  Ce  qui  sera 
pris  sur  des  bâtimens  ennemis ,  et 
qui  pourra  favoriser  les  progrès  de 
l'agriculture,  sera  adressé  à  la  Con- 
vention; dédommagement  accordé 
aux  capteurs  -,  4  brumaire  an  IIÎ 
[25  octobre  1 794]  (I ,  B.  77,  n.°  4°7)* 

—  Vente  des  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  la  nation,  servant  à  l'agri- 
culture, 15  prairial  an  III  [3  juin 
1795]  (I,B.  I52,n.°86j).  —  Vues 
à  présenter  pour  son  amélioration , 

.  9  fructidor  an  III  [26  août  1 79  j] 

Les  fermiers  sont  tenus  de  fournir 
aux  propriétaires  qui ,  par  suite  de 
résiliation  de  leur  bail ,  font  valoir 
par  eux  les  grains  nécessaires  à  leurs 
en«mencemens ,  2.e  jour  complé- 
menViire  an  III  [1 8  septembre  179^] 
(I,B.  179,  n.°  1098).  — -  L'Ins- 
titut national  des  sciences  et  arts 
nommera  chaque  année  vingt  ci- 
toyens chargés  de  voyager  et  de  faire 
des  observations  sur  l'agriculture  , 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 

•  (I,B.  203,  n.°  1216).  —  Les  primes 
accordées  à  l'agriculture  font  partie 
des  dépenses  générales ,  1 1  frimaire 
an  VII  [1  .cr  décembre  1798],  art»  a 

.    (II,B.247,n.°222o.). 
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—  (C.  Chr.)  Dispositions  relatives 
aux  cours  d'eau  et  irrigations,  art. 
644  et  64  y. 

Agriculture  (Fête  de  1').  Son  insti- 
tution, et  fixation  de  sa  célébration 
au  10  messidor,  3  brumaire  an  IV 
[  1$  octobre  1795  ]  (  I ,  B.  203 , 
n.°  1  a  1 6  ).  —  Mode  de  sa  célébra- 
tion, 20  prairial  an  IV  [8  juin  1 796"] 
(II ,  B.  52 ,  n.°  4.54).  —  Programme 
de  cette  fête,  i.cr  messidor  an  IV 
[19  juin  1796]. 

Agriculture  (Sociétés  d').  Fixation 
d  une  somme  pour  les  dépenses  or- 
dinaires annuelles  de  la  société  d'agri- 
culture de  Paris ,  1 9  juillet  1 79  3  »  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  ia  formation,  dans  chaque  dé- 
partement, d  une  société  libre  d'agri- 
culture, 3  floréal  an  VI  [22  avril 
1798]. 

ÀGRIER  (  Le  droit  d']  est  déclaré  ra- 
chetable,  1  %  =  28  mars  1790.  — 
Mode  et  taux  du  rachat,  ibid. — Il  ne 
s'arréragera  plus,  3  ==  9  mai  1790. 

—  Il  continuera  d'être  payé  jusqu'au 
rachat,  18  =  23  )u^n  l790'  —  Pour- 
suite et  punition  de  ceux  qui  refusent 
de  le  payer,  3  =*5  août  1790. — 
Dans  les  lieux  où  ia  dime  ne  se  per- 
çoit qu'après  et  en  même  temps  que 
i'agrier,  sa  suppression  ne  profite 
qu'au  propriétaire,  7  =  1  o  juin  1 79 1 . 

—  Cas  où  elie  profitera ,  tant  au  pro- 

Srtétaire  du  sol ,  qu'à  celui  de  la  re- 
evance ,  ibid.  —  Dans  le  cas  où  elle 
profiterait  aux  deux  parties ,  sa  pres- 
tation sera  faite  par  le  propriétaire 
du  sol  à  raison  de  la  totalité  des  fruits 
récoltés ,  7  ==  1  o  juin  1 79 1 .  —  Mode 
du  paiement  de  la  redevance  repré- 
sentative de  la  dîme  cumulée  avec 
I'agrier,  ibid.  —  Instruction  sur  le 
paiement  des  redevances  seigneu- 
riales sous  ia  dénomination  ftagrier, 
15  =  19  juin  1 79 1 .  —  Cas  où  la 
dîme  est  cumulée  avec  cette  rede- 
vance, 22  juin  =  10  juillet  1791. 

—  Mesures  contre  les  attroupemens 
qui  ont  pour  but  de  s'opposer  à  sa 


perception,  27  juillet  »  3  août 
1 79 1 .  —  Déclaration  à  faire  par  les 
propriétaires,  et  cas  où  ia  décharge 
de  ia  retenue  du  cinquième  doit  avoir 
lieu  envers  eux,  29  septembre  = 
1 2  octobre  179 1 . 

Aides  (Cours  des).  Leur  suppression. 
V.  Cours  des  Aides. 

Aides  (Droits  d').  Continuation  da 
paiement  des  droits  d'aides  et  autres 
y  réunis,  mais  sans  aucun  privilège, 
exemption  ni  distinction  person- 
nelles ,  28  =  3 1  janvier  1790.  — 
Rétablissement  des  barrières  néces- 
saires à  ia  perception  des  droits , 
22  mars  =  1 1  avrii  1790.  —  Dé- 
cret concernant  ia  perception  des 
droits  d'aides  à  Beauvais  sur  les  bes- 
tiaux les  jours  de  francs-marchés ,  et 
portant  injonction  à  ia  municipalité 
de  cette  ville  de  maintenir  le  régime 
et  la  police  desdits  francs-marchés , 
et  de  veiller  au  maintien  de  l'exercice 
de  tous  les  autres  droits  d'aides  et  à 
la  suite  de  leurs  recouvremens ,  16 
=  28  juin  1790.  —  Moyens  de  le- 
ver ies  obstacles  qu'on  met  à  leur 
perception  dans  plusieurs  villes , 
12  juillet  1790.  —  Rétablissement 
des  droits  d'aides  à  Lyon,  13=18 
juillet  1790.  —  Injonction  spéciale 
aux  aubergistes,  &c.  d'acquitter  les 
droits  d'aides,  10=  18  août  1790. 
—  Révocation  de  ceux  des  apa- 
nages ,  1 3  août  =  2 1  septembre 
1790.  —  Dispositions  relatives  à  ia 
perception  des  droits  d'aides  et  autres 
imposés  sur  les  boissons  et  vendanges, 
22  =  27  septembre  1790.  —  Ce$ 
droits  déclarés  incommunicables  et 
incessibles,  22  novembre  =  i*er  dé- 
cembre 1790,  —  Ordre  d'envoyor 
au  trésorier  de  l'extraordinaire  les 
contrats  sur  les  aides  et  gabelles  qui 
se  trouveraient  lors  des  inventaires 
et  autres  opérations  relatives  aux 
biens  des  corps  et  communautés  ec- 
clésiastiques ,20  =  23  janvier  1 79 1 . 
— Décret  portantsuppression  de  tous 
les  droits  a  aides,  2  =  17  mars  1 79 1 . 
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Aides  (Régit  des).  Les  commis  sont 
autorisés  à  se  faire  donner  commu- 
nication des  états  arrêtés  par  le  ci- 
devant  conseil  d'état,  23  décembre 
1792. 

Aides  seigneuriales  (Les)  sont  suppri- 
mées sans  indemnité,  15  =  28  mars 
1790. 

Aides-bateliers.  Droit  de  nomina- 
tion à  ces  emplois  dans  les  places  où 
il  y  a  des  passages  d'eau ,  24  dé- 
cembre 181 1  (IV,B.4ll>n.°7j43, 
art.  7). 

Aides-de-CÀMP.  Leur  nombre,  rang 
et  traitement,  5  =  29  octobre  1 790. 

—  Leur  nomination  et  avancement , 
'  18  =  24  novembre  1790,  21  fé- 
•  vrier  1793,  et  14  germinal  an  III 

[3  avril  1795]  (I,B.  136,11.0752). 
>-  —  Leur  uniforme,  i.cr  avril  179». 

—  Gardes  nationales  susceptibles 
d'être  employées  dans  le  nombre  des 
aides-de-camp,  9=15  mai  1791. 

—  Officiers  parmi  lesquels  les  offi- 
ciers généraux  employés  peuvent 
provisoirement  choisir  leurs  aides- 

■  de-camp ,  30  juin  =  6  juillet  179 1 , 
27  avril  =  i.cr  mai  1792.  —  Ra- 
tions de  fourrages  qui  leur  sont  ac- 
cordées indépendamment  de  leur 
traitement,  12  =  20  juillet  179  f . 
- — Leurs  gratifications  de  campagne, 
i.cr  r=  5  mai  1792.  —  Ils  ne  sont 
pas  tenus  de  fournir  des  certificats  de 
résidence  pour  toucher  leurs  appoin- 
temens,  20  =  29  avril  1792.  —  At- 
testations qu'ils  fourniront,  ibid.  — 

.  Les  aides  -  de -camp  de  l'armée  de 
Saint-Domingue  seront  au  nombre 
de  quatre,  \6  =  16  juin  1792.  — 
Nombre  de  ceux  qui  seront  attachés 
aux  officiers  généraux  étrangers,  \6 
=  20  jaillet  1792.  —  Leur  solde  ne 
pourra  être  payée  que  sur  des  ex- 
traits de  revues,  26  ventôse  an  VIII 
fi  7  mars  1 800] ,  arc  47  (II,  B.  19 , 
n*°  1 24).  — -  L'un  àcs  aides-de-camp 
du  général  de  division  remplira  les 
fonctions  de  chef  d'état-major,  art*  4. 
— -  !Ntti  «kl  c- de-camp  ne  pourra  joui 
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d'un  traitement  plus  élevé  que  celui 
de  capitaine,  ibid  —  Nombre  de 
ces  officiers  employés  dans  tes  divi- 
sions militaires,  3  fructidor  an  VIII 
[21  août  1800], art.  i.er (III, B. 40, 
n.°  255).  —  Leur  grade  et  leur  droit 
aux  places  vacantes,  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  employés  en  cette  qualité, 
i6  vendémiaire  an  IX  [8  octobre 

1800]  (III,  B.  49,  n.°  3*0) Ap- 

pointemens  des  aides-de-camp  des 
généraux  en  activité  ou  non  en  ac- 
tivité, ibid.  —  lis  auront  une  ration 
sans  avoir  droit  au  logement,  ibid, 

—  Militaires  parmi  lesquels  ils  peu- 
vent être  choisis,  14  brumaire  an  IX 
[$  novembre  1800]  (III,  B.  $*, 
n.°  386),  et  19  frimaire  an  X  [10  dé- 
cembre 180 1]  (III,  B.  136,  n.°  1036). 

—  Conditions  exigées  d'eux  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre,  ibid. 

Aides-cANonniers.  Il  y  a  trois  classes 
dans  ce  grade,  6  vendémiaire  an  IX 

128  septembre  1 800] ,  art.  1  .cr  (  III , 
t.  46,  n.°  344)-  —  Conditions  exi- 
gées pour  obtenir  le  mérite  d'aide- 
canonnier,  art.  2.  —  Avancement 
des  matelots  à  la  haute-paie  à  ce 
grade ,  art.  3 .  ^—  La  moitié  du  nom- 
bre des  aides-canonniers  nécessaire 
pour  l'armement  des  vaisseaux  sera 
prise  parmi  ceux  qui  en  auront  ob- 
tenu le  grade  ou  le  mérite  N  art.  ?. 
-»-  Rang  que  prendront  entre  eux 
ceux  de  l'inscription  maritime ,  et 
avec  les  sous -officiers  des  troupes 
d'artillerie  qui  rempliront  ce  grade 
à  bord  des  vaisseaux ,  art.  6. 

AlDES-CoMMlSS  AIRES  des  guerres.  Gra- 
tifications qui  leur  sont  accordées , 
et  leur  uniforme ,  20  septembre  = 
1 4  octobre  1 79 1 .  V.  Commissaires  des 
guerres. 

Aides-commissaires  de  la  marine.  Leur 

uniforme,  $  brumaire  an  IV  [2  j  oc- 
tobre 1795]  (I.ré,  B.20J,n.°  122;). 
V.  Marine. 

AlPES  des  exécuteurs  criminels.  (  Tarif  des 
frais  en  mat.  crim.)  Leur  traitement 


ÀIDES-MÀJ 

<f  activité,  pensions  et  gratifications , 
art.  115 ,  1 16  et  151. 

aides -MAJORS  chirurgiens.  Appoiftte- 
mens  de  ceux  qui  sont  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  l'État ,  29  mai= 
8  juin  179a.  V.  Hôpitaux. 

/Vides  *fc  Ai  marine.  Mode  d'avance- 
ment de  ces  officiers,  3  brumaire  an 
IVfa;  octobre  1795 j  (I,  B.  205, 
n.°  11x7).  — Leur  part  dans  les 
prises ,  9  ventôse  an  IX  [  28  février 
i8oî],  art.  ,12  (III, B. 71, n.°  548). 
V.  Marine. 

Aides-ouvriers  dans  la  marine.  Temps 
de  navigation  pour  l'être,  31  dé- 
cembre =  7  janvier  1791.  —  Leur 
paie,  30  juin=  1 1  février  1791.  — 
Organisation  des  aides  de  thnonne- 
rie  et  leur  service,  3  brumaire  an 

-  IV  [  25  octobre  1 795  ]  (  I,  B.  205 , 
n.°  1x30  ).  V.  Marine. 

Aides  des  travaux  de  la  marine.  Leur 
nomination ,  fonctions  et  appointe- 
mens,  2 1  s=  28  septembre  179 1 . 

ktLULS  paternels  et  maternels.  (C.  Civ. ] 
V.  Ascendans. 

Àjgueperse.  Décret  portant  vente  à 
la  municipalité  de  cette  ville ,  des 
domaines  nationaux  y  désignés ,  27 
décembre  1 799  sf=  3  o  janvier  1 79 1 . 
—  Arrêté  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  son  hospice  à  faire 
un  échange  de  terrains,  2 1  nivôse  an 
IX  [u  janvier  1801  ]  (III,  B.  60, 

ilGUESMORTES  (  Canal  d'  }.  V.  Ca- 
naux. 

Aiguillettes.  Droits  pour  leur  entrée, 
1  =s  1  y  mars  1 79 1 .  —  Celles  inven- 
tées par  Le  C.  Merkieim  pour  la  ca- 
valerie, ij  août  1793.  — Les  ai- 
guillettes de  la  gendarmerie  sont  sup- 
primées, 16  janvier  =  16  février 
1791.  —  Leur  rétablissement,  28 
germinal  an  VI  [  17  avril  198] 
(  H,  6.  197, .n.°  1 80;  ),  V.  Gendar- 
merie. 

Aiguillon.  Décret  relatif  au  mode 
d'acquittement  des  dettes  de  cette 


ORS.  —  AIN.  77 

commune ,  23  thermidor  an  X  [  11 
août  1 802  y  III ,  B.  208 ,  n.°  1 904  ). 

Ailla UD  (  Le  sieur).  Décret  qui  lève 
son  arrestation,  18  avril  1793. 

Aillane-sur-Thollon.  Arrêté  qui 
change  les  jours  de  tenue  des  foires 
de  cette  commune ,  $  floréal  an  JX 
[25 avril  i8oi](IUvB.8l,n.o*;a). 

AlMÉ  (  Le  sieur  ).  Loi  portant  qu'il  ne 
peut,  jusqu'à  la  paix  générale ,  exer- 
cer aucune  fonction  législative  ,  1 8 
nivôse  an  IV  [8. janvier  1796]  (II, 
B.  18,  n.°  102).  V.jfynuf. 

Ain  (  Département  de  1'  ).  Son  classe- 
ment dans  la  nouvelle  division  terrk 
toriale 'de  la  France,  15  janvier,  \6 
et  26  février  =5  4  mars  1790.  — 
Confection  des  rôles  de  supplément 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  2  6  juin= 
4  juillet  1 790.  —  Demande  de  la  ré* 
'  ductiondes  districts ,  1 5=  1 9  octobre 
1 790.  -r-  Décret  relatif  aux  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires fournis  par  le  département. 
14=  18  mai  1792.  -r  Décret  qui  y 
envoie  deux  représentons  du  peuple , 
18  juin  1793.  ?—  Loi  qui  déclare 
valable  la  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  faite  par  l'assem- 
blée électorale,  27  floréal  an  VII 
[16 mai  i799}(II,B.28l,n.°2p43), 

—  Changement  dans  les  tribunaux 
d'appel ,  4  messidor  an  VII  [22  juin 
1799  ]  (Û,  B.  289.  n.°  )o47  )..— 
Proclamation  aux  citoyens  de  ce  dé- 
partement sur  l'introduction  des  me- 
sures de  longueur,  28  messidor  an 
VII  [  16  juillet  1799]  (II,  B.  296. 
n.°  3 148  ).  -^  Réduction  des  justices 
de  paix,  9  vendémiaire  an  X  [  i.cr 
octobre  i8oi](III,B.  109,  n.°  886). 

—  Arrêté  contenant  rectification  de 
ceux  qui  ont  ordonné  la  réduction 
des  justices  de  paix,  3  ventôse  an  X 
[  a*  février  1802  }  (  III ,  B.  228  fàM 
n.°4  )  ;  —  qui  nomme  le  sieur  Jacoby 
préfet  de  ce  département,  20  messi- 
dor anX[  9  juillet  1 802]  (  III,  B.  202, 
n-°  « 8  3  5  )  >  — •  I*  *îeur  de  Konninck- 
Outrive,  du  4  thermidor  an  X  [a  \ 
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juillet i 802] ( III, B. 204,  n.°  18;;). 
■ —  Désignanondes  écoles  secondaires, 
5  frimaire  an  XI  [26  novembre  1 802] 
(111,  B.  232,  n.°  xt  34 )•  —  Nomina- 
tion du  sieur  Rivet  à  ia  préfecture  de 
ce  département,  12  février  1810 
,(  IV,  B.  265 ,  n.°  ;  1 64  )  —  Lettres 
de  création  du  dépôt  de  mendicité, 
22  novembre  18 10  (IV,  B.  329, 
n.°  6 1 28  ). — Rectification  des  limites 
de  ce  département  et  de  celui  de 
Saône  -  et  -  Loire ,  1  o  octobre  1 8 1 1 
(IV,  B.  398,  n.°  737;  ).  V.  Corps 
administratifs. 

ÀINC REVILLE.  Loi  qui  autorise  la  con- 
cession d  un  terrain  appartenant  à 
cette  commune,  8  pluviôse  an  X 
[28  janvier  1802]  (  III,  B.  150,  n.° 
n;8). 

AÎNESSE.  Abolition  du  droit  d'aînesse 
et  de  masculinité ,  à  l'égard  des  fiefs, 
domaines  et  alleux  nobles ,  15  =  28 
mars  1790,  th.  I.cr,  art.  11.  — Le 
mariage  d'un  puîné,  ni  sa  viduité 
avec  enfans,  ne  pourront  servir  de 

.  titre  à  son  cohéritier  aîné  non  marié 
ni  veuf  avec  enfans ,  pour  jouir  des 
exceptions  accordées  dans  les  suc- 
cessions aux  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans ,  8  ==  1 5  avril 
1791.  —  Nul  puîné,  devenu  aîné 
depuis  son  mariage,  ne  pourra  ré- 
clamer, en  vertu  desdites  excep- 
tions, les  avantages  dont  l'expecta- 
tive était,  au  moment  où  il  s'est 
marié ,  déférée  à  son  cohéritier  pré- 
somptif, ibid. — Abolition  des  excep- 
tions portées  dans  ces  dispositions , 
4  janvier  1793.  —  Ordre  du  jour 
portant  que,  vu  l'abolition  de  toutes 
tes  espèces  de  retraits  introduites  par 
les  anciennes  lois ,  on  ne  peut  exer- 
cer le  droit  accordé  aux  aînés  par 
l'article  296  de  ia  coutume  de  Nor- 
mandie, de  retirer,  dans  l'année  du 
décès  du  père  commun ,  les  immeu- 
bles échus  à  leurs  puînés,  30  sep- 
tembre 1793.  —  Ordre  du  jour  sur 
la  question ,  si  les  aînés,  dans  le  pays 
île  Caux,  doivent  contribuer  à  la  lé- 


gitime des  filles  en  proportion  de* 
deux  tiers  et  du  préciput  qui  leur 
étaient  accordés  dans  les  successions , 
v  9  messidor  an  VII  [iy  juin  1799]. 
—  (  C.  Civ.  )  Le  plus  âgé  de  deux 
parens  au  même  degré  a  ia  préfé- 
rence pour  ia  tutelle ,  art.  407.  — • 
Les  enfans  succèdent  sans  distinc- 
tion de  primogéniture, 745. 

Air.  Mesures  prescrites  pour  prévenir 
les  suites  de  la  corruption  de  l'air  oc- 
casionnée par  les  cadavres  d'hommes 
et  de  chevaux  dans  les  départemens 
de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  de  ia 
Meuse  et  de  la  Marne,  7  mars  1793. 

AlRS  civiques  et  patriotiques.  Ceux  qui 
ont  contribué  aux  succès  de  la  révo- 
lution seront  exécutés  par  la  musique 
des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne,  26  messidor  an  III  [  14 
juillet  1795]  (1,  B.  163,  n.0^2).— 
Troubles  arrivés  à  Paris  relativement 
à  ceux  chantés  dans  les  spectacles, 
1  .er  thermidor  an  III  [  1 9  juillet  1 795]. 

•  — lis  seront  joués  et  chantés  dans  les 
spectacles,  18  et  27  nivôse  anlV 
[8et  17  janvier  iy^6](U,  B.  18, 
n.°  103,  et  B.  i9,n.°i2o;.  —  Les 
directeurs  des  spectacles  de  Paris  les 
feront  chanter  avec  pompe ,  1 1  ven- 
tôse an  IV  [  i.cr  mars  1796].  V. 
Chants  civiques. 

Aisne  (Département  de  1*).  Son  clas- 
sement dans  la  nouvelle  division  ter- 
ritoriale de  la  France  ,  15  janvier, 
\6  et  26  février  =  4  mars  1790. — 
Élection  des  membres  composant  le 
corps  administratif  de  ce  départe- 
ment ,  1  j  =  1 8  avril  1790.  —  Fixa- 
tion à  Laonde  la  tenue  de  rassemblée 
départementale  et  de  son  emplace- 
ment ,2  =  6  juin  1790 ,  et  26  sep- 
tembre =s  9  décembre  1791.  — 
Décret  qui  ordonne  l'exécution  d'un 
arrêté  pris  par  l'administration  de  ce 
département,  20  =  20  août  1792; 
—  qui  lève  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs du  directoire,  27  aoûts: 
7  septembre  1792;  —  qui  déclare 
.nul  celui  du  27  août  1792 ,  relatif 


au  directoire ,  19  =  21  septembre 
1792.  —  Le  représentant  du  peuple 
Roger-Ducos  est  chargé  d'accélérer 
la  distribution  du  secours  provisoire 
accordé  aux  citoyens  pillés  ou  in- 
cendiés  dans  ce  département  ,  a  5 
vendémiaire  an  III  [6  octobre  1794] 
(I,  B.  60,  n.°  371  ).  —  Loi  oui  dé- 
clare valable  la  nomination  des  dé- 
f»utés  au  Corps  législatif  faite  par 
'assemblée  électorale ,  1 3  floréal  an 
Vil  [2  mai  1799]  (11,  B.  277,  n.° 
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dures  faites  à  Aix  contre  divers  ac- 
cusés de  crime  de  lèse-nation,  8 
=  15  mars  179 1  ;  —  à  une  ampiia- 
tion  de  pouvoirs  donnée  aux  com- 
missaires civils  envoyés  dans  cette 
ville  par  le  Roi  en  exécution  de  la 
loi  du  24  décembre  1790,  2=5 
avril  1791  ;  — à  l'exécution  de  la 
loi  du  29  octobre  1790,  qui  a  sus- 
pendu la  construction  du  palais  de 
justice  commencée  dans  cette  ville , 
7=15  mai  1 79 1 


2864).— Proclamation  aux  citoyens    Aix  -  là  -  Chapelle.  Décret   portant 


de  ce  département  sur  l'introduction 
des  mesures  de  longueur  ,•  28  messi- 
dor an  VII  [16  juillet  1799]  (II, 
B.  296,  n.°  3 148  ). — Réduction  des 
justices  de  paix,  3  vendémiaire  an  X 
[25  septembre  1801]  (111,  B.  106, 
m.°  870  ).  —  Arrêté  contenant  rec- 
tification de  ceux  qui  ont  déterminé 
la  réduction  des  justices  de  paix  , 
2j  pluviôse  an  X  [14  février  1802] 
(III,  B.  228  Ms,  n.°  3  ).  —  Fixation 
des  justices  de  paix,  1 1  messidor 
an X  [30  juin  1 802} ( III,  B. 228  bis,' 
n.°  iz).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  1  3  frimaire  an  XI  [4  dé- 
cembre i8o2](III,B.233,n.°2i63). 
— M.  Méchain  est  nommé  préfet  de 
ce  département,  par  décret  du  30 
fructidor  an  XII  [  1 7  septembre  1 804] 
(IV,  B.  16,  n.°  271  ).  —  Lettres  de 
création  du  dépôt  de  mendicité ,  1 6 
mars  1809  (IV,  B.  229,  n.°  4191  ). 


établissement  d'un  bureau  de  garan- 
tie dans  cette  ville  ,19  messidor 
an  IX  [8  juiHet  180VJ  (JII,  B,  90, 
n.°  740).  —  Loi  qui  y  établit  un 
tribunal  de  commerce,  8  ventôse 
an  XIII  [27  février  1805]  (IV, 
B.  35,  n.°  584).  —  Décret  qui  au- 
torise l'acceptation  de  legs  faits  par 
la  dame  Brunelle ,  veuve  Ponthian 
d'Harcamps,pour  diverses  fondations 
dans  cette  ville ,  2  nivôse  an  XIV, 
[23  'décembre  1805]  (IV,  B.  70, 
n.°  1 2 1 1  )  ;  —  qui  ordonne  la  publi- 
cation du  décret  d'union  de  l'île  de 
Buderich  au  diocèse  de  cette  ville, 
13  novembre  1807  (IV,  B.  169, 
n.o  289 1)  ;  — qui  y  établit  un  conseil 
de  prud'hommes  ,  1  .cr  avril  1 808 
( I V ,  B.  1 89 ,  n.°  3 26 1  ) ;  —  concer- 
nant les  bains  et  sources  minérales 
de  cette  ville,  22  novembre  1811 


~  uu.  (IV'  B.  404,  n.o  7466). 

—  Décret  qui  nomme  M.  Maiouet     A  .._,.„.     n,  ^       .       „  ^         _ 

~  'f  » j    ~~lu~.,.*«m*M»   .-a„v;—    AJACCIO.   Décret  qui  autorise  cette 
preretde  ce  département,  12  lévrier  ,  ,«     »     ,. 

ro      iwt   n    -^     ~o      s.  \  v-        commune  a  vendre  des  biens  com- 

1810  (IV,  B    2DS  ,  n.o  ,,64).  V.        mu  I3pluviôseanIX[2février 

£!£!%& ^minérales.  a  'M  (^V,  ,  ■/ 

Aix,  département  des   Bouches-du-    AJONC.   Biens    communaux  désignés 

Rhône.  Décret  portant  qu'il  y  .sera        so^cctte„  domination.  V.  Biens 

établi  un  tribunal  de  commerce  , 

17  sss  23  octobre  1790;  - —  relatif  à 

la  construction  du'  palais  de  justice 

commencé  dans  cette  ville,  24  = 

29  octobre   1790  ;  —  aux  troubles 

2ui  y  sont  arrivés ,  et  aux  moyens    Ajournement  (  Les  procès- verbaux 
'y  rétablir  la  tranquillité ,  20  =        d'  )  doivent  être  enregistrés  sur  la 
24  décembre  1 790  ;  —  aux  procé-        minute ,  2  a  frimaire  an  VII  [  12  dé- 


communaux. 
Ajour.  Comment  s'intenteront  les 
actions  ci-devant  sujettes  à  cette  for- 
malité, 13  =  2Q  avril  1791.  V. 
Féodalité. 
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AJOURNEMENT. AL  BITTE. 


cembre  1798] ,  art.  7  (II,  B.  248 , 

Ajournement  </«  £<rtyv  législatif.  II 
peut  avoir  lieu  aux  termes  désignés 
par  le  Corps  législatif,  constitution 
de  l'an  III,  art.  59.  —  Les  orateurs 
du  Gouvernement  peuvent  toujours 
demander  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion ,  et  le  Corps  législatif  ne  peut 
le  leur  refuser,  19  nivôse  an  VIII 
[9  janvier  1800]  (III,  B.  1  ,  n.°  1  ). 
V.  Corps  législatif. 

Ajournement  du  Tribunau  Quand  le 
Tri bunat  s'ajourne,  il  peut  nommer 
une  commission  de  dix  à  quinze  de 
ses  membres,  qui  est  chargée  de  le 
convoquer  si  elle  ie  juge  convenable, 
constitution  de  l'an  Vlll,  art.  30. 

Ajournement  personnel  (Les  décrets 
d' )  seront  prononcés  par  quatre 
juges  au  moins,  9  octobre  =  3  no- 
vembre 1789. 

A journemens,  (  C.  p.  )  Devant  quel 
tribunal  doivent  être  donnés  les 
ajournement,  art.  J9  et  60!  —  Ce 
que  doit  contenir  l'exploit  d'ajour- 
nement, 4  peine,  de  nullité ,  \  6  et  64. 

—  Délai  ordinajre  des  ajpurnemens 
pour  les  personnes  domiciliées  en 
France ,  72  i  —  pour  celles  qui  de- 
meurent hors  de  la  France  conti- 

.  nentale ,  73  < -^  QnM  lorsque ,  dans 

ce  dernier  cas.,  l'assignation  estdon- 

:  née  à  leur  personne  en  France ,  74. 

—  Formalités  prescrites  pour  les 
explpitf  d'ajournement  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ,417  etsuiv. 

—  Comment  se  compte  le  délai  gé- 
néral pour  les  ajournemens ,  1033- 

—  (  Taj»if  des  frais  en  mat.  civ.) 
Exploits  d'ajournement,  art.  27,  28 
et  29. 

Ajusteurs.  Suppression  des  compa- 
gnies d'ajusteurs  établies  dans  chaque 
"  monnaie,  21  -—  27  mai  179». — 

AkermANN  (Le  sieur).  Le  maire  de 
Werthausen  est  autorisé  à  lui  con: 
céder  un  terrain  communal ,  29  ger- 
minal an  X  [  19  avril  1802]  (III, 
t*.  i8o,n.a  14»?^ 


Al  Aïs.  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
juges  de  paix  dans  cette  ville  ,10= 
1 7  novembre  1 790  ;  —  qui  y  établit 
un  conseil  de  prud'hommes ,  1 2  avril 
1811  ( IV,  B.  370,  n.«  6759). 

ALAMBICS.  ,V.  Pressoirs. 

—  (  C.  Civ.  )  Dans  quel  cas  ils 
sont  considérés  comme  immeubles , 
art.  524. 

Alan.  Etablissement  de  quatre  foires 
dans  cette  commune ,  1 5  vendé- 
miaire an  X  [7  octobre  1801]  (IV, 
B.  no,n.°89»). 

AlARD  (Le  sieur),  député  suppléant  de 
la  Haute-Garonne.  Loi  qui  déclare 
fausses  et  calomnieuses  les  inculpa- 
tions  portées  contre  lui ,  et  l'admet 
aux  (onctions  do  représentant  du 
peuple  français,  16  thermidor  an  II 
[3  août  1 794]  (  I ,  B.  J J,  n.°  18a). 

ALARME  (  Mesures  prescrites  à  la  garde 
nationale  dans  les  cas  d'  ) ,  5  sep- 
tembre =ssi4  octobre  1791. 

AlbAN  de  Villeneuve  (  Le  sieur  )  est 
nommé  préfet  du  département  de 
Sarabre-et-Meuse  ,  3  janvier  1814 
(IV,  B.  350,  n.°  10,013). 

AlbABAde  (Le  sieur  d')  est  nommé 
ministre  de  la  marine ,  1  o  avril  1793. 

AlbARET  (  Le  sieur  )  est  remplacé  à  U 
haute-cour  nationale  par  ie  sieur 
Bazenerie,  19=  19  septembre  1792. 

Albergement  -  Foigney.  Loi  qui 
autorise  cette  commune  à  faire  un 
échange  de  terrains ,  26  germinal 
an  X[i6  avril  1802]  (MI,  B.  177, 
n.°  ^87). 

Albert  (  Le  sieur  ).  Il  lui  est  accordé 
un  brevet  d'invention ,  %6  fructidor 
an  VII  [  i2  septembre  1799]  (II, 
B.  308,  n.°  3159)-. 

Albi^s  (  La  commune  d'  )  est  autorisée 
à  faire  une  imposition  extraordinaire 
sur  elle-même  pour  les  réparations 
du  pont  de  la  Brive ,  z  floréal  an  X 
[22  avril  1802]  (UI,  B.  184,  n." 

14;')' 
ALBiTTE  aîné,  représentant  du  peuple. 

Son  arrestation ,  et  acte  d'accusation 

contre  lui,   i.cr  çt  8  prairial  an  III 


ALBOUI. — AL 

[io  et  27  mai  179;]  (I,  B.  145,  • 

,    46,  150,  n.oS  8-15»,  «32  et  868). 

Alboui  (Les  sieur  et  dame).  Décret 
relatif  à  leurs  pensions,  24  avril  = 
4  mai  1791. 

ALBUFÉRA  (Le  maréchal  duc  d*)  est 
nommé  colonel  générai  de  ia  garde , 
t8  novembre  1813  (IV,  B.  537, 
n.°9866). 

Alby.  Décret  qui  ordonne  l'établisse- 
ment d'un  commissaire  de  police 
dans  cette  commune ,  6  =a  1 3  juillet 
1792. —  Loi  qui  y  fixe  le  lieu  des 
séances  de  l'administration  centrale 
du  département  du  Tarn,  27  bru- 
maire an  VI  [  1 7  novembre  1 797  ] 
(  H,  B.  1 59 ,  n.°  1  j  s 9  )•  —  Arrêté  qui 
y  établit  une  bourse  de  commerce, 

9  fructidor  an  IX  [27  août  1801] 
(IV,  B.  101,11.0834). 

Aléatoire  (Contrat).  (C.  Giv.)  Ce  qui 
le  constitue ,  art.  1 1 04.  —  Ses  dirre- 
rentes  espèces  et  leurs  effets,  1964 
et  suit/. 

Alençon.  Établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  cette  ville,  5  = 

10  novembre  1790.  —  Fixation  du 
nombre  des  juges  de  paix ,  10=17 
novembre  17$°.  —  Election  du  re- 
ceveur du  district,  26  novembre  =  , 
i.cr  décembre  1790.  —  Réduction  , 
du  nombre  et  fixation  des  jours  de 
la  tenue  des  foires  de  cette  ville , 
23  vendémiaire  an  II  [  14  octobre 
i8oi](I,B.  H2,n.°  908). — Sup- 
pression de  la  municipalité  de  Bray, 
située  dans  le  district ,  6  thermidor 
an  II  [24  juillet  1794]  (I,  B.  31 , 
n/»  1  j  1  ). — Etablissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes,  28  avril  1 8 1 3 
(IV,  B.  ççx>,n.°9i77). 

Alerte.  V.  Poste  militaire. 

AlexàNDRIF.  Établissement  d'un  ly- 
cée, 1 6  floréal  an  XI  [6  mai  i  $0$  ] 
(III,  B.  329,  n.°  3579). —  Fixation 
du  traitement  des  greffiers  et  des 
menues  dépenses  des  tribunaux  de 
police ,  30  messidor  an  XI  [  1 9  juillet 
1 803]  (  III ,  B.  298 ,  n.^2977).  —  Pu- 
blication du  décret  du  cardinal  Ca- 

T.  1. 
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prara,  touchant  ia  translation  du  siège 
épiscopal  de  cette  ville  à  Casai ,  1 6 
frimaire  an  XIV  [7  décembre  1 8of  J 
(IV,  B.  69,  n.°  1 199).  —  Abandon 
de  biens  nationaux  en  remplace- 
ment de  propriétés  enclavées  dans 
l'enceinte  de  ses  fortifications,  22 
mars  1806  (IV,  B.  85 ,  n.°  1^36  )# 
« — Avis  du  Conseil  d'état  sur  plu- 
sieurs réclamations  des  juifs  de  cette 
ville,  10 septembre  1808  (IV,  B.  206, 
n.°  377}  ).  —  Suppression  du  tribu- 
nal ordinaire  des  douanes  établi  dans 
cette  ville,  12  juin  181 1  (IV,B.37J, 
n.°<>9i6). 

Alfort.    Paiement  des  dépenses  de 
f école  vétérinaire  de  cette  ville , 
23  =  27  juin  1792.  V.  Ecoles  vété- 
■  rinaires. 

Algèbre.  Il  faut  connaître  les  éiémens 
de  cette  science  pour  être  reçu  à 
l'examen  d'admission  à  l'école  poly-  . 
technique,  2 y  frimaire  an  VIÎI[i6' 
décembre  1799]  (III,  B.  338,  n.° 

Alger.  Arrêté  qui  autorise  la  capture 
des  bâtirnens  de  guerre  ou  de  com- 
merce portant  pavillon  algérien  , 
%j  pluviôse  an  Vil  [ij  lévrier  1799] 
(II,B.2$9,n.°  246a). 

Aliénations.  Suppression  du  droit  pro- 
hibitif d'aliénation  à  titre  de  vente , 
if  s=  28  mars  1.790.. —  La  trans- 
cription des  grossesde  contrats  d'alié- 
nation substituée  aux  formalités  de 
nantissement,  féodal ,  19  =  27  sep- 
tembre 1790. —  Cefte  transcription 
suffira  pour  les  consommer ,  sans  pré* 
judice ,  quant  à  la  manière  d'hypo- 
théquer ,  de  l'exécution  de  i'édit  de 
1 77 1  et  de  ia  déclaration  du  2  3  juin 
1772 ,  dans  les  pays  où  ces  lois  ont 
été  publiées,  ibid. — Confirmation 
des  aliénations  du  domaine  de  l'Etat 
consommées  dans  l'ancien  territoire 
de  la  France  avant  la  publication  de 
I'édit  de  février  \$66,  14  ventôse 
an  VII J4  mars  1799],  art.  i.cr  et  2 
(II,B.2Ô3,  n-°*586). — Aliénations 
révoquées,  ibid.  art.  3  et  4.  —  Con- 

F 


8  a 


ALIENATIONS. 


formation  des  aliénations  à  1  'égard 
desquelles  il  a  été  rendu  des  décrets 
particuliers  par  les  assemblées  na- 
tionales, ibid.  art.  5.  V.  Domaines 
engagés,  —  Mesures  relatives  aux  alié- 
nations faites  par  des  comptables  du 
trésor  public  ,  5  septembre  1807 
(IV,  B.  1 59,  n.°  277;  ).  V.  Comp- 
tabilité. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  biens  d'un  ab- 
sent ne  peuvent  être  aliénés ,  art. 
1 28. —  Autorisation  nécessaire  à  la 
femme  mariée  pour  aliéner  ,217. 

—  Nullité  des  aliénations  faites  pen- 
dant l'action  en  divorce,  271.  — 
Formalités  prescrites  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  du  niincur  ,457  etsuiv.; 

—  du  mineur  émancipé,  484* — 
L'interdit  ni  le  prodigue  ne  peuvent 
aliéner  sans  l'assistance  d'un  conseil , 
499  et  513.  —  Forme  d'aliénation 
des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à 
des  particuliers,  537. —  Les  terrains 
des,  places  de  guerre  non  aliénés 
appartiennent  à  l'Etat  ,54  '  •  — Alié- 
nation qu'a  droit  de  faire  l'usufrui- 
tier, 59J.  —  L'aliénation  de  droits 
successifs  emporte  acceptation  de  la 
succession  ,780. — On  ne  peut  alié- 
ner ses  droits  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  79  t.  —  Aliénation 
"par  un  donataire,  9  ja  ,  958  et  suiv. 
— Effets  de  l'aliénation  faite  par  un 
testateur ,  de  tout  ou  partie  d'une 
chose  léguée ,  10$.  —  Pour  payer 
valablement ,  il  faut  être  capable 
d'aliéner,  1  238.  —  Aliénation  que 
peut  ou  non  faire  le  mari  des  biens 
de  la  communauté ,  1421  et  suiv.— 
Aliénations  permises  à  la  femme  sé- 
parée de  corps  et  de  biens,  1  ^49* 

—  Immeubles  ameublis  que  le  mari 
peut  ou-non  aliéner,  1  J07  et  ryo8. 

—  Casoù  l'aliénation  des  immeubles 
dotaux  peut  ou  ne  peut  pas  "avoir  lieu , 

'Î35.  '^8,  15*4  «  **<"'-  — .  La 
femme  ne  peut  aliéner  ses  biens  para- 
phernaûx ,  1 576.  —  Le  mandat  doit 
être  exprès,  lorsqu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion, 1988.  V.  Immeubles,  Venus, 


—  (C.  P.  C.)  L'aliénation  par 
la  partie  saisie  après  la  dénonciation 
à  elle  faite  de  la,  saisie ,  est  nulle, 
art.  692.  —  Consignation  qui  peut 
néanmoinsfaïre  exécuter  cette  vente, 
69  3 .  —  Formalités  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs ,  954.  V,  En- 
chères, Surenchères ,  Ventes. 

—  (  C.  Co.  )  Autorisation  né- 
cessaire aux  mineurs  pour  aliéner 
ou  hypothéquer  leurs  immeubles, 
art.  6.  —  Formalités  pour  les  alié- 
nations de  la  part  des  marchandes 
publiques ,  7.  — »  Droits  et  actions 
pour  I  aliénation  desquels  l'union  des 
créanciers  peut  être  autorisée  parie 
tribunal,  563. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 

art.  128. 

ALIÉNA TfONS  par  les  communes ,  &c.  Le 
conseil  général  doit  être  convoqué 
^our  délibérer  sur  les  aliénations 
d'immeubles,  14  décembre  1789. 
—  Annulation  d'un  arrêté  pris  par 
.  un  conseil  de  préfecture  sur  une  de- 
mande tendant  à  aliéner  des  pro- 
rriétés  communales,  13  nivôse  an  X 
3  janvier  1802]  (III,  B  145,  n.# 
1 1 2 ;  ). — Annullation  d'uneconven- 
tion  souscrite  par  un  maire  pour 
aliéner  un  terrain  sans  autorisation 
du  conseil  municipal  et  sans  esti- 
mation préalable,  29  nivôse  an  X 
[19  janvier  1802]  (HT,  B.  159»  »•' 
r  2 1 7  ).  V.  Communes. 

Aliénations^  domaines  nationaux. 
Principes  sur  les  aliénations  de  cei 
domaines  faites  aux  municipalités, 
14=  17  mai  1790.  — Les  irrégu- 
larités de  celles  faites  sans  le  consen- 
tementde  la  nation,  ne  peuvent  être 
couvertes  par  aucune  exception, 
hormis  celle  résultant  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ,  22  novembre  = 
ï.cr  décembre  1790. — Celles  pure! 
et  simples,  sans  clause  de  rachat, son 
exemptes  de  toute  recherche ,  pour 
vu  que  leur  -daté  soit  antérieure  J 
1  ordfgnnancejc  .1  ;  6<'> ,  ibid. — Celle 
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postérieures  à  cette  ordonnance  sont 
réputées  de  simples  engagemens  et 
sujettes  au  rachat    perpétuel,  #/*/. 

—  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce 
jour,  sous  difïérens  titres,  sont  Con- 
firmées, et  demeurent  irrévocables , 
ibid.  V .Domaines engagés.  — Les  baux 
emphytéotiques  et  ceux  à  une  ou 
plusieurs  vies  sont  réputés  aliéna- 
tions ,  2 1  novembre  1 790=  1  ,cr  dé- 
cembre 1790.  —  Les  aliénations 
faites  suivant  les  formes  établies  par 
la  loi  sont  garanties  par  toutes  le* 
constitutions  de  ia  France  ,  depuis 
1789.  V.  Constitutions.  —  Suppres- 
sion de  ia  loi  du  1  o  frimaire  an  II 
[3  o  novembre  1 79  3  ],  concernant  les 
aliénations  de  petites  portions  de  * 
terrains  à  cens  et  rentes ,  24  ge  rminai 
an II  [1 3  avril  1794].  — Aliénation, 
par  voie  de  loterie,  de  maisons  et 
tari  mens  appartenant  à  l'Etat  ,29 
germinal  an  II  F  1 8  avril  1 794  (  I ,  B. 

1 39 ,  n.°  77  3 ) .  V.  Domaines  nationaux. 
AiJGNEMENTvCeiui  des  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de 
grandes  routes ,  fait  partie  de  l'ad- 
ministration en  matière  de  grande 

voirie, 7=±=  4 octo^re  !79°»et  ^sep- 
tembre 1 807  (IV,  B.  162,  n.°  2.797). 

—  Avis  du  conseil  d'état,  portant 
que  ies  demandes  d'acquisition  de 
nuisons  ou  terrains  nécessaires  à 
l'embellissement  ou  à  l'utilité  des 
villes  ou  communes ,  doivent  être  " 
précédées  d'un  plan  ou  projet  de 
pian  d'alignement,  3  septembre 
181 1  (IV,  B.  390,11.°  7119). 

Alimens.  On  peut  saisir,  pour  cette 
cause ,  le  traitement  des  préposés  aux 
douanes,  6  =  22  août  179 1.  —  II 
n'est  pas  permis  de  saisir ,  même  pour 
alimens ,  les  trois  quarts  de  la  pension 
des  invalides  retirés  dans  les  dépar- 
teraens,  30  avril— 16  mai  1792. 

—  II  n'est  point  fait  de  consigna- 
tion particulière  pour  la  nourriture 
des  débiteurs  de  l'Etat  détenus  en 
prison,  4  mars  1808  (IV,  B.  184» 
n/>  j  1 76  ).  —  Décret  concernant  les 
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alimens  des  débiteurs  de  l'État  dé- 
tenus en  prison,  4  mars  1808  (IV, 
B.  184, n.°  3176). 

—  (  C.  Civ.  )  Les  condamnés 
morts  civilement  ne  peuvent  rece- 
voir par  donation  ou  par  testament , 

2ue  pour  cause  d'alimens,  art.  25.  — 
.espères,  les  mères,  les  enfuis,  ies 
gendres ,  les  belles-filles ,  les  époux,  se 
doivent  réciproquement  des  aiimsns, 
203  et  2 14.  j— Même  obligation  pour 
l'adoptant  et  l'adopté,  349  ;  —  pour 
le  tuteur  officieux  envers  son  pupille, 
36401367. — Lé  père  qui  fait  détenir 
son  fils,  est  tenu  de  lui  fournir  des 
alimens  convenables,  378.  —  Une 
des  charges  de  là  jouissance  des  biens 
d'un  mineur  est  de  le  nourrir  ,38). 
—  Les  enfans  adultérins  et  inces- 
tueux n'ont  droit  qu'à  des  alimens , 
762  etsuiv.  —  Le  refus  d'alimens  par 
le  donataire  au  donateur,  est  une 
cause  de  révocation  de  la  donation  , 
9  ï  > . —  Les  arrérages  d'une  rente  viar 
gère  ou  pension  léguée  à  titre  d'ali- 
mens, courent  du  jour  du  décès, 
101  y.  —  La  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  avec  une  dette  qui  a  pour 
cause  des  alimens  déclarés  insaisis- 
sables ,  1293.  —  Les  aiimens  des 
époux  font  partie  des  dettes  de  ia 
communauté,  1409. —  L'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  pour  fournir 
des  alimens  à  ia  famille,   1  >y8.  — 
Cas  où  la  femme  peut  se  faire  fournir, 
pendant  l'année  du  deuil ,  des  ali- 
mens aux  dépens  des  héritiers  de  son 
mari ,  1 570.  V.  Nourriture  et  Pens'wn 
alimentaire. 

—  (  C.  P.  C.  )  L'exécution  provi- 
soire des  jugemens  est  ordonnée  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pensions 
alimentaires ,  art.  135.  —  Cas  où  les 
provisions,  sommes  et  pensions  ali- 
mentaires ,  sont  ou  non  insaisissables, 
^81  et  y  8  2. — Objets  qui  peuvent  être 
saisis  pour  aiimens  fournis  à  ia  partie 
saisie,  592  et  593. —  Le  créancier 
qui  veut  faire  emprisonner  son  cjébi- 
teur,   doit    consigner  les  alimens 

Fa 
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d'avance ,  789  «791.  —  Cas  où  i! 
peut  ou  non  les  retirer,  ibid.  — Le 
débiteur  légalement  incarcéré  n'est 
mis  en  liberté  qu'après  avoir  restitué 
les  alimens  consignés ,  800.  —  On 
ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'alimens ,  1 004.  V.  Consi- 
gnation ,  Emprisonnement ,  Pension , 
■  Provision. 

—  (  C.  P.  )  Dettes  légitimes  et  ali- 
mens dont  est  grevée  la  confiscation 
générale,  art.  38. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Saisie  des  sommes  données  ou  lé- 
guées pour  alimens,  art.  77. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Fourniture  des  alimens  aux  pré- 
venus ou  accusés,  art.  10. 

Alimentaires  (Pensions). V.  Pensions. 

ALLEMAGNE.  Décret  relatif  à  l'indem- 
nité décrétée  le  28  octobre  1790, 
eh  faveur  des  princes  d'Allemagne , 
-  1 9===  28  juin  1791 . — Acte  du  Corps 
législatif  concernant  diverses  décla- 
rations à  faire  par  le  Roi  à  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  2 y  =  25  jan- 
vier 1792.  —  Déclaration  de  guerre 
contre  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, 20  et  2  j  avril  1792.  —  Dé- 
cret relatif  au  séquestre  dès  terres 
des  princes  possèssiorinés  en  France 
qui  n'ont  point  protesté  contre  le 
conctusûm  de  la  diète  de  Ratisbonne , 
j  4  niai  1 703  • — aux  vaisseaux  neutres 
des  Villes  des  puissances  allemandes 
ayant  voix  déiibérative  à  la  diète, 
qui  ont  été  pris  par  des  '  bâtîmens 
français,,  16  août  1793.—  Procla- 
mation du  directoire  exécutif  aux 

,    Français/ à  l'occasion  de  la  paix  con-  . 
clue  avec  l'Empereur,  j  brumaire 
ah  VI  [2 6~ octobre  1797] (H,  ^'  l5Â> 

*  n.°  1)17). — Traité  de  paix con plu 
'  entre  la  République  française  et  l'Em- 
pereur ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
13  brumaire  an  VI  [3  novembre 
Y97](II,B.  166,  n.°  1600).—  Ar- 
rêté concernant  le  droit  de  transit  par 
Je  département  du  Mont-Blanc,  des 
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marchandises  non  prohibées  expé- 
diées d'Allemagne  pour  l'Italie  ,  et 
réversiblement,   19  fructidor  an  \1 
[4  septembre  1798]  (II,  B.    .222, 
n.°  1 994  ).  —  Loi  portant  que  la  Ré- 
publique française  est  en  guerre  avec 
l'Empereur ,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  2  ventôse  an  VII  [2  o  février 
i799](Jl,B.26$,n.°26i7); — qui 
ordonne  la  promulgation  du  traité 
de  paix  définitif  conclu  entre  S.  M. 
I*EmpereuretlaRépublique,  28  ven- 
tôse an  IX  [  19  mars    1801]  (III, 
B.  76,  n.°  593  ).  —  Règlement  pour 
la  taxe    ou  {affranchissement   des 
lettres  et  paquets  destinés  aux  pays 
desservis  par  les  postes  de  l'Empire , 
14  fructidor  an  X  [i.cr  septembre 
1802]  (III,  B.  211,  n.°  1944).— 
Arrêté  concernant  les  biens  dévolu! 
à  la  France  par  le  traité  de  Lunéviile 
et  le  recès  de  l'empire  d'Allemagne  , 
2 1  floréal  an  XII  h  1  mai  1 804]  (IV, 
B.  7 ,  n.°  59  ). — Décret  qui  permet 
l'exportation  des  grains  pour  l'Alle- 
magne, 2  $  prairial  an  XII  [14  juin 
1804]  (IV,  B.  J>  n.°  33  ); — conte- 
nant des  rectifications  à  l'arrêté  du 
21  floréal  an  XII,  sur  les  biens  dé- 
volus à  la  France  par  le  traité  de 
Lunéviile  et  le  recès  de  l'empire 
d'Allemagne,  24  pluviôse  an  XIII 
[13  février  180;]  (IV,  B.  32,  n.« 
546  ).  — Traité  de  paix  conclu  entre 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
et  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche ,  1 9  janvier  1 806  (  J V ,  B.  71 , 
n.°  1243).  —  Décret  concernant!  ex- 
portation du  houblon  pour   l'Alle- 
magne ,  28  mars  1 807  (  IV,  B.  1 40  ; 
n.°  2274);  —  concernant  les  bien; 
domaniaux  de  l'Allemagne  formai* 
la  dotation  des  majorats,  28  octobr 
1808  (IV.  B.2H,n.o  383a). 

Alleu.' Abolition  de  droits  à  l'égaw 
des  alleux  nobles,  1$  =  28  mat 
1790.  —  Régie  de  biens  alfodiaux 
commune  aux  biens  féodaux  ou  ces 
suels,  19  =  27  septembre  1790. 

Aluance  *;  PAR£NTÉ.  Les  greffiers  n 
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peuvent  être  alliés  des  juges  jusqu'au 
troisième  degré,  1 6=.  24  août  1 790. 
—  Les  juges  de  paix  qui  sont  alliés 
(Tune  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain ,  peuvent  être 
récusés ,  ib'ut.  —  Les  allies  au  même 
degré  ne  pourront  être  entendus  en 
témoignage  les  uns  contre  les  autres , 
16  =  29  septembre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an4V  [  25  octobre  1795  ]  ( I, 
B.  204,  n.°  1  «  1].  —  L'alliance  con- 
tractée entre  deux  juges  d'un  tribu- 
nal, après  leur  élection ,  frappe  d'ex- 
clision  celui  qui  l'a  contractée,  29 
septembre  1793.  V.  Parenté. 

— (C.  Civ.  )  Degré  d'alliance  qui 
donne  lieu  à  la  prohibition  du  ma- 
riage, art.  161  et  162.  V.  Parenté. 

—  (C.  P.  C.)  Degré  d'alliance 
auquel  l'huissier  d'une  justice  de  paix 
ne  peut  instrumenter  pourses  alliés  t 
art.  4. —  Les  témoins  doivent  décla- 
rer s'ils  sont  alliés  des  parties ,  et  à 
quel  degré,  3;  et  2 6 2.  —  Le  procès- 
verbal  d'audition  doit  faire  mention 
de  cette  déclaration  ,  39.  —  Même 
disposition  pour  le  jugement  en  der- 
nier ressort  rendu  par  un  juge  de 
jaix,  40.  —  Un  juge  de  paix  peut 
ctie récusé,  s'il  est  allié  de  l'une  des 
paries,  ou  si,  dans  l'aunée  qui  a  pré- 
cédé la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  lui  et  des  alliés  de 
lune  d'elles,  44.  —  Quels  sonf  les 
alliés  de  l'huissier  pour  lesquels  il  ne 
peut  instrumenter ,  à  peine  de  nullité , 
M.--  Les  causes  concernant  les  ré- 
cusations et  renvois  pour  alliance , 
sont  communiquées  au  ministère  pu- 
blic, 83.  —  Les  alliés  des  parues  ne 
peuvent  être  assignés  comme  témoins , 
^8.  —  Quels  sont  ceux  qui  peuvent 
jto  reprochés  comme  têts  ,283.  — 
Renvoi  à  un  autçe  tribunal  pour  cause 
«alliance,  368  et  suivi—  Jusqu'à  quel 
«cgré  un  juge  peut  être  récusé,  378 
«$7<;.V. /fojw. 

.  -"-(C.  I.  C. )  Demande  que  le 
H*  d'instruction  doit  faire  aux  té- 
toaiûs  sur  leur  parenté  ou  alliance 
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avec  les  parties,  77. —  Degré  de 
parenté  qui  empêche  d'être  appelé 
en  témoignage ,  1 5 6  et  3 3  2.  V .  7Y- 
moins,  Parenté. 

—  (  C.  P.  )  Parens  et  aNiés  qui  ne 
sont  point  tenus  à  la  révélation  de 
certains  crimes,  art.  137.  V.  Décla- 
ration. 
Alliance  avec  les  Puissances  étrangères 

(  Traités  d'  ).  V.  Traités  aUpaix. 
ALLIER  (  Département  de  I').  Son  clas- 
sement dans  la  division  territoriale  de 
la  France,  15  janvier,  iS  et  16  fé- 
vrier =  4  mars   1790.  —  Mesures 
pour  réprimer  les  troubles  dans  ce 
département  ,2=3  juin  1 790.  -— 
Secours  provisoires  accordés  à  ce  dé- 
partement pour  la  réparation  des  dé* 
gâts  occasionnés  par  la  crue  des  eaux , 
16=19  novembre  1 790.  —  Auto- 
risation donnée  au  département  pour  ** 
acquérir  les  batimens  nécessaires  à 
son  établissement ,    18  =  27  mai 
1 79*1 . — Circonscription  des  paroisses, 
qui  dépendent  de  ce  département , 
j  =  1 2  juillet  1 79 1 .  —  Extension 
des  pouvoirs  donnés  aux  commissaires 
qui  y  sont  envoyés,  16  juin  1 793.  — 
Le  représentant  du  peuple  Boissei  est 
chargé  de  s'y  rendre ,  2  3  vendémiaire 
an  Ili[  14  octobre  1794]  (I,  B.  72» 
n.°  386  ).  —  La  nomination  «des  dé- 
putés au  Corps  législatif  faite  par  les 
assemblées  électorales  %  est  déclarée 
valable,  14  floréal  an  VII  [3  mai  1799} 
(  1J,B.  279,  n.°  2896).  —  Le  citoyen 
Didciot  est  nommé  préfet p  3  pluviôse» 
an IX [  23  janvier  iHoiJ  (III,  B'.  65» 
n.°  foi  ).  —  Réduction  des  justices 
de  paix,  3  brumaire  anX  [  1 5  octobre 
1801  ](III,B.  123,11.°  963).  —  Le 
citoyen  Bureaux  de  Pusy  est  nomme 
préfet  de  ce  département ,  1 1  bru- 
maire an  X  [  2  novembre  1 80 1  ]  (  III ; 
B.  121 ,  n.°  94<>  ) .  — II  est  remplace 
par  le  ci  toy  en  Lacoste  -  Messe  fîère  „ _ 
2  y  tftermidor  an  X  [  1 3  août  1 80 2 J 
(  Ilï ,  B.  201  » n.1*  »?o8  ). —  Fixation 
de  limites  entre  ce  département  et 
celui  du  Puy^de-Dome  „  8  vende- 
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miaire  an  XI  [30  septembre  1802] 
(  III,  B.  220,  n.°  200;).  —  Désigna- 
tion des  écoles  secondaires ,  1 3  fri- 
maire au  XI  [  4  décembre  1802  ] 
(  III ,  B.  233 ,  n.°  2 1 6*4  ).  —  Fixation 
des  justices  de  paix ,  1  3  ventôse  an  X 
[  4  mars  1802]  (  III,  B.  228  Us, 
n.°  6  ).  —  M.  Guillemardet  est  nom- 
mé préfet ,  1 2  juillet  1 806  (  IV,  B. 
105,  n.°  1790).  — 'M.  Poujard 
•  du  Limbert  lui  succède,  7  octobre 
1807  t  IV,  B.  16J,  n.°  2184). — 
Lettres  de  création  du  dépôt  de  men- 
dicité ,  1 5  novembre  1 0 1 1  (IV,  B. 
457,  n.°746i  ). 
Alliés  de  la  France.  Convocation  du 
Corps  législatif,  lorsqu'il  s'agira  de 
les  soutenir,  constitution  de  1791. 

—  Fonds  accordés  pour  les  indem- 
niser des  armemens  et  dépenses  qu'ils 
feraient  dans  l'intention  de  seconder 
le  développement  des  forces  contre 
les  ennemis,  3  mai  1793. 

Allodiàux  (  Biens  ).  Les  lois  qui  les 
régissaient ,  régiront  ceux  féodaux 
et  censuels,  19  =  27  septembre 
1790. 

Allouez  (  La  commune  d'  )  est  réunie 
au  district  de  Marseille ,  11=  19 
janvier  1791. 

Alluvion.  (  C.  Civ.  )  Sa  définition ,  et 
à  qui  elle  profite ,  art.  5:56  etsuiv.  — - 
Celles  dont  l'usufruitier  a  droit  de 
jouir,  596.  V. Concessions. 

Alpes  (  Départemens  au-  delà  des  ). 
Décret  concernant  les  brigades  des 
douanes  employées  pour  former  la 
ligne  des  Alpes ,  8  fructidor  an  XIII 
[26  août  1 805  ]  (  IV,  B.  ce,  n.°  527). 

—  Arrêté  qui  fixe  l'époque  à  comp- 
ter de  laquelle  les  acres  publics  de- 
vront être  écrits  en  français  dans  ces 
départemens,  24  prairial  an  XI  [1  3 
juin  1 803  ]  (  IV,  B.  292,  n.°  2881). 

—  Décret  portant  établissement  d'un 
gouverneur  général ,  24  floréal  an 
XIII  [  14  mai  1805]  (IV,  B.  4jf 
n«°  71 S  )>  —  4U'  nomme  M.  Franchi 
archiviste  de  ce  département,  25 
prairial  an  XHI  [14  juin  1 805  1  (  IV, 


B.  48  »  n.°  8 1  o  )  ;  —  sur  l'organisa- 
tion des  finances,  1  y  messidor  an  XIII 
[4  juillet  1 805  ]  (IV,B.  5 1 , n.085i); 

—  qui  autorise  les  gardes  forestiers  à 
continuer  de  rédiger  leurs  procès- 
verbaux  en  langue  italienne,  1 3  ther- 
midor an  XIII  [  1 .«  août  1 805]  (IV, 
B.  52,  n.°  866  );  —  contenant  une 
nouvelle  fixation  du  prix  du  sel ,  16 
mai  1806  (IV,  B.  91  ,n.°  ■  549);  — 
<pii  proroge  le  délai  accordé  pour  la 

;  rédaction  des  actes  en  langue  fran- 
çaise, 20  juin  1806  (IV,  B.  ioii 
n.°  1 669  )  ;  —  concernant  les  habi- 
tais de  ces  départemens  qui  ont  tn- 
voyé  leurs  enfans  dans  des  pays 
étrangers  pour  y  recevoir  leur  édu- 
cation, 28  juillet  1806  (1V,B.  180, 
n.°  1-802  )  ;  —  qui  y  ordonne  la  pu- 
blication des  lois  relatives  à  la  dette 
publique,  1 6  mars  1 807  (IV.  B.  14O1 
n.°  2267  )  ;  —  qui  y  ordonne  la  pu- 
blication des  lois  "relatives  aux  mili- 
taires absens ,  16  mars  1807  (IV, 
B.  140,  n.°  zz66);  —  concernant 
les  personnes  qui ,  domiciliées  dans 
ces  départemens ,  les  ont  quittés  de- 
puis fépoque  où  l'administration 
française  a  commencé ,  1 6  sep- 
tembre i8o7(IV,B.  i6i,n.°279j); 

—  concernant  les  sels  levés  sans  ac- 

3uits-à-caution  ,  etnJestinés  pour  ces 
épartemens,  1 1  janvier  1808  (IV, 
B.  174,  n.°ipi8  ).  —  Sénatus- con- 
sulte organique  qui  érige  le  gouver- 
nement général  de  ces  départemens 
en  grande  dignité  de  l'Empire,  1 
février  1808  (IV,  B.  178,  ** 
297S  )•  —  Décret  qui  en  nomme 
le  prince  Rorghèse  gouverneur  gé- 
néral, 13  février  1808  (IV,B.  179» 
n.°  2980  )  ;  —  relatif  à  leur  oganisa- 
tion  ,  24  février  1808  (  IV,  B.  181  ■ 
n.°  3067  )  ;  — '  qui  nomme  le  sieur 
Douhet  -  d'Auzers  directeur  de  la 
police  de  ces  départemens,  24  fcvriei 
1808  (IV,  B.  181,  n.o  3068).,;- 
*  sur  la  manière  de  constater  l'enlève- 
ment d'eaux  salées  où  la  régie  dei 
sels  et  tabacs  e;;erce  son  privilège. 
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9  décembre  1 809  (  IV,  B.  253 ,  n.°        territoriale  de  la  France,  et  sa  cora- 


484.x  j  ;  —  sur  le  service  des  ponts  et 

•  chaussées,  30  juillet  1810  (IV,  B. 
3o4>^«°  578°)  î  —  relatif  à  ta  liqui- 
dation et  au  paiement  des  anciennes 
dettes  des  communes,  2 1  août  1810 
(  IV,  B.  3 10 ,  n.°  5 88  x  }  ;  —  qui  or- 
donne Fcxckution  dans  ces  départe- 
mens ,  de  diverses  dispositions  de  loi* 

*  et  décrets  concernant  les  établisse- 
mens  religieux  voués  au  service  des 

Î>auvres ,  des  orphelins  et  des  ma- 
ades,  25  juillet  1811  (IV,  B.  382, 
n.°  71Z8). 
Alpes  (  Département  des  Basses  ).  Son 
classement  dans  la  division  territo- 
riale de  ia  France  et  sa  composition, 
i)  janvier,  16  et  z6  février  =  4 
mars  1700.  —  Loi  qui'  étend  à  ce 
département  les  pouvoirs  donnes  au 
ceprésentant  du  peuple  Gauthier , 
9  vendémiaire  an  III  [30  septembre 
1794]  (I,B.  66,  n.°  3  59 )i  —qui 
déclare  valable  la  nomination  d'un 
député  au  Corps  législatif ,  faite  par 
l'assemblée  électorale  de  ce  départe- 
ment, 1 4  floréal  an  VII  [  3  mai  1 799] 
(  H,  B.  277,  n.°  287a  ;.  —  Arrêté 
portant  réduction  des  justices  de  paix , 
27  vendémiaire  aiiX  [  19  octobre 
1801  ]  (  III,  B.  119,  n.°  934);  — 
contenant  rectification  de  ceux  qui 
ont  déterminé  la  réduction  des  jus- 
tices de  paix,  9  pluviôse  an  X  [  29 
janvier  1802]  (III, B.  228  bis,  n.0*); 
—  qui  nomme  le  citoyen  Alexandre 
Lameth  préfet  de  ce  département , 


position,  1 5  janvier,  16  et 26  février 
s=s  4  mars  1 790.  —  Décret  relatif 
aux  nouveaux  bataillons  de  gardes 
nationaux  fournis  par  ce  départe- 
ment, 14=16'  mai  1792.  —  Loi 
qui  étend  les  pouvoirs  donnés  au  re- 
présentant du  peuple  Gauihier , 
9  vendémiaire  an  III  [^o  septembre 
1794]  (I,  B.  66,  n.°  359);  —  rela- 
tive aux  opérations  de  l'assemblée 
électorale  de  ce  département,  16 
prairial  an  VU  [4  juin  1799]  (M» 
B,  286,  n.°  3007).  —  Arrêté  qui 
maintient  provisoirement  à  A'îé- 
zières,  Draguignan  et  Gap  le  siège 
des  tribunaux  criminels,  27  prairial 
an  VIII  [16  juin  1800]  (III,  B.  30 , 
n.°  r5?8);  —  portant  réduction  des 
justices  de  paix,  19  vendémiaire 
an  X  [1 1  octobre  1 80 1]  (III,  B.  1 14, 
n.°  920  )  ;  — contenant  rectification 
de  ceux  qui  ont  déterminé  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix,  9  pluviôse 
an  X  [29  janvier  1 802]  (  III ,  B.  228 
ibid.  —  qui  nomme  le  citoyen  ia 
Doucette  préfet  de  ce  départemezit, 
23  germinal  an  X  [13  avril  1802] 
(III, $.75,  n.°  i}66);—  M.  Dc- 
fermon,  13  avril  1009  (IV,  B.  233, 
n.°  4306);  —  qui  réunit  le  canton 
de  Barcelonnette-de-Vitrolfes  à  ce 
département,  1$  janvier  1810  (IV, 
B.  263  ,  n.°  5 143  }.  —  Lettres  de 
création  du  dépôt  de  mendicité , 
9  octobre    1810    (IV,    B.  323, 

n.°6;o8). 


2$  germinal  an  X  [13  avril  1802  ]    Alpes-Maritimes  (Département  des) 


(III,B.  175,  n.°  1370);  —  portant 
fixation  des  justices  de  paix ,  2  )  ger- 
minal an  X  [13  avril  1802]  (III, 
B.  228  bis);  —  qui  ordonne  des  rec- 
tifications dans  les  cantons  formant 
les  justices  de  paix  ,  j  frimaire  an  XI 
[16  novembre  1802]  (  III,  B.  236, 
n.°  2 15)7  }.  — Lettres  de  création  du 
dépôt  de  mendicité,  3  mars  1809 
(IV,  B.  227,  n.°  41)4).  , 

Alpes  (  Département  des  Hautes-  ).  Son 
classement  dans  ia  nouvelle  division 


Décret  portant  que,  le  ci -devait 
comté  de  Nice  formera  provisoire- 
ment un  85,c  département  sous  le 
nom  des  Alpes-Maritimes,  4  février 
I79>>  —  relatif  au  paiement  des 
4 troupes  dans  ce  département,  5  'fé- 
vrier 1 79  ; .  —Arrêté  qui  nomme  le 
citoyen  Ciuueauneuf-Randon  préfet , 
1 3  frimaire  an  X  [4  décembre  1  o<u  ] 
(  III ,  B.  1 36 ,  n.°  1  o  j  1  )  ;  —  portant 
réduction  des  justices  de  paix  ».  1 7  fri- 
maire an  X  [  8  décembre   r8o  1  j 

F  4 
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ALPINES. — AMARINAGE. 


• 

( III ,  B.  1 58 ,  n.°  1 2 11  )  ;  —  concer- 
nant la  fixation  des  justices  de  paix , 
27  ventôse  an  X  [16  mars  1802] 
(III,  B.  228  èis)  ;  —  qui  nomme  ie  % 
citoyen  Du  bouchage  préfet,  21  ven- 
tôse an  XI  [12  mars  1803]  (III, 
B.  254»  n.°  2*96).  — Décret  con- 
tenant une  nouvelle  composition  des 
trois  arrondissemens  de  ce  départe- 
ment, 1 5  messidor  an  XIII  [4  juillet 

l8of]    (IV,  B.   62,   n.°*io8i);  — 

qui  fixe  les  justices  de  paix ,  5  sep- 
tembre 1 806] (IV,B.  1  i8,n.°  1972). 
—  Lettres  de  création  du  dépôt  do 
mendicité',  \6  octobre  1810  (IV, 
B.  323,  n.°6o6i). 

Alpines  (  Canal  des  ).  V.  Canaux,  - 
-  ALQUIER   (  Le  sieur  )  est  envoyé  en 
mission  près  l'armée  du  Nord,  1  o  ni- 
vôse an  III  [3  o  décembre  1 794]  (  IV, 
B.  ioî,n.°  151). 

Alsace.  Proclamation  concernant  les 
opérations  à  terminer  pour  com- 
pléter ie  répartement  des  impositions 
ordinaires  de  l'ancienne  province 
d'Alsace, pour  Tannée  1790,  ^oc- 
tobre 1790.  —  Décret  relatif  au 
droit  de  péage  existant  da/is  cette 
province,  21  =  27  décembre  1790; 

«  —  aux  juifs  alsaciens ,  2$  septembre 
=  1  3  novembre  1 79 1 .  V.  Juifs. 

AltENEAU  (Le  S.r).  Arrêté  qui  lui 
accorde  main -levée  de  séquestre, 
26  floréal  an XII [16  mari 804]  (III, 
B.  14,  n.°  207). 

Altération.  Peine  contre  le  ministre 
qui  aura, altéré  la  loi,  2$  septembre 
=±=  6  octobre  1791.  —  Peine  dont  la 
cour  martiale  maritime  punira  l'al- 
tération des  registres  ,  20  septembre 
=  12  octobre  1791.  V.  Actes,  Ecri* 
tures,  Faux. 

—  (C.  Civ.)  Responsabilité  des  dé^ 
positaires  des  registres ,  en  cas  d'aU 
tération ,  article  51.  —  Dommages- 
intérêts  encourus  envers  les  parties , 
pour  altération  ou  faux  dans  les  actes 
de  l'état  civil  ,72. 

Altération  de  liquides.  (C.  P.)  Peines 
Contre  les  voituriers ,   bateliers  ou 


leurs  préposés,  qui  auraient  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié, 
art.  387.  V '.  Boissons falsifiées. 

ALTÉRATION  des  monnaies.  (  C.  P.  ) 
V.  Contrefaçon ,  Aîonnaier. 

Alternats.  Le  comité  et  constitution 
est  chargé  de  présenter  un  projet  de 
décret  sur  leur  suppression  ,  2  mai 
1791.  —  Suppression  des  alternats 
établis  pour  les  administrations  de 
département  ou  de  district,  1 1  =  * 
1 2  septembre  170 1 .  —  Le  siège  de 
l'administration  du  département  du 
Cantal  conservé  définitivement  à 
Aurillac,  1 9-messidôr  an  II  [7  juillet 
1794]  (I,  B.  i7,n.°8i). 

Altesse  sérénissime.  A  quelles  per- 
sonnes ce  titre  appartient,  1  .cr  mars 
1808  (IV,  B.  186,  n.°  3206). 

AltillAC.  Vente  à  la  municipalité  de 
cette  commune  des  domaines  natio- 
naux y  désignés ,  1 9  décembre  179^ 

.    £=19  janvier  1 79 1 . 

AltkIRCH  (Seigneurie  d').  V.  Domaines 
engages. 

Alzonne  (La  commune  d')  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement 
une  somme  destinée  à  acquitter  des 
réparations  de  rigoles  et  contre-ca- 
naux »  29  germinal  an  X  [19  avril 
1802]  (III,  B.  178,  n.°  1396).    ' 

Am  ALGAMEy/w  matières.  (C.  Civ.)  Droits 
de  celui  qui  a  procuré  les  matières 
pour  la  formation  d'une  chose  com- 
posée de  diverses  autres ,  art.  570  et 
suiv. 

Amalgame  des  troupes.  Décrets  qui 

•  l'ordonnent,  24  février  =s  1  o  juin  et 
12  août  1793.  V.  Armée  et  Compo- 
sition. 

AmAR  (Le  S.r  ) ,  représentant  du  peuple. 
Loi  qui  ordonne  son  arrestation, 
12  germinal  an  III  [i.cr  avril  1795] 
(I,  B.  133,  n/>  733);  —portant 
accusation  contre  lui ,  2  prairial  an 
III [2  1  mai  !79f](I,B.  i46,n.°83»). 

AMARINAGE.  Toute  prise  amarinéc  est 


AMARRAGE. AMBASSADEURS. 


une  possession  nationale ,  1 6 ,  19, 
21  =  22  août  1 790 ,  rit.  II ,  art.  y  3 . 

Amarrage  (  Droits  d'  ).  (  C.  Co.  )  Dans 
quel  ordre  ces  droits  sont  privilégiés , 
art.  191. 

Amas.  (G.  Civ.  )  Distances  et  ouvrages 
intermédiaires  prescrits  pour  pou- 
voir amasser  des  matières  corrosives 
près  d'un  mur,  art.  674. 

AmAVET  (Les  sieurs)  père  et  fils  ob- 
tiennent un  brevet  d'invention, 
7  germinal  an  VII  [27  mars  1799] 
(  II ,  B,  269 ,  n.°  278 1  ),  et  8  messi- 
dor an  VII  [26  juin  1799]  (II, 
'  B.  290,11.°  jo9j). 

AMBASSADEURS ,  Ministres  plénipoten- 
tiaires, Chargés  d'affaires ,  Consuls , 
Résidens ,  Envoyés,  Secrétaires  de  léga- 
tion, A  gens  diplomatiques,   Commis- 
saires des  relations  extérieures ,  c^c.  tant 
nationaux  qu'étrangers.  L'Assemblée 
constituante  déebre  qu'elle  n'a  ja- 
mais entendu  porter  atteinte  à  au- 
cune de  leurs  indemnités ,   1 1   dé- 
cembre  1789.  —  Le  ministre  est 
chargé  de  témoigner  à  l'ambassadeur 
d'Espagne  les  regrets  de  l'Assemblée 
sur  l'ouverture  que  s'est  permise  la 
municipalité  de  Saint -Aubin  d'un 
paquet  qui  lui  était  adressé,  10  = 
1 4"  août  1790.  —  Serment  à  prêter 
par  les  ambassadeurs,  ministres,  en- 
voyés,  résidens,  consuls  et  autres 
employés  français  en  pays  étrangers , 
17    novembre   =    i.cr    décembre 
1790.  —  Le  comité  des  pensions  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
pensions  de  retraite  à  leur  accorder, 
28  janvier  =  4  février  179 1.  —  In- 
demnités pour  leur  passage  à  bord 
dun  bâtiment  de  l'État,  30  janvier 
=  1 1  février  1791.  — Le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
leur  faire  connaître  la  volonté  de  la 
nation  française  de  continuer  avec  les 
puissances  ses  relations  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence ,  2 1  juin  179 1 . 
—  Le  paiement  des  sommes  dues 
aux  ambassadeurs ,  &c.  sera  fait  sans 
Jes  formalités  exigées  des  créanciers 
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de  l'État ,  24  juin  =  25'  juillet  179 1  ; 

—  Notification  aux  puissances  étran- 
gères de  la  lettre  du  Roi  sur  la  cons- 
titution, ibid.  -—  Dispositions  rela- 
tives aux  passe -ports  des  ambassa- 
deurs, 6  =  22  août  1791.  —  Les 
membres  de  la  famille  royale  ne 
peuvent  en  remplir  les  fonctions 
qu'avec-  le  consentement  du  Corps 
législatif,  3  =  14  septembre  1791. 

—  Le  Roi  nomme  les  ambassadeurs , 
ibid.  —  Présentation  de  l'état  de  ra- 
diation du  traitement  de  ceux  qui 
ont  refusé  de  prêter  le  serment , 
29  novembres  2  décembre  1791. 

—  Les  ambassadeurs  étrangers  sont 
dispensés  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale, 5  =  8  juillet  f792.  —  Les 
passe-ports  des  ambassadeurs  conti- 
nueront d'être  expédiés  par  le  mi- 
nistre ,  et  seront  visés  par  la  munici- 

Ç alité  de  Paris,  23  août  1791.  «— 
orme  dans  laquelle  ils  seront  déli- 
vrés, 27  août  1792  et  3 1  mars  1793. 

—  Décret  relatif  aux  persécutions 
exercées  contre  le  sieur  Auran,  vice- 
consul  de  la  nation  française  en  Ca- 
talogne, 3  =  20  septembre  179*; 

—  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
notifier  aux  puissances  étrangères 
que  la  République  ne  reconnaîtra 
comme  ministre  public  aucun  émi- 
gré, 27  novembre  179s; — portant 
que  la  loi  de  suspension  des  passe- 
ports ne  s'étend  pas  aux  agens  ni 
membres  des  ambassades  des  puis- 
sances étrangères  reconnues  par  le 
pouvoir  exécutif,  ni  aux  personnes 
de  leur  nation  qui  sont  à  leur  ser- 
vice,  3!   mars   et   10  avril  1793; 

—  qui  défend  à  toute  autorité  cons- 
tituée d'attenter  en  aucune  manière 
à  la  personne  des  envoyés  des  gou- 
vernemens  étrangers  ,  1 3  ventôse 
an  II  [3  mai  1794].  —  Loi  qui  dé- 
termine  la  manière  dont  le  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  de 
l'Amérique  sera  introduit  au  sein  de 
la  Convention  nationale,  27  ther- 
midor an  il  [14  août  1794]  (I* 


po 


AMBASSA 


B.  38,n.os*n  ct'in).  —  Admis- 
sion de  l'envoyé  de  la  République  de 
Genève  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion ,  5  fructidor  an  II  [22  août  1794] 
(I,  B.  43»  n-°  *34).  —  Nouvelles 
dispositions  relatives  au  cérémonial 
d'admission  des  ministres  étrangers 
au  sein  de  la  représentation  natio- 
nale, 6  iructidor  an  1!  [23  août  1794] 
(It  B.  44»  n*°  xi7)  »  4  frimaire 
an  III  [24  novembre  1794]  (I*, 
B.  139,  n.°  782).  V.  Diplomatie.  — 
Loi  qui  reconnaît  François -Xavier 
Carletti  en  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire du  gouvernement  de 
Toscane  près  la  République  fran- 
çaise ,  28  ventôse  an  III  [18  mars 
1797]  (I,B.  130,  n.o7o7);— qui 
fixe  le  mode  de  réception  des  am- 
bassadeurs ou  envoyés  des  puissances 
étrangères  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale ,  4  floréal  an  III 
[2  j  avril  i795l(l,B.  139,?.° 78*); 

—  par  laquelle  le  baron  Eric-Ma- 
gnace  S  tac!  de  Holstein  est  reconnu 
et  proclamé  ambassadeur  extraordi- 
naire du  Roi  dé  Suède  près  la  Ré- 

fmblkjue  française ,  4  floréal  an  IÏI 
23  avril  1795]  fI,B.  I39,n.°78)). 

—  Loi  par  laquelle  les  citoyens  V  an  - 
Grasveid  et  de  Sitter  sont  reconnus 
et  proclamés  ambassadeurs  extraor- 
dinaires de  la  République  <Jcs  Pro- 
vinces-Unies auprès  de  la  Répu- 
blique française ,  1 7  prairial  an  III 
[;  juin  1795] (I,B.  153 ,  n.°  898). 

—  Arrêté  qui  nomme  le  citoyen 
Genissieu  consul  à  Barcelonne*  14 
germinal  an  IV  [3  avril  1796]  (II, 
B.  37,  n.°  284);  —  qui  nomme  le 
citoyen  Pichegru  ambassadeur  en 
Suède  ,  14  germinal  an  IV  [3  avril 
1796J  (H,  B.  37,  n.°  287  )  ;  —  con- 
tenant refus  d'admettre  M.  de  Re- 
hausen  en  qualité  de  chargé  d'af- 
faires du  Roi  de  Suède,  et  rappel  du 
chargé  d'affaires  de  la  République  , 
18  thermidor  an  IV  [j  août  1796J 

(U,B.64>-n-°  S*6)'>  —  qui  nomme 
Je  citoyen  Sotin  ambassadeur  près 


DEURS. 

de  la  République  ligurienne,  25  ni- 
vôse an  Vl  [14  janvier  1798]  [  II , 
B.  184»  n«°  '75  '  )  î  —  concernant 
les  envoyés  étrangers  non  accrédités 
auprès  du  Gouvernement,  2  ventôse 
an  VI  [20  février  i798L(II,B.  185, 
n.°  1738);  —  concernant  la  respon- 
sabilité des  agens  extérieurs  de  la 
République  pour  la  publicité  de 
leur  correspondance  ,  26  vendé- 
miaire an  vil  [17  octobre  1798] 
(U,  B.  236,  n.°  2127).  —  Procla- 
mation sur  l'assassinat  des  plénipo- 
tentiaires français  au  congrès  de 
Rastadt ,  1 7  floréal  an  VU  [6  mai 

'799.1  (H»  B-  274>  n-°  184*)-— 
Manifeste  du  directoire  exécutif  sur 

cet  assassinat,    18   floréal    an  VII 

[7  mai  1799)  (  II ,  B.  275  ,  n.°  2844), 

—  Loi  relative  au  même  événe- 
ment, et  proclamation  du  directoire, 
22  floréal  an  VII  [  1.1  mai  1799]  (II, 
B.278,  n.°  288 1  ) ,  1 6  prairial  an  VII 
[4  juin  1 799]  (  II,  B.  284»  n-°  a<?88). 

—  Arrêté  qui  règle  la  marche  à 
suivre  peur  les  affaires  dont  sont 
chargés  \es  officiers  consulaires  des 
nations  étrangères  en  France  ,  22 
messidor  an  Vil  [10  juillet  1799] 
<  II ,  B.  294 ,  n.°  3 1 3  )  )  ;  —  qui  dé- 
termine ic  mode  des  rapports  exis- 
tant entre  les  étrangers  accrédités  et 
les  autorités  constituées  de  la  Répu- 
blique, 22  messidor  an  VII  [10  juil- 
let 1799]  (  II,  B.  294,11.°  3'*4).— 
Le  Gouvernement  nomme  et  ré- 
voque à  volonté  les  ambassadeurs  et 
autres  «gens  extérieurs  en  chef, 
constitution  de  l'an  VIII ,  art.  41 
(II,  B.  333  ).  —  Arrêté  qui  nomme 
le  citoyen  Lavalette  chargé  d'affaires 

.  de  la  République  à  Dresde,  9  ni- 
vôfce  an  v III  [30  décembre  1799] 
(III,  B.  44»  n-°  z97)\  —  Ie  citoyen 
Heiflingcr  chargé  d'aflàires  de  la 
République  à  Hcsse  -  Darmstadt , 
9  nivôse-an  VUI [3 o  décembre  1  799} 
(III,  B.  44,  n.°2ptf  );  —  le  citoyen 
Scmon ville  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  à  la  Haye,  9  ni- 


AMBIGUÏTÉ. — AMELIORATIONS.  oi 

vosc  au  VIII  [30  décembre   1799]  merciales  à  Cadix,  24  nivôse  an  IX 

(iii,  B.  44 ,  ii.°  zy?  )  ;  —  le  général  [  14  janvier    1801  ]  (  III ,  B.  63  , 

Beuaioiiviiie  ministre  plénipoten-  n.°  467).  V '.  Affaires  étrangères ,  ne- 

traire  à  Berlin  ,  9  nivôse   an  VIII  lations  extérieures  et  Traites  de  paix. 

[,30  décembre  1799]  (III,  B.  44 >  — {C.  Civ.)  Les  agens dipioma- 

n.°  300);  —  le  citoyen  Coquebert-  tiques  valident  les  actes  de  l'eut  civil 

Moatbrct  commissaire  général  des  des-  Français  en  pays  étrangers,  4&« 

relations  commerciales   à  Amster-  '    —  Dans  quel  cas  ils  sont  dispensés 

dam,  i6jiiivûse  an  VIII  [6  janvier  de  ia  tutelle  ou  peuvent  s'en  faire  dé- 

1800]  (III,  B.  44  »  n*°  3°4)  *  —  lcs  charger,  art.  428  et  suiv.  V.  Agens 

citoyens  Joseph  Bonaparte,  Fleurieu  diplomatiques. 

et  Rœderer   ministres  plénipoten-  ,     — (C.  I.  C.)  Comment  on  pro- 

tiaires,  à  l'effet  de  négocier  avec  les  ?cède  pour    recevoir  la   déposition 

envoyés  extraordinaires  des  Etats-  '  des  ambassadeurs  ou   autres  agens 

Lnis,  i  j  ventôse  an  VIII  [4  mars  de  l'Empereur  accrédités  près   les 

1800]  (III,  B.  44»  n-°  5'°)>*  —:  ^e  cours  étrangères,  art.  514  et  suit'. 

citoyen  Pic  hou  secrétaire  de  iacom-  — Lorsque  ces  fonctionnaires  sont 

mission  chargée  de  traiter  avec  les  cités  devantun  jury  assemblé  hors  du 

plénipoten tiairej   des   Etats  -  Unis ,  lie  a  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ils 

0  germinal  an  VIII  [29  mars  1 800]  peuvent  être  autorisés  à  déposer  par 

(111,  B.  44»  n*°  3  ' a   î  —  <\u*  divise  écrit,  $\j.  V.  Témoins. 

en  grades  le  service  du  département  AMBIGUÏTÉ.  (  C.  Civ.)  De  quelle  m.:« 

des  relations  extérieures  pour  la  par-  nière  on  interprète  celle  qui  existe 

tic  des  agences  politiques,  }  floréal  dans  un  contrat,  1 159. 

an  VIII  [23  avril  1 800]  (  III ,  B.  44  »  AMBULANCES  (Règlement  sur  la  direc- 

n.°  321  )  ; .- —  qui  nomme  le  général  tion  àts)  ;  4  germinal ^an  VIII  [  2  > 

Jourdan  ministre  extraordinaire  en  mars  1800J,  art.  8(111,  B.  16,  n.° 

Piémont,  y  thermidor  an  VIII  [24  '°ï>).  V r.  Administration  des  charrois , 

juillet  r8oo]  (III,  B.  43  ,  n.°  280);  Charrois. 

—  relatif  aux  passe-ports  et  sau£con-  Ame.  Son  immortalité  reconnue  par  le 

duits  accordés  par  les  ministres  et  peaple  français,  18  floréal  an  II  [7 

autres  agens  diplomatiques  des  puis-  mai  1 794 1. 

sances  alliées  ou  neutres,  25  ther-  AmÉlÉcourt.  Loi  qui  autorise  la  con- 

midor  an  VIII  [1  3  août  1800]  (  III,  cession  à  rente  d'un  terrain  apparte- 

B.  37,  n.°  441  );  —  qui  nomme  le  nant  à  cette  commune,  7  nivôse  an 

citoyen  Moreau  de  Saint-Méry  ré-  X   [28  décembre    i8oi],(HI,  B. 

skient  à  Parme,  5.*  complémen-  1^9,  n.°  1 154). 

taire  an  VIII  [22  septembre  1800]  Amélioration  des  bois.  (Ce  qui  est 

(  111 ,  B.  45  »  n«°  3  3  <>  )  >  —  Ie  cjtoyen  .prescrit  aux  conservateurs  des  forêts, 

Pichon  commissaire  générai  des  re-  relativement  al*),  1 5=2  9  septembre 

lations  commerciales  de  la  Repu-  1 79 1 .  V.  Bois  et  Forets. 

Mique  à  Philadelphie,  4  brumaire  Améliorations.  Le  tribunal  exprime 

an IX [26  octobre  1800J  (III,  B.  49,  son  vœu  sur  celles  à  entreprendre 

n.°  367);  —  le  citoyen  Bellevilie  dans  toutds  les  parties  de  iadminis- 

commissaire  général   des    relations  tration  publique, constitution db  Tan 

commerciales  de  la  République  fran-  VIM,-arî.  29. 

çaise  en  Toscane,  5  brumaire  an  IX  AMÉLIORATIONS  de  biens.  (C.   Civ.) 

[27  octobre   1800]  (III,   B.  49,  L'usufruitier  ne  peut  prétendre  à  une 

n.°  2*8  )  ;  —  le  citoyen  Leroy  com-  indemnité,  pour  raison  d'améiiora- 

mi&saire  général  des  relations  com-  tion,  art.  599» — Récompense  due  à 
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l'un  des  époux ,  lorsqu'il  a  été  pris  une 
somme  sur  leur  communauté ,  pour 
l'amélioration  des  biens  de  l'autre 
époux ,  1 4  3  7.  V.  Impenses ,  Louage , 
Réparations»  Vente. 

ÀM£NAG£M£NS.  Ils  régleront  la  coupe 
des  bois  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques, 18  =.26  raars'  1790.  — • 
Suppression  de  la  place  de  directeur 
des  aménagement,  2 1  juillet  1790= 
25  mars  1791  •  —  Fonctions  des  con- 
servateurs des  bois  et  forêts,  relati- 
vement aux  aménagemens,  15=29 
septembre  1 79 1 .  V.  Bois  et  Forets. 

. —  (C.  Civ.)  Celui  auquel  doit  se 
conformer  l'usufruitier,  à  l'occasion 
des  bois  compris  dans  l'usufruit; 
art.  590. 

AMENDES  en  matières  civile,  criminelle, 
correctionnelle,  commerciale  et  fiscale. 
Nature  de  celles  pour  contravention 

.  aux  formalités  prescrites  pour  le 
transport  des  grains  et  farines  dé- 
clarés ,  1 8  septembres^  novembre 
1789. —  Celles  pour  faux-saunage 
sont  abolies ,  2  3  septembre  =  3  no- 
vem  bre  1789 . — Les  amendes  de  po-  * 
lice  ne  pourront  excéder  cinquante  , 
livres,  5  •■==  6  novembre  1709. — 
L'assemblée  se  réserve  de  statuer  sur 
.  les  droits  d'amendes,  1^=28  mars 
1790.  —  Il  est  défendu  de  chasser 
sur  le  terrain  d'uutrui,  sous  peine 
d'une  amende,  22  =.  30  avril  1 790. 
—  L'amende  décernée  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  donner  commu- 
nication des  baux  des  biens  nationaux, 
est  de  vingt  -  cinq  livres ,  et  double 
en  cas  de  récidive,  9=  25  juillet 
1 790.  —  Tout  appelant  dont  l'appel 
est  jugé  mai  fondé,  est  condamné  à 
l'amende,  16  =  24  août  1790, 
titre  X,  art.  io.* — Pareille  amende 
contre  4es  intimés  qui  n'auraient 
pas  comparu  devant  le  bureau 
de  paix ,  lorsque  le  jugement  est  ré-  . 

s  formé ,  iiid.  —  Amendes  dent  le  paie- 
ment et  le  recouvrement  se  font  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur 
*}>ndic,  3  s=  17  novembre  1750.— 


Les  préposés  de  la  régie  de  fcenregis- 
trement  et  des  domaines  chargés  du 
recouvrement  des  amendes  ,5=19 
décembre  »79<J,  art.  19.  —  Les 
droits  d'amendes  dépendant  des  apa- 
nages sont  révoqués ,  2 1  décembre 
1790  =  6*  avril  ■  79 1.  —  Il  est  dé- 
fendu aux  officiers  et  gendarmes  de 
recevoir  des  bénéfices  d'amende, 
pour  services  rendus  dans  leurs  fonc- 
tions ,  1 6  janvier =  1 6  février  1 79 1  «. 
—  Amendes  pour  contravention  à  la 
loi  du  timbre,  7==  1 1  février  1791.^— 
Amende  encourue  par  les  personnes 
qui  exerceront  une  profession  sans 
patente  ,i=^\y  mars  1 79 1 . — Obli- 
gation dans  laquelle  sont  ie^  notaires 
et  les  huissiers >  sous  peine  d'amende  , 
de  joindre  à  leurs  actes  la  patente  des 
personnes  qui  sont  tenues  de  s'en 
pourvoir,  2  =  17  mars  179 1 ,  art. 

2  2 .. —  Emploi  du  produit  aes  amen- 
des et  confiscations  pour  contraven- 
tions " relatives  à  la  loi  sur. les  pa- 
tentes, ib'td.  art.  27.  —  Amende  en- 
courue par  les  huissiers,  autres  que 
ceux  des  juges  de  paix,  qui  signi- 
fieront leurs  citations  et  jugemens, 
6  =  27  mars  1 79 1  ;  —  par  les  agens 
-et  courtiers  de  change  qui  exerce- 
raient en  contravention  a  la  loi ,  %  1 
avril  =  8  mai  179 1  ;  —  par  les  ci- 
toyens qui  font  afficher  dans  les  lieux 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois 
et  des  actes  de  l'autorité  publique  , 
18  as  20  mai  179 1.  —  Restitution 
des  amendes  consignées  de  puis  le  1  .cr 
mai  1790,  sur  des  procès  pendant 
avec  les  fermes  et  régies,  29  mai  =5 

3  juin  1 79 1 ,  art.  1  .•• r  —  Toute  con- 
signation d'amende  en  matière  cri  - 
minelle  est  défendue  ,2—3  juin. 
179 1.  —  Les  citoyens  attachés  aux 
mêmes  professions  qui  auront  rédige  , 
provoqué  ou  préside  des  délibérations 
tendant  à  refuser  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux , 
sont  passibles  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  mille  livres,  si  ces  délibéra.- 
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lirais  contiennent  quelques  menaces , 
j4=  17  juin  1791. — Délits  de  po- 
iice  municipale  et  correctionnelle 
pour  lesquels  il  en  est  prononcé, 
10=22  juillet  1 79 1  i  —  Contrainte 
à  exercer  pour  défaut  de  paiement 
des  amendes  dans  les  trois  jours  à 
dater  de  ta  publication  du  jugement, 
ibid.  titre  I.cr ,  art.  16. — Doublement 
des  amendes  en  cas  de  récidive,  ibid. 
art.  27.  —  Les  amendes  de  police 
correctionnelle  et  municipale  sont 
solidaires  entre  les  complices,  ibid.  tit. 
II,  art. 42. —Emploi  du  produit  des 
amendes  prononcées  en  police  cor- 
rectionnelle ,  ibid.  art.  70. — Nature  ' 
et  quotité  des  amendes  à  prononcer 
dans  \es  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  les  douanes,  6  =  22  août 
1791.  — Emploi  d'une  portion  du 
produit  des  amendes  forestières  en 
gratification  aux  gardes,  ij  s=s  29 
septembre  179 1 ,  art.  1  y. — Fixation 
des  amendes  pour  les  délits  ruraux,  - 
28  septembre  —  6  octobre  1791  , 
titre  XI ,  art.  4.  - —  Cas  où  elles  sont 
doubles  et  triples,  ibid.  -r-  Délai 
avant  lequel  lepaîtmentdes  amendes  ' 
ou  indemnités  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  contrainte ,  ibid  art  y.  — 
La  détention  remplace  l'amende  à 
l'égard  des  insolvables ,  ibid.  —  Fixa- 
tion de  celles  que  prononce  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  pour 
manqué  de  respect  à  justice,  \6,. 
e=  2  %  septembre  1 79 1  et  x  brumaire 

an IV [2 5  octobre  1795] (I,B.  204, 
n.°  1 22 1  ).  —  Contre  les  témoins  qui 
ne  comparaissent  pas  sur  l'assignation 
qurleur  est  donnée*  ibid. — *  contre 
les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  qui  prévariquent  dans  leurs 
fonctions,  ibid.  ;  • —  contre  les  deposi» 
tairesdepiècesarguées  de  faaxqui  re- 
fusent de  les  remettre ,  ibid.  ;  *—  con tre 
les  jurés  qui  ne  se  rendent  pas  au  jour 
fixé  pour  leur  convocation  ,*  ihid.  — - 
Naturcet  quotité  des  amendesque  {es 
fours  maritimes  peuvent  prononcer , 
*Ç  septembre  psu  octobre  1 79 1  ; 
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-—  de  celles  auxquelles  sont  con- 
damnés les  jurés,  juges  criminels 
et  officiers  de  police  qui  auront  pré- 
variqué ,  2  %  septembre  =»  6  octobre 
1791.  —  Amendes  pour  infraction 
au  décret  qui  défend  de  prendre  et 
de  donner  dans  les  actes  les  titres  et 
qualifications  supprimés ,    27   sep- 
tembre —    \6  octobre   1791.   — 
Amendes  encourues  par  les  commis- 
saires des  guerres  pour  contraven- 
tions dans  leur  correspondance  par 
la  poste,  29  septembre  1791  =  14 
octobre  1 79 1  ; — par  les  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  Paris  qui 
ne  font  pas  la  déclaration  qui  leur 
est  prescrite,  20  =  23  mai  1792  ; 
—  par  les  personnes  qui  exportent  à 
l'étranger  des  armes  et  munitions- de 
guerre,  12  juin  1792  =  î  2  juillet 
1792  ;  —  par  ceux  qui  vendront  ou 
achèteront  des  armes  marquées -des 
lettres  A.  N.,  19  juin  s=  18  juillet 
1 792  ;  —  par  ies  receveurs  généraux 
qui  ne  présentent  pas  leurs  comptes 
au  bureau  de  comptabilité  dans  le 
délai  fixé,  j, —  19  juillet  1792.  — 
Les  indigens  sont  dispensés  de  la 
consignation  d'amende  de  cent  cin- 
quante livres  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  8  juillet  1793.  —  Durée 
de  la  détention  pour  ies  amendes 
prononcées  par  la  police  correction- 
nelle, 5  octobre  1793.  —  Amende 
encourue  par  ies  dépositai  res  de  fonds 
ou  effets  appartenant  aux  habitans 
des  pays  ennemis ,  dont  la  déclara- 
tion n'aurait  pas  été  faite  ,*  1 8  mes- 
sidor an  II  [6  juillet  1794.]  (ï,  B. 
17,  n.^79).  —  La  condamnation  à  l'a- 
mende pour  délits  relatifs  aux  cultes 
emporte  fa  contrainte  par  corps ,  7 
vendémiaire  an  IV  [29  septembre 
1795],  art.  30  (I,  B.    186/ n.° 
1 1  $4  ).  Consignation  d'amende  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  2  brumair^ 
an  IV  [24  octobre   1 79 r ]     I,  B. 
201  ,  n.°  1 198  '..  — L'amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail 
est  une  peine  de  simple  police.  — • 
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Celle  au- dessus  de  cette  valeur.  Test 
de  police  correctionnelle,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1795  ]  (  I , 
B.  204»  n»°  !**';•  —  Les  poursuites 
pour  le  paiement  de  cellesprononcées 
parles  tribunaux  correctionnels  sont 
Faites  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
ib'td,  —  Mode  de  paiement  de  celles 
prononcées  pour  contravention  à  la 
loi  sur  les  douanes,  o  pluviôse  an  IV 
fiojanvier  1796]  (11,8. 23, n.°  143]* 
V,  Douanes. — A  mendes  contre  ceux 
qui  décrieraient  les  mandats ,  7  ger- 
minal an  IV  [27  mars  1796J  (II, B. 
36 ,  n.°  269  )  ;  —  et  contre  ceux  qui 
les  refuseraient,  ibld. — Les  demandes 
en  cassation  seront  toujours  précédées 
d'une  consignation  d'amende ,  1 4 
brumaire  an  V[j  novembre  1795] 
(II ,  B.  87 ,  n.°  3*8).  —  Mesures  pour 
assurer  la  perception  des  amendes 
eî  confiscations  prononcées  par  les 
tribunaux',  1  .cr  nivôse  an  V  [2  1  dé- 
cembre 1796]  (II,  B.  97,  n."  917). 
—Remise  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  d'un  extrait  des 
jugemens  portant  peine  d'amende 
et  de  confiscation ,  1 6  nivôse  an  Y 
[5  janvier  1 797]  (Il ,  B.  09 ,  n.°  94 1  ). 

—  Arrêté  concernant  les  jugemens 
des  tribunaux  de  police  qui ,  en  ma- 
tière de  délits  de  leur  compétence , 
feraient  remise  aux  délinquans ,  soit 
de  l'amende,  soit  de  l'emprisonne - 

,  ment,  27  nivôse  an  V  [16  janvier 
,797](Î^B-  lOl,,n.°p57);— con- 
cernant le  recouvrementdes  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  jusqu'au 
i.cr  nivôse  an  V,  29  ventôse  an  V 
[19  mars  1797]  (II,  B.  114,  n.°  1095); 

—  concernant  le  partage  du  produit 
des  confiscations  et  amendes  pour 
contravention  aux  ioissu  r  les  douanes,  . 

fructidor  an  V  [26  août  1797]  (H, 
.  l4o,  n.°  '  38a)« —  Message  du 
directoire ,  concernant  la  consigna- 
tion en  matière  de  police  correction- 
nelle, 24  nivôse  an.  VI  [13  janvier 
1798J.  —  Emploi  de  celles  prove- 
nant des  saisies  faites  sur  les  rece- 
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veurs  de  loteries  étrangères  où  par- 
ticulières, 9  germinal  an  VI  [29  mars 
1798]  (II,  B.  194,  n.°  «783).  —  Les 
indigens  sont  dispensés  de  la  consi- 
.  gnation  d'amende  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile ,  1  ,cr  me»idor  an 

VI  [19  juin  1798]  (II,  B.  213,  n.° 
1^27).  —  L'amende  pour  contraven- 
tion aux  droits  d'octroi  de  Paris ,  est 
double  du  droit,  27  vendémiaire  an 

VII  [18  octobre  1798]  (II,  B,  232, 
n.°  208;).  —  Elle  doit  être  acquittée 
sur-le-champ  entre  les  mains  du  re- 
ceveur, et  être  répartie  entre  les 
employés  et  le  comité  de  -  bienfai  • 
sance,  ibid. — La  moitié  des  amendes 
de  police  fait  partie  des  recettes 
communales ,  1 1  frimaire  an  VII 
[i.cr  décembre  1798],  art.  9  et  11 
(H,  B.  247,  n.  2220).  —  Amende 
pour  n'avoir  pas  fait  mention  de  sa 
patente  en  tête  d'une  demande ,  1  .•* 
brumaire  an  VII  [22  octobre  1798], 

art.  37  (II,  B.  234»  n-°  *°?6);  — 
pour  contravention  à  la-  loi  sur  le 
timbre ,  1 3  brumaire  an  VII  [  3  no- 
'  membre  1798  ],  art.  26  (II .  B.  237 , 
n.°  213^).  —  Gas  où  les  répartiteurs 
et  les  percepteurs  des  contributions 
encourent  des  amendes,  3  frimaire 
an  Vil  [25  novembre  1798J,  art.  19 
et suiv.  et  142  (il,  B.  243 ,  n.°  a  197). 
— Perception  d'un  décime  par  franc 
sur  les, amendes,  à  titre  de  subven- 
tion de  guerre,  6  prairial  an  VU 
[2;  mai  i799](Il,B.282,n.°2j>5<5). 

—  Mode  de  recouvrement  de  l'a- 
mende de  1 500  fr.  prononcée  contre 
le  conscrit  qui  n'aurait  pas  rejoint, 
ne  se  serait  pas  fait  remplacer ,  &c. , 
17  ventôse  an  VIII  [8  mars  1800] 

.  (III,  B.  1,2,  n.°  ^9).  —  Arrêté  qui 
affecte  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans  abandonnés ,  les  por- 
tions d'amendes  et  de  confiscations 
destinées  au  soulagement  des  pauvres 
et  aux  hôpitaux,  25  floréal  an  VIII 
[15  mai  1800]  (111,  B.  25  ,  n.°  17*). 

—  Amende  contre  les  individus  qui 
exerceraient,  sans  qualité*  les  fonc- 
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fions  cFagens  ou  de  courtiers  de 
change,  28  ventôse  an  IX  [19  mars 
1801J  (III,  B.  76,  n.°  592).  —Les 
communes  sont  rétablies  dans  la 
jouissance  des  amendes  de -police, 
16  brumaire  an  X  [  17  novembre 
1801  ]  (M,  B:  130,  n.°  989).— Con- 
signation d'amende  sur  appel ,  27  ni- 
vôse an  X  [17  janvier  1802]  (III,  B. 
159,  n.6  1215). — Amende  en- 
courue par  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  qui  n'auront  pas 
payé  dans  la  quinzaine  de  la  con- 
trainte par  corps  à  eux  signifiée ,  1  ? 
floréal  an  10  [j  mai  1802]  (III,  B. 
1 87 ,  n.°  1 4 1 7)  j  —  par  les  fabricans 
de  tabac  sans  déclaration ,  29  floréal 
an  X  [19  mai  1812],  art.  10  et  18 
(III,  B.  192,  n.°  1602).  —  Consigna- 
tion d'amende  pour  appel  des  juge- 
mens  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce , 
et  par  les  juges  de  paix,  10  floréal 
an  XI  [30  avril  1803]  (III,  B.  275  , 
n.°  X750).  —  Amende  à  laquelle  sont 
condamnés  les  déserteurs,  19  ven- 
démiaire an  XII  [12  octobre  «803] 
(III,  B.  320,  n.°  3243).  —  Loi  re- 
lative à  l'emploi  du  produit  des 
amendes  forestières,  2  ventôse  an 
XII  [22  février  1804]  (III,  B.  347, 
n.°  3627).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
«ur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  à  l'égard  des  redevables  d'a- 
mendes, 7  fructidor  an  XII  [2$ 
août  1804]  (IV,  B.  13,  n.°  i90). 
— Amende  qui  a  lieu  en  cas  de  fausse 
déclaration  des  boissons,  1  .cr  vendé- 
miaire an  XI V  [2  3  septembre  180)] 
(IV,  B.  60,  n.°  1064). — Celle  qui 
est  encourue  pour  contravention  aux 
réj/Iemens  sur  les  boissons,  24  avril 
1806,  art.  37  (IV,B,88,n.°  15  r  3); 
—  et  sur  la  fabrication  du  sel ,  ibid, 
art.  >  i ,  —  Avis  du  Cduseil  d'état  sur 
le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  français 
contre  les  étrangers ,  avant  la  réu- 
nion de  leurs  pays  à  la  France,  4  juin 
itêC  (IV,  B.  101 ,  «.•  1 660).  — Fixa- 


'  tion  des  amendes  encourues  par  con- 
traventions relatives  au  poids  des  voi- 
tures, 23  juin  1806  (IV,  B.  102,  n-# 
1674).  —  Fixation  des  amendés  dan* 
les  lieux  où  il  n'est  pas  imposé  de 
contribution  mobilière  ,  3  1  juiljet 
1806  (IV,  B.  110,  n.°  1805).  —  Re- 
mise de  l'amende  en  faveur  des  déser- 
teurs condamnés,  et  qui  ont  obtenu 
leur  grâce  avantde  l'avoir  acquittée , 
25  janvier  1807  (IV,  B.  136,  n.a 
2191). — Abrogation  de  la  loi  du 
i.er  thermidor  an  IV, qui  dispensait 
les  indigens  de  consigner  l'amende 
pour  se  pourvoir  en  requête  civile , 
20  mars  1810  (IV, B. 276,  n.° 5287)* 

—  Avis  concernant  la  prescription 
des  amendes  prononcées  par  les  lois 
des  2  2  frimaire  et  2  2  pluviôse  an  VII, 
sur  l'enregistrement  et  sur  la  vente 
publique  des  effets  mobiliers,  21 
août  1810  (IV,B.  310,  n.°  5883). 

—  Les  gardes  généraux  des  forêts 
sont  chargés  du  recouvrement  des 
amendes  pour  délits  forestiers,  2  fé-. 
vrier  181 1  (IV,  B.  351 ,  n.°  6$\6)j 

—  Emploi  du  produit  des  amendes 
pour  saisie  de  marchandises  prohi- 
bées, 8  mars  181 1  (IV,  B.  3j6,  n.° 
6569).  —  Recouvrement  dé  celles 
prononcées  en  matière  criminelle, 
i8ju;n  181 1  (IV,  B.  377,  n.°  7035). 

—  Recouvrement  et  versement  de 
celles  en  matière  de  grande  voirie , 
29  août  1813  (IV,B.  520,n.°5>;tf7)f 
— -  Application  d'une  portion  d'a- 
mende et  des  deniers  saisis  au  profit 
de  ceux  qui  auront  coopéré  à  fa  dé- 
couverte de  loteries  clandestines,  et 
affiche  des  jugemens  aux  frais  des 
délinquant ,  25  septembre  1813, 
(IV  B.  526,  n.°  9740).  V.  Consi- 
gnation. 

—  (  C.  Civ.  )  Il  en  est  encouru 
par  les  contre venans  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  relative  aux  actes 
de  l'état  civil,  art.  $0,  54  et  i,?6; — 
par  l'officier  de  l'état  civil  qui  cé- 
lèbre le  mariage  avant  la  remise  dé 
la  main-levée  des  oppositious,  68  j— ~ 


F 

U 


$6  AMEN 

ar  le  même  officier  public ,  et  par 
es  personnes  qui  aurdnt  contrevenu 
aux  dispositions  prescrites  pour  ies 
publications,  dispenses  et  formalités 
relatives  au  mariage,  192  et  103  ; — 
par  ies  personnes  appelées  à  compo- 
ser un  conseil  de  famille ,  et  qui  ne 
comparaissent  pas  ,413.  —  Biens  sur 
lesquels  tes  amendes  encourues  par 
le  mari  ou  la  femme  peuvent  se 
poursuivre ,  1 424-  —  Cas  oji  le  con- 
servateur des  hypothèques  encourt 
l'amende,  2203. 

—  (  C.  P.  C.  )  Amende  à  laquelle 
les  parties  peuvent  être  condamnées, 
en  cas  de  récidive  dans  le  manque 
de  modération  et  de  respect  devant 
un  juge  de  paix  ,  10.  —  Amende 
pour  non-comparution  en  conçu*  ia- 
tion,  art.  56*. —  Amende  encourue 
par  l'huissier  qui  a  négligé  de  mettre 
le  coût  au  bas  d'un  exploit,  67;  — 
et  par  la  personne  qui  a  dénié  une 
pièce  écrite  ou  signée  de  sa  main, 
213.  —  Amende  encourue  par  le 
greffier  pour  l'inobservation  de  ce 
qui  est  prescrit  relativement  à  la  re- 
mise des  pièces  en  matière  de  faux, 
241  à  245  ;  —  et  par  le  demandeur 
en  faux-quj  succombe,  24*1. —  Etat 
de  la  procédure  dans  lequel  l'amende 
a  toujours  lieu,  247.  — -  Circons- 
tances qui  en  exemptent,  248.  — 
Cas  où  le  témoin  détaillant  encourt 
l'amende  ou  peut  en  être  déchargé , 
264  et  41 3.  —  Amende  contre  les 
parties  qui  auraient  interrompu  des 
témoins  ou  leur  auraient  fait  des  inter- 
pellations directes ,  2  7  6 . — Amende 
contre  celui  qui  succombe  dans  une 
demande  en  renvoi ,  374  ;  —  et  en 
récusation,  390. — Amende  sur  l'ap- 
pel »  47 l  i  —  pour  tierce  opposition 
rejetée,  479  ; — ?  pour  rejet  de  requête 
civile ,  500  ;  —  pour  rejet  de  requête 
en  prise  à  partie ,  513;  —  et  contre 
le  demandeur  débouté  par  jugement, 
516.  —  Aucune  des  amendes  pro- 
noncées par  le  codo  n'est  commina- 
toire,  1029.  —  Amende  qui  peut 


DES. 

être  prononcée  contre  f'officier  mi- 
nistériel dans  les  cas  d'omission  ou 
contravention  dans  lesquels  la  nullité 
n'a  pas  été  prononcée  paria  loi,  1030. 
— Les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  une 
condamnation  d'amende ,  sont  à  la 
charge  des  officiers  ministériels , 
1031.  —  Amendes  dues  par  les  per- 
sonnes publiques  pour  refus  4e  visa 
des  significations  à  elles  faites ,  1039. 
V.  Consignation ,  Greffiers. 

—  (  C.  Co.  )  Contraventionsqui 
donnent  lieu  à  une  •  condamnation 
d'amende  contre  les  agens  de  change 
et  ies  courtiers,  art.  87.  V.  Notaires. 
—  (C.  I.  C. )  Amende  que  le 
greffier  encourt  pour  omission  de 
formalités  relatives  aux  informations, 
art.  74  à  77.  —  Amende  encourue 
pour  défaut  de  comparution  par  ies 
personnes  citées  en  témoignage ,  80 
et  3  j  J .  —  Amende  contre  le  greffier 
pour  l'inobservation  des  formalités 
relatives  aux  diverses  sortes  de  man- 
dats ,  1 1 2.  —  Amende  contre  le  té- 
moin qui  ne  satisfait  pas  k  la  citation 
du  tribunal  de  police,  157.  —  Cas 
dans  lequel  il  peut  en  être  déchargé, 
158. — La  minute  du  jugement  doit 
être  signée  dans  ies  vingt- quatre 
heures ,  à  peine  d'amende  contre  le 
greffier ,  1 64.  —  Les  délits  dont  la 
peine  excède  quinze  francs  d'amende, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  179.  —  Le  greffier 
du  tribunal  correctionnel  doit,  sous 
peine  d'amende ,  insérer  dans  tes  ju- 
gemens  le  texte  de  la  loi  appliquée, 
1 9  > .  —  Par  qui  et  au  nom  de  quel 
magistrat  doivent  être  faites  les  pour- 
suites    pour   le   recouvrement    des 
amendes  et  confiscations ,   1 97.  — 
Amende  contre  le  juré  qui  sort  avant 
la    déclaration  du   jury  ,    j^j.  — . 
Amende  encourue  par  le  greffier 
qui  néglige  d'insérer  dans  un  arrêt 
le  texte  de  la  loi  appliquée ,  369.  — 
Autre  pour  défaut  de  signature  de  la 
minute ,   370.  —  Autre  contre  le 
greffier  qui  n'a  pas  dressé  procès- 
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verbal  de  fa  séance  dans  ia<peHe  un 
jugement  a  été  prononcé,  372.  — 
Airiende  que  îe  greffier  pèirtencoirr  ir 
pour  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  relativement  au  procès- 
verbal  d'exécution,  378; — àlaquelie 
wut  être  condamné  tout  juré  qui  ne 
s  estpas  rendu  à  son  poste ,  3  96  ;  —  à 
consigner,  sous  peiné  de  déchéance, 
par  ja  partie  cîviic  qui  sfe  pourvoit  en 
cassation, 419.  —  Personnes  dispen- 
sées de  i  amende ,  4 1 6.  —Le  grenier 
de  la  cour  d'assises  esttenu ,  sous  peine 
d'amende,  de  rédiger  l'inventaire 
its  pièces  déposées  à  l'appui  d'une 
requêteen  cassation  ,433  .—Amende 
envers f Etat,  à  laquelle  est  condam- 
née la  partie  qui  succombe  dans  son 
retours  en  cassation,  %y6.  ^—  Cas 
dans  lequel  famende  consignée  doit 
Être  rendue,  437.  ^-  Amende  çn- 
atanfc  par  le  greffier  pour  f mexé- 
tntiofi  des  formalités  relatives  au 
procèt-verbal  de  dépôt  d'une  pièce 
argtrfede  feux,  448  ;  —  par  le îbne- 
tronnairequi  se  dessaTsirartdè  lapîèce 
araîa  signer  et  la  parapher ,  449.  — 
Autres  signatures  dont  l'omission  fe- 
tthptmir  le  greffier  d'une  semblable 
«nende,45b. — Rédaction  qu'il  doit 
fare,  sous  peine  d'amende,  a  un  pro- 
cbverbal  de  description  despièces  de 
coûvicfiotiremises  au*  propriétaires, 
474.  —  Amende  contre  la  partie  ci- 
vile, le  prévenu  ou  l'accusé  qui  suc- 
combe dans  une  demande  en  régie* 
nient  de  juges,  54 ï.  —  Délai  pour 

*  signature  de  la  minute  des  arrêts 
Kûdus  par  la  cour  spéciale ,  à  peine 
&  cent  francs  d'amende,  593.— 
Amendes  encourues  par  les  greffiers 
des  trMteux  ^correctionnels  et  des 
toors  ^Rises  et  spéciales ,  pour 
omission  dans  la  tenue  des  registres 
&s  condamnés  àun  emprisonnement, 

*  pour  défaut  d'envoi  d'une  ccïpic 
de  ces  registres  aux  ministres  de  la 
(œttee  et  de  1*  policé  générale ,  60b 
«60 1 .  V.  EtoprïtonntmeÉt ,  Privilèges. 

*■*■  (  C.  .P.  )  La  peine  d'amende 

T.  I. 
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s'applique  aux  délits  commis  tant  en 
matière  correctionnelle  qu'en  ma- 
tière criminelle,  art.  9  et  1  r. — Il  y 
a  contrainte  par  corps  pour  l'exécu- 
tion des  condamnations  à  l'amende , 

52.  — En  cas  d'insolvabilité ,  l'indi- 
vidu condamné  à  l'amende  au  profit 
de  l'Etat  ?  peut  obtenir  sa  liberté 
provisoire  un  àh  après  l'expiratfon 
de  la  peine  afflictive  ou  infamante , 

53.  -*-  Reprise  de  la  contrainte,  s'il 
survient  au  condamné  des  moyens 
de  solvabilité ,  ibid.  —  Tous  les  indi- 
vidus condamnés  à  l'amende  pour 
un  même  défit  sont  solidaires,  $$. — 
Une  amende  est  prononcée  contre 
ceux  qui ,  ayant  corrhatssance  de  Cri- 
mes et  de  complots  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  n'en  ont  pas  fait  la  décla- 
ration ,  1 05. — Quotité  de  Famehde  à 
laquelle  sont  condamnés  le  vendeur 
et  l'acheteur  d'un  suffrage  dans  les 
élections,  1 1 J .  — «-  Amendes  contre 
les  coupables  de  détention  arbitraire, 
no;  —  pour  refus  de  la  parties 
îuges  ou  officiers  xlu  ministère  pu- 
Hic  de  faire  droit  à  une  revendica- 
tion formelle  de  l'autorité  adminis- 
trative, 128;'—  pour  ordonnances 
ou  mandats  décernés  malgré  une 
frécîamatSott  légale ,  et  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  contre 
ses  agens  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  .délits  dans  *ï  exercice  de 
leurs  fonctions  >  129;  —  contre  les 
administrateurs  pour  «ntreprisc  sur 
tesfonctiohs*  Judiciaires,  1 3 1; — pbur 
avoir fait  usage.de  pietés  de  monnaie 
contrefaitésbu  altérées,  après  en  avoir 
réconnu  te  ^icè's ,  r  3  y  ;  —  Contré  les 
coupables  de1  faux ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  confiscation  de  biens ,  1 64  ;  — 
contre  les  dépositaires  publics  con- 
vaincus de  soustractions,  1 69  à  172  ; 
contre  les  fonctionnaires  publics , 
pour  concussions  par  eux  commises^ 
1  jf^  .  -^  pour  s'être  ingérés  dans  des 
affaires  ou  cerrrrrnetees  incompatibles 
avec  leur  qualité,  \j$.  —  Amende 
contre  fes  commandans  des  divisions 
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sont  «modes  £  la  barre  de  la  Conven- 
tûm,  a  y  janvier  1793.  — £fahU$*e- 
jment  «l'un  octroi  municipal ,  3  bru- 
maire an  VJJ1  [25  octobre  1799] 
{U,  B.  319,  n.°  5386);  —  d'une 
bourse  de  commerce,  17  messidor 
an  IX  [6  jiatfWt  j£pi  ]  (  Ml,  B.  89, 
n.°  738  ).  —  Le  percepteur  des  con- 
tributions directes  de  cette  ville  «si 
assimilé  aux  receveurs  particuliers , 
9  fructidor  an  X  [  117  août  i6Va] 
(HJ,B.2U,n.°  TP40).— Réduc- 
tion du  traitement  des  commissaires 
de  police ,  1 4  ventôse  an  XI  [  5  mars 
i8qj](IU,B.  254,  n.<>  2386).— 
JÉtabiissctnent  dun  lycée,  1 6  floréal 
aa XI  [6  mai  1803  ]  (III,  B.  294, 
n.*  a$pa  ).  — -  Publication  de  la  kdie 
d'institution  canonique  de  i'évcque 
de  cette  vifle,  21  mars  1806  (IV, 
B.  94 ,  n.°  *  5  68  ).  —  Le  nombre  des 
courtiers  créés  pour  le  service  de  la 
bourse  est  porté  à  vingt,  20  sep- 
tembre 1 80*  (  IV,  B.  207,  n.°  3781). 
-—  Prorogation  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire  établie  dam  la  cour 
impériale  de  cette  vHle  par  décret 
du  10  avril  *8ia,  11  janvier  1813 
(IV,  B.  468 ,  n/>  S  j«9  ).  —  Rapport 
de  cette  déclaration,  25  janvier  1013 
(IV,  B.  470,  n.«  8597).-— Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  cette  ville,  23  no- 
vembre   10*13  (IV,  B,   541,   n.# 

9*97  )•  . 
AMUULLJeFtwtce  (  La  charge  de  Grand  ) 

est  supprimée  ,22  avril  t=  1;  mai 

1791.  —  Remise  au  ministre  de  la 

marine ,  dos  mémoires  des  fraisd'im- 

pcessJons  de  congés  et  passe-ports  de 

mer,'  22  ass  27  mai  1792. 

AMIRAL  (Pavillon }.  Loi  qui  détermine 

sur  quel  vaisseau  il  sera  arboré ,  1 8 

prairial  an  III  [  6  juin  179J  ]  (  l,  B. 

Amirautés  (  Conservation  provisoire 
des  tribunaux  d'  ) ,  6 ,  7  =  11  sep- 
tembre 1 790 ,  titre  XIV,  art.  1 1 .  *— 

•  Liquidation  des  offices,,  6  =  10  no- 
vembre 1790.  —  Établissement  de 
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tribunaux  de  commerce  dans  Ic5 
villes  où  il  existait  des  amirautés f  3 1 
décembre  1790  =  7  janvier  1791. 
—  Cas  où  les  rapports  des  retarde- 

•  mens  apportés  dans  l'importation  des 
marchandées  par  mer  seront  faits 
et  affirmés  devant  les  juges  du  tri- 
bunal qui  aura  remplacé  celui  do 

-  f  amirauté,  6  =  ij.  août  1791.  — 
Suppression  des  tribunaux  d'ami- 
rauté, et  attribution  aux  tribunaux 
de  commerce  et  de  district  des  pro- 
cès qui  y  sontpendans,  9=13  août 

Amiraux.  Leur  nombre,  leur  avance- 
ment et  leur  nomination ,  28  avril 
»e=  1 5  mal  1 79 1 . — Le  grade  d'amiral 
correspond  à  celui  de  maréchal  d# 
France,  îss^ap  mai  1791.*- 
Leur  traitement,  227  mai  33=  1  ,cr  juin 


1 79 1 .  —  M.  d'Estaing  conservé  dans 
les  fonctions  d  amiral  et  dam  ses 
droits  d'avancement  dans  l'armée  de 
terre»  6  *^p  16  mors  179*»  ~- -  kc 
titre  d'Amiral  est  temporaire  ;  offi- 
cier* à  -qui  il  peut  être  conféré;  ce 
grade  correspond  à  celui  de  général 
d'armée  ;  uniforme  de  ce  grade , 
3  brumaire  an  IV (2^  octobre  179$  j 
(  I ,  B.  205 ,  n«°  1 2  34) .  —  L'officier 
général  quia  reçu  le  titre  d'amiral, 
exercera  1  au  tori té  ministériel  le  dans 
f  arrondissement  où  il  sera  envoyé, 
7  thermidor  an  VIII  [26  juillet  1 800] , 
article  77  (BI,  B.  35  ,  n.e  *j  1  ).  r- 
Nombre  de  parts  qu'il  a  dan*  le  pro- 
duit des  prises,  9  ventôse  an  IX{a8 
février  1801],  art.  10  (fll,  B.  7.1, 

*.°  54$  )• 

Amis  Je  LiconnituiienySoclaàjxfmiaim. 

Amis  de  la  Uhmétt  de  ïtgafitéi  Us  sont 
invités  à  proposer  leurs  vues  sur  la 
constitution,  19  octobre  1792. 

Amis.  (C.  Civ.  )  Deux  amis  assistent  les 
époux  qui  demandent  le  divorce  par 
consentement  mutuel ,  art.  286  et 
.  2%j>  —  Us  remplacent  les  parens  et 
aillés  dans  la  composition  d  un  con- 
seil de  famille ,  400  et  4?  3. 

AMNISTIES  pour  délits  civils  et  militaires 
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depuis  178p.  Amnistie  en  faveur  des 
soldats  qui,  depuis  le  1  .cr  juin  1 709  V 
ont  cpuiîCé  leurs  corps ,  1 4  août  1 7S9. 
-  Abolition  de  toutes  procédures 
instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  ré- 
volution ; — amnistie  générale  en  fa- 
veur des  hommes  de  guerre ,  et  révo- 
cation dd  décret  du  1  .cr  août  1 79 1 , 
relatif  aux  émigrans ,  14=  15  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Les  soldats  suisses 
sont  compris  dans  cette  amnistie , 
15  =c  ij  septembre  1791.  —  Elle 
aura  son  effet  dans  le  territoire  d'Avi- 
gnon et  du  Cômtat-Vénaissin^  23 
septembre  =  28  octobre  1791.  — 
La  désertion -,  depuis  ie  commence- 
ment de  la  révolution,  est  comprise 
dans  l'amnistie ,  28  septembre 
1701  =  19  juin  1 792.  —  Extension 
de  l'amnistie  générale  aux  colonies , 
aS  septembre  1 79 1 .  —  Délivrance 
.  des  difltrens  particuliers  renfermé* , 
bannis  ou  condamnés  aux  galères 
pour  fait  de  révolte,  depuis  le  i.tr 
mai  1788,  30  septembre  1791 
a  1 8  janvier  1 79,2 .  —  Compte  à 
rendre  de  l'exécution  de  ce  décret , 
18  octobre  1 79 1 .  —  Compte  parti- 
culier à  rendre  par  ie  ministre  de 
la  justice,  13  novembre  179^.  — 
Quarante  soldats  du  régiment  suisse 
deChateauvieux,  détenus  aux  galères 
de  Brest,  sont  déclarés  compris  dans 
cette  amnistie ,  31  décembre  1791» 
**  n  février  179*.  -*■  Conditions 
imposées  aux  sous  -  officiers  et  sol- 
dats <pu  ont  déserté  leurs  drapeaux 
want  le  i.cr  juin  1789-,  pour  jouir 
des  faveurs  de  l'amnistie ,  8 =  12 
fwier  1792.  —  Amnistie  accordée 
four  tous  les  crimes  et  délits  relatifs 
*  la  révolution ,  commis  à  Avignon 
et  dans  ie  Comtat-  Vénaissin ,  a  6 
*=  28  mars  1792  ,  art.  20.  — Mise . 
«1  liberté  des  militaires  détenus  aux 
galères  pour  désertion  antérieure  à  la 
déclaration  de  guerre,  4  avril  1793  ; 
-~èe$  soldats  de  l'armée  de  la  Bel- 
grçue-enétatd'arrestation  pour  avoir 
quitté  leurs  drapeaux,  8  avril  1793. 
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toi 


!  •  —  Abolition  de  toutes  actions  civiles 
"'  .•**  privées ,  ainsi  que  des  jugement 
''  (gujus'en  sont  suivis,  relativement  à 
*  Ht*é\olution,  22  août  1-793  ;  —  des 
p*oC$<ittres  et  jugemens  relatifs  arux 
infuiiredfio,  nspopulai  rtsoccasionnées 
à  raison^  l'accaparement  et  du 
surh«u*5Qnièqtv  du   prix   de»  den 
pées,  8  frinorâive  an  II  [  28  novembre 
+r<) ]];  —  àe$ ffroçédupes pour  cause 
d  infraction  aTrit"  lois.  *■  sur  le  paie- 
ment des  droits  démarque  d'or  et 
d'argent,    ri    rructidor^aji   11  [  28 

août  1794 ]'( *»  Bt  Air*** **9  J'- 
Amnistie accordée  aux°re$çâie$  de 
la  Vendée  ou  chouans  <ju*  d^gose- 
raîenc leurs  armes,  i2frkwa3reJai>JJI 

£  2»  décembre  1794  ]  (  h  B-  9jwV* 
47$  ).  —  Le  comité  de  législation  est! 
autorisé  à  statuer  sur  la  mise  en  li- 
berté des  citoyen*  condamnés  à  la 
peine  de  mort  o«  à  d'autres  peines , 
pourvu  que  les  jugemens  né  soient 
causés  m  pour  délits  ordinaires  ni 
pou*  fait  de  royalisme,  29  nivdse 
an UI [18 janvier  1795]  (III,  B-.  113, 
n»°  595  )•  -1- Extension  de  l'amnistie 
du  1 2  frimaire  an  III  [  2  décembre 
1794  j ,  aux  personnes  condamnées 
pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui 
a  éclaté  dans  les  départe  mens  for- 
mant l'arrondissement  des  armées  de 
l'Ouest,  des  cotes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  29  nivôse  an  III  [  r8 
janvier  1795  ]  (  I ,  B.  1  ir,  n.°  597)* 
—  Les  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  sont  autorisés  àstatuer 
sur  la  mise  en  liberté  des  personnes 
condamnées  à  la  déportation  en  vertu 
de  la  loi  dn  1  o  mars  1793 ,  29  nivôse 
an  111  [  1 8  janvier  179  j]  (I,  B.  119, 
n.»  631  ).  —  Peine  contre  les  habi- 
•  tans  des  départemens  pacifiés  qui , 
.après  avoir  voulu  profiter  de  cette 
qui  leur  a  été  accordée ,  auront  pris 
une  part  active  k  des  révoltes,  30 
prairial  an  III  [  1 8  juin  1 79  j  ]  (  1 ,  B. 
1 57  ,  n.°  9*4  ).  —  Amnistie  en  fa- 
veur des  militaires  qui  avaient  auitté 
leurs  corps  pour  rentrer  dans  1  inté» 
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rieur,  i  o  thermidor  an  III  [28-juittet 
i795](I,B.  i68,n.°98o);  —  j9ifr. 
veur  des  marins  déserteurs  çle  leurs 
quartiers  ou  des  ports  d'armement 
et  de  relâche,  23  therraï^oi^An  III 
[10  août  1795  J  (Ir-6."i70,  n.a 
1014  ).  —  Extension- de»  l'amnistie 
du  10  thermidor  icf-ilî  [28  juillet 
1793  ],  aux  militaires  contre  «les- 
quels il  a  va  tf  été  prononcé  des  peines 
pour  fait  de^çsertion  à  l'intérieur, 
2 1  thermidor  .an  III  [  1  o  août  1795  ] 
(I,  Bm.\\<fî;  n.°  1020);  19  fruc- 
ridottJo"#Iïl  [5  septembre  1795]; 
2»vbru>rîaire   an   IV  [  24    octobre 

-.47vf)  (  I .  B.  201 ,  n.o  1 197  ).  — 
•.Âçrôistie  accordée,  pour  faits  relatifs 
\  a  la  révolution ,  aux  auteurs  de  délits 
*  'autres  que  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés par  contumace  pour  les  faits  de 
la  conspiration  de  vendémiaire  an 
IV,  et  autres  que  les  prêtres  déportés, 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  ou 
de  fausse  monnaie  et  les  émigrés,  4 
brumaire  an  IV  [  16  octobre  1795  ]. 
—  Application  de  l'amnistie  du  4 
brumaire  an  IV  aux  départemens  in- 
surgés, 4  frimaire  an  IV  [25  no- 
vembre 179J].  —  Prorogation  du 
délai  de  l'amnistie  accordée  par  les 
lois  des  10  et  23  thermidor  an  III 
[28  juillet  et  10  août  1795  ],  et 
abolition  de  toutes  réquisitions  par- 
ticulières, 4  frimaire  an  IV  [25  no- 
vembre 1795]  (U,B.  6,  n.°  33  ). — 
Interprétation  de  la  loi  du  4  brumaire 
an  IV  [16  octobre  179?],  qui  ac- 
corde une  amnistie ,  7  frimaire  an  IV 
[28  novembre  1795]  (  II ,  B.  7,  n.° 
38  ).  —  Son  application  aux  dépar- 
temens insurgés,  7  frimaire  an  IV 
[  28  novembre  179J]  (H,  B.  73  * 
H.°  92  ).  —  Exécution  de  l'amnistie 
prononcée  le  4  brumaire,  14  ger- 
minal an  IV  [  3  avril  1 796 1.  —  Son 
extension  aux  actions  civiles  pour 
faits  relatifs  à  la  révolution ,  1 9  ger- 
minal an  IV  [  8  avril  1796]. — 
Abolition  de  toutes  poursuites  contre 
les  militaires  et  autres  citoyens  armés 


T1ES. 

-'  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  les 
départemens  de  l'Ouest ,  8  fructidor 
an  IV  [25  août  1796]  (  II,  B.  72, 
n.°  659  ).  — Plusieurs  citoyens  ré- 

<  clament  en  leur  faveur  1  amnistie 
prononcée  pour  les  départemens  in- 
surgés ,  5  frimaire  an  V  [25  no- 
vembre 1796].  -f-  Modifications 
de  différentes  dispositions  des  lois 
des  3  et  4  brumaire  an  IV  [25  et 
16  octobre  179J],  relatives  à  la 
suspension  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  et  à  l'amnistie,  14 
frimaire  an  V  [  4  décembre  1 796  ] 
(  II,  B.95  ,n.°  898  ).— Mode  o'exé- 
cution  de  ces  dispositions  dans  les 
départemens  insurgés,  16  frimaire 
an  V  [  6  décembre  1796].  —  Exclu- 
sion des  amnistiés  employés  dans  les 
bureaux  des  ministres,  18  frimaire 
an  V  [  8  décembre  1796]  (11,  B.  96, 
n.°  902  ).  —  Amnistie  pour  tous  les 
délits  militaires  autres  que  ceux  de 
désertion  à  l'ennemi,  de  trahison, 
d'embauchage ,  &c.  1 7  vendémiaire 
an  VI  [  8  octobre  1797 ]  ( II,  B.  1 5 1 , 
n.°  1480  ).' —  Amnistie  proclamée 
en  Corse  après  l'expulsion  des  An- 
glais, 2  $  pluviôse  an  VI  [  13  fé- 
vrier 1 798J  (  Il ,  B.  1 83 ,  n.°  1 724  )  ; 
— -  accordée  aux  militaires  qui  ont 
déserté  à  l'intérieur  ou  n'ont  pas  re- 
m  joint,  14  messidor  an  VII  [  2  juillet 
■799]  (  U»  B-  291,  n.°  3103  ).— 
Rejet  de  la  résolution  relative  à  l'ar- 
ticle i.cr  de  la  loi  du  14  frimaire 
an  V  [  4  décembre  1796],  14  ther- 
midor an  VII  [  1  ,er  août  1799  ].  — 
Mesures  relatives  à  l'exécution  des 
lois  ^'amnistie  appliquées  aux  dépar- 
temens de  l'Ouest ,  7  nivôse  an  VIII 
[28  décembre  1 799  ]  (  111 ,  B.  342, 
n.°  3  j  1 8  ).  -7-  Effet  de  l'amnistie 
accordée  aux  insurgés  des  départe- 
mens de  l'Ouest  qui  ont  satisfait  à 
l'arrêté  du  7  nivôse  dernier,  14  ven- 
tôse an  VUI  [  5  mars  1 800  ]  (  III ,  B. 
10,  n.°  69  ).  —  Amnistie  accordée 
aux  habitans  des  départemens  mis 
hors  de  l'empire  de  la  constitution 
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par  Fa  loi  du  23   nivôse,  2 y  ther- 
midor an  VIIJ[i3  août  1800] (III, 
B.  37 ,  n.°  242  J.  —  Dispositions  re- 
latives à  l'amnistie  en  faveur  des 
émigrés,  6  floréal  an  X  [  16  avril 
1802  ]  (III,  B.  178,11.0  1401).— 
Amnistie  pour  crime  de  désertion  à 
l'intérieur,  commis  avant  le  1  ,cr  flo- 
réal an  X  [2  1  avril  1 8o2J,pardessous- 
oflrciers  où  soldats  des  troupes  de  la 
République ,  24  floréal  an  A[i4  mai 
1802]  (III,  B.   190,  n.°  157;  ).  — 
Exécution  de  cette  loi,  relativement 
aux  condamnés  aux  fers ,  1 6  et  17 
prairial  an  X  [5  et  6  juin  1802] 
(III,  B.  195,  n.°  1704).  —  Solution 
de  différentes  questions  relatives  à 
l'exécution  du  séna  tus-consul  te  por- 
tant amnistie  pour  fait  d'émigration , 
9  thermidor  an  X  [  28  juillet  1802] 
(M,  B.  204 ,  n.°  1 870  ).4  —  Forma- 
lités à  remplir  par  ies  déserteurs  de 
la  marine ,  pour  profiter  de  l'amnis- 
tie accordée  par  la  loi  du  24  floréal 
■  an  X  [  14  mai   1 802  ~L  $  brumaire 
an  XI  [  27  octobre  1802  ]  (  III ,  B. 
2Ji,  n.°  2.o6x)  ;  —  par  les  conscrits 
etTetat  de  désertion,  i.CT  frimaire 
an  XII  [  23  novembre  1803  ]  (  III, 
B.326,  n.°  3  346  ).  —  Amnistie  aux 
marins  déserteurs,  1  $  floréal  an XII 
[  s  mai    1 804  ]  (  III ,  B.  361  ,  n.» 
803  ;.  —  Actes  d'indulgence  et  de 
ienfaisance  en  mémoire  de  l'avéne- 
ment  de  Napoléon  à  l'Empire ,   1 3 
prairial  an  XIII  [2  juin  i8oj]  (  III, 
B.  3 ,  n.°  6)  ;  —  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi , . 
ajmars  1810  (IV,  B. 277  ,n.°  5311). 
—  Formalités  prescrites  aux  Français 
oui  ont  porté  les  armes  au  service 
a  autres   puissances    continentales, 
pour  jouir  des  faveurs  de  l'amnistie , 
24  avril    18  io   (IV,  B.    280 ,  «.• 
5342  ). — Solution  des  diverses  ques- 
tions relatives  à  l'application  du  dé-  , 
cret  du  2f  mars  dernier,  qui  pro- 
clame une  amnistie  pour  les  délits 
forestiers  commis  avant  le   31   du 
meme  mois,  2.6  juin  i8io(  IV,  B. 
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295  ,  n.°  ;;8  r  ).  —  Les  marins  dé- 
serteurs actuellement  prisonniers  en 
Angleterre ,  et  ceux  qui  ont  été  ou 
se  trouvent  encore  dans  ce  moment 

*  employés  sur  des  bâtimens  ennemis, 
sont  admis  à  profiter  de  l'amnistie 
prononcée  par  le  décret  du  2  y  mars 
dernier ,  î  o  juin  1 8 1  o  (  1 V,  B.  297 , 
n.°  ;  646  ).  —  Interprétation  du  dé- 

•  cret  du  2  j  mars  dernier ,  portant 
amnistie  à  tous  officiers  et  soldats 
des  troupes  de  terre  et  de  mer ,  et  à 
tous  gens  de  mer  en  état  de  déser- 
tion ,  ainsi  qu'à  tous  conscrits  réfrac- 
taires,  30  juin  18 10  (IV,  B.  297, 
n.°  j  640  ).  —  L'amnistie  du  2  y  mars 
dernier  est  déclarée  applicable  aux 
militaires    hollandais  qui   auraient 
déserté  avant  le  9  juillet  de  la  pré- 
sente année ,  9  août  1 8 1  o  (  1  v ,  B. 
3 1 4  » .  n-°  5  9  5 1  )  •  ~  Prorogation  du 
délai  de  grâce  en  faveur  des  Français 
qui  ont  porté  ies  armes  contre  la 
Irance,   au  service  des  puissances 
continentales,    9    décembre   i8ro 
(  I V,  B.  3  30 ,  n.°  6 1 43  ).  —  Nouvelle^ 
prorogation  du  délai  fixé  par  le  dé- 
cret au  9  décembre    18 10  ,  pour 
l'exécution  des  conditions  de  1  am- 
nistie accordée  par  celui  du  24  avril 
précédent,    15   juillet   1811   (IV, 
6.  379 ,  n.°  7096  ).  —  Prorogation 
jusqu'au  1  .Cr  janvier  1 8 1 2  ,  du  délai 
pour  l'exécution  des  conditions  atta- 
chées à  l'amnistie  accordée  par  le 
décret  du  24  avril  1 8 1  o  ;   \6  août 
181 1  (IV,  B.  387,  n.o  7'7J)---. 
Amnistie  accordée  aux  officiers  ma- 
riniers et  marins  faisant  partie  des 
4.cf  j.e  et  iy.e  équipages  de  flot- 
tille ,  ou  employés  à  bord  des  bâti- 
mens de  l'Etat  dans  les  ports  et  rades  . 
de  la  32.c  division  militaire,  quî*v 
seraient  en  état  de  désertion  anté- 
rieurement à  la  promulgation  des 
mêmes  décrets  ,14  juin  1 8 1 3  (  IV,  . 
B.  505,11.0  9z7s).  • 

Amortissement  ( Suppression  des 
•droits   d'  ) ,   j   =s    19     décembre 
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I04  AMORTISSEMENT. — ANCRAGE. 

-Amobtissçmçnt  de  la,  dette  publique.  A.MPLiER  (Erection,  en  cnapeile  de 

X-e    cautionnement   des  receveurs  l'église  d').  V.  Chapelles. 

,  généraux    adopté    comme  un  des  AMSTERDAM.»  Cette  ville  est  déclarée 

moyens  de  l'opérer ,  6  frimaire  an  la  troisième  de  i*Eropire ,  9  juillet 


V11I [27 novembre  «799] (IJ,B.3Ji# 
n.°  3  }4*  )  ;  —  ainsi  <jue  les  arrérages 
des  1  entes  et  pensions  ecclésiastiques, 
à  mesure  de  leur  extinction ,  ibia. — 

'  produit  de  domaines  nationaux  et 
de  capitaux  de  rentes  perpétuelies.à 
verser  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique ,  ^o  ventôse  an  IX  [21  mars 
1801]  (JD,B.  76, n.o;9<5).-r Me- 
sures pour  l'amortissement  partiel 
des  cinq  pour  cent  consolidés,  2,1 
floréal  an  X  [  n  mai  1802]  (111, 

.  B.  189,  n.°  «J,47)*  art.  9  et  10;  — 


1840  (IV,  B.200,  n,°  5724)— »Ellc 
est  mise  au  nombre  des  bonnes  villes , 
18  août  18 10  (IV, B. 3io,n.°j$73>). 

—  Établissement  d'un- droit  de  colis 
dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade  qui 
reste  soumise  à  la  police  des  douanes, 
15  mai  1813  ( IV, B.  503,^°  9237). 

—  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  6  novembre 
1813  (IV,  B.  538,^° 5,873.  V./ty* 
réunis. 

AMYON,  du  Jura.  Décret  qui  met  ce 
représentant  du  peuple  ea  état  d'ar- 
restation, ^octonre  1793 


nour  celui  des  rentes  du  ci-devant  A>N.  (C.  P.  C.)  dénonciation  du  jour t/ 

Piémont ,  1 5  floréal  an  XII  [  5  mai  -  du  mois  et  de  fan ,  doit  être  faite  dans 

1804]  (III,  B.  362,  n.°  381 1  )  j  —  les  citations,  art.  1  ;  —  et  dans  les 

pour  celui  des  rentes  dues  pour  con-  exploits ,  6 1 .  V.  Mois. 

cessions  de  îoiids ,  2  9  nivôse  an  XIII  ANARCHIE  (  Prestation ,  chaque  année , 

[19  janvier  1 80  j]  (IV,  B.  33 ,  n.°  du  serment  de  haine  à  I*) ,  24  nivôse 
;4^) ,  29  pluviôse  an  XIII  [18  février 


i8o>  ]  (IV,  B.  *6,  n.°  5<h  ) ,  et  1.4 

ventôse  an  XIII  [5  mars  1805]. (IV, 

..B..  37',  n.°  607).  —  Conditions  au 

moyen  desquelles   lès   preneurs  à 

pentes  peuvent  les  amortir ,  7  avril 

.806  (  IV,  B.  çj,  n.°  1 64)) ,23  avril 

'  1806  (IV,  B.  95  ,  n.°  1644),  et  30 

av,rii  1806  (1\,  B.  çç,  n.°  164;. — 

Fqnds  affectés  pour  l'amortissement 

d'une  portion.de  la  dette  publique , 

1  s  juiifêt  1 8  f  1  (lV,9.38o,n.°7io4^. 

V.  Caisse  d! amortissement. 

Amovibles   (  Commandans  ).   Aug- 


an  V  [  1 3  janvier  1 797]  (II,  B.  100» 
n.°94^). 

AnAtomie(  Cabinet  d').  H  n'yajîeu 
à  sa  formation  pour  l'école  defctfc 
de  Paris ,  1 5  ventôse  an  III  [5  mars 
1795].  —  Le  citoyen  Laumonier  est 
chargé  de  délivrer ,  en  pièces  ana- 

.  tomiques  artificielles,  tout  le  système 
des  vaisseaux  lymphatiques,  1 9  vcû- 

.  tose  an  III  [  9  mars  1795  ).  —  Police 
des  salies  de  dissection  et  laboratoires 
4'anatomie ,  3  vendémiaire  an  VII 

.[  24  septembre  1798]  (II,  B.  231  » 
n.^2o;a). 


mentation  de  traitement  qui  leur  es*    ANCIENS  (Les)  qui  doivent  composer 


accordée  pour  leur  logement,  13 
bramaire  an  III  [3  novembre  1794] 
(  I ,  B,  8 1 ,  n.°  42  5).  V.  Places  de  guerre. 
AjflPLEPUis.  Etablissement  d'un  consejl 
de  prud'hommes  dans  cetjte  ville., 
6  janvier  181 1  (IV,  B.  3^2.,  n.° 
6448). 


avec  le  pasteur  ou  les  pasteurs  des- 
servant le  consistoire  de  chaque 
église  réformée ,  seront  pris  parmi 
les  plus  imposés,  18  germinal an.X 
[8  avril  1802},  art.  18  (III,  B.  172. 
n.°  1344).  —  Leur  élection ,  fonc- 
tions et  renouvellement,  ibid- 


A  M  p  L 1 A  t  1  ô  n.  (  C.  P.  C.  )  Voies,  à  Anciens  (  Conseil  des  ).  V.  Conseils^ 

preudre  pour  obtenir,  la  délivrance  ANCRAGE  (Suppression  du  droit  d')t 
refusée  d'un  acte  ou  copie  d'unacte,,  27  vendémiaire  an  II  [18  octobre 
art-  839  ttsriv.  V.  Attes.  '793']  »  art»  20*# 


ANCRES. A 

— ■-  (  C.  Co.  )  Ce  droit  n'est  pas 
'  réputé  avarie ,  art.  406*. 

Ancres,  (C.  Go.)  Avis  que  doit  prendre 
ie  capitaine,  lorsqu'il  se  croit  obligé 
de  ies  abandonner ,  art,  4 1  o. 

Andelys.  Etablissement  de  foires- dans 
'  cette  ville ,  9  ventôse  an  IX.  [28.  fé- 
vrier 1 80 1 JJ  23  brumaire  aa  X  [  *4 
novembre  1 80 1  ]. (  III,  8. 73  et  126  > 

Andoire.  Décret  relatif  aux  vigujers 
chargés  d'assister  aux  certes  ou  lits 
de  justice  de  la  vallée.  d'Andoire , 
2j  mars  1 8o£ (IV,  B.  &5  ,  n.°  146*). 

Andrej,  de  la.  Corse.  Décret  qui  tra- 
duit ce  représentant-  du  peuple  au 
tribunal,  rcvolutionnaiie ,  3  octobre 
1793. 

ÀNDRÉOSSI  (  Le  général  )  est  nommé 
grand  chancelier  de-  l'ordre  des 
Trois- Toisons,  14  octobre  1810 
(IV,  B.  3J20>n.°6o)*)> 

Àndrieu  (Le  sieur  ).  Décret  relatif  à 
fa  vente  eu  sa-  faveur  de  papiers 
blancs  provenant  de  la  régie  géné- 
rale, 16  août  1792. 

Anes.  Droit  que  paiera,  pour  la  taxe 
d'entretien  des  routes,  chaque  àne 
attelé  à  des  chariots  ou  charrettes , 
7  germinal  an  VIII  [28  mars  1800] 
(ffl,B.  i8,n.ono). 

Angellier  (  Le  sieur).  Loi  qui  lui  fait 
cession  d'un  étang  situé  à  Reutf , 
6  germinal  an  VIII  [  27  mars  i  800  ] 
(lfi,B.  iR,  n.°n9j. 

Angers.  Aliénation  des  domaines  na- 
tionaux à  la  municipalité  de  cette 
ville,  17  et  27  novembre  =  i.cr  et 
la  décembj^  1790.— .Circonscrip- 
tion des  paroisses,  25=  30  janvier, 
9  s=  1 7  avril  1 79 1 .  —  Le  directoire 
du  district  est  autoçisé  à  acquérir  les 
bâti  mens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment^ aux  prix,  charges  et  con- 
ditions énoncés,  19  =  27  mars 
179 1 . —  Le  corps  de  cavalerie  formé 
dans  cette  vilje  par  le  général  tigQ- 
nier  formera  le  19.°  régiment  de 
dragons,  a^février  «793. — ^Ut1*0' 


NGLETERRE.  IOJ 

bation  des  tarifs  et  réglemens  pour 
la  perception  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance ,  4  frimaire  an  IX 
[25  novembre  1800]  (III,  B.  55  ,n.° 
403  ).  — Le  maire  est  autorisé  à  faire 
un  échange  avec  les  entrepreneurs 
de  toiles  à  voiles,  26  ventôse  an  IX 
[  17  mars  1 80 1  ]( III , B. 76 ,  n;°  588). 

—  Le  percepteur  des  contributions 
directes  est  assimilé  aux  receveurs 
particuliers ,  2  ;  thermidor  an  X  [  1 3 
août  180a]  (III,  B.  208,  n.°  1906). 

—  Établissement  d'un  lycée,  1 6  flo- 
réal an  XI  [6  mai  1803]  (III,  B,  298, 
n,°  2^3). — Translation  du  loge- 
ment de  la  senatorerie.de  cette  ville, 
16*  frimaire  an  XII  [8  décembre 
1803]  (lfl,  B.  329,  n.°  34*»  )• 

Angleterre.  Réclamation  faite  par 
l'ambassadeur  de  cette  puissance  à 
l'occasion  de  deux  bâtimens  anglais 

^  détenus  dans  le  port  de  Nantes, 4  3=5 
4  juillet  170 1 . — La  République  dé- 
clare qu'elle  est  en  guerre  avec  le 
roi  d'Angleterre ,  i/r  fév*ier  1793» 

—  Impression  et  envoi  d'une  lettre 
anglaise,  4  a°ût  1793. — Williams 
Pi  et  est  déclaré  ennemj  du  genre 

'  humain,  7  août  1793.  —  Extension 
aux  Anglais  des  mesures  prises 
contre  les  Espagnols  et  autres  étran- 

fers  avec  le  pays  desquels  la  Repu- 
lique  est  en  guerre,  7,  13  et  14 
septembre  1793,.  —  Exception  en 
faveur  des  ouvriers,  artistes  et.  autrj&s 
citoyens  utiles,  originaires  de  ce 
royaume ,  et  vivant  de  leur  indus- 
trie en  France,  9  septembre  1793* 
'  —  Arrestation  tie  tous  les  sujets  ou, 
roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont 
actuellement  dans  l'étendue  de  la 
République,  18  vendémiaire  an  II 
("  9  octobre,  1 79 3  ].  —  Déclarations  à 
iliire  par  !esdétenteursfcdéposdtaire$et 
débiteurs  d'objets  à  eux  appartenant, 
ih'd.  art.  2.-— Peines  contre  ceux  qui 
logeraientourecél  eraient  desAnglàV , 
ibuL  art.^  5.  —  Nouvelle  rédaction 
du  décret  ci-dessus  cité,.  19  vendé- 
miaire 4n  1J  [  10  octobre  1793  ].%T* 


Io6  -   ANGIET 

Patentes  ou  commissions  en  course 
expédiées  par  fe  gouvernement  an- 
glais pendant  l'invasion  de  la  Corse , 
27  brumaire  an  V  [17  novembre 
1796]  (H,B.92,n.°  870). — Mesures 
de  sûreté  pour  l'admission  des  navires 
neutralises  et  des  individus  venant 
d'Angleterre  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique, 3  frimaire  an  V  [20  no- 
vembre 1796]  (II,  B.  93 ; ,  n.°  883). 
•—Ouverture  d'un  emprunt  national 
poui*  la  descente  en  Angleterre ,  1 6 
nivôse  an  VI  [  5  janvier  1798]  (II, 
B.  175  ,  n.°  1655]. — Proclamation 
à  ce  sujet,  1 7  nivôse  an  VI  [6  janvier 
i798](iï,>  175,  n.«  .6^).-— 
Autre  sur  son  exécution ,  22  nivôse 
an  VI  [11  janvier  1798]  (II,  B.  17Ç  #. 
n.°  1657).  —  Opérations  relatives  à 
*  fexpédidon  contre  l'Angleterre,  6 
ventôse  an  VI  [24  {évrier  1 798]  (  II , 
B.  1 8  5 ,  n.°,  1 742) .  — Administration 
de  l'emprunt  pour  la  descente  en  An- 
gleterre, 3  germinal  an  VI  [2  3  mars 
1798]  (II,  B.  194, n.°  1780). —  No- 
mination des  commissaires  particu- 
liers de  cet  emprunt,  3  germinal  an 
VI  [23   mars   1798]  (II,  B.  194, 
n.°  1 78 1  ).  —  Autorisation  des  visites 
domiciliaires  pour  l'arrestation  dçs 
tgens  de  l'Angleterre ,  1 8  messidor 
an  VI  [6  juillet  1798]  (II,  B.  210, 
n.°  1900  ).  —  Clôture  et  rembourse- 
ment de  l'emprunt  contre  l'Angle- 
terre, 3  nivôse  an  VII  [23  décembre 
1798]  (II,  B.  251,  n.°  2302).  — 
Adresse  au  peuple  français  sur  la 
nouvelle  coalition  de  l'Angleterre, 
18  prairial  an  VII  [6  juin  1799]  (II, 
B.  285  ,  n.°  300(5).  —  Proclamation 
relative  à  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
17  ventôse  an  VIII  [  8  mars  1800  ] 
(  111 ,  B.  9 ,  n.°  6x  ).  —  Célébration 
d'une  fête  solennelle  à  l'occasion  de 
la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
*  12  vendémiaire  an  X  [4  octobre 
1801]  (III,  B.  110,  n.°  887).— 
Promulgation  "du  traité  de  paix  con- 
clu entre  la  République  française  et 


ERRE. 

le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  30  floréal 
anX  [20  mai  1802]  (III, B.  193, 
n.°  1623  ).  —  Taxe  des  lettres  et 
paquets  expédiés  de  France  en  An- 
gleterre ,  et  d'Angleterre  en  France , 
4  messidor  an  X  [23  juin  1 802]  (  III , 
B.  198,  n.°  1762).  — Arrêté  qui 

Eréscrit  aux  vaisseaux  de  la  Repu- 
iique  de  courre  sus  à  ceux  du  roi 
d'Angleterre ,  et  ordonne  de  consti- 
tuer prisonniersrle  guerre  les  Anglais 
enrôlés  dans  la  milice ,  2  prairial 
an  XI  [22  mai  1 803]  (III,  B.  278  , 
n.°  27^6).  —  Approbatiun  des  dé- 
libérations de  plusieurs  conseils  gé- 
néraux de  département  et  conseils 
municipaux  contenant  des  offres  de 
contributions  pour  l'armement  con-' 
tre  l'Angleterre ,  8 ,  16 ,  19,  22, 
%j .  messidor  et  1 9  thermidor  an 
XI  [27  juin,  5,  8,  11,  16,  21 
juillet  et  7  août  1803]  (I,  II,  B. 
292  »  296 ,  298  ,  299  •  300  et 
304»  n.os  ^87,  *<>)6,  %9$6 ,  3007 , 
3012  et  jojpj.  —  Réduction  du 
droit  d'entrée  sur  les  poissons  de  mer 
autres  que  ceux  de  la  pêche  anglaise, 
4-c  jour  complémentaire  an  XI  [  2 1 
septembre  1  00  z  ]  (  III ,  B.  315,  n.» 
3201).  —  Les  îles  britanniques  sont 
en  état  de  blocus,  2 1  novembre  1806 
(IV,B.  123,  n.°  1096).  —  Saisie  et 
confiscation  des  bâtimens  qui ,  après 
avoir  touché  l'Angleterre,  entreront 
dans  les  ports  de  France,  23  novem- 
bre i8o7(IV,B.  172, n.°  2012  ). — 
Nouvelles  mesures  contre  le  système 
maritime  de  l'Angleterre ,  1 7  dé- 
cembre 1807  (IV,  B.  169,  n.° 
2800  ).  — ^  Dispositions  additionnelles 
aux  mesures  qui  précèdent ,  1 1  jan- 
vier \  808  (IV,  B.  171,  n.°  25)04). 
—  Peines  contre  les  bateliers  qui, 
dans  la  17.*-"  et  la  3  i.c  division  mili- 
taire ,  auraient  favorisé  les  communi- 
cations avec  l'Angleterre ,  24  jan- 
vier et  6  avril  1 8 1 1  (IV,  B.  3A5  et 
360,  n.os  6472  et  6618).  V.Mar- 
chandises  anglaises  et  Traité  Je  paix. 


ANGOULEME.  —  ANJOU. 


—  (C.  P.)  Défai  des  ajourne- 
mens  pour  ceux  qui  demeurent  en 
Angleterre ,  art.  y$.  —  Quid,  lorsque 
l'assignation  est  donnée  à  leur  per- 
sonne en  France ,  74. 

AngoulÊme.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville ,  29  avril  =  4 
mai  179 1. —  Établissement  d'une 
bourse  de  commerce ,  3  nivôse  an  X 
[24  décembre  i8oi](IV,  B.  143, 
n,°  1104).  —  Arrêté  qui  autorise 
{acceptation  de  legs  faits  à  cette 
commune ,  3  floréal  an  X  [2  3  avril 
i8o2](1V,  B.  189,11.°  1509). 

Angoumer  (Fonderies  et  Forges  d'). 
V.  Usines. 

Anhalt-Bernbourg.  Abolition  des 
droits  d'aubaine  et  de  détraction  à 
l'égard  des  sujets  de  ce  duché  ,  1 8 
mars  1813  (IV,  B.  486,  n.°  901  j  ). 

Animaux.  Le  juge  de  paix  connaîtra 
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mage  causé  par  ses  animaux,  1385. 
— -Le  preneur,  profite  seul  du  travail 
des  animaux  donnés  à  cheptel  ,1811. 
.  —  1 1s  ne  se  donnent  pas  à  titre  de  prêt 
de  consommation,  mais  à  titre  de 
prêt  d'usage,  1 894.  V.  Cheptel,  Res- 
ponsabilité, Usufruit. 

—  (  C.  P.  )  Ce  qui  se  fait  en  cas 
de  saisie  d'animaux  et  d'ustensiles 
servant  à  l'exploitation  des  terres, 

,  5  94*  V.  Bestiaux ,  Exploitation. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.}. 
Animaux  en  fourrière,  art. 3 9  et  4°- 

Animaux  domestiques.  Projet  sur  leur 
éducation,  17  vendémiaire  an  III 
[  8  octobre  1 794  ]. 

—  (C.  P.)  Punition  pour  avoir 
tué  un  de  ces  animaux  dans  un  lieu 
dont  celui  à  qui  il  appartenait  était 
propriétaire ,  locataire  ,  colon  ou 
Fermier,  art.  454*  V.  Chevaux. 


des  actions  pour  dommages  faits  aux    ANIMAUX  malfaisans.  L'autorité  muni- 


champs  par  les  animaux,  16  =  24 
août  1790.  —  La  cédule  de  citation 
lui  sera  demandée ,  14=  16  octobre 
1790;  —  Continuation.de  la  collec- 
tion des  plantes  et  animaux  peints 
d'après  nature ,  déposée  au  Muséum 
national  d'histoire  naturelle,  11  sep- 
tembre 1793.  — Rapport  à  faire  sur 
les  moyens  de  conserver  ceux  qui 
sont  utiles  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce, \6  ventôse  an  II  [6  mars 
1794).  V.  Bestiaux  et  Chasse. 

—  (Ç.  Civ.)  Les  animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  a  livrés  au  fer- 
mier pour  la  culture,  sont  censés  im- 
meubles ,  et  ceux  qu'il  a  donnés  à 
cheptel  à  d'autres ,  sont  réputés  meu- 
bles, art.  522.  —  Ceux  qui  sont  atta- 
chés à  la  culture  sont  immeubles 
par  destination,  ^24  ; — sont  meubles 
parleur  nature,  528.  — Le  croît  des 
'  animaux  appartient  au  propriétaire, 
par  droit  d  accession ,  547.  —  L'usu- 
fruitier jouit  du  produit  et  du  croit, 
58  j.  —  Cas  où  il  est  ou  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  des  animaux 


cipaie  doit  obvier  ou  remédier  aux 
accidens  que  pourrait  occasionner 
la  divagation  des  animaux  malfaisans 
ou  féroces ,  16  =  24  août  1790, 
titre  XI ,  art.  5 .  -*-  Peines  contre 
ceux  qui  laisseraient  divaguer  des 
animaux  mal  faisans  ou  féroces,  19 
s=  2  2  juillet  1 79 1 ,  titre  I.cr,  art.  1 5 . 

—  Récompense  pour  leur  destruc- 
tion ,  28  septembre==  octobre  1 79 1 1 
titre I.cr,sect.  4,  art.  20. — Ladivaga 
tion  des  animaux  malfaisans  est  un 
délit  de  police;  peine  contre  ce  dé- 
lit, 3  brumaire  an  IV  [25  octobre 
1795]  (1,  B.  204\  n.°  1221). — 
Rapport  à  faire  sur  les  encourage- 
mens  à  donner  pour  leur  destruction, 
7  thermidor  an  111  [  25  juillet  1795]. 

—  Chasse  ordonnée  pour  cet  objet , 
1 9  pluviôse  an  V  [  8  février  1 797  } 
(  il ,  B.  1 19 ,  n.°  1 143  ;.  V.  Chasse. 

—  (  C.  r.  )  Défenses  d'en  laisser 
divaguer,  et  peine  contre  les  pro- 
priétaires dans  le  cas  où  ces  animaux 
auraient  tué  ou  blessé  des  bestiaux , 
art.  47  jet  479. 


compris  dans  l'usufruit,  6 1  £.  —  Le    Anjou.  Arrêté  portant  que  le  hameau 
propriétaire  est  responsable  du  dom-        des  Clavettes   continuera  de  faire 


L 
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ANNATES.-^ANNULLATION. 


partie  de  cette  commune,  28  fruc- 
tidor an  X"[i5  septembre  1 802]  (III, 
B.  2l6,  n.°  ip8;). 

A*NNATES(Le  droit  d')  est  aboli,  4 
août  1789.  —Il  ne  sera  envoyé  en 
cour  de  Rome  aucun  denier  pour  an- 
notes, 1 1  août=2i  septembre  1789. 

AsULAVaupied,  (Les  fers  avec  un)  sont 
une  peine  de  discipline,  21  =s=  22 
août  1790. 

Annecy.  La  commission  administra- 
tive des  hospices  de  cette  commune 
est  autorisée  à  faire  un  échange  de 


sera  faite  à  son  de  trompe  et  de  tam- 
bour^ nivôse  (ibid.  n.a  929 )„  V. 
Feuilles  périodiques ,  Imprimerie  et  li- 
brairie et  Journaux. 

—  (  C.  P.)  Annonces  qui  sont  faites 
par  la  voie  des  journaux  pour  faire 
connaître  tes  ventes,  art.  620 ,  623 , 
705  «732. 

,  —  (CI.  C)  Les  juges  de  paix 
connaissent  exclusivement  des  affi- 
ches et  annonces  d'ouvrages ,  écrits 
ou  gravures  contraires  aux  mœurs, 
art.  1 29.  V.  Affiches. 


terrains ,  5  nivôse  an  X  [2  6  décembre  ANNUAIRE  du  cultivateur.  Envoi  de  cet 
1 80 1  ]  (  HÎ ,  B.  147 ,  n.°  1 1  )  8  ).  ouvrage  aux  corps  administratifs  f  30 

ANNÉE.  Son  commencement  dans  f  ère  pfuviose  an  II  [  1 8  février  1 794]  (I, 
des  Français ,  j  octobre  1793  ,  art.  3  k-  34»  n,a  i27  )  »  et  7  thermidor  an 
et  4, 4  frimaire  an  II  [24  novembre  VIII  [16  juillet  1800]  (III,  B.  34, 
1793],  art.  3  et  suiv.  —  Division  de         n.°  %yj  ).  V.  Calendrier  républicain. 

Tannée  en  douze  mois  égaux  de  Annuaire  républicain.  Dispositions  reia- 
trente  jours  chacun ,  avec  des  jours  tives  à  son  observation ,  2  3  fructidor 
complémentaires ,  ibid.  art.  7.  an  VI  [8  septembre  1 798]  (II , B.  225, 

ANNÉEcommune  (  Formation  de  1'  ) pour        n.°  200a  ).  V.  Calendrier  républicain. 

l'évaluation  du  revenu  imposable  à  Annuel  (Abolition  du  droit  d')  pour 
la  contribution  foncière ,  3  frimaire  les  offices  de  judicature,  16  =  29 
an  VII [2 3  novembre  179 8],  art.  56         novembre  1789. 

(  II ,  B.  243  *  n.°  2 1 97 ).  ANNUITÉS.  Le  sieur  Hebourg  signera, 


ANNESSY  (  Le  sieur  )  est  admis  au  Corps 
législatif,  comme  député  par  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  18  prai- 
rial an  VT[  6  juin  1798  J  (II,  B.  206, 
n."  187?). 

ANNEXE.  Avis  sur  la  question  de  savoir 
si  les  communes  qui  obtiennent  une 
annexe  ou  une  chapelle,  doivent 
contribuer  aux  frais  du  culte  parois- 
sial, 14  décembre  1 8 10  (IV,  B.  337, 
n*  6x$ 6). V.  Cultes.     • 

ANNITA  ge  (  Le  sieur  ) .  Prolongation  du 
brevet  d'invention  qui  lui  a  été  ac- 
cordé pour  ^in  métier  à  bas  et  une 
machine  à  faire  la  dentelle,  26  jan- 
vier 1 809  (  IV,  B.  224 ,  n.**  409  *  ). 

Anniversaires.  V.  fêtes. 

ANNONCES.  Défense  d'annoncer  pu- 
bliquement les  journaux  et  les  actes 
des  autorités  constituées  autrement 
que  par  leur  titre,  5  nivôse  an  V 
[2  j  décembre  1 796  ]  (  II ,  B.  98 ,  n.# 
fifi) . — La  proclamation  de  cette  loi 


à  la  place  du  sieur  Marie,  le  coupon 
d'annuités  payable  au  i.cr  janvier 
1789,  19  avril  1790. — Les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  admis  à 
'  payer  en  douze  annuités  égales  le  prix 
de  leurs  acquisitions  après  le  pre- 
mier paiement,  1$ ,  26,  29  juin, 
9=2;  juillet  1790  ,  tit.  III,  art.  $. 

—  Faculté  donnée  de  remettre  des 
obligations  au  (ieu  de  ces  annuités, 
24  février  ==  30  mars  1791.  — Dé- 
cret relatif  aux  billets  d'annuités  au 
porteur,  donnés  en  remboursement 
de  l'emprunt  de  soixante-dix  mil- 
lions, 10  février  4793.  —  Mode  de 
vente  des  annuités  relatives  aux  do- 
maines nationaux,  y  juin  1 79  3^  — rap~ 

forte  par  la  loi  du  25  thermidor  an  III 
12  août  i79j](I,B.  172, n.°  1028}. 

—  Inscription  au  grand-livre,  des 
annuités  des  notaires  de  Paris ,  1 5 , 
16,17  ct  24  aout  "793  >  art.42  et  suiv. 

AnnullATJON.  (C.  Civ.)Les  créan- 


ANNULLATION.- 

cicrs  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
aonulier  ia  renonciation  faite  à  leur 
préjudice,  art.  612.  V.  Nu/lit/. 

-—  (C.  I.  C.)  Par  qui  peut-être 
demandée  l'annullation  des  jugemens 
et  procédures  en  matière  crimi- 
nelle, art.  408  et  suh.;  —  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police , 
\\)  et  suh. —  Lorsque  la  cour  de 
cassation  ou  une  cour  impériale  an- 
nulle  une  instruction ,  elfe  peut  or- 
donner que  les  frais  de  la  procédure 
à  recommencer  seront  a  la  charge 
de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui 
a  commis  fa  nullité,  41  j.  V.  Cour 
de  cassation,  Nullité. 

AnnullatiON  d'actes  inconstitutionnels. 
V.  Inconstitutionnalité. 

ANNULLATION  des  anciens  titres  de 
créance,  24  août  1793.  V.  Dette  pu- 
blique. 

Anonymes  (Associations  ).  V.  Sociétés 
anonyme. 

Anonymes  (Ecrits).  V.  Ecrits. 

Anot.  Etablissement  de  deux  foires 
dans  cette  commune,  3  pluviôse  an 
IX[aj  janvier  1 801]  (ffl,B.  6^,n.° 

494)- 
AnséatiqPES  (  Villeset  départemens). 

Abolition  de  la  course  sur  mer  k 
l'égard  ides  navires  des  villes  anséa- 
tïques, et  levée  de  l'embargo  mis  sur 
les  navires  de  ces  Villes,  10  mars 
1793.  — Sursis  à  l'exécution  de  tous 
jagemens  rendus  ou  à  rendre  par  les 
tribunaux  de  commerce  ou  de  dis- 
trict, à  raison  des  prises  de  navires 
sur  les  villes  anséatïques ,  9  mai  1 793 . 
—  H  est  sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugemens  relatifs  aux  prises  de  vais- 
seauxsur  les  villes  anséatïques ,  9  mai 
179  >,  — Ces  vaisseaux  sont  déclarés 
de  bonne  prise,  \6  août  1793.  —  Les 
villes  anséatïques  font  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français,  1 3  dé- 
cembre 1 8 1  o  (  ÎV,B.  33 1 ,  n,° 61 6)). 
—Organisation  générale  des  dépar- 
temens anséatïques,  4  juillet  181 1 
îltf.B  381  ,n.° 71 13>. — Estampil- 
lage des  éditions  d'auvragss  imprî- 


-ANTICIPATIONS.  10£ 

mes  en  France ,  faites  avant  le  1  ,CT 
janvier  1 8 1  r  dans  ces  départemens  , 
14  août  181 1  (IV,P.387,n.°7i8)). 

—  Conditions  requises  pour  pouvoir 
V  être  nommé  notaire,  3  septembre 
i8ri  (IV,B. 388, n.° 7190). V./ty* 

réunis. 

Anthoine  (Le  sieur ).  Lettres  patentes, 
qui  lui  confèrent  le  titre  de  baron  de 
l'Empire,  sous  la  'dénomination  de 
baron  de  Saint- Joseph,  t  o  septembre 
1808  (IV,  B.  2l4,n.Hmj>). 

Antœqcjl.  Ce  représentant  est  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  3  oc* 
tobre  1793. 

Antjçhre3E,{C.  Civ.JEHe  ne  s'établit 
que  par  écrit  :  faculté  que  le  créan- 
cier acquiert  par  ce  contrat,  art. 
1085,  —  Obligations  du  créancier. 
quant  à  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en 
antichrèse,  2086.  —  Cas  où  il  peut 
contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
ia  puissance  de  son  irameubl  e ,  2*087.. 
—-  Cas  où  ie  débiteur  ne  peut  récla- 
mer ia  jouissance  de  i'imrneublequ'il 
a  remis  en  atuichvèse,  iiid-  —  Dans 
quel  cas  ie  créancier  peut  poursuivre 
i  expropriation  de  sondébiteur,  20  88. 

—  Comment  s'exécute  Ja  conven- 
tion  faite  entre  les  parties  que  les 
fruits  se  compenseront  avec  les  inté- 
rêts ,  2089. — Comment  le  créancier 
exerce  les  privilèges  et  hypothèques 
qu'il  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  reçu  -en 
antichrèse,  2091. 

Anticipation.  Les  paieroens  faits  de 
cette  manière  aux  émigrés  sont  dé- 
ckres nuls,  30  mars aœ 8  avril  1792. 

'  —  (C.  Ci*.  )  Cas  où  ie  sous-locataire 

rut  opposer  au  propriétaire  saisi 
validité  de  paiemens  faits  par  an- 
ticipation ,  art.  1 75  3 . 

—  (C.  P.)  Les  sous -fermiers  ni 
les  sous-locataires  saisis-gages  ne  peu- 
vent opposer  des  paiemens  par  anti- 
cipation, art.  820. 

Anticipations  (Les.)  sur  les  routes, 

chemins  de  halage ,  8cc.  sont  jugées 
'  jWr  vôjc  administrative,  29  fîorial 
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an  X  [19  mai  1802]  (III,  B.  192, 
n.°  1606). 

Anticipations  fiscales.  L'Assemblée 

nationale  demande  que  le  tableau 
lui  en  soit  communiqué ,  2  1  novem- 
bre 1789.  —  Leur  renouvellement 
cessera,  17  =  22  avril  1790. 

ANTIDATE-  (C.  Co.)  Défense  d'anti- 
dater les  ordres  des  lettres  de  change, 
à  peine  de  faux,  art.  1 39.  V.  Ora*re. 

Antiques.  Fixation  d'un  lieu  pour  leur 

exposition  publique ,  20  prairial  an 

:  mi8jumi795](I,B.  i57,n.°92i). 

Antiquités.  Leur  enseignement  dans 
les  écoles  spéciales,  3  brumaire  an 
IV  [2$  octobre  1795]  (I,  B.  203 ,  n.a 
1216).  V.  Monumens publics,  Sciences 
et  Arts. 

Antoine  (Le  sieur).  La  mémoire  de 
ce  représentant  du  peuple  est  dé- 
clarée chère  à  la  patrie,  26   août 

ANVERS.  Changement  dans  les  jours 
de  la  tenue  des  foires  de  cette  ville , 
2"  prairial  an  IX  [  \6  juin  1801  ] 
(  III ,  B.  84-,  n.«  69 1  ).  —  Établisse- 
ment dune  bourse  de  commerce, 

•  1 9  messidor  an  IX  [  8  juillet  1801] 
(  III ,  B.  90 ,  n.°  74a  ).  —  Le  port  de 


thermidor  an  XII  [  1 3  août  1 804] 
(IV,  B.  12,  n.»  173).  —  Modi- 
fications à  la  loi  portant  établisse- 
ment d'un  droit  de  bassin  dans  ie 
port ,  ao  fructidor  an  XII  [  i  6  sep- 
tembre 1804]  (1V,B.  i4*n.°  220). 
—  Denrées  coloniales   qui    seront 

•  tirées  de  l'entrepôt  de  cette  ville 
pour  l'étranger,  9  vendémiaire  an 
AlII  [  i.cr  octobre  1804]  (  IV  ,  B. 
17 ,  n.°  a?j  ).  —  Établissement  d'un 
cours  gratuit  de  médecine  et  de 
chirurgie,  10  février  1806  (IV,  B. 
74  •  n.°  1  j  1 8. — La  place  est/nisc  en 
état  de  siège ,  26  mars  1 807  (  IV ,  B. 
137,  n.°  1*39).  —  Établissement 
d'une  taxe  sur  les  maisons ,  13  dé- 
cembre';   1808  (IV,   B.  216,    n." 

j  4600  )  ;— .  d'un  tribunal  des  douanes, 
29  novembre  18 10  (IV,  B.  329, 
n.°  613a).  —  Pêches  de  la  morue, 
du  hareng  et  du.  poisson  frais  dans 
Icsarrondissemens  maritimes  de  cette 
ville,  aj  avril  1812  (IV,  B.  435, 
n.°  7^87).  —  La  déclaration  du  jury 
et  l'ordonnance  d'acquittement  re- 
latives aux  prévenus  de  dilapidations 
commises  dans  fa  gestion  et  l'admi- 
nistration de  l'octroi  sont  an  nui  lé  es , 
28  août  18 13  (IV,B.5l9,n.°9543). 


cette  ville  estajoutéà  ceux  qui  ont  été  AoÛT  (Dix).  Il  est  accordé  des  ré 

"  désignés  pour  l'introduction  du  tabac  compenses  aux  citoyens  blessés  dans 

en  feuilles  sur  le  territoire  de  la  Repu-  cette  journée ,  2  y  décembre  1792. 

•   biique,  2  thermidor  an  X  [2 1  juillet  —  Célébration  de  son  anniversaire , 

1802]  (III,  B.  227  ,  n.°  2093  ). —  ij  thermidor  an  III  [2  août  1795  ]. 

Inscription   des   marchandises  qui  V.  Dix  août  et  Evénemens. 

existent dansies communes  frontières  APANAGES.  Abolition  des  droits  atta- 

depuis  Versoix  jusqu'à  cette  ville, «et  chés  aux  offices  de  judicature  qui 


.  délivrance  des  passavans  pour  leur 
circulation ,  22  thermidor anX[io 

.  août  i8o2](IV,B.207,n.°  1895). 

.  <__,  Les  percepteurs  des  contri butions 
y  sont  assimilés  aux  receveurs  par- 
ticuliers,   7  fructidor  an    10  [25 

*aout    18^02]    (IV,  B.  210,   n.° 

.  .1^7).  —  Établissement  d'un  droit 
de  bassin  et  de  colis  dans  le  port,  24 
ventôse  an  XII  [  1  s  mars  1 804]  (  IV , 
B.  353»  n.  3671).  —  Formation 
d'une  cour  martiale  maritime,  2? 


en  dépendent,  et  défense  d'expédier 
des  provisions  de  ces  mêmes  offices , 
6  =  29  novembre  1 789.  —  Les  apa- 
nagistes  sont  compris  dans  le  décret 
qui  défend  toute  coupe,  exploitation 
et  adjudication  des  bois  et  forêts, 
i8===26  mars  1790. —  Forme  et 
taux  de  la  liquidation  des  rachats 
des  droits  féodaux  qui  leur  appar- 
tiennent, 3=9  mai  1790. — Mode 
'  de  liquidation  de  ce  rachat  ,3=31 
juillet  1790.  —  Il  ne  sera  plus  ac- 


APENNINS. 

«ordéd'apanages  réeiset  les  apanages 
ci-devant  concédés  sonf  révoqués , 

13  août  =  ai  septembre  1700, 
ai  novembre  as  i.«  décembre 
siiiv.  art  16  9  et  ai  décembre  1790 
=6  avril  179 1 ,  art  1  .cr  —  Les  apa- 
nagistes  sont  autorisés  à  faire  couper 
et  exploiter  à  leur  profit,  dans  les 
défais  ordinaires,  les  coupes  de  bois 
qui  doivent  être  coupés  et  exploités 
dans  le  cours  de  l'hiver  prochain , 
11=19  octobre  1790.  —  U  n'est 
pas  accordé  d'apanages  réels  aux  fils 
puînés  du  Roi,  constitution  du  3  = 

14  septembre  1791,  tit.  III,chap, 
II,  sect.  III,  art.  8,  —  Les  bois  et 
forêts  dépendant  des  apanages  sont 
l'objet  d'une  administration  parti- 
culière ,  1 5  =3  ao  septembre  1 79 1 . 
•—Suppression  des  rentes   apana- 
gères,  a  2  septembre  1.792.  —  Rente 
apanagèré  accordée  aux  deux  princes 
français  frères  du  Roi,   19  =  23 
mai    1793.  ■ —  Mesures  pour  faci- 
liter aux  titulaires  d'offices  dans  les 
apanages,   les  moyens  de  justifier 
du  paiement  des  droits  casueis  et  de 
centième  denier  acquittés  aux  par- 
ties casuclles  des  ci-devant  apana- 
gistes,  12  fructidor  an  II  [29  août 
1794]  (1  ,B.i9,  n.°  a$a).—  Mode 
d'apurement  des  comptes  des  rece- 
veurs des  revenus  patrimoniaux  des 
ci-devant  princesapanagistes,  22  ven- 
démiaire an  IV  [  14  octobre  179J  ] 
(I,B.  I9j,n.«  1KJ7).— Lés  rentes 
dues  par  (es  débiteurs  des  apanages 
sont  affectées  aux  hospices,  7  mes- 
sidor an  IX  [26  juin  1801]  (III, 
B.  86  V  n.°  7 1  a  ).  —  A  cjuels  princes 
français  il  en  est  dû ,  30  janvier  1810 
(IV,  B.  263 ,  n.°  5 14.1).— Fixation 
de  l'apanage  du  Roi  Louis ,  en  sa  qua 
lité  de  prince  français,  1 3  décembn 


>re 


i^ioflV.B.  331,  n.°  <»i64.-Les 
Bois  et  forêts  faisant  partie  des  apa- 
nages des  princes  de  ia  famille  impé- 
riale ,  et.  les  forêts  impériales  en 
général ,  contribueront  au  paiement 
4e  la  taxe  .établie  pour  les  routes 


1  I  l 

départementales,  6  novembre  1813  .** 
(IV, B.  533,  n.*  ,8)6).  .    * 

APENNINS  (Département des).  Sa  for* 
mation  et  sa  composition,  1 7  prairial 
anXUI[6juini8oj]  (1V,B.49, 
n.°  816). — Introduction  des  grains 
dans  ce  département  et  prohibition 
desortie  pour  l'étranger,  6  messidor 
an  XIII  [z'ï  juin  1805]  (  IV ,  B.  49, 
n.°  8  3 1  ].  — Le  Code  civil  y  sera  pu- 
blié, 15  messidor  an  XIII  [4  juillet 
180;]  (IV,  B.  40,  n.°  837}.— 
M.  Roland  de  Vifiarceaux  en  est 
nommé  préfet,  15  messidor  an  Xili 
[4  juillet  180;]  (JV,B.  49,  n.» 
838)  —  Règlement  sur  les  douanes , 
1  $  messidor  an  XIII  [4  juillet  1 80  %  ] 
IV,  B.  5  i  ,  n.°  8;  a  \  —  Adminis- 
tration de  la  justice  et  organisation 
des  tribunaux  criminels  et  civils , 
1 5  messidor  an  XIII  [4  juillet  1 805  j 
(  IV ,  B.  5 1 ,  n.°  8; 3  ).-—  Organisa- 
tion des  bureaux  et  brigades  des 
douanes  pour  les  frontières ,  8  fruc- 
tidor an  XIII  [  a6  août  1 8oj  ]  (  IV , 
B*  5J,  n.°  jp»8).  —  Nomination 
des  députés  pour  ce  département , 
aa  février   1806*  (IV,  B.  74,  n.« 
1 324).  —  Règlement  pour  les  cartes 
à  jouer  qui  y  sont  employées ,  1 1  juin 
i8o6(lV,B.  99,  n.°  165;  ). — Eta-" 
blissement  des  justices  de  paix ,  $  sep- 
tembre 1806 (IV,B.  Il8,n.°  »P7*V 
—  Délais  prescrits  pour  l'enregistre- 
ment des  actes,  ri   janvier  1808 
(IV,  B.  174,  n.°  2929  ). — Réunion 
des  trois  vicairies  toscanes.  ^9  juin 
1808  (IV,  B.  196,  n.<>  34387).— 
Nomination  des  membres  du  Corps 
législatif,  3  octobre  1808  (IV,  &• 
209 ,  n.°  3809.).  —  Mode  de  paie^ 
ment  des  traitemens  et  pensions  dans 
les  trois  vicairies   de  Pontremoli, 
Bagnone  et  Fivizzano,  réunies  à  ce 
département,  15  janvier  18.09  (IV, 
B.  224,  n.°  4<>9'  )•  — r  Mode  d'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle, 
i6mai  i8io(IV,B. 287,11.°  541a). 
—  Règlement  sur  les  monnaies,  1 5 
novembre  1810  (IV,  B.  327»  n.» 
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«108).  —  M.  Duval  est  nommé 
préfet,  3 o  novembre  1 8 1  o  (IV ,  fi. 
329,  n.°  6136).  —  Formation  de 
quatre  nouveaux  cantons,  9  sep- 
tembrei8u  (IV,B.388,n.*7f9a). 
—  Création  d\m  quatrième  arron- 
dissement communal ,  1 7  mars  1 $ 1  % 
(  1 V ,  B.  426 ,  n.®  78  o  1  ).  *-  Circons- 
oiption  et  distribution  des  justices 
de  paix,  22  décembre  1812  (IV,  B. 
B.  457,  n.°  8422).  V.  GènesexUgurie. 

Apothicaires.  Liquidation  des  offices 
de  ceux  qui  sont  attachés  aux  états- 
majors  de  la  cavalerie  et  dts  dragons, 
26  juin  «a:  t  .<*  juillet  1790.  —  Ap- 
pointemens  de  ceux  de  la  marine, 
2. 9  mai  sas  8  juin  1792.  —  Traite- 
ment de  ceux  qui  sont  attachés  aux 
hôpitaux  militaires,  4  septembre 
179  2 .  V .  Pharmacie. 

Apparaux.  A  qui  appartiennent  ceux 
des  bâtiméns  «ennemis  pris  pat  des 
bârjmeos  de  l'Etat ,  9  ventôse  an  IX 
[28  février  ï8oi]  (ffl,  B.  71 ,  *.• 

74*). 

~  (C.  Co.  )  A  quels  paiemens 
sont  affectés  les  agrès  et  les  apparaux 
d'un  navire,  art.  280  et  320.  V. 
Agrès,  Loyers ,  Prêts  et  Primes, 

Appariteurs.  Forme  des  procès-ver- 
baux qu'ils  dresseront  dans  leurs  vi- 
sites et  tournées  de  police ,  1 9  =ss  2  2 
juillet  1 79 1 .' —  lis  citeront  au  tribu- 
nal de  police  les  contrevenans  aux 
réglemens ,  ibid.  -*—  lis  porteront  dans 
leurs  fonctions  anebaguene  blanche, 
Bid.  —  Ceux  d'Avignon  continue 

.  ront  leurs  fonctions  près  des  nou- 
veaux tribunaux,  23  septembre = 

•■  2  octobre  1791. 

Apparition  de  l'ennemi  Dispositions 
relatives  aux  individus  qui,  à  ce  mo- 
ment ou  à  la  suite  d'une  attaque, 
favoriseraient  ses  entreprises ,  z  1 
prairial  an  VI  [  9  juin  179?]  (II ,  B. 

AppARTEMENS.  (C.Civ.)  Meubles  etor- 
tiemens  considérés  comme  meublée 
meublons,  art.  j  34.  V.  Bâxx,  Glaces. 

AêpiL  tks  arrêts  etj*gemcn$  des  cùuts  et 


tribunaux.  Devant  qui  seront  portes 
fes  appels  tics  tribunaux  de  police ,  2  3 
mars  =±  20  avril  1 79 o. — Délai  pour 
la  signification  de  l'appel  d'un  juge- 
ment contradictoire ,  1 6  rt  24  août 
1790 ,  titre  V,  art.  1 4.  —  Où  sont 
portésles  appels  des  jugemens  en  ma- 
tière deporict,  ibid.  titre  XI ,  art.  6. 
— Cas  où  il  est  permis  dinterjeter 
appel  des  sentences  arbitrales,  titi. 
V.  Arbkrrs.  —  Seuls  cas  où  les  tribu* 
naux  de  district  puissent  recevoir 
'  l'appel  d\m  jugement  rendn  pat  4c- 
f<rut  en  justice  de  paix,  14,  i8t=s 
16  octobre  1790,  titre  Hî,  art.  4, 
—  Où  doit  être  porté  fampel  des 
procès  criminels  jugés  tn  première 
instance ,  12^19  mlrffibrr  1 7^0. 
V.  Procès  crimikels.  —  Dans  ies  ap- 
pel* à  interjeter ,  *dft  doit  se  con- 
former, par  provision,  au* tahkau 
des  sept  trftirnatrK  tfappei,  24  no- 
vembres*: 1  ,er  décembre  i^o.1— 
Etablissement ,  à  rVrts ,  d  un  tribunal 
d'appel  pour  juger  eh  dernier  ressort 
les  procès  criminels ,  1  *.er  =z±  5  dé- 
cembre 179  ô.  — 'La  régie  de  l'enre- 
gistrement  est  chargée  de  faire  la 
rentrée  des  amendes  d'appel ,  $  *±=  9 
décembre  1790. — Droit  d'enregis- 
trement des  actes  de  désistement 
d'appel,  Jt±=  19  décembre  ijtjo; 

—  des  Jugemens  qui  donnent  acte 
d'appeï  des  sentences  des  juges  de 
paix ,  de  h  signification  aappel  et 
des  jugemens  de*  tribunaux  de  dis- 
trict >  ibid'.  —  L'appel  des  jugemens 
prévôtanx  est  porte  de  droit  à  un  des 
sept  tribunaux  de  district,  24  dé- 
cembre  1790  =£s  5  janvier  17^- 

—  Celui  dès  jugemens  des  juges  de 
paix  ne  peut-être  reçu  par  les  tribu- 
naux qu'avec  un  certificat  du  bureau 
de  parx,  6  ==  27  mars  1791.  — 

Tribtfihal  devant  lequel  est  pdrté 
l'appel  des  jugemens  de  commerce , 
a4  =5=  36  mars  1791. —  En  ma- 
tière de  douanes ,  il  est  provisoire- 
ment porté  devant  les  tribunaux 
de  district,  6  ^2  2  août  1791.'—,. 


tribunal  devant  lequel  est  porté  l'ap- 
pel des  jugemens -du  tribunal  de  con- 
ciliation de  l'hôtel  des  invalides ,  3  o 
avril  =  16  mai   1791.  —  Formes 
prescrites  pour  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  les  '  tribunaux  de  com- 
merce i   24  =  30   mars   1791.  — 
Délai  dans  lequel  doit  être  interjeté 
l'appel  des  jugemens  de  police  muni- 
cipale ,  et  forme  de  procéder  sur  cet 
appel,  192=22  juillet  1791  ,tit.  I.cr, 
art.  40  et  41 .  —  Règles  concernant 
l'appel  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  ibid. 
titre  H ,  art  6 1  et  suiv.  — r  Les  défauts 
déclarés  définitifs  par  le  tribunal  de 
police  municipale ,  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel , 
19=22  juillet  1791.  —  Les  pré- 
posés de  l'administration  forestière 
ne  peuvent  interjeter  aucun  appel 
sans  son  autorisation,  20  août,.  15 
=  29  septembre  1791 ,  titre  IX  , 
art.  17.  —  Par  qui  l'appel  est  suivie 
ibid.  —  La  décision  du  jury  n'y  est 
jamais  soumise,  16=29  septembre 
1791 ,  et  3  brumaire  an  IV  [2^  oc- 
tobre 1795]  (I,  B.  204»  n«°  '"')• 
—  Droits  d'enregistrement  des  signi- 
fications d'appel  des  jugemens  au  tri- 
bunal qui  doit  juger  en  dernier  res- 
sort, 29  septembres^  9  octobre  1 79 1  • 
— Les  jugemens  rendus  contre  les  con- 
trevenans  à  la  circulation  des  grains, 
seront  provisoirement  exécutés,  sauf 
appel,  1S  janvier  =  3  février  1792. 
• —  Ceux  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle militaire  et  des  cours 
martiales ,  ne  sont  pas  sujets  à  l'ap- 
pel,  12=  \6  mai    1792.  —  Dé- 
cision  des  procès  criminels  com- 
mencés avec  les  anciennes  formes, 
incidemment  aux  appels  civils,  par 
les  ci -devant  parlemens ,   16  juin 
1793-.  —  Délais  pour   se   pourvoir 
par  appel  contre   des  condamna- 
tions   en  vertu  de  lettres  patentes 
ou  arrêts  Je  propre  mouvement ,  20 
septembre  1793*—*  "Défense  -  d'ap- 
peler d'aucun  jugement  préparatoire 
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pendant  le  cours  de  l'instruction» 
3  brumaire  an  II  [24  octobre  1 793] , 
•    art.  6.  —  On  ne  peut  former  aucune 
demande  en  cause  d'appel ,  ibid.  art.  7. 
*—  L'appel  d'un  jugement  ne  doit  être 
notifié  que  par  un  simple  exploit , 
ibid.  art.  8.  —  Formalités  à  remplir, 
pour  l'appel  des  jugemens  rendus 
en  première  instance,  24  germinal 
an  U  [  1 3  avril  1 794].  7—  Tribunaux 
devant  lesquels  les  appels  sont  portés, 
19  vendémiaire  anlv  [11  octobre 
:    1  £9 j]  (I,  B.  194 ,  n.°  1 1 60).  — Dis- 
-    positions  relatives  à  l'appel  des  juge- 
mens de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle,  3  brumaire  an  IV  [2$ 
octobre  1 79  ;]  (I  »  B.  2Ô4 ,  n.°  1 2 2 1  ). 
— Tribunaux  désignés-pour  y  porter 
les   appels   des   jugemens  des  an- 
ciens tribunaux  de  police  correction- 
'  ûelle ,  1 1  pluviôse  an  IV  [3 1  janvier 
.     1796]  (II,  B.  23  ,  n«   i4V).  —  Ma- 
nière de  procéder  sur  les  appels  en 
matière  de  prises ,  S  floréal  an  IV 
[27  avril  1796]  (II,  B.  44 ,  n.°  3 £8). 
—  Arrêté  concernant  les  appels  des  ' 
jugemens  par  défaut,  9  messidor  an 
lv   [27  juin  1796]  {II,  B.  56,  n.» 
497)'  —  Ordre  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer l'amende  contre  les  appelant 
des  jugemens  de  première  instance , 
1 1  prairial  an  IV  (30  mai  1796].  — 
Non-adoption  de  la  résolution  du  24 
messidor  ,  sur-  le  mode  de,  relever 
i'appei,  lorsque  dans  un  procès  il 
existe  plus  de  deux  parties  ayant  des 
intérêts  opposés,  22  thermidor  an 
IV  [9  août  1796.]—  Comment  "on, 
procède  au  choix  de  l'un  des  trois 
tribunaux  d'appel  en  matière  civile , 
17  frimaire  anv  ^décembre  1796J 
(Il ,  B.  95 ,  n.°  901).  r-  Appel  des 
jugemens  rendus  par  les  anciens  tri- 
bunaux des  îles  françaises,  24  plu- 
viôse an  V  [  12  février  1797]  (II,  B. 
107 ,  n.°  1012).  -rr- Déchéances  d'ap 
pei ,  2 1  frimaire  an  VI  [  1 1  novembre 
1797KII ,  &  169,  n>  161 3).  — Les 
actes  d'exclusion  sur  appel  doivent 
être  enregistrés  sur  minute,  zi  fri- 


/ 


i4 


APÏEL 


maire  an  Vil  [m  décembre  1798] , 
art.  7  (II ,  B.  248  ,  iï.°  ^  1 97).  —  Les 
déclarations  et  significations  d'appel 
de  la  justice  de  paix  aux  tribunaux 
civils ,  doivent  le  droit  fixe  de  $  fr. , 
ibid.  art  67 1  $.  4  ,  n.°  3.  —  Celles 
des  jugemens  des  tribunaux  civils , 
de  commerce  et  d'arbitrage ,  ie  droit 
fixe  de  10  Fr*  x  ibid.  S.  S*  -r  Les  dé- 
lits qui  n'emportent  pas  peine  àfflic- 
tive  ou^infamantp ,  sont  jugés  par 
des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  cri- 
minels, ibid.  art.  64*  —  Les  tribu- 
naux de  première  instance  pronon- 
ceront sur  l'appel  des  jugemens  des 
juges  de  paix  ,  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  ibid*  art.  7.  —  Droits  de  greffe 
sur  les  mis£$  au  rôle  des  causes  d'ap- 
pel ,  2 1  ventôse  an  VII  [11  mars 

*799]  (H»  P-  266,  n*°  26*8).-— Les 
jugerriens  de  .tribunaux  criminels, 
déclarés  sans  appel ,  constitution-  de 
l'an  VIII,  art.  6  et  64  (II,  B.  333), 

—  Les  tribunaux  de  première  ins- 
tance prononcent  sur  l'appel  des  ju- 
gemens de»  juges  de  paix,  ibid.  arf.7. 
• — Tribunaux  chargés  de  statuer  pur 
l'appel  des  jugemens,  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle, ,2y 
ventôse  an  VJII  [  1 8  mars  1 800]  -,  art. 
33  (III,  B,  ij,  n.°  103)^ — Droit  dû 
pour  les  déclarations  c\  notificatipns 
d'appel,  27  ventôse  an  ]X  [18  nws 
1 80 il,  art.  13  (III,  B.  76,  n.°  589), 

—  La  consignation  d'amende  a  lieu 
sur  j'appej ,  27  nivôse  an  X  [*7  jan- 
vier 1802]  (111,  ÏL  159,  n.°  1*1,5). 

—  Dispositions  relatives  aux  appels 
des  jugemens  rendus  dans  les  tribu- 
naux de  l'ile  de  Tabago,  1 1  messidor 
an  X  [30  juin  1802]  (III,  B.  2Q0, 
n»°  1805).  —Amende  à  consigner 
pour  appel  des  jugemeïis  rendus,  par 
les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce,  et  par  les.  juges  de 
paix,    10  floréal  an  XI' [30 'avril 

;  i8oj]  (III,   B.  2i7$,,p,0rz7yo). 

—  Sur  l'appel  émis  par  la  partie 
civile,  les,  cours  criminelles  peu- 


vent-elles réformer  les' disposition* 
non  attaquées  des  jugemens  rendus 
en  matière  correctionnelle ,  25  oc- 
tobre 1*806  (IV,  B.  126,  n.°  2044). 
—  Où  sont  portés  les  appels  des  ju- 
gemens rendus  en  police  correction- 
nelle,  20  avril  18 10  (IV,  B.  282, 
ti.°  5351).  —  Où  doivent  être  portés 
ceux  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  du  ressort  de 
la  cour  impériale  de  la  Haie  ,20  jan- 
vier 1 8 1 1  (IV,  B.  345  ,  n.°  6469).— 
Appels  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle  K 
par  les  anciens  tribunaux  des  dépar* 
temens  des  Bouches^lu-Rhin  ~  et  des. 
arrondissement  réunis  au  départe- 
ment des  Deux-Nèthes,  25  mal 
181 1  (IV,  B.  373,  n.°  6884).  V. 
Amendes,  Arrêts ,  .Cours ,  Enregistre* 
ment ,  Jugemens  et  Tribunauç. 

—  (C.  Civ.)  L'appel  est  résçrvé  sur 
tout  jugement  portant  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil ,  art.  99  ;  — 
prononçant  la  main-levée  d'opposn 
tion au  mariage,  178 y — .admettant 
le  divorce,  z6i ,  26*3  ,  291,  292  et 
293; —  consacrant  une  adoption , 
3  57  *  —  statuant  sur,  la  destitution  de 
tutelle ,  448 ,  ~-  La  prescription  peut* 
-  être  opposée  devant  ie  tribunal  d'ap- 
pel ,  2224.  —  Cas  où  l'appel  ne  sus* 
pend  pas  la  contrainte  par  corps. 
V*  Contrainte  par  corps  et  Tribunaux* 
—  (  C.  P.  C,  )  Les  jugemens  ren  • 
dus  par  les  juges  de  paix  après  le  dé- 
lai Opérant  péremption  d'instance , 
sont  toujours  sujets  à  l'appel,  art.  1  y. 
—  Délai  pendant'lequel  l'appel  des 
jugemens  de  la  justice  de  paix  est  re- 
çevable,   \0.  —  Quels  jugemens 
sont  exécutoires  nonobstant  l'appel , 
17.  —  Quand  et  comment  on  peut 
,    appeler  des  jugemens  préparatoires 
,   rendus  par  le  juge  de  paix,  31.  — 
.  Dans  les  causes  .sujettes  à  l'appel ,  le 
greffier  du  jugehde  paix  dresse  pro* 
,    ces-verbal  de  4'#i*ditk>n  des  témoins , 
.    3£.  —  Elles  sont  jugées  immédiate* 
.  v<geftt  après,  ou^au  plus  tard,,  à  la.  pre^ 
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mière  audience ,  ibid,  —  H  est  dressé 
procès-verbal  de  la  visite  des  lieux 
ordonnée  par  le  juge  de  paix ,  4  * .  — 
Jugement  sans  appel  ?  portant  con-» 
damnation  à  la  remise  des  pièces 
coiffinuniquées ,  art.  107.  —  Les 
condamnations  prononcées  par  le 
juge-commissaire  contre  les  témoins 
défaillans  et  contre  la  partie  qui 
interrompt  le  témoin  dans  sa  dépo- 
sition, sont  exécutoires  nonobstant 
appel,  263»  —  Même"  disposition 
pour  le  jugement  rendu  sur  la  récu- 
sation des  experts,  312.  —  Règles 
relatives  à  l'appel  du  jugement  qui 
ordonne  le  renvoi  à  un  autre  tri- 
bunal ,  pour  parenté  ou  alliance ,  3  75 
à  377.  —  Tout  jugement  sur  récu- 
sation ,  même  dans  les  matières  où. 
le  tribunal  de  première  instance  juge 
en  dernier  ressort,  est  susceptible 
d'appel,  391.  —  Formalités  pres- 
crites à  ce  sujet,  ibid.  et  sutv.  —  Les 
appels  des  juges  de  paix  sont  réputés 
matières  sommaires  ,  et  instruits 
comme  tels ,  4°4-  —  Formalités  à  . 
observer  dans  le  cas  où  le  jugement 
est  ou  non  susceptible  d'appel  ,410 
et  41 1.  —  Les  ordonnances  du  trir 
bunai  de  commerce  sont  exécutoires 
nonobstant  appel ,  4 !  7-  —  Lorsque 
ce  tribunal  statue ,  par  le  même 
jugement,  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond,  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence peuvent  toujours  être  atta- 
2uées  par  la  voie  de  l'appel ,  42  J. — 
*as  dans  lequel  les  jugemens  des  tri^ 
banaux  de  commerce  peuvent  être 
exécutés  provisoirement,  nonobstant 
{'appel,  459.  —  Délai  pour  inter- 
jeter appel,  443*  "*■"  ^e  ^^  îour 
Court  ce  délai  pour  les  jugemens 
contradictoires  et  pour  les  jugemens 
jJar défaut,  ibid.  ;  — contre  le  mineur 
non  émancipé ,  444*  —  Fixation  du 
délai  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
tte  la  France  continentale ,  445  ;  — ■ 
pour  ceux  qui  son£  absens  du  terri- 
.  toire  europceiv.de  l'Empire  pour  ser- 
vice de  terreau,  denier,  ou  employ  es 
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dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  l'Etat,  446. — 

.  Les  délais  de  l'appel  sont  suspendus 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée , 
447.  —  Comment  i|s  reprennent 
leur  cours ,  ibidem.  — -  Epoquç  de  la- 
quelle ils  courront  dans  !e»cas  pu  le 
jugement  aurait  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse ,  ou  si  la  partie  avait  été 
condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  étajt  retenue  par 
son  adversaire ,  44^*  —  On  ne  peut 
appeler  d'un  jugement  non  exécu- 
toire par  provision ,  dans  la  huitaine , 

.    à  dater  du  jour  du  jugement,  449. 

.  —  L'exécution  en  est  suspendue  pen- 
dant ce  délai ,  4  Jo.  —  Comment  et 
dans  quel  délai  on  peut  interjeter  ap* 
pel  d'un  jugement  préparatoire,  4;  1  ; 
- —  d'un  jugement  interlocutoire ,  et 
de  celui  qui  accorde  une  provision , 
ibid.  —  Cas  où  les  jugemens  qualifiés 
en  dernier  ressort  sont  sujets  à  l'ap- 
pel ,  453  et  4^4.  — r  Exception,  45 3 . 
- —  Les  appels  des  jugemens  suscep-? 
tibies  d'opposition  ne  sont  point  re* 
cevables  pendant  la  durée  du  délai 
de  l'opposition,  4>5*  —  Formalités 
prescrites ,  à  peine  de  nullité ,  rekr 
tivement  à  l'acte  d'appel ,  456.  — 
Cas  où  l'appel  des  jugemens  défini- 
tifs ou  interlocutoires  est  suspensif, 
457.  —  Exception ,  ibid.  —  Faculté 
accordée  à  l'intimé  ,  lorsque  l'exé- 
cution provisoire  n'a  pas  été  pronon* 
çée  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée . 
4j8. — Quid,  si!  'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi ,  4? 9  et  ^60,  —  Tout  ap- 
pel est  porté  à  l'audience,  46 1.  • — ■ 

.  Délai  accordé  à  l'appelant  pour  si- 
gnifier ses  griefs  contre  le  jugement, 
et  à  l'intimé,  pour  y  répondre,  462. 
■ —  Formalités  prescrites  pour  les  ap* 

.  pels  des  jugemens  rendus  en  matière 
sommaire ,  et  des  autres  jugemens  ? 
lorsque  l'intimé  n'a  pas  comparu  , 
4.6  $ .  —  Demandes  qui  peuvent  ou 
non  être  formées  en  cause  d'appel , 

.'  4-54.  t-  Formalités  4  observer  refe- 
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tivemem  à  celles  qui  peuvent  être 
formées,  465.  —  De  ia  part  de  qui 
peuvent  être  reçues  les  interven- 
tions, 46  G.— Obligation  imposée  aux 
Juges  d'appel  dans  le  cas  où  il  se  forme 
plus  de  deux  opinions,  467.  —  Quid, 
s'il  y  a  partage  ,  ^6S.  —  Effet  de  la 
péremption  en  cause  d'appel ,  469. 

—  Aniende  encourue  par  rappelant 
qui  succombe ,  47 !  •  —  A  quel  tri- 
bunal appartient  l'exécution ,  si  le 
jugement  est  confirmé  ,  472.  — 
Quid,  s'il  est  infirmé,  ibid. — Cas  où 
les  cours  et  autres  tribunaux  d'appel 
peuvent  infirmer  le  jugement,  et  sta- 
tuer en  même  temps  sur  le  fond  défi- 
nitivement par  un  seul  et  même  ju- 
gement, 473.  — Délai  pour  l'appel 
d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
contributions,  668  ;  —  de  celui  qui 
a  subrogé  à  la  poursuite  d'une  saisie 
réelle,  723  ;  —  de  celui  qui  a  or- 
donné une  distraction  d'objets,  730; 

—  de  ceux  qui  ont  statué  sur1  des 
nullités  antérieures  ou  postérieures 
à  l'adjudication  préparatoire,  734  et 
736; —  d'un  jugement  en  matière 

,  d'ordre ,  762  ;  —  d'une  ordonnance 
sur  référé,  809;  —  d'un  jugement 
qui  a  ordonné  une  rectification  dans 
les  registres  de  l'état  civil ,  858  ;  — 
tTun  jugement  rendu  sur  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  889.  — 
Contre  qui  doivent  être  dirigés  les 
appels  de  jugemens  prononçant  une 
interdiction  ,  894.  —  Les  parties 
peuvent,  lors  et  depuis  le  compro- 
mis, renoncer  à  l'appel ,  1  o  1  o.  — 
Où  se  porte  l'appel  des  jugemens  ar- 
bitraux, 1023.  —  Règles  sur  leur 
exécution  provisoire,  1024.  V.  Ar- 
bitrage ,  Arrérages ,  Avis  deparens , 
Conclusions,  Cour  d'appel,  Domicile, 
Dommages-iûtérêts ,  Interdiction,  Inté- 
rêts, Jugemens,  Loyers,  Ordre,  Recti- 
fication, Référé,  Tribunal  de  commerce. 
—  (C.  Co.)  L'appel  d'un  juge- 
ment arbitrai  sur  contestation  entre 

•  associés  se  porte  à  la  cour  d'appel , 
art,  ;i.  —  Le  tuteur  ue  peut  renon- 
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cer  à  la  faculté  <f  interjeter  cet  appel, 
63.  —  Appel  des  jugemens  correc- 
tionnels en  matière  de  banqueroute 
simple,  J9 1 .  —  A  quelle  cour  rap- 
pel des  jugemens  des  tribuq|uxd« 
commerce  est  porté,  et  délai  pour 
l'interjeter,  644  et  645.  —  Procé- 
dure à  ce  sujet  ,648. 

—  (  C.  I.  C.  )  Dans  quel  cas  les 
jugemens  de  police  peuvent  être  at- 
taqués par  ia  voie  de  f  appel ,  art.  172, 

—  Cet  appel  est  suspensif,  1 7  $ .  — 
Où  il  doit  être  porté,  ibid.  —  Délai 
pour  l'interjeter,  et  forme  dans  la- 
quelle il  doit  être  suivi  et  jugé ,  ibij. 

—  Audition  des  témoins  sur  l'appel, 
175.  —  De  quelle  manière  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel sur  1  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  peut  être  attaqué 

Ear  la  partie  qui  l'a  formée ,  1 88.  — - 
es  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  199.  —  De- 
vant quels  tribunaux  doivent  être, 
portés  les  appels  des  jugemens  rendui 
en  police  correctionnelle ,  200.  — 
Cas  dans  lesquels  les  appels  sont  por- 
tés à  la  cour  impériale,  201.  —  A 
qui  appartient  ia  faculté  d'appeler! 
202.  —  Cas  dans  lesquels  H  y  a  dé- 
chéance de  l'appel,  203.  —  Sur-» 
séance  à  l'exécution  du  jugement 
pendant  le  délai  de  l'appel  et  pen- 
dant l'instance  d'appel ,  ibid.  —  r  or- 
mal i tés  relatives  à  la  requête  conte- 
nant les  moyens  d'appel ,  204.  — 
Délai  avant  l'expiration  duquel  le, 
procureur  impérial  doit  envoyer  ia 
requête  à  lui  remise ,  au  greffe  de  ia 
cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel 
est  porté,  207.  —  Translation  du 
prévenu  dans  la  maison  d'arrêt  ,du 
lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal , 
ibid.  —  Opposition  aux  jugemens 
par  défaut  sur  l'appel,  208.  —  Délai 
pour  le  jugement  de  l'appel,  et  rap- 
port que  Lit  à  cette  occasion,  l'un  des 
juges/ 209.  —  Formalités  concer- 
nant f  instruction ,  a iq  et  a  1 1  .V.  Ju<\ 
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gemens,  Opposition,  Provision,  Signi- 
fication d'appel. 

— (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
art  xj  et  29 ,  70 ,  90 ,  1  ao. 

APPEL  comme  d'abus.  Cas  dans  lequel  le 
refus  d'accorder  la  confirmation  ca- 
nonique donne  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus,  et  désignation  du  tribunal  où 
il  doit  être  porté,  14 ,  15  =  22  no- 
vembre 17,90  ,  art.  4  et  5.  V.  Abus, 
Cultes  et  Evêques. 

APPEL  des  bailliages  et  sénéchaussées  dans    APPELS   nominaux  sur  le  jugement  di 
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décret  ci-dessus ,  20  germinal  an  III 
[9  avril  179^].  —  Noms  des  repré- 
sentai du  peuple  omis  dans  les  ap- 
pels nominaux ,  29  pluviôse  art  III 
[17  février  1795:].  —  Dans  le  cas 
d'appel  nominal ,  les  votes  sont 
secrets ,  constitution  de  Tan  III, 
art.  65. 
APPEL  au  peuple.  Rejet  de  l'appel  inter- 
jeté par    Louis  XVI,    17  janvier 

'793- 


k  sein  de  l'Assemblée  constituante.  L'or» 
dre  gardé  dans  cet  appel  ne  tire 
point  à  conséquence ,  1 2  et  13  juin 
1789. 
APPEL  dans  les  assemblées  des  collèges  élec- 
toraux, 19  fructidor  an  X  \6  sep- 
tembre 1802],  art.  40  (  III,  B.  213, 

APPEL  militaire*  Tout  manque  à  l'appel 
et  au  quart  est  un  délit  contre  la  dis- 
cipline militaire ,  19,21  =22  août 
1790 ,  titre  II ,  art  2 .  —  Les  manques 
aux  différens  appels,  exercices,  re- 
vues ou  inspections ,  sont  réputés 
fautes  contre  la  discipline  militaire , 
14,  1 5  septembre  =  29   octobre 

1790 .  art.  6.  V.  Poste  militaire. 
Appel  nominal  des  députés,  membres  des 

Assemblées  législatives.  Mode  de  sa  vé- 
rification ,  2  octobre  179 1 .  —  11  en 
sera  fait  un  pour  connaître  le  nombre 
des  absens ,  1 9  décembre  179 1 .  — 
L'appel  nominal  aura  lieu  en  cas  de 
doute  su*la  majorité  ,  18  octobre 

1791.  —  Les  députés  présens  qui 
n'y  répondront  pas  seront  inscrits  au 
procès-verbal  avec  censure ,  1 7  mari 

1792.  —  H  en  sera  fait  deux  des  re- 
présentans  du  peuple,  14  juin  179  ]. 
—  Quel  nombre  de  membres  du 
Corps  législatif  a  droit  de  l'exiger, 
*4  juin  1793  ,  art.  50.  —  Déclara- 
tion et  demande  en  appel  nominal , 
laites  par  plusieurs  députés,  contre  le 
décret  qui  ordonne  la  déportation  de 
Collot,  Biiiaud,  Barère,  Vadier , 
» 2  germinal  an  III  [i.cr  avril  1795] 
(1,B.  133,  n.#7$4).  —  Rapport  du 


Loui{  XVI,  1  y  janvier  179*.  —  Pour- 
suite des  auteurs  et  distributeurs  du 
tableau  comparatif  de  ceux  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  procès  de  Louis  XVI,. 
1  j  ventôse  an  II  [  5  mars  1794  ].  V. 
Louis  X  VI. 
Appeht  (  Le  sieur  )  est  nommé  censeur 
au  lycée  de  Lyon ,  2  3  ventdse  an  XI 
[  14  mars  1803  ]  (III,  B.f25f,  n.* 

Application  de  la  loi.  Les  commis* 
sa  ires  près  les  tribunaux  la  requerront* 
avant  fe  jugement,   1 6  =  24  août 
1790,  16  =  29  septembre  1791, 
3  brumaire  an IV  [25  octobre  1795] 
(  I,  B.  204»  n«°  »22i  ).  —  Lorsque 
les  juges  auront  été  partagés  pour 
l'application  de  la  loi ,  l'avis  le  plus 
doux  passera ,  ibid.  —  Ce  qui  sera 
suivi,  lorsque  le  jugement  criminel 
aura  été  an  nul  lé  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi ,  ibid.  V.  Lois. 
Appolntement  de  cause.  (  C.  P.  C.  ) 
Dispositions  y  relatives,  art.  93  et 
suiv. 
APPOINTEMENS    et  TrAITEMENS    des 
fonctionnaires  publics ,  employés  des  ad-* 
ministrations ,  frc.  payés  sur  les  fonds 
du  trésor  public.  Suspension  de  tous 
appointemens  et  traitemens  à  l'égard 
des  français  actuellement  absens  sans 
mission  expresse  du  Gouvernement, 
4  et  j=  14  janvier  1790. — Le  cais- 
sier du  trésor  public  est  mandé  pour 
rendre   compte  de  quelques  paie" 
mens   faits    en  contravention   aux 
décrets ,  24  mars  1790.  —  Il  exhi- 
bera les  ordres  en  vertu  descruels  \\ 
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a  payé,  2$  mafs  1790,  —  Les  ap- 
pointemens  pris  pour  base  des  dé- 
'  clamions  pour  Ja  contribution  pa- 
triotique ,  27  mars=  1  .cr  avril  1790. 
—  Paiement  de  ceux  des  officiers  et 
cas  -  officiers  des  gardes  françaises  * 
7  avril  1790,. —  Dispositions  rela- 
tives aux  pensions ,  traiterons  conser^ 
Vés,  dons  et  gratifications  annuelles, 
27  juin  [790=21  février  179 t. — 
Fixation  du  traitement  du  clergé , 
24  juillet,  3  =  24  août  1790. 


À^OlNTËMÈNi. 

civique  dans  \e  délai  dSin  mois*  l 
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— '  Sursis  aa  paiement  de  la  somme 
de  70^45  livres  10  sous  7  deniers, 
imposée  par  la  commission  provi- 
soire du  Languedoc ,  pour  traitement 
de  divers  agens  de  ^ancienne  admi- 
nistration) 23  juillet  =3  août  1790. 

—  Incompatibilité  des  appointerons 
avec  les  pensions  j  qui  ne  peuvent 
être  supérieures  aux  appointerons 
dont  on  jouissait,  3  =22  août  1790» 

—  Liquidation  et  paiement  du  trai- 
tement du  clergé ,  6  et  1 1  =  24 
août  «790.  —  Suppression  de  divers 
traitemens  -,  1 3  août=  i  j  septembre 
1790.  —  Fixation  des  traitemens 
des  juges  et  des  administrateurs  t 
30,31  août  =  2  septembre  1790. 

—  La  dame  Coutenceaux  conserve 
provisoirement  son  traitement ,  4 
car  1 8  septembre  1 79 o.  —  Provi 
soirement,  et  pour  l'année  1790 
seulement ,  tes  appointerons  et  la 
solde  des  officiers  de  maréefiaus-. 
>ée  ne  seront  assujettis  à  aucune 
espèce  d'imposition,  22  septembre 
=  ?  octobre  1790.  —  Distraction, 
et  distribution  en  droit  d'assistance , 
de  la  moitié  du  traitement  des  juges 
et  commissaires  du  Roi  qui  ont  plus 
de  2,400  livres,  3  =  5  novembre 
1790.  —  Défenses  de  payer»aucun 
traitement  jiï  frais  de  bureau  aux 
ci-devant  intendans ,  à  compter  du 
i.ct  juillet  1790,  i.cr=i 2 décembre 
51790.  . —  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic recevant  pension  ou  traitement 
3e  T£tat ,  qui  réside  dans  le  royaume , 
et  qui  n'aura  pas  prêté  son  serment 


sera  déchu  de  tout  grade ,  emploi , 
pension  ou  traitement  >  1 8  =22  dé- 
cembre 1790.  • —  Les  chanoinesses 
qui  se  marient >  sont  privées  de  leur 
traitement,  6=19  janvier  1791. — 
Traitement  du  sieur  Joseph -Louis 
de  la  Grange,  i4>=  19  janvier 
1791.  —  Liquidation  des  gages ,  trai' 
temens  et  appointerons  des  diffé- 
rens  départemens ,  et  des  mémoires, 
af  rêtés ,  ordonnances  et  autres  titres 
de  créances  sur  le  trésor  public ,  6  = 
1 1  février  1 79 1  »  —  Gages  d'offices 
pour  les  *annces  échues ,  Jusques  et 
compris  1790,  13  =  18  lévrier 
1791.  —  Le  comité  des  finances  est 
chargé  de  présenter  l'état  de  radia- 
tion des  appointerons  des  Français 
absens ,  1 7  février  1 79 1 .  —  Les  ap- 
pointerons attribués  aux  gouver- 
neurs et  lieutenans  de  Roi  supprimés 
sont  rayés  de  tous  états ,  20  =  25 
février  1791 .  —  Paiement  des  sa- 
laires et  vacations  des  officiers  des 
maîtrises  pour  opérations  faites  en 
1790,  9  =  20  mars  1791*  —  Les 
quittances  données  par  les  créanciers 
de  l'État  pour  appointerons ,  ne  sont 
pas  sujettes  à  renregistrement>  3  — 
6  avril  1 79 1 .—  Formalités  à  observer 
pour  le  paiement  des  pensions,  trai* 
temens  et  créances  sur  l'Etat,  24 
juin  1 79 1  »  —  Concurrence  jusqu'à 
laquelle  les  appointemens  des  miii-1 
taires  peuvent  être  safts,  8  =  i° 
juillet  1791  ,  et  19  pluviôse  an  III 
[ 7 février  1795]  (I,B.  Ij21,n.°640)* 
»—  Radiation  de  ceux  des  intendans 
et  autres  officiers  de  la  marine ,  0 
avril  1791.  —  Confection  des  états 
de  ceux  des  employés  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  2 1=28  septem- 
bre 1 79 1 . — Cas  et  proportion  dans 
lesquels  les  appointemens  des  em- 
ployés des  douanes  sont  saisissables , 
et  temps  après  lequel  les  demandes 
en  paiement  de  ces  appointemens 
ne  seront  plus  recevabies,  6  =x  22 
août  179 1. — Traitemen*  ersecours 


à  payer  par  le  trésor  public  aux  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
remplissaient  des  fonctions  relatives 
ira  service  divin  dans  les  églises  des 
enlevant  chapitres  séculiers  ou  ré- 
guliers ,20=26  août  1 79 1 . — Con- 
servation du  traitement  des  cfaanoi- 
nesses  qui  se  marient,  io=s  12  sep- 
tembre 1 79 1  —  Formalités  à  obser- 
ver pour  les  paiernens  dans  Jes  diffé- 
rentes caisses  nationales ,  22  no- 
vembre =  1 8  décembre  1 79 1 .  — 
Présentation  de.  l'état  de  radiation 
des  appointemens  des  fonctionnaires 
absens,  29  novembre  =  2  décembre 

179 1 .  —  Les  traitemens  assignés  sur 
les  fonds  de  la  guerre ,  doivent  être 
payés  par  le  trésor  public ,  1 1  =•  1 8 
mars  1792.  — Formalités  prescrites 
pour  obtenir  le  paiement  des  traite 
«mens,  30  et  3  1  mars  s=  4  avril  1792. 
—  Traitement  «des.  employés  des 
eau*  et  forets  ,  15  —  ao-avril  1792. 
—-Formalités  prescrites  pour  lac- 
tjttittemcnt  des  appointemens  et  frais 
ne  bureau  qui  se  paient*  la  trésorerie 
aationale,  3*1  mai  1792.  *—  Ser- 
ment à  prêter  par  tes.  Français  rete- 
vantpension  ou  traitement  de  l'État , 
14  çs  1 5  août  1 79a.— Fixation  des 
traitemens  des  commis  <ta  trésor,  de 
la  marine ,  1 8  août  »  1  y  septembre 

1792.  —  Transactions  et  augmen- 
tations de  gages,  9  =3^14  septembre 
1792,  —  Fixation-  des  traitemens 
des  divers  administrateurs  au  régis- 
seurs nationaux  poùr>  l'année  1792 , 
>8  septembre  x  7/92.  — •»  Suppres- 
sion de  toute  espèce  de  gratifications 
en  faveur  des  commis  et  employés 

Soi  ont  un  traitement  de  la  Répu- 
Kq«e,  io  sea  14.  octobre  1792. — 
Fixation  de*  traitemens  de  diverses 
administrations  publiques,  $  février 
!793-  —  ï>es  corps  administratifs 
sont  autorisés  à  fixer  le  traitement 
des  professeurs  des  collèges ,  14  fé- 
vrier 1793.  —  Les  fonctionnaires 
publics  marchant  à  la  défense  de 
»  patrie,  jouissent  *  pendant  toute 
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ia  durée  de  leur  service ,  du  tiers  de 
leur  traitement»  et  sont  rétablis  dans 
leurs  fonctions  à  ia  fin  de  la  cam- 
pagne, y  mars  1793-  —  Paiement 
du  traitement  des  ci  -  devant  em- 
ployés de  ia  régie  des  domaines  et 

.  droits  de  l'île  de  Corse  ,  et  secours 
accordé  aux  employés  sous  iesordres 
du  ci-devant  intendant ,  8  mars  1 79  3 . 
~<  Les  citoyens  salariés  par  la  Répu- 
blique qui  se  consacrent  à  ia  défense 
de  la  patrie,. conservent  le  tiers  de 
leur  traitement,  et  reprennent  leurs 
plates  à  leur  retour,  1 1  mars  ^793.' 
w •  Augmentation  du  traitement  des 
préposés  de  ia  régie  des  douanes ,' 
11  mars  1793.  —  Les  fonctionnaires 
publics  salariés ,  mandés  ou  traduits 
à  ia  barre ,  touchent  leur  traitement 

.  lorsqu'ils  sont  déchrés  innocens  ou 
renvoyés  à  leur  poste,  4  m2U  1793 . 
- — Abolition  des  anciennes  lois  et 
arrêts  qui  déclarent  insaisissables:  les 
traitemens  et  gratifications  des  direc- 
teurs et  autres  préposés  de  i'admi- 

.  tœtration  des  loteries,  26  mai  1793. 
**•  Traitement  annuel  des  adminis- 
trateurs de  district ,  des  juges  et  edm- 

.  missaires  des  tribunaux ,  des  juges  de 

-  paix  et  de  leurs  greffiers,  8  juin  1 793 . 
— Traitemens  de  retraite  et  appointe- 
inens.  conservés,  7  août.  1793.  — 
Ordre  dédélivrer  aux  fane  don  nai  rcs 

.  jmbJcs,  et  aux  commis  partant  pour 
ses  frontières ,  un  quartier  de  leurs  a  p- 

-  pointemens  par  avance,  3  et  17  sep- 
tembre 1793.  —  il  «est  accordé  au 
citoyen  Fourcy  père  ia  moitié  des 
appointemens  dont  son  fris  jouit  dans  * 
1  administration  des  postes ,  pendant 
tout  4e  temps  que  ce  dernier  servira 
dans  les  armées,  2 o  septembre  '793. 
— il  estaccordé  aux  pères  et  mèresdes 
-citoyens  Noël ,  BucacretBunel ,  em- 
ployés dans  l'administration  des  sub- 
sistances, de  la  première  réquisition , 
et  obligés  d'abandonner  leurs  places , 
ia  moitié  des  appointemens  de  ces 
employés,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  service  aux  armées ,  29  septem> 
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bre  1793»  —  Les  députés  mis  en 
état  d'arrestation  sont  seuls  privés 
de  leur  traitement,  6  brumaire  an  II 

[27  octobre  1793].  —  Peines  contre 
es  fonctionnaires  publics,,  fournis- 
seurs ou  entrepreneurs  qui  ont  tou- 
ché deux  fois  leur  traitement,  ou 
qui  ont  perçu  des  sommas  plus. fortes 
que  celles  qui  leur  revenaient,  16 
frimaire  an  II  [  1 6  décembre  1 793  ]♦ 
—-Interdiction de  la  faculté  de  perce- 
voir d  autre  traitement  que  celui  qui 
est  attaché  à  la  fonction  qu'on  exerce, 
7  floréal  an  II  [26  avril  1794  ].-- Au- 
cun fonctionnaire  public  ne  peut^re- 
noncer  à  son  traitement ,  1  o  floréal 
an  II  [ 2  9  avril  1 794  ].  —  Fixation  du 
traitement  des  agens  et  des  employés 
de  l'agence  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ,21  messidor  an  II 
[9  juillet  1794]  (,I,B.20#  n.°  51). 

—  Faculté  de  réunir  traitement-  et 
pension ,  lorsque  l'un  et  l'autre  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livres , 

1 8  thermidor  an  II  [  5  août  1 794  ] 
(I,  B.  34,  n.°  188).  —  Lasolde 
fixée  par  jour  de  service  est  payée 
les  sancuiotides ,  et  le  traitement  par 
mois  ou  par  année  n'éprouve  aucun 
changement  pour  les  mêmes  jours , 

1 9  fructidor  an  II  [5  septembre 
1794]  (I,  B.  55  ,  n.°  289.)..--.  Les 
appointemens  des  militaires  ne  pour- 
ront être  saisis  que  jusqu'à  ta  con- 
currence du  cinquième,  1 9  frimaire 
an  III  [  9  décembre  1794  ]  (  I ,  B. 
121  ,n.°  640  ).  —  Les  commissaires 
des  guerres  et  tous  autres  employés 
dans  les  armées  sont  payés  des  quatre 
cinquièmes  de  leurs  appointemens, 
nonobstant  les  oppositions  de  leurs 
créanciers,  19  pluviôse  an  III  [7 
février  179 $  ]  (  1 ,  B.  121  ,  n.°  640  ). 

—  Règlement  des  arrérages  du  trai- 
tement des  employés  dans  \c&  dis- 
tricts et  aux  archives  nationales,  28 
pluviôse  an  III  [16  février  1795  ] 
(L  B..  125,  n.°  658  ).  — -Les:fonc- 
tionnaires  publics  et  les  employés 
peuvent  cumuler  pensions  et  traite  - 


mens  jusqu'à  concurrence  de  3,00* 
francs  par  an,  24  messidor  an  III 
[12  juillet  1795  ]'(1,B.  163,  n.» 
$  j  1  ).  V.  Pensions*  —  Fixation  du  trai- 
.  tement  des  hauts* jurés,  des  juges  et 
des  commissaires  du  Directoire  >  4 
.  brumaire  an  IV  [16  octobre  1795J 
(I,  B.  202,  n.°  1210). — Mode 
de  paiement  provisoire  des  fonc- 
tionnaires dont  le  traitement  est 
fixé  en  myriagrammes de  froment, 
7  frimaire  an  IV  [28  novembre 
i79*J ('H,  B,7,  n.*  37).  —  Nou- 
velle fixation  du  traitement  des  em- 
ployés ,  7  frimaire  an  IV  [a 8  no- 
vembre 1 791 }  (  II  ,-B.  8-,  n.°  39).  — 
II  est.  accordé,  aux  administrateurs  de 
département  et  de  district  dont  les 
fonctions  cessent,  une  indemnité  à 
.raison  dé  leur,  séjour  dans  les  lieux 
où  ils  doivent  rendre  leurs  comptes, 
10  frimaire  an  IV  [  1  *cr  décembre 
l79S]  (II.'B.  8",n.° 42).— r Pareille 
indemnité  aux  employés  supprimés 
des  comités, .commissions  executives 
.et  administrations  de  district ,  1 1  fri- 
maire an  IV  [  2  décembre  1795  ]  {II, 
B.  8 ,  n  *°  4*5  )  .-st  Interprétation  de  i'ar- 
rêté  du  7  f rimatrean  I V*[a  8  novembre 
1 795  ] ,  concernant  la  fixation  du  trai- 
tement des  employés,  17  frimaire 
an  IV  [  8  décembre  1 795 .]  (  \\r  f  B. 
IO ,  n.°  5 1  )» —Fixation  du  traitement 
,  .  provisoire  des-directeurs  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  du  domaine 
national,. &c.  xo  ventôse  an  IV 
[20 mars  1796]  (Il ,  B.  34>n»°  **7); 
—  Réduction ,  à  compter  dur  1  .cr 
germinal  an  IV.,  des  traitemens  à  un 
taux  fixe ,  et  leur  paiement  en  man- 
dats, 17' germinal  an  IV  [6  avril 
1796]  (II,B.  38,^0  303  ).f— Fixa- 
tion provisoire  des  bases  du  traite- 
ment des  employés  salariés  par.  le 
trésor  public,  29  germinal  an  IV  [1 8 

avril  1 796 ](  II ,  B.  4 *  >  n-°  3  3 9  )* — 
A  compter  du  16  germinal  an  JV 
"  $  avril  1796] ,  les  appointemens  et 
a  solde  sont  payés  en  valeur  fixe  dans 
ja  marine ,  10  floréal  an  IV  [29  avril 
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179*]  (II,  B.  44,  n.M77k—  Dé- 
termina  don  de*  .  bases   d'après  les- 
quelles seront  provisoirement  payés 
les  traitemens  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  des  employés ,  1 8  thermidor 
an  IV  [5  août  1796]  ( II »  B.  63, 
n.°  584).  —  Fixation  du  nombre  et 
du  traitement  des  employés ,  et  des 
frais  de  bureau  des  administrations 
et  des  fonctionnaires  publics  tant 
civils  cpie  militaires, 29  vendémiaire 
anV[^o  octobre  1796]  (II,  B.  84, 
n.Q  797  ).  —  Indemnité  d'un  mois  de 
traitement  aux  employés  supprimés , 
4.brumaire  an  V  [25  octobre  1796  j 
(II,  B.  85 ,  n.Q  807).  —  Manière 
dont  sera  provisoirement  payé  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics 
et  des  employés,  à  compter  du  i.cr 
vendémiaire  an  V  [12  septembre 
1796],  4  brumaire  au  V  [  25  octobre 
1796]  (  III ,   B.  8  J  ,   n.°  808  ).  — 
Traitemens  des  employés  de  l'admi- 
nistration des  douanes ,  1  ?  brumaire 
aoV[f  novembre  1796]  (II,  B.  90, 
n'°  $4?  ).  - —  A  compter  du  1  .cr  ni- 
vôse an  V  {  z  1  décembre  1796  ] ,  la 
totalité  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  et. employés  leur  e$t 
payée  en  numéraire  métallique ,-  2  ni- 
vôse an  V  [22  décembre  1796]  (II, 
B.  97 ,  n.°  9 1 9  ).  —  Traitjemens ,  frais 
de  bureau  et  remises  des  employés  à 
l'agence  des  contributions  directes , 
1 1  pluviôse  an  VI  [ 9.  février  1798] 
(H  »  #.  1 8  h  -,  n.°  1 7 1 7-)..  — Paiement 
des  employés,  des  commissions  sup- 
primées par  la  loi  du  2  messidor  an 
V 1  [  20  juin   1798],  13   fructidor 
an  VI [29  août ,1798 ]  (  II,  B.  221  , 
n.°  1979).  — Etablissement  d'une 
retenue  pour  l'an  VII  et  l'an  VIII  sur 
les  appointemens  et  traitemens,  3 
nivôse  an  VII  [  2  3  décembre  1798], 
art;  (II,  B.  250,  n.°  2270).  — 
La  retenue  est  de  cinq  centimes  par 
franc,  et  est  exempte  de.  centimes 
additionnels,  ibid.  —  Comment  H 
*era  procédé  à  cette  retenue ,  art.  40 
et  smv.  —  Rectification»  d'une  erreur 


dans  l'état  annexé  à  un*  loi  rela- 
tive à  des  traitemens ,  9  germinal  an 
VII  [29  mars   1799]  (U,  B.  269, 
n.°  1787).  —  Retenue  sur  le  traite- 
ment' des   fonctionnaires    publics , 
27  floréal  an  Vil  [  1 6  mai   1 799  J 
(  II ,  B.  280 ,  n.*  2924  )«  — :  Mesures 
pour  assurer  le  paiement  des  fonc- 
tionnaires et  salariés  publics ,    27 
prairial  an  VU  [  1  $  juin  1 799  ]  (  H, 
B.  288 ,  n.°  3023  ).  —  Réduction 
des  traitemens ,  indemnités ,  salaires 
et  remises  payés  par  le  trésor  public, 
i.,er  thermidor  an  VII  [19  juillet 
1799]  (II,  B.  296,11.°  3152).— 
Abrogation  de  la,  loi  ci-dessus,  \%' 
frimaire   an    VIII    [  16  décembre 
1799  ]  (  II ,  B.  337 ,  n.°  3473  )•  — 
Ouverture  d'un  crédit  au  ministre 
des  finances  pour  payer  les  traite- 
mens arriérés  des  employés  au  triage 
des  titres,  i.cr  nivôse  an  VIII  [22 
décembre  1799]  (H,  B.   339,  n.# 
54$  1  )'  — Doublement  de  la  retenue 
sur  le  traitement  des  régisseurs  et 
employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment,  13  ventôse  an  VIII  [4  mai* 
1800]  (III,  B.  44,n.°  309).— 
Fixation  du  traitement  des  secrétaires 
des  préfectures ,  du  préfet  de  police 
.  de  Paris  et  des  commissaires  géné- 
raux de  police,  17  ventôse  an  VIII 
[8  mars  1800]  (  III ,  B.  13  ,  n.°  90  ). 
—  Avis  concernant  la  retenue  du 
vingtième  sur  les  traitemens  et  sa- 
laires publics ,  27  vendémiaire  an  IX 
[19  octobre    iooo]  (III,  B.  49» 
,  n*0  361  ).  —  Partie  saisissablc  sur  les 
traitemens   des  fonctionnaires    pu- 
blics et  des  employés  civils,  2  r  ven- 
tôse an  IX  [  «i   mars    1801]  (III, 
B.  74 ,  n.?  57*).  —  Traitement  des 
commissaires  de  police,    13    fruc- 
tidor an  IX  [  1  o  septembre  1 80 1  ] 
(III,  B.   104,  n.0  857). --Mode 
de  paiement  et  de  vérification  des 
appointemens  à  la  charge  des  mi- 
nistères ,  1 3  brumaire  an  X  [4  no- 
vembre   1801]  (III>  B.  122,   n.° 
^3  ).  —  Les  officiers  de  l'armée  de 
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terre  et  Remployés  militaires  payés 
sur  revue  ,  qui  s'embarquent  pour 
le  service  de  ia  République ,  oiît  la 
faculté  de  déléguer  un  quart  de  leurs 
appointemens ,  \6  brumaire  an  X 
[7  novembre  1801  ]  (  III,  B.  126, 
n.°  97a}.  —  Règlement  du  traite- 
ment fixe  des  greffiers  des  tribunaux 
de  police  dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix,  30-  fruc- 
tidor an  X  [  17  septembre  1802  ] 
(  III,  B.  216,  n.°  %9U  ). —  Les 
traitemens  ecclésiastiques  sont  dé-  ' 
cïarés  insaisissables  dans  leur  tota- 
lité,  18  nivôse  an  XI  [  8  janvier 
1803  ](  III,  B.  241,  n.°  2247).— 
Augmentation  de  ia  retenue  sur  le 
traitement  des  employés  desdouanes, 
2>  thermidor  an  XI  [  1 3  août  1 803  ] 
(  III ,  B.  306 ,  n.°  3074  ).  —  Fixation 
du  traitement  des  professeurs  des 
écoles  de  médecine ,  et  qui  consacre 
dts  fonds  pour  le  paiement  d'autres 
dépenses  relatives  a  l'administration 
des  écoles,  13  vendémiaire  an  XII 
[  6  octobre  1 803  ]  (  III ,  B.  3 19 ,  n.° 
'323*2  ).  —  Augmentation  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire, 20  juin  i8o^(IV,B.  101, 
n.°  1668  ).  — Mode  de  paiement  des 
traitemens  et  pensions  dans  les  trois 
vicairies  de  rontremolî ,  Bagnône 
etFiviizanô,  réunies  au  département 
des  Apennins ,  1 5  janvier  1 809  (  IV, 
B.  224 ,  n.°  4091).  —  Fixation  du 
traitement  des  membres  des  cours 
prévôtales  et  des  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes,  8novembrer8io 
(îV,  B.325,  n.°  6084);  —  de  celui 
des  greffiers  de  plusieurs  tribunaux 
de  commerce ,  et  des  menues  dé- 
penses de  ces  tribunaux,  2j  février 
181 1  (IV,  B.  353,  n.°  <$j.5o)/— 
formation  d'un  fonds  commun* de 
pensions  et  de  secours  en  faveur  des 
salariés  de  l'État ,  5  mars  1 8 1 1  (  fV, 
B.  355  ,  n.°  6j6$  ).  —  Qualité  et 
mode  de  paiement  du  traitement  des 
vicaires,  19  mai  181 1  (IV,  B.  372, 
n.°  5  8;  6  ).  —  Fixation'du  traitement 
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des  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Brème ,  16  sep-' 
teimSrei8it  (IV,B.  394>n-°7*$a)î 

—  du  tribunal  de  première  instance 
de  Modigliana ,  département  dt 
l'Arno ,  2  décembre  181 1  (  I V ,  B. 
407 ,  n.°  7484  ). 

Appointées  (Affaires  ).  Il  ne  sera  passé 
en  taxe,  dans  ces  affaires ,  que  deux 
écrits  pour  chaque  partie,  6=27 
mars  «791. 

Appointés.  Leur  paie ,  équipement  et 
nourriture,  24  juin  =5=9  juillet  17^0. 
^—Appointemens  de  ceux  des  régi- 
mens  suisses,  31  juillet  1790.  — 
Nombre  et  solde  Ae  ^ceux  des  mi- 
neurs» ouvriers  et  régimens  d\ur- 
tillerie ,   2.=  15  décembre    1790. 

—  Ils  seront  poursuivis ,  lorsque 'les 
coupables  de  moûveiftens  combinés 
dans  les  régimens  contre  l'ordre  et 
la  discipline  militaire  n'auront  pas 
été  reconnus ,  25  =  29  juillet  1791. 

APPOINTS.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  prendre  des  mesures  peur 
satisfaire  aux  appoints- nécessaires  au 
service  public,  4  juin  1790.  V.  Assi- 
gnats, Dépenses  publiques  ex  Monnaies. 

Apports.  (  C.  Civ.)  Les  époux  peuvent 
stipuler  qu'en  cas  de  renonciation , 

•  ia  femme  reprendra  ses  apports 
francs  et  quittes ,  art.  1 497  et  *  5  *4- 

—  Mode  de  prélèvement  des  apports 
des  époux  lors  du  partage  de  ia  com- 
munauté qu i  est  réduite  aux  acquêts , 
1498.  —  Mode  de  justification  des 
apports  dans  la  communauté  d'où  le 
mobilier  est  exclu  en  tout  ou  partie, 
1 50 1  et  1 502.  -*-  Cas  où  te*  apports 
mobiliers  de  la  femme  ne  peuvent 
être  repris  que  déduction  faite  de  ses 
dettes  personnelles ,  1 5 1 4.— Lorsque 
in  société  est  évincée  de  son  apport, 

•  l'associé  en  est  garant  envers  elle , 
.84;. 

APPOSITION  de  placards.  V.  Affiches  et 
Placards.  **    . 

Apposition  de  scelles.  Les  juges  de  pair 
apposent  les  scellés  à  l'ouverture  des 
successions;  65=27  mars  1701.-— 


ty* 


Leurs  droits 'pour  chaque  vacation, 
ibid.  V. -Scellés.  ■' 
Appréciation.  Forme  dans  laquelle 
les  juges  de  paix  procéderont  aux 
visites  de  lieu  et  aux  appréciations , 
14=26  octobre  1790. — Le  juge  de 
paix  se  transportera  sur,  les  lieux 
pour  apprécier  la  valeur  des  indem- 
nités et  dédommagemens  demandés; 
il  appellera  des  gens  de  l'art  pour 
donner  leur  avis  sur  l'objet  de  l'ap- 
préciation ,  dans  les  cas  où  îi  exigera 
des  connaissances  qui  lui  soient  écran' 
gères,  ibid. 

—  (G,  P.  C. )  Comment  se  fait 
l'appréciation  de  laValeur  des  indem- 
nités et  dédommagemens  demandés, 
ordonnée  par  le  juge  de  paix ,  art. 
41  à  43. 

APPRENTIS.  H  n'est  point  payé  de  con- 
tribution mobilière  pour  eux  ,  1 3 
janvier  =  1 8  février  1 79 1 .  —  Peines 
pour  violences  commises  par  eux 
envers  leurs  maîtres ,  19  =  22  juillet 
179 1 .  V .Manufactures  et  Ouvriers. 

—  (G.  Civ.)  Les  frais  d'appren- 
tissage ne  sont  pas  sujets  à  rapport, 
article  ^f$t  —  Responsabilité  des 
maîtres  relativement  au  dommage 
causé  par  les  apprentis,  1 384.  —  II 
y  a  prescription  d'un  an  contre  les 
maîtres,  2271. 

—  (CP.)  Peine  pour  vol  commis 
par  un  apprenti  dans  la  maison , 
râtelier  ou  le  magasin  de  son  maître , 
art.  286*  V»  Ouvriers.  '  * 

Apprentis  canonniers.  Solde  dtcé  ap- 
prentis dans  l'artillerie  et  les  mi- 
neurs >  2  s=  1 5  décembre  1 79  o;  — 
Augmentation  de  leur  paie ,  1 7  mai 

*793  •  "" *  "  cn  scra  entretenu  quatre 
cent  quatre-vingts  ,  divisés  en  es- 
couades, 3  brumaire  an  IV {  2 yf oc- 
tobre 1795]  (I,B.205;n.°  1229). — 
Répartition  de  ces  escouades  à  Brest, 
Toulon  et  Rochefort ,  ibid.  —  Leur 
composition  ;  condition  pour  y  être 
admis ,  ibid.  —  Mode  de  feur  levée, 
ibid.  — Objets  sur  lesquels  ils  seront 
instruits,  ièia\  — .  Leur  .examen  et 
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leur  avancement ,  leur  vêtement  et 
solde ,  ibid.  — Règlement  sur  la  com- 
position ,  instruction  et  service  des 
escouades  d'apprentis  canonniers  ma- 
rins, 25  floréal  an  V[  14  mai  1797] 
(U,B.  123,  n.°  ï  18)).  — Nouvelle 
institution  de  quatre  compagnies,  6 

♦vendémiaire  ah  IX  [28  septembre 
i8oo]art.  i3,(HI,B.46,n.°344). — 
Composition  de  chacune  ;ibid.  —  Il 

•  ne  se ra  plus  reçu ,  à  leur  suite ,  d'en- 
fans  de  troupe,  ibid.  —  Age  et  quar 
lités  requis  pour  être  admis  en  qua- 
lité d'apprenti  canonnier,   art.  14. 

Choix  des  chefs  d'escouade ,  art. 

15*.  —  InstVuctiqn  des  apprentis  ca- 
nonniers, art.  \6  et  17.  —  Choix 
des  maîtres  et  seconds  maîtres  canon- 
niers attachés  à  ces  compagnies, 
an.  19.  — Renouvellement  de  ces 
officiers  mariniers ,  art.  20.  —  Leur 
nomination ,  art.  22.  —  Nomination 
et  avancement  aux  grades  de  lieute- 
nant, capitaine  et  chef  de  bataillon , 
art.  23 ,  24,  25.  —  Solde  des  com- 
pagnies ,  art.  26.  '—  Uniforme  et 
casernement,  art.  28  ,  20.  —  Ils 
n'auront  point  d'armement,  et 'ne 
Seront  pas  tenus  au  service  de  la 
garde  nationale,  art.  30.  —  Leur 
service  ,  art.  3  1  et  suw.  —  Époque 
de  leur  examen,  art.  35.  —  Leur 
avancement^  art.  38.  —  Les" com- 
pagnies seront  sous  les  ordres  du 
chef  du  parc  d'artillerie ,  2  5;  frimaire 
an  ,IX  [  1 6  décembre  1 800]  (  III , 
B.  58  ,  n.°  420  ). 

APPRENTIS  marins.  Il  en  sera  entre-, 
tenu  annuellement  deux  mille ,  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  17^5] 
(  I ,  B.  205  ,  n.°  1222}.  —  Leur  en- 
rôlement ,  durée  de  leur  service  et 
feur  remplacement/  ibid.  —  Leur 
nombre  ne  pourra  excéder  lé  Cin- 
quième des  ouvriers  dans  les  chan- 
tiers et  arsenaux,  ibid.  — Leur  avan- 
cement, ibid.V.  Apprentis  canonniers. 

Apprentissage.  Il  sera  .présenté  un 
mode  pour  faire  apprendre  des  mé* 
tiers  aux  élèves  de  l'école  de  Mars 
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feu. fortunés,-  i  brumaire  an  III 
23  octobre  1794]  (II,  B.  76,  n.° 
.  404).  V,  Apprentis  et  Brevets. 
Approbation.  (C.  Civ.)  On  ne  peut 

attaquer ,  pour  cause  de  yiolence , 

un  contrat  approuvé ,  art.  t  1 1  y.— - 

Forme  de  1  approbation  des  billets 

.  ou  promesses  sous  seing  privé,  1 326. 

— :  (.  Ç.  I.  C.  )  Par  qui  les  ratures 

.  et  renvois  d'une  information  doivent 
être  approuvés  et  signés.*  art.  78. 
V.  Signature. 

ÂPPROBATIONSrtlMPROBATIONS.EHes 
sont  défendues  dans  l'Assemblée  na- 


mité  de  saiut  public  ,7  ventésc  an  IR 
[25  février  1795]  (I,B.  I27,n.b  669). 
«—  Suppression  de  la  commission 
des  approvisionnemens,  \j  fructidor 
an  111  (  i.«r  septembre  1795  }  (I, 
B.  173,  n.°  1040). — Administration 
et  comptabilité  des  approvisionne- 
mens de  la  marine ,  2.  brumaire  an  IV 
[24  octobre  1795J  (I,  B.  205,  n.* 
1 2x4).  —  Ceux  qu'on  jugera  mutiles 
ou  hors  d'état  d'être  employés  au  ser- 
vice ,  seront  vendus  par  adjudica- 
tion ,  13  prairial  an  X  [2  juin  1 802] 
(III,  B.  194,  n.°  i*4p). 


tionale ,  1 8  octobre   1 79 1 .  —  Ces    APPROVISIONNEMENT  <&*w//«  de  l'inté- 


défenses  sont  étendues  aux  tribunes, 

*4  janvier   1792  ,  et  28  fructidor 

an  III  [14  septembre  179$].  V.  /«- 

vr&bation. 

.     —  (  C.  P.  C.  )  On  ne  peut  dernier 

aucun  signe  d  approbation  ou  d'im- 

probation  dans  les  audiences,  art.  89. 

Approvisionnemens  des  armées  de  terre 
et  de  mer  (Il  sera,  fait  un  rapport  sur 
les  )< ,  <  1 8  mars  1793..  —  Mesures  à 
prendre  pour  les  assurer,  28  mars  et 
2  mai  1793.  —  Formation  ,  à  Paris , 
d  un  bureau  de  transport ,  9  avril 
1793.  —  Les  agens  infidèles  des 
a  provisionnemens  militaires  sont 
déclarés  conspirateurs ,29  septembre 
1793.—  Punition  des  individus  qui 
détournent  ceux  qui  sont  destinés 
pour  la  marine ,  2  j  Tsrum.  an  II  [  1  $ 

,  nov.  1793]. —  Mesures  à  prendre 
pouf  utiliser  et  répartir  tous  les  ob- 
jets de  première  nécessité  qui  sont 
emmagasinés  à  Paris  ou  dans  le  voi- 

.  sinage  des  armées,  23  vendémiaire 
an  III  [  14  octobre  1794].  —  Les 
approvisionnemens  pour  les^rmées 
de  terre  et  de  mer  se  feront ,  autant 
que  possible,  par  adjudication  et  au 
rabais ,  1 3  nivôse  an  III  [2  janvier 
1795],  art.4  (I,B.  iÇ7,n.°^9). 
— Réquisitions  à  exercer  à  cet  effet, 
1 6  nivôse  an  III  [ 3  janvier  1 795  ]  (I , 
B.  106,  n.°  j;8).  — Défense  de 
changer  la  destination  des  approvi- 
sionnemens sans  l'autorisation  duco- 


rieur.  Dispositions  relatives  à  la  police 
municipale  confiée  à  ce  sujetàïamu- 
nicipalité  de  Paris,  21=29  septem- 
bre 1 79 1 . — Cette  police  est  confiée 
au  bureau  centrai ,  1 9  vendémiaire 
anIV[i  1  octobre  1795]  [I,  B.  194» 
n.°  1 1 60  )... —  Les  municipalités  sont 
autorisées  à  arrêter  ceux  qui  seraient 
expédiés  pour  les  villes  en  état  de 
rébellion ,    1  .cr   octobre     1 79  3 .  — 
Approvisionnemens  des  marchés  et 
des  particuliers ,  4  nivôse  an  III  (.24 
décembre  1795]  (  I ,  B.  104, n.°  j>8).  •  * 
—  Mesures  pour  assurer  cettfc.de 
Paris ,  1,2  germinal  an  III  [  1 .«  avril 
795. I  (J.i.B.  133,  n/>  7*tf  }.  —  Po-  ; 
lice   du   commerce   des   grains  et 
approvisionnemens  des  marchés  et 
des. armées,  7  vendémiaire  an  IV 
[29. septembre  1795]  (I,  B.  186, 
n.°  11 36).  -— •  Annulation  des  per- 
mis et  autorisations  des  agens  de 
l'approvisionnement  de  Paris,  \6 
brwnaire  an  IV  [7  novembre  179?]  f 
(II ,  B.  3 ,  n.°  \y  ).  —  Fonctions  du 
préfet  et  des  commissaires  généraux 
de  police  pour  les  approvisionne- 
mens ,  1 2  messidor  an  VIII  [f,HeT  juil* 
let  1800],  art.  33  (III,  B.  33,n* 
a  1 4  ) ,  et  5  brumaire  an  IX  [  27  oc- 
tobre 1800],  art.   29  (III,  B.  50, 

»-°57^- 
APPUI.  (  C.  Civ.  )  Mesures  à  prendre 

avant  d'appuyer  un  ouvrage  contre 

un  mur  mitoyen ,  art*  662. 


AfUREMtNT  des  compta.  V.  Comptabilité 
et  Comptes» 

Aqueducs.  Leur  entretien  fait  partie  , 
des  dépenses  communales ,  1 1  fri- 
maire an  VII  [1  ,Cr  décembre  1798], 
art.  4  ( U ,  B.  S47 >  n-°  *"<>)• 

—  (  C.  Civ.)  lis  sont  au  nombre  des 
servitudes ,  art.  688 . 

Arabe  (Langue).  Etablissement  d'une 
école  publique  pour  apprendre  cette 
langue ,  10  germinal,  an  III  [30  mars 
1795]  (I,B.  132,  n.°  7*))- 

Arâge.  Ce  droit  est  déclaré  rachetablc , 
1  j  ==  28  mars  1790. 

AaAMON.  -Acceptation  d'une  rente  lé- 
guée à  l'hospice  de  cette  commune , 
19  frimaire  an  X  [  10  décembre 
iSoi](HI,B.  i3&,n/>ioj7). 

ArAN.  Organisation  judiciaire  et  admi- 
nistrative de  cette  vallée,  1 5  janvier' 
1813  (IV,  B.  470,  n.°   8^94).— 
Fixation  du  chef- lieu  de  canton,  17 
mai  181 3  (IV.  B.  501  ,n.°9ii7). 

Aratoires  (Instrumens  et  ustensiles). 
(C.  Civ.  )  V.  Instrumens  et  Ustensiles. 

Arbalétriers.  Suppression  de  ceux 
qui  étaient  établis  à  Amiens,  1  o  sep- 
tembre 1790  et  25  mars  1791-  — 
Les  biens  meubles  et  immeubles  pos- 
sédés parles  ci-devant  chevaliers,  Jou 
par  les  compagnies  connues  sous  les 
noms  $  Arquebusiers ,  Archers ,  Arba- 
létriers, Coulevriniers ,  ou  autres  corpo- 
rations, déclarés  nationaux  et  sus- 
ceptibles d'être  vendus  dans  les  for- 
mes prescrites,  24  avril  1793.  V. 
Archers. 

ÂRSERG  (Le  comte  d')  est  nommé 
préfet  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  ,  1 4  décembre  1813  (IV, 
B.  542,  n.°992o). 

Arbitrage  et  Arbitres.  Attributions 
et  fonctions  des  arbitres  ;  toutes  per- 
Jonnes  peuvent  en  nommer  un  ou 
plusieurs  pour  prononcer  sur  leurs 
intérêts  privés,  16=5=  24  août  1790  , 
lilye  Lcr ,  article  2.  —  Les  com- 
promis par  lesquels  aucun  délai  n'est 
Sxé,  déclarés  valables  jusqu'à   ce 
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qu'une  des  parties  ait  renoncé  à  iW 
•  bifrâge,'  ibid.  art.  3. —  On  ne  peut 
appeler  des  sentences  arbitrales ,  s'il 
n'y  a  dans  le  compromis  réserve  ex- 
presse de  l'appel ,  ibid,  art.  4  et  u 
—  Exécution  des  sentences  arbi- 
trales, ibid.  article  6.  —  Arbitres 
nommés  pour  décider  les  contesta- 
tions entre  mari  et  femme,  pupilles 
et  tuteurs,  &c.  ibid.  titre  X,  art.  11 
et  13.— Faculté  d'appeler  de  la  dé» 
cision    arbitrale,  ibid.  art    14.  — 
Droit  d'enregistrement  pour  les  actes 
de  nomination  des  arbitres,  5  =  19, 
décembre  1790. —  Les  droits  qu'ont 
les  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie 
de  l'arbitrage ,  ne  pourront  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  actes  du  pou- 
voir législatif ,  constitution  du  3  sss 
14  septembre  1791 ,  titre  III,  enap. 
V,  art.  5.  —  Confirmation  de  ces 
droits ,  constitution  du  24  juin  1 79  3  g- 
articles   86  et  87.  —  Arbitres  pu- 
blics pour  là  décision  des  affaires  non 
terminées  par  les  arbitres  privés  ou 
par  ies  juges  de  paix,  et  mode  de  dé- 
cision de  ces  arbitres ,  ibid.  art.  9 1  k 
95.  —  Fonctions  de  ceux  qui  seront 
nommés  pour  juger  des  contestations 
élevées  sur  la  détention  des  domaines 
et  droits  domaniaux,    10   frimairt 
an  II  [3  o  novembre  1793].  —  Les  ap- 
pels de  leurs  jugemens  ne  sont  pas 
soumis  à  l'amende ,  3  messidor  an  II 
[21  juin  1794]. — Les  fonctions  d'ar- 
bitres ne  peuvent  être  remplies  que 
par  des  citoyens  munis  d'un  certi- 
ficat de  civisme ,  6  germinal  an  II 
[16  mars  1794]*  —  Opposition  for- 
mée à  une  sentence  arbitrale  rendue 
par  défaut,  8  nivôse  an  III  [28  dé- 
cembre 179J].  —  Impression  du  ràp- 
•   port  sur  le  fou  voir  des  arbitres,  rela- 
tivement aux  questions  d'état,  1 5  ni- 
vôse an  III  ^janvier  17Ç5].  — Les 
tribunaux  ac  commerce  nomment 
d'office  des  arbitres  pour  la  décision, 
des  contestations  en  augmentation  de 
fret,  1 8  nivôse  an  I II  [  1 7  janvier  1 79  jj 


%2$  v. 

(I,B.  ujfu.0  ;94}»—  Les  parties 
peuvent  faire  prononcer  sur  leurs 
différera  par  des  arbitres,  constitu- 
tion du  J  fructidor  an  III ,  art.  a  i  o. 

—  Les  actes  et  jugemens ,  ainsi  que 
les  extraits  et  copies  qui  s'en  déli- 
vrent, do  i  vent  être  timbrés,  13  bru/- 
maire  an  VII  [  3  novembre  1798  ] , 
art.  1 2  (II ,  B.  237 ,  n.°  a  1 3  6).  — En- 
registrement des  actes  de  nomination 
d'arbitres,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1798],  art.  7  (II,  B.248. 
n.°  2224) ;  —  et  de  leurs  actes  et  ju- 
gemens, ibid,  art.  29,  48,68,27 
ventôse  an  VIII  [1 8  mars  1 800] ,  art. 
3  (III,  B,  15,  n.°  103).  — Dans  le 
cas  de  non-conciliation,  les  juges  de 
paix  doivent  inviter  les  parties  à  se 
faire  juger  par  arbitres,  constitu- 
tion de  1  an  VIII ,  art.  60  (II ,  B.  333). 
-. —  Droit  des  citoyens  de  faire  juger 
Jeurs  contestations  par  des  arbitres 
de  leur  choix,  ibid.  — Leur  décision 
n'est  sujette  à  l'appel  que  lorsqu'il 
a  été  expressément  réservé ,  27  ven- 
tôse an  V III  [18  mars  1800],  art.  3 
(II,  B.  ic,n.°  ,03)/ 

—  (C.  P.  C.)  Formalités  relatives 
aux  cas  où ,  en  matière  dé  commerce , 
il  y  a  lieu  à  renvoyer  devant  des 
arbitres,  pour  l'examen  des  comptes, 
pièces  et  registres,  art.  4a9  à  43 1. 

—  Droits  sur  lesquels  on  peut  ou 
non  compromettre ,  1 003  et  1 004. — 
Manière  de  faire  le  compromis,  1 00?. 

—  Objets  qu'il  doit  désigner,  1006. 
— Effet  du  compromis  qui  ne  ûxe 
point  de  délai,  1007.  —  Durée,  dans 
ce  cas,  de  la  mission  des  arbitres, 
ibid.  —  Comment  ils  peuvent  être 
révoqués  durant  le  délai  de  l'arbi- 
trage, 1008.  —  Délais  et  formes  à 
pbserver  dans  la  procédure ,  tant  par 
les  parties  que  par  les  arbitres ,  ï  009. 

—  Faculté  accordée  aux  parties  de 
renonce  %  à  l'appel ,  1  o  1  o.  —  Cas  où 
fe  jugement  arbitral  est  définitif  et 
sans  appel ,  ibid.  ;  —  où  les  actes  de 
l'instruction  et  les  procès -verbaux 
sont  faits  par  tous  (es  arbitres  9  1  o  1 1 1 
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—  Comment' finit  le  compromit, 
1012.  —  Cas  où  le  décès  ne  met 
point  fin  au  compromis;  délai,  dans 
ce  cas ,  pour  instruire  et  juger,  ion, 

—  Cas  où  les  arbitres  ne  peuvent  se 
déporter,  10 14.  —  Pour  quelles 
causes  ils  peuvent  être  récusés ,  ibid. 
—Règles  qui  leur  sont  prescrites,  lors- 
qu'il est  formé  inscription  de  faux, 
ou  qu'il  s'élève  quelque  incident  cri- 
minel ,  1  o  1  j.  —  Production  que  doit 
faire  chacune  des  parties,  10 16. — 
Un  jugement  arbitral  n'est  jamais 
sujet  à  I  opposition ,  Bid. — Comment 
doivent  procéder  les  arbitres  qui ,  en 
cas  de  partage ,  sont  autorisés  a  nom- 
mer un  tiers,  1017.  —  Dans  quel 
délai  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juger, 
et  formalités  préalables  qui  lui  sont 
prescrites,  1018.  — Cas  où  il  peut 
juger  seul ,  ibid.  —  Règles  d'après 
lesquelles  les  arbitres  et  tiers  arbitres 
doivent  décider ,  1  o  1 9.  —  Disposi- 
tions relatives  à  l'exécution  des  juge 
mens  arbitraux  et  à  l'ordonnance 
accordée ,  à  cet  effet ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  1020,  1021  et 
1 024.  —  Ces  jugemens  ne  peuvent, 
en  aucun,  cas ,  être  opposés  à  des  tiers , 
1 022,  —  Formalités  prescrites  pour 
en  appeler,  1023.  —  Dans  quels 
délais  ,  dans  quelles  formes  et  dans 
quels  cas  la  requête  civile  peut  être 
prise  contre  ces  jugemens,  1 026.  » — 
Chose*  qui  ne  peuvent  être  proposées 
pour  ouvertures ,  1 027.  V. Cassation, 
Décès,  Délai,  Déport,  Divorce, Dm, 
Droit ,  Empêchement ,  Héritier,  Legs, 
Ministère  public ,  Notaires,  Ouverture 
de  requête  civile ,  Partage  d'opinions, 
Question  d'état ,  Rapport,  Récusation, 
Refus,  Requête  civile ,  Seing  privé. 

— *■  (  C.  Co.  )  Quelles  contestation^ 
doivent  être  jugées  par  les  arbitres, 
ç  1 .  — *  Actes  ou  consentement  par 
lesquels  ils  sont  nommés  ,  5  j .  —  No- 
mination d'office  en  cas  de  refus , 
55.  —!- Remise  des  pièces  sans  for- 
malités, 56.  — r  Sommation  en  cas 
derçfu$,  e$  prorogation  de  délai,  £7 
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et  suit/.  —  En  cas  de  partage  ,  on 
nomme  un  surarbitre,  60.  — Motif, 
dépôt  et  exécution  du  jugement  ,61. 
V.  Afpel. 
—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 


127 

l'an  IV,  sont  admissibles ,  1 2  prairial 
an  IV  [3  1  mai  1796]  (I ,  B.  5 1 ,  n.m 

43*)- 
Arbitraires  (Ordres).  V.  Ordres  eurbi- 

trafres. 


Arbitre  (Tiers).  Sa  nomination, 
pluviôse  an  Ili  [5:  février  «795] 
B.  I20,.n.°  635).  —  Manière  dont 


1 


art,  29. 
ARBiTRÀGE^/m*'  Les  procès  des  com- 
munes ,  à  raison  des  biens  commu-  ^ 

naux  et  patrimoniaux,  seront  jugés  son  avis  est  donné,'  28  thermidor 

par  cette  voie ,  10  juin  et  2  octobre  an  III  [15  août  1795]  (I,  B.  172, 

1793.  —  Jugemens  par  arbitres  des  n.°  1  o  3  o  ). 

contestations  qui  pourraient  s'élever  Arborio  (  Le  sieur)  est  nommé  sous- 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  préfet  à  Douai ,  et  préfet  du  départe- 
donations  et  successions,  et  défenses  ^  ment  de  la  Lys,  22  thermidor  an  XI 
aux  tribunaux  d'en  connaître,  17  fioaoût  1803],  30  novembre  18 10 
nivôse  an  II,  art.  54. — Pouvoir  des  (III,  IV,  B.  306  et  329,  n*0$  307a 
arbitres  qui  sont  chargés  de  pro-  et  6136). 
noncer  sur  les  frais  occasionnés  par  ARBRES.  Mode  de  poursuites  pour  dé- 


ies  procédures  dont  la  loi  du  1  j  ni- 
vôse an  II,  relative  aux  donations  et 
successions,  a  arrêté  l'effet,  9  fruc- 
tidor a»  II  [26  août  1 794] ,  art.  7(1, 
B.  49  »  n.°  2;  3  ). — A  qui  appartient 
la  connaissance  des  contestations  des 
arbitres  d'un  tribunal  de  famille , 
sur  la  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
17  pluviôse  an  III  \j  février  J795] 
(I,B.  I20,n.0$35). — Proposition 
de  contraindre  ces  arbitres  à  pro- 
noncer dans  un  délai  fixé,  17  plu- 
viôse an  III  [5  février  179J]. — Ré- 
féré de  deux  arbitres  nommés  par  le 
juge  de  paix  <Je  la  section  des  Piques, 
16  ventôse  an  III  [6  mars  I795j«  — 
Proposition  de  supprimer  l'arbitrage 
forcé,  1 3  tjhermidor  an  III  [  3  1  juillet 
1795.  —  Projet  de  décret  relatif  à 
cette  suppression ,  9  fructidor  an  III 
[2$  août  1795).  —  Les  jugemens 
rendus  par  la  voie  de  l'arbitrage  forcé 
sont  soumis  à  l'appel ,  4  brumaire  an1 
IV  [2.6  octobre  1795J  (I,  B.  203, 
n.°  1  z 20  ) .  —  Les  affaires  dont  la  con- 
naissance étaitattribuée  kdes  arbitres 
forcés,  serontportées  devant! es  juges 
ordinaires,  9  ventôse  an  IV  [pS  fé- 
vrier 1796J  (H,B.  29,  n.°  »9p).,— 
Les  demandes  en  cassation  formées 
contre  les  jugemens  d'arbi  jrage  forcé 
rendus  ayant  ie  i.cr  vcndémf^iredc 


lits  commis  sur  les  arbres  des  che- 
mins, les  plantations  et  les  pépi- 
nières, 11  décembre  1789, —  Les 
droits  de  lods  et  ventes  sur  les  futaie^ 
têtards  et  fruitiers  coupés  ou  vendus 
pour  l'être ,  sont  abolis  sans  indem- 
nité ,  15  =  28  mars  1790. —  Conser- 
vation des  arbres  épars  sur  les  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  ,18  = 
26  mars  1790. — Abolition  du  droit, 
de  planter  des  ambres,  ou  de  s'appro- 
prier les  arbres  crus  sur  les  chemins 
publics,  les  rues  et  les  places,  dans 
tes  lieux  où  il  était  attribué  aux  ci- 
deVant  .seigneurs,  16  juillet  =  \$ 
août  1790.  —  Le  juge  de  paix  con- 
naîtra ,  sans  appel ,  des  usurpations 
d'arbres  jusqu'à  50  iiv. ,  et ,  à  charge 
d'appel ,  a  quelque  valeur  que  ce  soit , 
16  =  24  août   1 790.  —  Les  corps 
administratifs  proposent  les  mesures 
pour  leur  conservation  ou  pour  leur 
remplacement,  20  août  =  12  sep- 
ténaire 1790. — Mode  de  procédure 
en   matière  .d'usurpation  d'arbres; 
la  çédule  de  citation  est  demandée 
au  juge  de  paix  du  lieu  ;  le  juge  de 
paix  se  transporte  .sur  les  lieux ,  avec 
îds.tcmoius,  p©ur  constater  l'usurpa* 
tion ,    14  =^  zt  octobre  1790.  — 
Mode  d'cstiroafion  des  arbres  frui- 
tiers plantes  sur  les,  rues  ou  chemins 
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publics,  il  as  19  novembre  1790. 

—  Aucun  détenteur  ou  concession- 
naire ne  peut  disposer  des,  arbres  de 
lîsière,  22  novembre =  i.cr  décem- 
bre 1790.  V.  Concessions.  —  La  pos- 
session de  quarante  ans  est  exigée  des 
seigneurs  pour  conserver  ia  propriété 
des  arbres  qu'ils  ont  fait  planter  dans 
lés  prés ,  marais,  1 3  =  2 o  avril  1 79 1 . 

—  Dispositions  relatives  aux  arbres 
plantés  par  les  ci  -  devant  seigneurs 
sur  des  biens  communaux ,  13  =  20 
avril  1791 ,  titre  I.cr,  art.  12  et  13. 

—  Fonctions  /des  gardes  forestiers 
relativement  aux  arbres  abattus  par 
les  vents,  et  à  leur  conservation, 
15=  29  septembre  1791.  —  Etat 
à  dresser    des  arbres  de  délit ,   et 
adjudication  de  ceux  qui  gisent  dans 
les  forêts  ou  sont  saisis  sur  les  délin- 
«ruans,  ibid.  —  Peines  encourues  par 
ceux  qui  écorceraient  ou  couperaient 
des  arbres  sur  pied ,  28  septembre=r 
6  octobre  1791 ,  titre  II,  art.  i4»  — 
Peines  pour  avoir  coupé  ou  détérioré 
ies  arbres  plantés  sur  tes  routes,  ibid. 
art.  -4j«  —  Les  arbres  existant  sur 
les  chemins  publics ,  autres  que  les 
grandes  routes  nationales ,  et  sur  les 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains ,  à  moins  que  les  com- 
munes ne  justifient  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  possession , 
2. 8  août  1792  ,  art  1 4«  —  Les  arbres 
existant  sur  ies  places  ou  dans  ies 
marais  et  autres  biens  dont  les  com- 
munautés avaient  recouvré  la  pro- 
priété, sont  censés  leur  appartenir y 
sans  préjudice  des  droits  acquis  par 
titre  ou  possession  à  des  particuliers 
non  seigneurs ,  ibid:  art.  15  et  suiv. 
—  Arbres  plantés  sur  les   grandes 
routes  nationales ,  ibid.  art.   18.  — 
Exécution  de  l'article  14  de  ia  loi  du 
28  apût  dernier ,  concernant  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  le  long  des 
chemins,  9  février  1793.  —  A  qui 
peuvent  appartenir  ceux  qui  existent 
fur  ies  chemins  publics,  grandes 


routes  nationales  et  rues  des  villes; 
bourgs ,  villages,  ckc.  8  septembre 
1793 .  —  Echeniliage  ,  3  o  pluviôse 
anlVf  19  février  1796],  26  ventôse 
an  IV  [1 6  mars  1796  ]  (  il ,  B.  33  ,  n.* 
242.)  —  Rejet  d\m  référé  dû  tribunal 
correctionnel  de  Soissons,  concer- 
nant la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes,   28   floréal 
an  IV  I  17  mai  1796  ]  (  II ,  B.  50, 
n.°  4 1  o).  —  Cassation  d'un  arrêté  par 
lequel  une  administration  centrale 
avait  autorisé  à  délivrer  dts  arbres, 
pour  la  reconstruction  d'une  maison, 
29  thermidor  an  V  [  16  août  1797] 
(H,  B.  138,11.0  1)60).  —  Celui  par 
lequel  l'administration  centrale  du 
département  de  l'Escaut  avait  or- 
donné une  pareille  vente  est  annuité, 
3  fructidor  an  V  [20  août  1797] 
(H,  B.   138,   n.<>   1368).  —  Les 
arbres  épars  ne  doivent  pas  entrer 
dans  le  revenu  imposable  des  terrains 
sur  lesquels  Hs  se  trouvent,  3  frimaire 
an  VII  [23  novembre  1798]  (II,  B. 
243,  n.°  2197),  art.  74.  —  Com- 
ment sont  constatées  et  jugées  les 
détériorations  sur    les   arbres    qui 
bordent  les  grandes  routes,  29  floréal 
an  X[  19  mai  1802]  (III,  B.  192, 
n.°  1 606  ).  —  Rejet  d'une  demande 
en   remise    ou    modération    d'une 
amende  prononcée  pour  contraven- 
tion aux  lois  concernant  ies  arbres 
destinés  au  service   de  la  marine, 
18  septembre  1807  (IV,  B.  165, 
n.°  %$o6. ) —  Formalités  qui  doivent 
précéder  l'abattage  d'arbres-futaies 
appartenant  à  des  particuliers ,    1 j 
avril  1 8 1 1  (IV ,  B.  364 ,  n.°  6678 ). 
V.  Bois  et  Forêts ,  Jardin  des  plantes 
et  Marine. 

—  (C.  Civ.)  Les  coupes  de  bois 
ne  sont  meubles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  l'abattage  des  arbres,  511. 
—  Le  propriétaire  d'un  fonds  peut 
conserver  pour  lui  ou  faire  arracher 
les  arbres  qui  y  ont  été  plantés  par 
un  autre ,  553 .  —  De  quels  arbres 
l'usufruitier  peut  disposer,  590»  et 
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mv.  —  Distance  à  observer ,  entre 
propriétaires  voisins,  pour  la  planta- 
tion d'arbres  de  haute  tige,  671  et 

672.  —  Mitoyenneté  des  arbres  qui 
se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne, 

673 .  y.  Coupes  de  bçis. 

—  (jC.  P.  C.  )  Devant  quel  jug« 
de  paix  doivent  être  portées  les  ac- 
tions pour  usurpation  de  terres,  ar- 
bres, haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commises  dans  l'année,  3 ,  —  Trans- 
port du  juge  pour  une  enquête  sur 
les  lieux,  dans  le  cas  d'usurpation  de 
torts,  $8.  V.  Usurpation. 

—  (C.  P.)  Peines  contre  deux 
qui  abattraient,  mutileraient,  cou- 
peraient ou  écorceraient  des  arbres 
appartenant  a  autrui,  44  j  à  447,' — 
Accroissement  de  peine,  si  les  arbres 
étaient  plantés  sur  les  routes ,  che- 
mins ,  rues  ou  voies  publiques ,  oavi- 
cinales,  onde  traverse, ou  si  le  délit 
a  été  commispendant  la  nuit ,  et  en 
haine  d'un  fonctionnaire  public, 
448  et4jo.  -£-  Peine  pour  déplace- 
ment ou  suppression  d'arbres  des» 
tioés  à  servir  de  limites ,  4 16« 

Arbres  de  la  liberté.  Confirmation  de 
l'arrêté  du  département  du  Tarn ,  qui 
ordonnne  d'élever ,  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté,  un  autel  à  la  patrie,  aux 
frais  de  ceux  qui  avaient  renversé  , 
ledit  arbre ,  27  mars  1793.  —  Repla- 
cement des  arbres  de  la  liberté  aans 
\e$  communes  où  ils  auraient  péri , 
3  pluviôse  an  H  [22  janvier  1794]* 
—Il  enseraplanté  un  dans  le  jardin 
national ,  par  les  orphelins  des  dé* 
faiseurs  de  la  patrie,  13  pluviôse 
•n  II  [  1  .cr  février  1794].  —  Peine 
à  infliger  pour  les  délits  commis  sur 
des  arbres  de  la  liberté,  22  ger- 
minal an  IV  [ii  avril  1796]  (H, 
B.  39,  n.°  321  ).  —  Les  tribunaux 
correctionnels  ne  sont  pas  compétens 
pour  connaître  des  délits  commis 
contre  ces  arbres ,  1  $  floréal  an  1 V 

[4 mai  1796] Loi  relative  à  leur 

conservation,  24  nivôse  an  VI  [  13 
janvier  1798  J  <  11,1;  176,  n.*  *>a). 

T.  1, 
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Arc  (Vallée  d').  Son  arrosement.  V, 
Canaux 

ARCHE  de  la  constitution  (L')  formera 
le  type  national  du  sceau  et  des 
monnaies  de  la  République ,  1 9  vén- 

.  démiaire  an  II  [  10  octobre  179?]. 

Archers.  Suppression  de  ceux  qui 
étaient  employés  dans  les  quartier* 
des  classes,  20  septembres:  10  oc- 
tobre 1791  ,  tit.  il,  art.  ao.  — -  Les 
biens  des  archers  sont  déclarés  na- 
tionaux, 24  avril  1793.  V.  Atbdli- 
riers. 

Archevêchés,  Leur  circonscription , 
24  août  1790.V.  Clergé. — Les  rentes 
et  redevances,  sous  le  nom  de  fief,  et 
accessoires  des  droits  d'usagé ,  chauf- 
fage et  antres  droits  affectés  sut  les 
domaines  à  leur  profit ,  sont  suppri- 
mées ,  15=523  octobre  1700.—. 
Nombre  et  circonscription  des*ar^ 
chevêches  et  évêchés  de  France  ? 
tit.  I.er ,  sect.  Lrc  des  articles  orga^ 
niques  de  la  constitution ,  du  26  mes- 
sidor an  IX  [ij  juillet  1 801],  et 
tableau  à  la  suite  (III,  B.  17I,' 
n.°  1 344  ).  V.  Culte  catholique. 

Archevêques.  Le  Roi  leur  adresse  un# 
lettre  sur  les  troubles  du  royaume , 
2  septembre  1789, —  Leurs  droits 
relatifs  aux  places  et  assemblées  mu- 
nicipales sont  abolis ,  14  décembre 
1789.  —  Teneur  du  serment  qu-lls 
doiventprêter,  27  novembre^  26  dé* 
cembre  1790.  —  Peines  infligées  & 
ceux  qui  agiront  cont releur  serment, 
ibid.  —  Fonctions  des  archevêques . 
tit.  II ,  sect.  II  des  articles  organfcrae& 
dç  la  constitution ,  du  z6  messidor 
ah  IX  {15  juillet  *8o  1],  relatifs  au 
cuite  catholique  (III,  B.  17X;  n.® 
1 3  34  )•  — Ils  sont  présens  à  la  presta- 
tion de  serment  du  premier  Consul , 
1 6  thermidor  an  X  [4  août  1 8  o  2  ]  (  III , 
B.  206 ,  nt°  1 876  ) ,  art.  4?  ;  — de 
l'Empereur,  2  8 floréal  an  XII  [î  8  mai 
1 804  ].  —  Tous  réglemens  faits  par 
les  archevêques  et  évéques ,  en  vertu 
de  la  décision  du  Gouvernement  du 
9  floréal  an  Xi,  doivent  être  çonst* 
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1$0    ARCHICHANCELIER. 

.  dérés  comme  supprimés  de  droit  par 
le  règlement  générai  sur  les  fabriques, 
.du  30  décembre  1809,  22  février 
1813  (IV,  B.  483,  n.°  8901).— 
Bulles  d'institution   canonique  des 
archevêques  et  évêquet  de  France. 
V.  Culte  catholique. 
ÀRCHICHÀNCEUER  de  l'Empire.  Insti- 
tution de  ce  grand  dignitaire;  ses 
droits ,  prérogatives  et  attributions , 
28  floréal  an  XII  [  18  mai  1804], 
art.  40  et  no(IV,B.  i,n.°  i.w). 
—Le  Consul  Cambacérés  est  nommé 
archichancelier ,  ibid.  (  IV,  B.  3 ,  n.° 
;  3  ).  —  Honneurs  civils  et  militaires 
.  qui  lui  seront  rendus ,  24  messidor 
.  an  XII  [  1 3  juillet  1 804]  (  IV,  B.  10 , 
n.°  1 1  o.  —  Ses  attributions  relatives 
à  l'état  civil  de  la  famille  impériale. 
V.  Famille  impériale. — à  l'institution 
des  titres    et  majorats.  V.   Titres, 
Majorât*  et  Dignités  de  V Empire, 

Archichancelier  ^Y/*zA  Institution  de 
ce  grand  dignitaire  ;  ses  droits ,  pré- 
rogatives et  attributions ,  28  floréal 
anXII[  18  mai  1804],  art.  41  (IV, 
B/i.cr,  n.°  i.cr 

ArçhidiACONÉs.  L'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  pourvoir  à  la  do- 
tation des  archidiaconés  privés  de  la 
majeure  partie  de  leurs  revenus  par 
l'abolition  des  droits  de  déports  et 
vacations ,  1 1  août  =  3  novembre 

.     »789-  „ 

ArchiprÊTRES.  Il  sera  pourvu  à  leur 

dotation ,  1 1  août  =  3   novembre 

•  «789- 
Architectes.  Rejet  de  la  résolution 

qui  les  dispense  du  droit  de  patente, 
12  nivôse  an  V^  i.«r  janvier  1797]. 
• — (  C.  Civ.  )  Celui  qui  s'est  chargé 
à  fortuit  d'un  bâtiment,  répond, 
pendant  dix  années,  de  son  écrou- 
lement par  le  vice  de  construc- 
tion ,  1792.  —  H  ne  peut  deman- 
der d'augmentation  de  prix  pour 
renchérissement  de  main-d'œuvre 
et  de  matériaux,  1794*  —  H  répond 
des  personnes  par  lui  employées, 
»  1797.  —  En  quoi  consistent  le.  pri- 


—  ARC  H I  TRESORIER. 

vilége  des  architectes  et  celui  des 
entrepreneurs  et  maçons  sur  les  ou- 
vrages par  eux  construits  ou  réparés, 
2103.  —  Procès-verbaux  dont  1  ms- 
.  cription  conserve  aux  architectes, 
&c.  leur  privilège,  2»  10.  —  Délai 
après  l'expiration  duquel  les  archfc- 
-  tectes  et  entrepreneurs  sont  déchar- 
•   gés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
.  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés ,  2  270.  V. 
Edifices,  Louage. 

—  (  Tarif  des  ff  ais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  160. 
Architecture.  Récompense  .accor- 
dée aux  artistes  qui  remporteront  le 
prix  d'architecture,  i.cr  juillet  1793. 

—  Ouvrages  présentés  au  concours 
pour  le  prix  d'architecture ,  7  août 
1793.  —  Élèves  qui  les  ont  rempor- 
tés depuis  la  révolution ,  19  août 
1 79  3 . — Mode  du  jugement  du  con- 
cours pour  le  prix,  8  brumaire  an  II 
[  29  octobre  1703  ].  — Ii  sera  jugé 

.  par  un  jury ,  9  brumaire  an  II  [  30 
octobre  1793  ].  —  Listé  des  mem- 
bres de  ce  jury,  25  brumaire  an  II 
[  iy  novembre  1793  ].  —  Nomina- 
tion des  membres,  1 5  pluviôse  an  II 
février  1794  ].  —  Nomination 
un  jury  pour  juger  les  ouvrages 
remis  aux  concours  ouverts  par  arrê- 
tés du  comité  de  salut  public ,  9 

•  frimaire  an  III  [  29  novembre  1 794 1 
(  I ,  B.  94»  n*°  483  )•  —  Enseigne- 
ment de  l'architecture  dans  les  écoles 
spéciales,  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 179 $  ]  (  I,  B.  263 ,  n.°  1 2. 1 6 '). 
V.  Académies,  Prix,  Sciences  et  Arts. 

ARCHITRÉSORIER  de  l'Empire.  Institu- 
tion de  ce  grand  dignitaire  ;  ses 
droits,  prérogatives  et  attributions  f 
28  floréal  an  XII  [  18  mai  1804], 
article  42  HV,B.  1 ,  n.°  t^cJ)  —  Le 
Consul  Lebrun  est  nommé  V  cette 
dignité ,  idem  (  I V,  B.  3 ,  n.*  3  ).  — 
Honneurs  civils  et  militaires  qui  lui 
seront  rendus,  24  messidor  an  XII  [  1 3 
juillet  1804]  (  IV,  B.  10,  n.°  no), 

—  Attributions  de  l'architrésorwi 
relatives  à  la  cour  des  comptes.  V, 
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ôntr  des  comptes  et  Dignités  de  l'Em- 
pire. 
Archives  ot  dépôts  publics.  Règlement 
sur  leur  établissement,  et  pièces  qui 
doivent  y  être  déposées ,  29  '  juHlet 

1789.  —  Conservation  de  celles  des 
monastères  et  chapitres,  7,  14=327 
novembre  1789.  — Les  états  et  cata- 
logues seront  déposés  aux  greffes  des 
juges  royaux ,  14  =  27  novembre 
1789. —  Remplacement  des  titres 
dans  celles  des  seigneurs  qui  ont  été 
pillées  ou  incendiées ,  1 5  =28  mars 

1790.  -*-  Organisation  et  adminis- 
tration de  divers  dépôts  publics,  lit- 
téraires et  autres,  8  =  1  z  octobre ,  2 
=  y  novembre ,  6  =?  1 2  décembre 
1790;  27  février,  6  mars,  26  mai 
a=  icr  juin,  13  =*=  17  juin,  17=3128 
juin ,  24  ==  25  juin ,  24  =  29  juillet, 
2}  août  =  9  octobre,  9  =  2 6. et  29 
décembre  179 1 .  —  Les  minutes  des 
notaires  existant  dans  les  archives 
des  seigneurs ,  seront  remises  au  plus 
ancien  notaire  de  la  résidence  voi- 
sine, 29  septembre  =  6  octobre 

1791.  —  Il  sera  lait  de  nouvaux 
envois  de  lois  aux  administrations 
de  département  ou  de  district  dont 
les  archives  . auront  été  pillées  par 
les  ennemis  de  la  République,  26 
fructidor  an  H  [  1 2  septembre  1794] 
(I,  B.  5,8,  n.°  3  ï  3.)  —  Paiement  du 
traitement  des  citoyens  employés  aux 

;  archives  des  districts,  28  pluviôse  an 
III  [16  février  1795]  (I,  B.  125 ,  n.° 

•  60S).  — Dépôt  et  conservation  des 
papiers  contenus  dans  les  archives  des 
comités  révolutionnaires  supprimés , 
u  ventôse  an  III  [1 1  mars  1795]  (1, 

•  B.  130,  n.9  699).  — Prorogation  du 

•  délai  accordé  pour  retirer  des  dé- 

■  pots  judiciaires  de  Paris  les  procé- 

■  dures  ou  titres  non  féodaux,  10  fruc- 
tidor an  III  [4  septembre  1791  ] 
(I,  B.  176,  n."  1 568  ).  —M.  Franchi 
est  nommé  archiviste  du  gouverne- 
ment générai  des  départemens  au- 

•  delà  des  Alpes,  1$  prairial  an  XIH, 
[i4pûni8oj](lV,B.48,n.o8i*). 


VES.  131; 

—Archives  des  États» de  Parme  efe 
de  Plaisance,  9  août  1806  (IV,  B, 
113,  n.°  1846);  —  des  tribunaux 
supprimés  de  Florence,  6  août  1 8ocp 
(iV,  B.  242,  n.°  449'  );  -^  des 
contrats,  établies  dans  les  villes  de 
Florence  et  de  Sienne,  5  septembre 
i8io(IV,  B.  313,  n.<>  1948).  — 

.  Mesures  concernant  les  archives  et 
le  mobilier  des  anciennes  cours ,  tri-; 
bunaux  et  justices  supprimés  dans  les 
départemens  anséatiques ,  4  juillet 
181 1 ,  article  108  (  IV,  B.  381 ,  n.« 
7113).—  Archives  des  couvens-  et 
corporations  supprimés  dans  les  dé-^ 
par temens  de  Rome  et  du  Trasimène, 

.  3  septembre  18 1 1  (  IV,  B.  390,  n.<* 
72 1 8  )  ;  —  des  Provinces  illyriennes  , 
30  septembre  181 1  (IV,  B.  396 , 
n.°  7334);  -—du  grand  duché  de  . 
Berg,  ^décembre  18 11  (IV,  B. 
4l 2 ,  n.°  71 5  o  )  ;  —  des  départemens 
de  Rome  et  du  Trasimène ,  20  juin 
1812  (IV,  B.  438,  n.o  8028).-^ 

.  Le  décret  du  6  août  1 809 ,  concer- 
nant les  archives  des  tribunaux  sup- 
primés de  Florence ,  est  déclaré  com- 
mun à  celles  des  tribunaux  supprimés 
de  Rome*,  21  janvier  18 13  (IV,  3, 
470,n.°8;95). 

Archives  des  chambres  des  comptes.  V. 
Chambres  des  comptes. 

Archives  de  la  comptabilité  nationale. 

■   V.  Comptabilité. 

Archives  de  Id  guerre.  Paiement  de 

leurs  dépenses,  10  septembre  1792. 

V.  Ministères. 

.  1  .  — (  C.  Civ.  )Les  registres  de  l'état 

civil  des  militaires  y  sont  déposés  et 

•    conservés ,  art.  90. 

Archives  nationales*  M.  Camus  en  est 
nommé  garde ,  1 4  août  #78  9 . — U  est 
chargé  de  faire  préparer  un  local  à 

.  Paris  pour  y  déposer  les  papiers ,  1 2 

octobre  1789.  —  Projet  à  présenter 

pour  l'organisation  de  ces  archives , 

19  mai  1790.  —  L'impression  en  est 

,  ordonnée,  et  la  discussion  ajournée, 

.   29  juin   1790.  —  Changement  eF 

,  distribution  provisoire  du  local,  6 

la 
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•  jtrittet  1 790.  «—Leur  organisation  et 
leur  régime,  7»  *£  septembre  1 790. 
— On  y  déposera  les  ustensiles  et  ma- 
trices qui  ont  servi  à  la  fabrication 
des  assignats  ,8=12  octobre  1 790  ; 
—  un  des  originaux  authentiques 
-■    des  lois ,2s=5 novembre  1 790 ;  — 

•  une  des  clefs  de  l'armoire  aux  assi- 

fnats,  et  ie  procès  verbal  de  ieur 
r&fement  ,6=12  décembre  1 790; 
.    —  |es  minutes  des  aliénations  des 

domaines  nationaux  qui  seront  trou- 
^    vées  dans  les  greffes  extraordinaires 

du  conseil ,   27  février  s=t  6  mars 

1791  ;  — un  double  de  l'inventaire 
,    des  diamans  et  autres  objets  de  la 

couronne,  26  mai=  i.cr  juin  '791. 
.  —  Les  présidons  des  assemblées  éiec- 
.  toraies  sont  tenus  d'y  adresser  une 

copie  du  procès  -  verbal  d'élection 
.   des  députés  au  Corps  législatif,   1 3 

arc  17  juin    179U  —  L'archiviste 

est  chargé  de  taire  la  liste  de  leurs 
-   noms,  ibid.  ;  —  d'en  faire  l'appel  au 

•  lieu  des  séances  du  Corps  législatif, 
1  .cr  mai ,  ibid.  — -  Le  ministre  de  la 
justice  est  tenu  d'y  déposer  une  mi- 
nute de  chaque  décret  sur  lequel  le 

.  consentement  ou  le  refus  du  Roi  sera 
exprimé,  et  un  des  originaux  des 
lois ,  ibid.  —  Un  double  du  compte 
des  receveurs  des  dons  patriotiques 

•  y  est  déposé,  17  e=z8  juin  1791  ;  — 
ainsi  que  les  papiers  qui  ont  été  trou* 
vés  au  château  des  1  uiieries,  245= 

.  a  5  juin  1791.  —  Pareil  dépôt  des 
conventions  relatives  à  la  fabrication 

'  de  six  cents  millions  d'assignats ,  24 
s=  29  juillet  1791;  —  du  papier 
dont  la  fabrication  pour  cent  millions 
d'assignats  de  5  livres  est  ordonnée, 
33  -août  =*  9  octobre  1 79 1  •  —  Les 
minutes  des  décrets  de  vente  de  do- 
maines nationaux  y  sont  également 
déposées,  26  =  29  août  1791.—- 
Inscription  qui  doit  être  faite  aux 
archives,  des  noms  et  adresses  des 
députés  à. la  première  législature, 
i,cr  septembre  1791.  —Les  actes 
contenant  légalement  les  nansances, 
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mariages  et  décès  des  princes  fran- 
çais, y  sont  conservés,  ibid.-. —  Une 
des  minutes  des  expéditions  des  ioîf 
doit  y  être  remise,  3  =  14  sep- 
tembre .1791.  —  Le  garde  des  ar- 
chives est  tenu  de  remettre  au  mi- 
nistre de  la  justice,  des  copies  cotia- 
tionnées  des  minutes  des  décrets, 
et  des  expéditions  en  parchemin  des 
lois   manquant  aux  archives  de  la 
chancellerie,  11  septembre  =x  13 
novembre  1 791  ;  —  d'y  déposer  les 
registres  et  papiers  des  comités ,  2 1 
septembre  1 79 1  ;  —  les  doubles  des 
comptes  et  bordereaux  de  la  régie 
des  poudres  et  salpêtres,  27    sep- 
tembre sac    19  octobre    1791.  — 
L'archiviste  est  chargé  de  remettre 
les  expéditions  des  procès-verbaux 
des  assemblées  électorales ,   1  .^  oc- 
tobre 1791.  —  Une  députation  lui 
est  envoyée  pour  le  requérir  d'ap- 
porter l'acte  constitutionnel,  4  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  11  est  nommé  deux 
commissaires  provisoires  pour  sur- 
veiller les  archives,  8  octobre  1 79 1 . 
—  Les  commissaires  chargés  de  la 
vérification  de  la  caisse  de  i  extraor- 
dinaire sont  autorisés  à  tirer  des  ar- 
chives la  clef  qui  y  est  déposée, 
1  o  octobre  179 1 .  —  La  transcrip- 
tion faite  aux  archives  des  actes  de 
convocation  de  1789  est  autorisée, 
ibid.  —  Les  commissaires  sont  char- 
gés de  faire  le  relevé  de  toutes  les 
affaires  et  de  tous  les  projets  de  dé-  , 
crets  ajournés  par  l'Assemblée  cons~ 
ti tuante ,  1 2  octobre  179 1 .  —  L'ar- 
chiviste est  tenu  de  remettre  aux* 
commissaires  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  de  la  trésorerie  na- 
tionale toutes  les  pièces  et  renseigne* 
mens  nécessaires,  1 3  octobre  179 1  • 
— -  Il  est  nommé  quatre  commissaires, 
pour  prendre  connaissance  des  pa- 
piers qui  ont  été  remis  par  ie  qo- 1 
mité  des  lettres  de  cachet  ,   ibid  A 
— -   Toute    pièce   originale ,  ainsi 
qu'une  des  minutes  originales  dttj 
procès  -  verbal  ,  y   sont  déposées,. 


ÀKCHI 

•  1%  octobre    179*.  —  L'archiviste 
est  chargé  «le  remettre  aux  comités 
Jes  cartons  et  pièces  des  comités  de 
,  MsemUée constituante,  25  octobre 
179 1.  —  Autorisation  donnée  aux 
comités  pour  y  prendre  tous  les  ren- 
Jrignernens  qui  leur  sont  nécessaires , 
18  octobre  1791.  —  Ordre  à  i'ar- 
chmste  de  remettre  au  skur  Gatteau 
la  matrice  du  coin  du  timbre  des 
assignats  de  5  i ivres ,  3  novembre 
■s  7  décembre  1 79 1 .  —  Il  surveille 
h  collection  des  minutes  des  décrets 
relatifs  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, 3  novembre  179 1.  —  Il 
fait  passer  au  comité  des  décrets  l'ori- 
ginal de  chaque  loi  pour  être  coita- 
ttonné,  1 2  novembre  =s  3  décembre 
1791.  —  Rétablissement  aux  ar- 
chives des  marchés  relatifs  à  la  fabri- 
cation des   assignats ,  9  décembre 
1791.  —   Ordre  d'y  déposer  les 
lettres   de  Vaftntr   et    de  Dollon 
d'Auxoiroe,  29  novembre  1791  ;  — 
ainsi  que  les  pièces  relatives  à  l'af- 
faire du  premier,  1 7  décembre  1 79 1 . 

—  La  copie  des  conventions  pour*  ia 
fabrication  des  assignats  doit  y  être 
déposée ,  2 6  décembre  179 1 .  —  In- 
ventaire des  pièces  communiquées 
aux  comités ,  tèid.  —  Aucune  expé- 
dition ne  peut  être  délivrée  que  sous 
ia  signature  de  l'archiviste,  ibid.  — 
Sceau  dont  il  fait  usage  pour  les  ex- 
péditions qu'il  délivrera  gratuite- 
ment, ibid.  —  Les  pièces  déposées 
dans  les  archives  en  vertu  d'un  dé- 
cret ,  n*en  peuvent  être  déplacées 
sans  un  décret,  27  décembre  1791. 

—  Les  pièces  relatives  à  l'affaire  des 
sieurs  Loyauté  et  Siily  y  sont  dé- 
posées, 29  décembre  1791.  —  Les 
pièces  et  procédures  des  affaires  ju- 
gées par  ia  haute-cour  y  sont  égale- 
ment déposées,  3  janvier  1792.  -— 
Ajournement  de  cette  disposition  , 
9  janvier  1792.  —  L'archiviste  est 
chargé  de  -remettre  au  sieur  Gatteau 
le  poinçon  original  du  timbre  des 
awgnatfrdc  5  livres,  \  o  janvier  179a. 
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—  L'état  constatait  tes  pièces  du  ca- 
binet de  physique  du  s*cur  Charges 
y  est  dépose,  15  janvier  1792.  -r- 
•  Ordre  à  l'archiviste  de  remettre  au 
comité  des  décrets  toutes  tes  pièces 
relatives  à  diverses  accusations,  a 8 
janvier  1792  ;  —  celles  remises  par 
le  sieur  Janiot  au  comité  des  rapports, 
15  février  1792.  —  Les  marchés 
faits  pour  les  étapes  et  convois  mili- 
taires y  sont  déposés,  29  juin  qp* 
1  .er  juillet  1 79  2 .  —  Changement  du 
sceau  des  archives,  22  =3=  25  sep- 
tembre 1 792 . — Administration  des 
archives  de  la  République,  ioc=^ 
octobre  1792.. —  Ordre  à  J'archi- .m 
viste  de  délivrer  à  li  commission  des 
vingt-un  les  pièces  relatives  à  Louis 
XV  1,9  décerdbre  1792. — Les  pièces 
trouvées  dans  i  armoire  de  1er,  et 
autres  pièces  remises  à  la  commission 
des  douze ,  tontdéposées  aux  archives 
de  la  Convention ,  x  3  juillet  1 79  3 .  ~- 
Divisian  en  deux  sections ,  des  dépôts 
nationaux  dont  la"  réunion  a  été  or- 
donnée par  décrets  des  7  août  1 790 
.  et  2  ©février  1793,  il  brumaire  an  JI 
[2  novembre  1793].  — •  Ordre  de 
rassembler  dans  les  dépots  les  par- 
chemins, livres  et  manuscrits  qui  se* 
raient  donnés  librement  pour  être 
brûlés,  1 2,  frimaire  an  II  [2  décembre   , 
1793].  —  Somme  mise  à  ia  dispor 
sition  de  l'archiviste  pour  fabrication 
de  papier  destiné  à  une  nouvelle 
émission   d'assignats  ,    17  frimaire 
an  II  [7  décembre  1793].— Compo- 
sition de  ia  commission  des  archives , 
8  pluviôse  an  II  [27  janvier  1794]. 
—  Le  grand-livre  dm  ia  dette  pu- 
blique viagère  y  est  déposé ,  23  flo- 
réafan  II  [12  mai  1794").  —  Qr* 
ganisation  des  archives  établies  au- 
près de  la  Représentation  nationale , 
7  messidor  an  II  [2  y  juin  1794]  (  f  > 
B.  12 ,  n.°  5  8).  —  Indication  des  dé- 
pôts dans  lesquels  seront  réunis ,  à 
Paris ,  les  titres  formant  les  archives 
domaniales  et  judiciaires  de  La  Répu- 
blique, 3  brumaire  an  III  [24  oc* 
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tobrc  17^4]  (I,  B.  76,  n.°  4©  6). — 
Nouvelle  rédaction  de  Part.  6  du  dé- 
cret du  3  brumaire ,  sur  ie  logement 
des  dépositaires  de  ia  section  doma- 
niale, ,<$  brumaire  an  III  [27  octobre 
'1794].  —  Nomination  des  membres 
de  l'agence  temporaire  des  titres  à 
Paris ,  2  8  brumaire  an  III  [  1 8  novem- 
bre 1794]  (I,  B.  ci ,  n.°  467).— -Le 
C.  Michel-Pierre  Mars;   membre 
de  cette  agence,  14  frimaire  an  111 
[4  décembre  1794J  (I>  B.  96,  n.° 
49a). — Les  titres,  minutes ,  registres 
de  la  police  municipale  contentieuse 
et  correctionnelle  de  Paris ,   sont 
réunis  à  ia  section  judiciaire  des  ar- 
chives nationales ,  17  frimaire  an  HI 
[7  décembre  1794I  (I,  B.  97 ,  n.° 
joo). — Fixation  définitive  du  délai 
accordé  par  ia  loi  dû  7  messidor ,  poar 
réclamer  les  titres  non  féodaux  ou 
procédures  existant  dans  les  dépots  Ju- 
diciaires de  Paris ,  22  pluviôse  an  III 
[10  février  1795]  (I,  B.   121 ,  n.° 
<>43).  — Nomination  de  l'archiviste. 
Surveillance  de  deux  commissaires 
du  Corps  législatif.  Ses  /onctions , 
a  8  fructidor  an  III  [14  septembre 
1795].  —  MM.  Baudm  et  Daunou 
sont  nommés  commissaires ,  8  et  1  o 
brumaire  an*  V  [29  et  3  1    octobre 
1796].   —  Proposition ,  de  réélire 
M.  Camus  ,   archiviste  ,    10   bru- 
maire an  IV  [i.cr  novembre  1795]. 
—  Fonds  mis  à  la  disposition  de  l'ar- 
chiviste ,  24  frimaire  an  IV  [15  dé- 
cembre 1795]  (I,B.  I2,n.°  59).  ~ 
Deux  cent  milje  francs  mis  à  sa  dis- 
position pour  le  service  des  mois  de 
ventôse,  geiminal,  floréal  et  prai- 
rial,  2  o  ventôse  an  I V  [  1  o  mars  1 796] 
(II,  B.  32,  n.°  232).  —  Nouvelle 
somme  mise  à  sa  disposition ,  2  prai- 
rial an  IV  [21  mai  1796]  (II,  B.  49  > 
n.°  415).  —  Rejet  de  la  résolution 

3ui  met  cinquante  mille  livres  à"  ia 
isposition  de  l'archiviste,  24  ven- 
démiaire an  V  [15  octobre  1796. — 
Il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  4  brumaire  an  V 


'  [2joctobre  1 7^  (I,B.  89  >B.6  Si  o). 
—  Le  préposé  au  dépôt  des  archivés 
judiciaires  est  autorisé  à  faire  ia  re- 
mise des  titres  non  féodaux  que  des 
militaires  ou  autres  citoyens  justifie- 
ront leur  appartenir ,  5  brumaire  ' 
an  V [26  octobre  1796]  (II,  B.  85  » 
n.6  809). —  Ce  que  doit  faire  Tar- 

:  chivifte  de  ia  République  à  l'égard 

•  des  députés  nouvellement  élus  au 
Corps  législatif,  30  floréal  an  V  [19 

.  mai  1797}  (II,  B.  123,  n.°  1190). — 
Rejet  de  la  résolution  concernante 
compte  rendu  par* lui,  ij  prairial 
an  V  [3  juin  1797].  —  Message  du 
Directoire  exécutif,  à  i  occasion  de 

-  ce  compte  rendu ,  27  prairial  an  V 
[15  juin  1 797].  —  Somme  de  douze 
cents  livres  qui  est  accordée  à  1  archi- 
viste  pour  là  suppression  du  contre- 
seing ,  25  frimaire  an  VI  [  1 5  décem- 

•*  bre  1797]  (II, B.  169, n,° -161$).— 
'  Son  compte  pour  fcin  IV,  4  pluvj&e 
an  VI  [23  janvier  1798]  (II ,  B.  170, 
n.°  1686). —  Les  dépositaires  d'ar- 
chives sont  obiigcs.de  communiquer, 
à toute  réquisition ,  aux  préposés  de 
l'enregistrement ,  les  titres  qui  en 

-  font  partie,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1 798] ,  art.  54  (II ,  B.  248  » 
n.°  2224).  —  Sommes  affectées  à  la 
dépense  des  archives,  6  floréal  an 

-VII  [2;  avril  1799]  (II ,  B.  273 ,  n.° 
3834).  —  Ouverture  d  un  nouveau 

-  crédit,  3  nivôse  an. VIII  [24  décem- 
bre 1799]  (III,  B.  339,  ii.°  3491), 
—  Continuation  des  travaux  com- 
mencés et  ordonnés ,  iïid.  —  Nomi 

.  nation  et  traitement  de  l'archiviste 
ihid.  —  Compte  qu'il  doit  rendn 

•  chaque  année ,  ibia.  <—  Placement  ie 
organisation  des  archives  nationales 
8  prairial  an  VUI  [28  mai  1 800]  (  1)1 
B.  45 ,  n .°  3  27). — Le  citoyen  Camu 
est  nommé  archiviste ,  4  thermie!© 

.  an  VIII  [23  juillet  1800]  (III ,  B.  43 
n.°  279).  — Le  vœu  du  premier  Coi 
sui  sur  la'nomination  de  son  succe 
seurdoit  jrêtre  déposé ,  1 6  thermidt 

.  an  X  [4  août  1802],  art.  46  (III,  J 


ARCHIVES.- 

208,  n.*  19*9).  -—  M.-Daunou  est 
nommé  archiviste,  24  frimaire4 an 
XIII  [  1  ;  décembre  1 804]  (IV,  B.  23 , 
11.04*5). 

Archives  des  préfectures.  (Tarifées  frais 
en  mat.  cri  m.),  art.  145; 

ARCHIVES  des  relations  extérieures. 
Sommes  pour  les  dépenses  de  leur 
translation ,  1  .er  nivôse  an  VIIÎ  [2  2 
décembre  1799]  (III  #B.  339,  n.° 
3490).  V.  Ministères. 

Archives  de  la  tvémetk  neaimale.  Le 
secrjlure  du  comité  est  chargé  'de 
ieur^Jrde ,  1 6  aoât«=  1 3  novembre 
1791.V.  Trésor  public. 

Archivistes  (C.  P.)  Peines  par  eux 
encourues ,  lorsqu'ils  ont  laissé  com- 
mettre des  soustractions,  destructions 
et  enlèvemens  de  pièces  dont  ils 
étaient  dépositaires ,  art.  254. 

Arcueil.  Vente  à  cette  commune,  des 
domaines  nationaux  y  désignés,  30 
novembre  =  25  décembre  1790. 

Ardèche  (  Département  de  1').  Son 
classement  et  sa  composition  dans  la 
nouvelle  division  territoriale  de  la 
France,  1 5  janvier,  1 6  et  26  février 
=  4  mars  '  79°*  —  Etablissement  à 
Privas  du  chef-lieu  de  l'administra- 
tion, 9  =  18  septembre  1790. — 
Nouvelle  élection  des  membres  de 
l'administration ,  d'après  la  nouvelle 
division  en  trois  districts ,  1 8  =  2 1 
septembre  1790.  —  Acquisition  des 
barimens  nécessaires  à  1  administra- 
tion, 22=  2  8  juillet  1 79 1 .  —Moyens 
de  rétablir  la  trailquiilité  dans  ce 
département,  14=3  14  mars  1792. 
—  Mesures  relatives  à  une  coalition 
de  conjutés  avec  des  .  citoyens  <Iu 
département  de  l'Hérault,  18  =  27 
juillet  1792.  — Les  opérations  de 
fassemblée  électorale  tenue  dans  le 
temple  décadaire*  sont  déclarées  va- 
lables, et  celles  des  deux  a^emblécs 
scissionnaires  sont  annulfées;  18  flo- 
réal an  VII  [7  mai  1799]  (H,  B. 
281,  b.°  2930)..^ — Le  citoyen 
Robert  est  nommé  préfet  de  ce  dé- 
partement,  1 1  brumaire  an  X  [2  no- 
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vembre  1801]  (III,  B.  121  ,  n° 
948). —  Réduction  des  justices  de 
paix  ,15  brumaire  an  X  [  6  dé- 
cembre 1801]  (III,  B.  141  ,  n.* 
1070  ).  *— •  Désignation  des  écoles 
secondaires,  5  frimaire  an  XI  [26  no- 
vembre i8o2]<III,B.232,n.°2i  35). 

—  M.  Bruneteau  Sainte-Suzanne  est 
•    nommé  préfet ,  1 6  mars  1 806  (  IV, 

B,  8 1 ,  n.°  1 39 1  ).  —  Limites  du  dé- 

-  parte  ment ,  1 7  mars  1 809  (  IV,  B» 
23 1 ,  n.°  4269  ).  —  M.  Chaillon  est 
nommé  préfet,  7  août  18 10  (IV, 
B.  307,  n.°  5846).  —  Création  du 
dépôt  de  mendicité ,  3 1  octobre  1 8 1  o> 
(IV,  B.  326,  n.n.03). 
ARDENNES  (  Département  des  ).  Son 
classement  et  sa  composition  dans  la 
nouvelle  division  territoriale  de  la 
France ,  1  $  janvier ,  1 6  et  26  février 
=  4  mars  1790.  —  Désignation  de 
la  ville  de  Mézièrcs  pour  la  tenue, 
de  l'assemblée  de  ce  département ,  8 
s=  1 2  mai  1790. —  L'administration 

.  est  chargée  de  constater  les  dilapi- 
dations exercées  dans  la  Chartreuse 

,  de  Mont-Dieu ,  1 8  septembre  5=  ^oc- 
tobre 1790. — Extraction  des  grains 
et  fourrages  de  ce  département,  9  =5 
13  novembre  1790.  —  Nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  fournis* 
par  ce  département ,  14=18  mai 
1792.  —  Mesures  relatives  à  l'arres- 
tation faite  par  ce  département,  de 
trois  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  envoyés  à  l'armée  du  cen- 
tre, 17=  17  août  «792.  —Secours 

.  accordés  aux  patriotes  réfugiés  des 
communes  de  ce  département  en- 
vahies par  les  ennemis,  7  prairial 
an  II  [  26  mai  1794]*  —  La  nomi- 
nation des  députés  au  Corps  législatif 
faite  par  l'assemblée  électorale  est 
déclarée  valable,  14  floréal  an  VII 

[3  mai  1799(1  (®*  277»  lî,°  z8*6). 

—  Le  siège  du  tribunal  criminel  est 
provisoirement  maintenu  à  Mézières, 
27  prairial  an  VIII  [  16*  juin  1800] 
(III,  B.  30,n.°  198). — Réduction 
des  justices  de  paix,  23  vendémiaire 


an  X  [ij  octobre  1801]  (III,  B. 
.  i  17 ,"  n.°  pa<?  ).  —  Désignation  çles 
écoles  secondaires,  8  pluviôse  an  XI 
[28 "janvier  1803]  (111,  B.  244,  n.° 
3276  ).  —  Création    du  dSpôt   de 

inendicité,29  août  1 809  (IV,B.i43» 
n.°  4^47).  —Avis  relatif  au  siège 
de  la  cour  d'assises  de  ce  départe- 
ment, 6  août  181 1  (IV,  B.  384» 
n.°  7 1  ;  o  ).  V.  ci-après  Ardoises. 

Ardoises  et  Àkdojsierçs.  Une  com* 
inune  du  département  des  Ardenpes 
est  autorisée  à  concéder  à  des  par- 
ticuliers un  droit  exclusif  d'extrac- 
tion dé  pierres  à  ardoises  par  galeries 
souterraines,  17  novembre  181 1  (IV, 
B.  4ç4,"  n.°  7462  ).  V.  Mines  ttSaktè* 

Are.  Étendue  de  cette  mesure  de  su- 
perficie, 18  germinal  an  III  [7  avril 
1795],  art.  5  (I,B.  135,  n.0749). 
V.  Poids  et  Mesures. 

Aremberg  (Louis-Engelbert,  duc  D'). 
La  qualité  de  citoyen  français  lui  est 
conférée,  6  brumaire  an  Xll  [29  oc- 
tobre 1803]  (III,  B. 335, n.<»  3504). 
- — Les  renonciations  faites  par  ce 
duc  sont  annullécs,  25  juillet  1806 
(IV,B.  108,  n.o  180,). 

AREMBERG  ( Pays  d').  V.  Pays  reunis. 

ARGELÈs.  Translation  du  tribunal  de 
.  premièremstance  de  cette  commune 
a  Lourdes,  1 9  nivôse  an  XIII  [9  jan- 
vier 1805]  (IV,  B.  26 >  n.°  454). 

Argent.  Il  peut  être  prêté  à  terme  fixe 
avec  stipulation  d'intérêt,  ;  2  octobre 
1789.  —  Mode  de  liquidation  des 
Redevances  en  argent,  3  =mai  1 790. 

*  « —  Fixation  du  prix  de  son  transport 
par  les  messageries,  7  =*  1 9  janvier 
1791.  —  Arrestation  d*une  somme 
par  la  garde  nationale  de  Cavalaise , 
10=  18  février  1791 .  - —  Les  fer- 
miers des  biens  nationaux ,  dont  le 
>rix  du  bail  est  en  denrées,  ainsi  que 
(es  redevables  >  sont  tenus  de  payer 
en  argent,  16  =;  23  février  1791* 
— -  Instruction  sur  le  paiement  des 
redevances  en  argent  déclarées  ra- 
çhetables,  1;  j=s  jp  juin. 179 u  *~ 
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Toute  personne  <JuJ  ^fott»  à  là 
monnaie  des  matières  d  argent,  re* 
çoit,  sans  aucune  retenue ,  la  même 
quantité  de  grains  de  fin  en  monnaie 
fabriquée,  \  15=28  juillet  1791.-- 
Somme  d'argent  arrêtée  à  Bar-sur* 
Aube,  30  juillet  i.eraQÛt  179».-^ 
Fixation  du  port  des  matières  d'or 
et  d'argent,  17  =  22  août  1791, 
art.  22.  —«Les  condamnés  ne.re* 
cevront  aucun  argent  pendant  la  ^u* 
rée  de  leur  peine,  25  septembres 
6  octobre  1791.  — Transporte  l'ar* 
gent  par  les  messageries,  4  Jpt==6 
septembre  1792. —  Suspension  de 
i  exécution  d'un  arrêté  par  lequej 
un  représentant  du  peuple  avait  or- 
donne à  ceux  qui  possédaient  de 
l'or  et  de  l'argent  monnayé,  de 
l'argenterie,  ejes  bijoux,  &c.  de  les 
déposer  au  comité  de  surveillance 
de  leur  district,  23  brumaire  an  II 
[  13  novembre  1793]. —  Effets  en 
or ,  vermeil ,  argent  et  autres  bijou* 
déposés  à  la  trésorerie  nationale  ou 
.dans  les  magasins  nationaux,  13 
thermidor  an  JU  [  3 1  juillet  1795] 
(I,  B.  169,  n.?  9.87).  -s-  La  contri- 
bution foncière  est  payée  en  argent, 
3  frimaire  an  Vil  [23  novembre 
1798J,  art.  i.cr  (I!»  B.  263,  0.» 
*i97).  V.  Argenterie,  Matières  d'or 
et  d'argent,  Marque  d'or  et  d'argent, 
Monnaies,  Numéraire»  Récompenses. 

—  (  C.  Civ.  )  L'argent  comptant 
n'est  pas  compris  dans  l'expression 
meubles,  art.  5  J3.  —  La  vente  d'une 
maison ,  avec  4out  ce  qui  s'y  trouve , 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
J26\  —  Argent  dont  l'usufruitier,  a 
drojt  de  se  servir  ,187.  —  Mode  du 
rapport  de  l'argent  dans  une  succes- 
sion ,  869.  — Dettes  avec  lesquelles 
Jes  sommes  en  argent  peuvent  se 
compenser ,  1291.  —  Chaque  asso- 
cié doit  apporter  de  l'argent  dans  la 
société ,  1 83  3 .  V.  Capitaux. 

—  (  C.  P.  C.  )  Mentipn  <Ju 
nombre  et  de  la  qualité  des,  espèces 
en  argent;  Jeur  -dépôt.,  lorsqu'on 


ARGENTAN 

procède  à  une  saisie  -  exécution  , 
art  J90. 

—  (C.  Co.)  A  qui  l'on  remet 
l'argent  du  failli ,  après  ia  confection 
de  f  inventaire ,  au.  49 1  • 

Argentan.  Suppression  de  ia  muni- 
cipalité d'O  et  de  Marigny,  située 
dans  son  district ,  6  thermidor  an  II 
[24 juillet  1794]  (I,B.3i,a/»i;.i). 

Argenterie,  invitation  de  porter  aux 
bétels  des  monnaies  le  surplus  %de 
celle  des  églises ,  2  9  septembre  1 789, 
—  Il  sera  payé  deux  et  demi  pour 
cent  de  celle  dont  on  serapossesseur, 
i  =  9  octobre  1789. — Invitation 
aux  particuliers  de  porter  leur  ar- 
genterie à  la  monnaie ,  ibid, — Ordre 
de  faire  inventaire  de  celle  des  mai- 
sons religieuses,  20=26  mars  1790. 
-7-  Versement  aux  hôtels  de^  mon- 
naies de  l'argenterie  trouvée  dans  les 
maisons  et  bâti  mens  évacués ,  et  dans 
les  églises  où  ri  ne  se  ferait  plus  de 
service,  23  ,28  octobre =5  novem- 

-  bre  1790,  tit.  III, art.  i.cr  —Envoi 
à  la  monnaie  de  l'argenterie  des 
églises,  chapitres  et  communautés 
diigkuses  supprimés,  3  =27  mars 
179 1 .  —  Mesures  relatives  à  ia  dis- 
traction des  matières  étrangères  à 
l'or  et  à  l'argent,  et  à  ia  conversion 
en  .lingots  de  l'argenterie  envoyée 
aux  botek  des  monnaies,  3 o mai  3= 
3  juin  1 79 1 .  —  Emploi  de  l'argen- 
terie à  ia  fabrication  des  pièces  de 
trente  et  quinze  sons,  1 1  =  28  juillet 
179 1 .  -r—  Tarif  de  l'argenterie ,  i  o 
aoât  1791.  —  Conservation  de  l'ar- 
genterie des  maisons  religieuses  non 
supprimées,  7  =  16  août  I79i  » 
art.  13.  — r  Cenversion  en  monnaie 
de  l'argenterie  des  églises  et  des  mai- 
tons  dépendant  de  ia  liste  civile, 
o  septembre  1 792.-^ Transport  aux 
fcôteés  des  monnaies  des  meubles  et 
rôts  eo  or  et  en  argent  employés 
au  service  du  culte -dans  les  églises 
conservées ,  10  s  ia  septembre 
«792  f — Commissaires  nommés  pour 

>  tux9àultt4éd»vmon$  dc&citoy  eus 
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qui  avaient  fait,  entre  les  mains  des 
membres  de  la  commune  de  Paris , 
des  dépots  d'argenterie  et  autres  ob- 
jet^ 1 1  octobre  179»..—-  Ordre  dev 
convertir  en  monnaie  l'argonterie 

}>rovenant  du  pays  de  Liège  et  de 
a  Belgique,  5  avril  1793  ;  *-*-  edie 
envoyée  à  ia  monnaie  de  Paris ,  35 
mars  1 79  3 .  — L'argeutèricouvragée, 
portée  à  ia  monnaie,  sera  envoyée  à 
ta  trésorerie ,  1 9  septembre  1793.— 
Celle  du  département  de  laguerreest 
remise  à  la  monnaie  de  Paris ,  9  ni- 
vôse an  II  [29  décembre  1793].-'-- 
Ordre  île  dresser  un  compte  général 
en  débit  et  crédit  des  madères  dV>r 
et  d'argent  versées  dans  tes  hôtels 
des  monnaies  depuis  le  14  juiMct 
178.9,  ia  brumaire  an  lii  [2  no- 
vembre 1 794]  (  I ,  B.  8 1 ,  n^  42a  ). 

—  (  C.  P.  C.)  On  pèse  et  ©n 
spécifie,  par  pièces  et  poinçons,  f  ar- 

Senterie  saisie,  art.  589.  -r~  On  en 
ésigne  les  qualités,  poids  et  titre 
dans  un  inventaire ,  943 .  V.  Vats- 
♦  selle  d'argent. 

Argenteujl.  NommafÈon  d'un  juge 
de  paix  dans  cette  commune,  16 
novembre  as  5  décembre  1790»  — 
Ji  n'y  a  pas  Heu  à  accusation  contre 
ie  maire,  8  *=  1  j  décembre  1790. 

ÀRGENTON-LE-ChÀTEAU.  Exemption 
de  contribution  foncière  aux  nabi- 
tans  de  cette  ville ,  dent  les  maisons, 
détruites  pendant  la  guerre  dvi4e , 
ont  été  ou  seront  rebâties,  17  mars 
180*  (IV,B.83,n.°  1422): 

Argousins.'  Fixation  de  leurs  frais  de 
route ,  2  9  pluviôse  an  VU'  [  1 7  février 
i799](II,B.68,n.*;25>). 

Argue.  V.  Sable. 

Argue.  Celle  qu'on  emploie  pour  dé- 
grossir et  tirer  les  lingots  d'argentyet 
de  doré ,  1 9  brumaire  an  Y I  [  9  ho-; 
vemfere  1797]  (H ,  B.  1 56,  n/>  1 54»)- 
—  Rétablissement  d'une  argue  à 
Trévoux  çt  à  Lyon  ,  15  pluviôse 
a»  Vl  {3  février  1798]  (II,  B.  181, 
n.°  1706),  et  19  ventôse  an  VI 
[9  mars  «7<j8]{H>B.  190,  ft.°  *77*)- 
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—  Service  des  argues  nationales  ,  7 
floréal  an  VIII  [  27  avril  1 800] (  M, 
B.  22,n.°  1,54).  V.  Monnaies. 

Aristocrates.  Les  aristocrates  et  les 
ennemis  de  la  révolution  sont  mis 
hors  la  loi ,  27  mars  1793.  —  Ordre 
de  mettre  en  état  d'arrestation  toutes 
Jçs  personnes  notoirement  suspectes 
d  aristocratie.,  2  juin  1793.  — Pro- 
position de  poursuivre  iesaristocrates, 
1  ,cr  germinal  an  III  [  2, 1  mars  1 79I  ]. 

—  Rapport,  des  décrets  des  17  mars 
1793  et  23  ventôse  an  II,  qui  jes 
déclarent  toors  la  loi,  et  punissent , 
comme  leurs  complices,  ceux  qui  les 
ont  recelés,  22  germinal  an  III  [  1 1 
avril  1795]  (I,  B.  I35,n.°7ii). 
V.  Suspects. 

ARLES,  établissement  de  trois  juges  de 
paix  dans  cette  ville  ,5  =  10  no- 
,  vembre  1790.  —  Dispositions  rela- 
tives au  juge  de  paix  de  cette  ville , 
pour  le  quartier  de  la  Croux,  26= 
3  o  Janvier  1 79 1 .  —  Liquidation  de 
l'ornçe  de  lieutenant  générai  de  l'ami- 
rauté ,  26*  avril  =  4  mai  179 1 .  — 
Nouvelle  ;  circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville,  faubourgs  et 
territoire  dépendant ,  11  =  17  Jum» 
1 6  =  2  o  août  1 79 1 .  —  Troubles  de 
cette  ville  ,  23  £=23  septembre 
179 1 ,  14, .17  mars  1792  =  20 mars 
1 793 .—  Désarmement  des  ha  bi  tans, 
et  mesures  de  police  pour  y  main- 
tenir la  tranquillité  puoiique,  20= 
ii  mars  1792.  —  Secours  accordés 
aux  diverses  familles  des  citoyens 
qui  ont  péri  dans  le  Rhône  en  allant 
au  secours  de  cette  ville,  20  =  29 
juin  1 792.  —  Indemnités  accordées 
aux  volontaires  du  département  du 
.  Gard  qui  ont  été  au  secours  de  cette 
ville ,  3  o  juillet  1 79  3 .  -7-  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger,  12  février  18 14  (IV, 
Bv558,n*  10,148).       .  ..,  ., 

Armateurs.  Indemnités  açqprdéej'à 
plusieurs  pour  la  perte  de  leu/sjna- 
vires  ,7  =  16  juin  1 79 1 . — Faveur 
à  eux  accordée  pour  rechange  des 
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gros  assignats  contre  des  petits,  .21 
=  25  décembre  1791.  —  Timbre 
de  leurs  registres,  13  brumaire  an 
VII  [  3  novembre  1798],  art.  12 
(II,  B.  237,  n.°  zt)6  ).  —  Places 
de  passagers  que  sont  tenus  de  four- 
nir au  Gouvernement  les  armateurs 
des  navires  destinés  aux  îles  et  colo- 
nies françaises ,  27  prairial  an  XI 
[16  juin  1803  ](  III,  B.  197,  n.° 
1745).  V.  Armement  en  course  et  Ma- 
rine marchande. 

ARMÉE  navale.  V.  Marine. 

ARMÉE  de  terre ,  composée  des  quatre 
armes  qui  la  constituent ,  infanterie, 
cavalerie,  artillerie  et  génie. 

TITRE  I." 

Composition ,  organisation  et  ad- 
ministration générale  des  diffé~> 
rens  corps  de  V armée. 

Le  Roi  est  déclaré  chef  suprême  de 
l'armée,  et  en  confère  le  comman- 
dement ,  28  février  =  2 1  mars  1 790. 
—  H  en  règle  la  destination ,  ibid. 
art.  2.  —  Vote  annuel  des  sommes 
nécessaires  à  son  entretien ,  ibid.  art. 
4.  —  Objets  sur  lesquels  chaque  lé- 
gislature a  le  droit  de  statuer ,  ibid. 
art.  11.  —  Le  plan  d'organisation 
de  l'armée,  présenté  par  if  ministre 
de  la  guerre ,  est  renvoyé  au  comité 
militaire,  4  juin  1790.  — Le  Corps 
législatif  fixe,  à  chaque  session,  rie 
nombre  d'individus  de  chaque  grade, 
1 9  juillet  1790.  —  Le  ministre  de  -la 
guerre,  est  tenu  de  remettre  un  mé- 
moire explicatif  des  motifs  pour  les- 
quels il  porte  la  force  de  l'armée  à 
cent  cinquante-un  mille  hommes, 
et  l'état  des  troupes  actuelles,  22 
juillet  1790.  —  Nouveau  plan  de- 
mandé pour  l'organisation  de  l'armée 
d'après  ies^bases  décrétées ,  ibid.  -*— 
Composition  de  l'armée,  à  compter 
de  l'année  1791 ,  18  août  1790,*— 
Établissement  de  cinq  armes  dans 


armée.  Titre  i/r 

farinée  française  ;  l'infanterie ,  Ja 
cavalerie  ,  l'infanterie  étrangère  , 
l'artillerie  et  le  génie,  22  septembre 
=29  octobre  1790.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  chargé  de  donner 
l'état  du  non-complet  dans  l'armée 
dans  les  années  1789  et  1790,  $  dé- 
cembre 1790. — Formation  de  l'état- 
major  de  l'armée,  j  =  29  octobre 
1 790. — L'armée  est  une  force  habi- 
tuelle extraite  de  iaforce  publique ,  et 
destinée  essentiellement  a  agir  contre 
les  ennemis  du  dehors,  6  —  1 2  dé- 
cembre 1790,  tit.  Lcr,  art.  2.— 
Organisation  de  cent  mille  soldats 
auxiliaires  pour  compléter  les  divers 
régimens  die  l'armée,  28  janvier  = 
4  Février  1 79 1 . — Augmentation  de 
troupes,  tantinfanteriequecavalerie, 
28  janvier  =  4  février  1791*—  Les 
corps  administratifs  ne  doivent  s'im- 
miscer en  rien  dans  çe.qui  regarde 
l'exécution  des  prdres.  relatifs  aux 
armées  de  terre  et  de  mer ,  j  ,  15 
=■  27  mars  1791 ,  art*  10.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
rendre  compte  des  forces  militaires 
du  royaume  ,  de  l'état  où  se  trouve 
l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, et  ce  qui  a  été  fait  pour 
l'organisation  de  l'armée  auxiliaire , 
8  =  20  mars  179 1.  —  Nouvelles 
dispositions  législatives  concernant 
la  levée  de  cent  mille  soldats  auxi- 
liaires, 16=  17  avril  179  t.-*—  Leur 
répartition,  4  =  ia  i*nn.  ,79I-*r- 
Pouvoirs  donnés  aux  généraux  d'ar- 
mée, à  l'époque  de  l'évasion  de  la 
famille  royale ,  24  juin  1791 ,  art.  4. 
-7  Mode  de  remplacement  des  offi- 
ciers qui  manquent  dans  les  dtâférens 
corps  mij0lres ,  1  .cr  =  6  août  1 79 1 . 
—  Composition  et  organisation  de 
l'armée,  1 8  août  et  2.8  septembres  2 1 
octobre  1791. — l*a  constitution  dé- 
clare le  Roi  chef  suprême  de  l'armée 
de  terre  et  de  l'armée  navale ,  3  = 
14  septembre  4791 ,  titre  III,  cha- 
pitre IV ,  article  1  .cr  —  Augmen- 
tation   des    officiers   généraux  de 
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l'armée,  27  =  29  janvier  1792.— 

—  Formation  d'une  compagnie  de 
guides  pour  chacune  des  trois  ar- 
mées, 25=27  avril  1792.  —  JLevée 
et  organisation  de  iégiops,  27=29 
avril  1792.  —  Fonctions,  attribu- 
tions et  traitement  des  employés, 
exprès  et  courriers  dépêchés  pour 
les  besoins  du  service  de  l'armée, 
8=11  mai  1792. —  Organisation 
et  discipline  des  régimens  de  ligne 
et  bataillons. d'infanterie  légère  qui 
sont  à  Paris,  262=31  mai  ^792. 

.  — -  Création  de  cinquante  -  quatre 
compagnies  franches  pour  servir  aux 
différentes  armées  pendant  la  guerre, 
28  =  3 1  mai  1792  ;  —  de  trois  lé- 
gions franches  sous  les  ordres  des 
fénéraux  Keliermann ,  Cuckner  et  la 
ayette,  28=3 1  mai  1792;' — d'une 
compagnie  de  guides  pour  l'état* 
major  de  l'armée  du  Midi ,  9  =  1 4 

■  juin  1792.— r  II  sera  attaché  aux  six 
légions  créées  par  le  décret  du  27  avril 
1792 ,  une  nouvelle  compagnie  sous 
la  «dénomination  de  volontaires  gardes ; 
pufîonaux ,  chasseurs  à  cheval,  47c : 
12  juin=i,5  août  1792.  ~- Création 
d'un  état -major  pour  le  corps  de 

.  troupe  envoyé  à  Saint-t)omingue, 
162=26  juin  1792.  —  Taxe  des 
lettres  destinées  pour  l'armée ,  2  3=3 
27  juin.  1792. — Création  d'une  qua- 
trième légion  franche  pour  l'armée 
du  Midi,  7  =21  juillet  1792. — 
Complément  de  l'armée  de  ligne , 
17,  19  et  20  =22  juillet  1792. -— 

.  Augmentation  et  emploi,  pendant, la 
guerre,  des  compagnies  de  vétérans 
nationaux,tit.IIl ,  art.  649.  —-Moyens 
de  compléter  les  bâtai  lions  de  gardes 
nationaux  volontaires  déjà  formés. 

—  Levée  et  formation  de  quarante- 
deux  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux,  principalement  destinés 
à  former  des  corps  de  réserve,  ibid. 
6  %  t .  —  Les  généraux  «d'armes  sont 
autorisés  à  requérir  une  portion  des 
grenadiers  et  chasseurs  des  gardes 
nationaux  du  royaume,  24  =  25 
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juillet  1792.  —  formation  d'une  lé- 
gion franche  étrangère ,  2  6  juii iet = 
i.craoût  1792.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  citoyens  Beiges  et  Liégeois 
qui  se  sont  réunis  ou  se  réuniront  pour 
combattre  sous  iesdrapeaux  français , 
28  as  29  juillet  1792  ;  —  aux  sous- 
ôfficiers  et  soldats  des  armées  en- 
nemies qui  abandonneraient  leurs 
drapeaux  pour  venir  se  ranger  sous 
ceux  des  (  rançais ,  2=3  août  '792. 

—  Nouvelles  dispositions  sur  l'orga- 
-  nisation  des  guides  -de  l'armée  du 

Midi,  3  »=  5  août  1791.  —  Forma- 
tion d'une  compagnie  franche  alfo- 

«  broge,  80=13  août  1792. — Facuké 
accordée  aux  citoyens  de  choisir  le 
régimentdanslequeiilspréféreraient 
de  servir,  8=15  août  1792. — 
Ordre  de  recevoir  dans  les  régi  mens 
ceux  qui  en  avaient  été  renvoyés  at- 
tendu le  grand  complet ,  S  s==  1 5 
août  1792.  —  Formation  des  com- 

1  pagnies  de  carabiniers  nationaux, 
16  aout  =  18  septembre  1792.  — 
Organisation  des  troupes  coloniales 
en  régimens  de  ligne ,  2yt==28  août 
1702. — Création  de  deux  corps  de 

'  troupes  légères  sous  la  dénomiilution 
de  hussards  de  la  liberté ',  2  septem- 
bre 1 792 .—  Le  ministre  de  la  guerre 
est  chargé  d'indiquer  les  points  de 
rassemblement  des  troupes  dans  les 
départemens,  2  septembre  179*.— 
formation  dune  légion  étrangère 
sous  le  nom  de  Germains ,  4*=»  6 
-septembre  1792.  —  Création .  d'un 
corps  de. troupe  légère  sous  la  dé- 
nomination de    légion-  nationale  dut 

'  Midi,  8  as=  14  septembre  1792. — 
Levée  de  compagnies  de  chasseurs  à 
cheval  sous  le  nom  de  hussards  bra- 

'  conniers,  9  t=  14  septembre  1792. 

—  Création  d*un  corps  de  troupes 
sous  la  dénomination  de  légion  na- 
tionale des  Pyrénées,  16=3:17  sep- 
tembre \ft)*.  —  Nomination  de 
commissaires  pour  l'armée  du  Midi , 
243=25  septembre  1792.  —  Les 
forces  armées  de  la  République  sont 
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divisées  en  huit  armées ,  f  .er 
octobre  1 79  2 .  — -  Organisation  de  la 
légion  franche  des  Américains ,  6 
décembre  1792.  —  Formation  de  la 
légion  dite  des  Ardennes ,  10=  11 
décembre  1792 .— Composition  des 
corps  dont  fa  formation  est  on  sera 
ordonnée,  28  décembre-  1792.— 
Le  i.Cr  bataillon  du  3 4.*  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Angouiérrie , 
conserve  son  rang  dans  ¥ armée-,  ±9- 
décembre  1792. —  La  force  armée 
soldée  de  terre,  dont  la  République 
disposera  pomr  1793  ,  est  portée  à 
cinqcentdeux  mille  hommes,  2  ç  jan- 
vier 1 79  3  —  Les  trois  légions  Beiges 
et  Liégeoises  font  provisoirement 
partie  des  armées  de  fa  République, 
26  janvier  1793. — Le  produit  de 
la  vente  du  mobilier  des  émigrés 
trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  versé  entre 
les  mains  du  payeur  de  b  guerre  f 
16  janvier  179}*  —  Création  d'une 
légion  des  montagnes  des  Pyrénées , 
29  janvier  1795. —  Levée  et  forma- 
tion de  la  légion  des  montagnes , 
9  février  Î793.  *~  Organisation  gé- 
nérale de  ràrmée ,  înranterie  et  ca- 
valerie, 21  février  1793-  -—Forma- 
tion des  diflerens  corps  armés  com- 
mandés par  les  citoyens  Fabre ,  Li- 
gonier  etDutruy,  26  février  179/3. 
—  Suspension  provisoire  de  l'exé- 
cution des  art.  3  du tH.  Blet  î ■<«» du 
th.  IV  dé  la  loi  du  21  février  1795  , 
en  ce  qui  concernait  la-  cavalerie 
des  légions  et  corps  francs ,  1  o  mars 
1793. — Rassemblement  des  troupes, 
18=22  mars  1793.  —  Impression 
des  listes ,  états  et  tabfejpx  des  offi- 
ciers de  tous  grade,  cWfs  et  mili- 
taires ,  tant  de  terre  que  de  mer , 
8  avril  1793.  —  Tous  les  citoyens 
qui  sont  ou  vont  être  levés  en  exécu- 
tion du  décret  du  24  février  dernier , 
seront  incorporés  dans  les  cadres 
existans,  18  avril  179J.  —  Ordre 
aux  généraux  en  chef  00  faire  une 
revue  générale ,  pour  constater  l'état 
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actuel  et  effectif  de  tous  ics  corps  qui 
composent  les  armées  de  la  Répu- 
blique ,  2 1  Avril  1 79  3 .  —  Réparti- 
tion des  forces  de  la  République  en 
ooze  armées ,.  30  avril  1793,  art.  2. 

—  Ordre  itératif  au  conseil  exécutif 
de  procéder  à  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  à  l'impression  des  listes 
des  officiers  civils  et  militaires  et 
agens  du  conseil  exécutif,  14  niai 
1793.  —  Différentes  sommes  sont 
mises  a  la  disposition  des  comman- 
dai en  chef  des  armées ,  2  2  mai 
1793.  —  Tableau  des  bataillons  d'in- 
fanterie légère  et  des  régimens  de 
cavalerie,  hussards,  dragons  et  chas- 
seurs, 4  juin  1793*  —  Les  géné- 
raux sont  autorisés  à  effectuer  l'a- 
malgame des  troupes  de  ligne  et 
Volontaires  nationaux,  10  juin  1793* 

—  La  troisième  compagnie  franche 
<le  l'armée  de  la  Moselle  esgréunie  à 
celles  de  Saint-Maurice,  de  Miion 
etdeGazin,   13  juin  1793.  —  Le 
commandement  de  l'armée  de  la 
Moselle  est  conservé  au  générai  Hou- 
chard,  et  celui  de  l'armée  du  Rhin 
au  générai  Beauharnais  ,  22   juin 
1793.  "*"  Formation  de  compagnies 
de  guides  pour  l'armée  des  Pyrénées, 
23  juin  1 793 .  —  Organisation ,  dans 
l'armée  des  cotes  de  la  Rochelle ,  de 
vingt-quatre  compagnies  de  pionniers 
et  d'ouvriers,  et  de  corps  de  travail  - 
leurs  et  chasseurs,  pour  les  opéra- 
tions extraordinaires  de  la  guerre  qui 
va  être  faite  contre  les  rebelles,  25 
juillet  1793.  —  Rang  que  doit  oc- 
cuper dans  l'armée  le  ci-devant  ré- 
giment du  Roi,  9  juillet  1793.  — 
Organisation  des  troupes,  tant  à  pied 
qu'à  cheval ,  levées  dans  le  départe* 
ment  de  Jemmape ,  1 5  juillet  1 793  . 
—  La  force  armée  levée  par  les  dé- 
partemens  est  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  22  juillet 
1793. — Formation  d'un  camp  entre 
Paris  et  l'armée  du  Nord,  et  appro- 
bation de  la  nomination  diugénéral 
Houchaard  pour  le  commandement 
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en  chef  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  et  du  générai  Ferrierc 
pour  celui  de  l'armée  de  la  Moselle, 
i.cr  août  1793.  —  Organisation  et 
solde  du  corps  des  volontaires  ci- 
devant  de  Bourbon,  7  septembre 
1793.  —  Nouvelle  organisation  de 
l'armée  destinée  à  combattre  les  re- 
.  belles  de  la  Vendée ,  sous  le  nom 
et  armée  de  V  Ouest ,  1  ,cr  octobre  1 79  3  9 

—  Ordre  d'envoyer  des  états  de 
tous,  les  corps  de  troupes  à  la  solde 
de  la  République ,   8  frimaire  an 

11  [28  novembre  "793  ]-  —  Aucun 
déserteur  étranger  ne  sera  admis 
à  servir  dans  les  armées  françaises , 

1 2  frimaire  an  11  [2  décembre  1793]. 

—  Réforme  des  bataillons  de  lé- 
gions et  de  tous  les  corps  frarfes, 
9  pluviôse  an  II  [28  janvier  1794]- 

—  Nomination  des  représentans  dû 
peuple  pour  l'embrigadement  des 
troupes  dans  les  différentes  armées , 
17  pluviôse  an  II  [  5  février  1794], 

—  Formation  d'un  conseil  d'admi- 
nistration dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère ,  1 9  ventôse 
an  II  [  9  mars  1 794 1;  —  dans  chaque 
régiment  et  escadron  de  cavalerie 
et  de  cavalerie  légère,  24  ventôse 
an  II [  1 4  mars  1 794].  —  Nomination 
du  général  de  l'armée  des  Pyrénées- 

.   Occidentales  ,  30  thermidor  an  II 
[  17  août  1794]  (I,  B.  40,  n.°  xz6)p 

—  Nouvelle  distribution  des  armées 
françaises,  et  nomination  des  gé- 
néraux ,  1 3  ventôse  an  III  [  3  mars 
1795]  (I,B.  128,  n.o  680 ).  —  Di- 
vision des  armées  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  nomination  des 
généraux  Hocrfe  et  Aubert-Dubayet 
pour  les  commander,  i.cr  floréal 
an  III [  20  avril  1795]  (I,  B.  139,  , 
n.°777)  —  But  de  l'institution  de 
l'armée,  constitution  de  l'an  III, 
art.  274.  —  La  France  entretient  à 
sa  solde  une  armée  de  terre ,  sous  le 
nom  de  gardes  nationales  en  activité 
de  service,  ièitL  art.  285.  —  Elle  se 
(orme  par  enrôlemens  volontaires*  et, 


?  4* 


armée.  Titre*  i. 


«r 


en  cas  de  besoin,  par  ie  mode  que  la 
loi  détermine ,  ihid.  art.  286. — Con- 
ditions requises  d'un  étranger  pour 
être  admis  dans  l'armée,  ibid.  art.  2  87. 
—  Nomination  des  commandans, 
ihid.  —  Le  commandement  générai 
des  armées  ne  peut  être  confié  à  un 
seul  homme,  ihid. art. 289.  —  Fonds 
mis  à  ia  disposition  du  ministre  de 
'*.  la  guerre  pour  le  service  des  armées , 
1 6  fructidor  an  IV  [  2  septembre 
1796] (II, B.  I2,n.°j4). — Somme 
de  centvingtmiHionsarîèctéeauxdé- 
penses  du  département  de  ia  guerre , 
pour  les  mois  de  nivôse ,  pluviôse  , 
ventôse  et'germinal  de  l'an  V,  1 6  ni- 
vôse an  V  [5  janvier  1797  ]  (  II,  B. 
90 ,  n.°  944  ).  —  Fixation ,  pour  l'an 

.  V,  des  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  département  de  ia  guerre  ,  1 6 
thermidor  an  V  [  3  août  1797  ]  (  II, 
B.  136,  n.°  1339).  —  Organisation 

;  des  conseils  d'administration  des 
troupes,  25  fructidor  an  V  [11 
septembre  1797]  (II,  B.  145,  n.° 
1420).  — -  Proclamation  pour  que  les 
armées  françaises  soient  complètes 
et  prêtes  à  marcher  ie  ij  vendé- 
miaire prochain,  4«e  Jour  complé- 
mentaire anV  [2oseptembre  1797] 
(  H,  B.  147,  n.°  1441  ).  — Mesures 
d'exécution  de  cette  proclamation , 

-   8  vendémiaire  an  Vi  [29  septem- 

.  bre  1797]  (II,  B.  148,  n.°  1446). 
— r  Réunion  des  armées  de  Rhin-et- 
Moselic  et  de  Sambre  -et  -  Meuse , 
sous  la  dénomination  8 armée  d'Alle- 
magne ,  8  vendémiaire  an  VI  [  2  9  sep- 
tembre 1797]  (1I,B.  i49>n.°  1460). 
— Rassemblement  d'une  armée  sous 
le  nom  &  armée  d"Angleterre ,  y  bru- 
maire an  VI  [  26  octobre  1797]  (II, 
B.  154,  n.°  »5l8)'  —  Vente  des 
effets  mobiliers,  de  commerce  ou 
d'approvisionnemens  non  réservés 
pour  le  service  public,  22  brumaire 
an  VI  [  1 2  novembre  1797  ]  (  II,  B. 
157,  n.°  1545).  —  Nouvelle  distri- 
bution des  forces  de  la  République , 

v    1 9  frimaire  an  VI  [9  décembre  1  Jjfj\ 
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(  II,  B.  168, n.°  1603  ).  —  Forma- 
tion d'une  compagnie  de  militaires 
noirs  et  de  couleur  des  troupes  des 
colonies,  3  prairial  an  VI  [  22  mai 
1798]  (II,  33.  203,  n.°  1844)  — 
Le  citoyen  Hatry  est  nommé  géné- 
rai en  chef  des  troupes  françaises 
stationnées  dans  la  République  bâ- 
ta ve,  23  messidor  an  V I  [  1 1  juillet 
1798]  (II,  B.  212,  n.°  1^15).  — 
.  Le  citoyen  Joubert  est  nommé  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  de  Maïence , 
23  messidor  an  VI  [  1 1  juHlet  17^8] 
(  II,  B.  212,  n.°  19 16).  —  Forma- 
tion de  plusieurs  compagnies  mili- 
taires d'hommes  noirs  et  de  couleur, 
17  termidor  an  VI  [  4  août  1798] 
(  II ,  B.  217,  n.°  1 946p.  —  Pour  l'an 
VII ,  l'état  de  l'armée  est  maintenu 
sur  le  pied  de  guerre,  3  fructidor 
an  VI  [  20  août  1798]  (II,  B.  219, 
n.°  ijtf  3  ).  —  Etablissement  d*un 
nouveau  mode  de  comptabilité  mili-  , 
taire ,  1  ?  fructidor  an  VI  [31  août 
i798](II,B.222,n.°  1988). — Me- 
sures pour  rappeler  les  Français  mis  en 
réquisition  à  l'armée  déterre ,  2  3  fruc- 
tidor an  VI  [9  septemebre  1 798]  (II, 
B.  225 ,  n.°  2003  ).  —  Mode  de  for- 
mation de  l'armée  de  terre  et  éta- 
blissement de  la  conscription,  19 
fructidor  an  VI  [  5  septembre  1798] 

III,B.223,n.°  1^95). — Remiseaux 
ureaux  de  ia  guerre ,  des  pièces  de 
dépense  et  de  comptabilité  de  ce 
département,  pendant  les  années 
V  et  VI ,  7  vendémiaire  an  VII  [  28 
septembre  1798]  (II,  B.  231,  n.° 
20 5 3  )•  - —  Bataillons  de  garnison, 
17  vendémiaire  an  VII  [  8  octobre 
1798]  (H,  B.  233,  n.°  2087). — 
Formation  de  seize  demi  -  brigades 
d'infanterie,  25  vendémiaire  an  VII 
[16  octobre  1798  ]  (II,  B.  233  ,  n.° 
2091  ).  —  Confection  d'un  état  des 
édifices  et  domaines  nationaux  em- 
ployés au  service  militaire  de  terre 
-ou  de  mer,  25  frimaire  an  VII  [  1 5 
décembre  1798]  (II,  B.  248,  ri.° 
%i)  1  ).  —  Le  citoyen.  Schérer    est 
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•  nomme  général  en  chef  des  armées 
-  d'Italie  et  de  Naples ,  3  ventôse  an 

VII [ 2 1  février  1799]  (II,  B.  261 , 
n.°  i$6i);  —  Je  citoyen  Jourdan 
v  générai  en  chef  des  armées  du 
Danube ,  d'Heivétie ,  et  d'observa- 
tion, 12  ventôse  an  VII  [  2  mars 
1799]  (  II ,  B.  263 ,  n.°  2575  );  — 
ie  citoyen  Massena  commandant 
de  1  armée  française  en  Heivérie  >  1 2 
ventôse  an  VII  [2  mars  1799]  (H,  B. 

•  263 ,  n.°  1576) .; — le  citoyen  Berna- 
dotte  commandant  de  l'armée  fran- 

•  çaise  d'observation,  12  ventôse  an 
VII  [a  mars  1799]  (II,  B.  263,  n.° 
1577)  >  —  te  citoyen  Massena  gé- 

.  néral  en  chef  des  armées  du  Danube 
et  d'Heivétie,  23  germinal  an  VII 
[i2avrili799](II,B.272,n.°28i5). 
—  Réunion  de  l'armée  d'Heivétie  à 
celle  du  Danube ,  2  floréal  an  VII 
[1 1  avril  1 799]  (II ,  B.  272 ,  n.°  2824). 
*—  Le  citoyen  Moreau  est  nommé 
général  en  chef  des  armées  d'Italie 
et  de  Naples ,  2  floréal  an  VII  [2 1 
avril  1799]  (II,  B.  272,  n.°  2826). 
—Nouvelle  composition  des  demi- 
brigades,  14  prairial  an  VII  [7  juin 
1799]  (II, B.  284,  n.°  25)87). — Mode 
de  vente  des  effets  d'armement,  &c. 
<{ui  existaient  dans  les  arsenaux,  ma- 
gasins et  ateliers,  fonderies  et  hôpi- 
taux militaires ,  1 1  messidor  an  VII 
|>9juin  1799]  (II,  B.  290,  n.°3opd), 
— Organisation  des  bataillons  et  des 

•  compagnies  dont  la  formation  est  or- 
donnée par  la  loi  du  1  o  messidor  an 
VII,  14  messidor  an  VII  [2  juillet 
1799]  (II ,  B.  29 1  »  n.°  3 1 02). — Rap- 
port de  l'arrêté  du  3  prairial  an  VI , 
relatif  à  une  compagnie  de  militaires 
noirs  et  de  couleur,  22  thermidor 
an  VII  [9  août  1799]  (II,  B.  300, 
n.°  j  196). — Supplément  d'un  crédit 
de  trente  millions  accordé  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  3  fructidor  an 
VII  [20  août  179 9]  (II,  B.  302,  n.° 
jiio). —  Crédit  oe  trente  millions 

•  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'emprunt  de  cent  millions  ordonné 
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par  les  (ois  des  1  o  messidor  et  r  9  ther- 
midor an  VII ,  6  fructidor  an  VII  [  2  $ 
août  1799]  (II,  B.  302,  n.°  )**;). 

—  Levée  et  armement  de  bataillons 
auxiliaires,  14  fructidor  an  VII  [31 
août  1799]  (II,  B.  303,  n.°  )*)*). 

,  —  Levée  d'une  légion  sous  fa  déno- 
mination des  Francs  du  Nord,  22 
fructidor  an  VII  [8  septembre  1799] 
(II ,  B.  307 ,  n/>  3  15  2).  — Personnel 
de  la  guerre,  23  fructidor  an  VII 
{9  septembre  1799]  (II,  B.  309,  n .• 
3264)., — Création  de  légions  fran- 
çaises dans  sept  département,  3  ,c  jour 
complémentaire  an  VII  [  1 9  septembre 
i799](!LB.3i2,n.°  3294). — Nou- 
velles dispositions  sur  l'organisation 
des  bataillons  et  compagnies  auxi- 
liaires, 2 1  vendémiaire  an  VIII [  1  x  oc- 

.  tobrei799](lI,B.3i7>n.°^)6i).^— 
Suspension  de  l'exécution  de  la  loi  du 
2  3  fructidor  an  VII ,  relative  au  per- 
sonnel de  la  guerre,  26  brumaire  an 
V11I  [17  novembre  1799]  (I,  B.  328, 
n.°  3429).^- Le  Gouvernement  dis- 
tribue les  forces  de  terre  et  de  mer, 

,  et  en  règle  la  direction,  constitution 
de  l'an  VHI,  art.  47  (II,  B.  333). — 
Formation  de  quatre  bataillons  de 
volontaires  d'infanterie  légère ,  sous 
ie  nom  de  Francs ,  14  pluviôse  an 
VIII  [3  février  1800]  (lit,  B.  6rn* 
39).  — Formation  dun  tableau  no- 
minatjfdes  conscrits  appelés  à  fa  for- 
mation de  bataillons  auxiliaires,  14 
pluviôse  an  VIII  [3  février  1800] 
(III,  B.  6,  n.°  38).  —  Réunion  des 
deux  légions  polonaises  employées  à 
l'armée  d'Italie,  2 1  pluviôse  an  VIfl 
[10  février  1800]  (ift,  B.  6,  n.045). 

—  Création  d'une  armée  de  réserve, 
.  17  ventôse  an  VIII  [8  mars  1800] 

(III,  B.  9,  n.°  63). —  Comptes  à 
rendre  par  les  receveurs-caissiers  des 
commissions  civiles  établies  près  des 
armées,  23  ventôse  an  VIII  [14  mars 
1800]  (III,  B.  n,n.°  81).— Règle- 
ment sur  les  revues  des  troupes,  16 
ventôse  an  VIII  [17  mars  1800]  (III, 
B.  19,  nu°  124).— Le  citoyen  Sivry 
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cit  nommé  payeur  général  de  la 
guerre ,  1 6  germinal  an  VIII  [6  avril 

.  1890]  (III ,  B.  21 ,  n.°  1  34.)  —  Dispo- 
sitions relatives  à  la  dénomination  de 
générai  et  à  l'uniforme-dcs officiers 

.  et  employés  de  formée ,  27  messidor 
an  VÏ1I  [  1 6  juillet  1 800]  (III ,  B.  45 , 
n.°  3  3 1  )i  — *  Énfans  de  troupe  et 
femmes  a  la  suite  de  l'armée,  7  ther- 
midor an  VIII  [26  juillet  1 800]  (  M, 
B.  34 ,  n.°  2*6).  — Etats -majors 
des  divisions  et  des  places,  3  fruc- 
tidor an  VIII  [21  aoûtt  1800]  (III, 
B.  40*  n.°  *s$).  — 'Manière  de 
régler  les  dépenses  imprévues  faites 
dans  les  départemens  pour  le  ser- 
vice militaire,  18  fructidor  an  VIII 
[y  septembre  1800]  (III,  B.  41» 
n.°  272)  ;  —  État-rnajor  de  l'armée  : 
titre  I.cr,  sa  composition;  titre  II, 
divisions  des  officiers  généraux  en 

-  activité  et  non- activité  5  titre  III, 

.  des  appointemens  ;  titre  IV ,  des 
retraites  et  traitemens  de  réforme , 
.  16  vendémiaire  an  IX  [8  octobre 
1800]  (III,  B.  49,  n.°  360.)  — Or- 
ganisation des  bataillons  francs  levés 
dans  les  1 2 ,  1 3  et  22. c  divisions  mili- 
taires, et  formation  delà  légion  de  la 

j  Loire,  12  brumaire  an  IX  [12  no- 
vembre 1800]  (III,  B.  53-,  n.°  390). — 
Règlement  sur  le  service  des  troupes , 
iq  frimaire  an  IX  [10  décembre 
1800]  (III,  B.  56,  n.o  411).  — For- 
mation dans  les  départemens  du  Var 
et  des  Bouches- du-Rhône ,  de  deux 

.  corps  d'éclaireurs  pour  la  poursuite 
des  brigands,  29  frimaire  an  IX  [20 
décembre  1 800]  (III ,  B.  5  8  ,*i.°  42  3 .) 
—  Formation  du  corps  d'observation 
de  la  Gironde ,  2  6  nivôse  an  IX  [  1 6 
Janvier  1801]  (III,  B.  63,  n  °  468). 

. — Armée  de  l'Ouest ,  21  thermi- 
dor an  IX  l  9  août  1801  ]  (III,  B. 
08 ,  n.°  815)).  —  Adjoints  chefs  de 
Brigade ,  de*  bataillon  ou  d'escadron , 
dui  ont  ces<é  de  faire  partie  de 
1  état-major  de  l'armée ,  1 9  frimaire 

.  an  X  [10  décembre  1  &>  r  j  (  JII , 
Jfc  I36„fl*p  »©3^).r^Nwiveiitot- 
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ganisation  du  bureau  centra!  des  dé- 
comptes, 17  nivôse  an  X  [7  jan- 
vier 1802]  (III,  B.  151,  n.°  1183}. 
— Vente  des  effets  mobiliers  et  objets 
d'approvisionnement  de  la  marine 
oui  seraient  Jugés  inutiles  ou  hors 
d'état  d'être  employés  au  service,  13 
prairial  an  X  [2  juin    1802]  (III, 
B.  194»  n.°  1649).  —  Création  de 
trois  corps  d'éclaireurs  dans  la  27,* 
division  militaire,  1 6  fructidor  an  X 
[3  septembre  1802]  (III,  B.  2.1  z ,  n.° 
i960),  —  Le  conseil  d'administra- 
tion de  la  guerre  est  chargé  de  (a  li- 
quidation définitive  des  comptabi- 
lités des  différentes  armées  ,22  ni- 
vôse an  XI  [12  janvier  1803]  (III,  B» 
241  ,  n.°   2248).  —  Confirmation 
d'un  arrêté  pris  le  24  pluviôse  an  V, 
par  le  général  Hoche ,  pour  l'acquit 
aes  fournitures  faites  aux   armées 
françaises  par  les  habitans  des  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  î  ;  germinal  an  XI  [5  avril 
180^]  (III,  B.  264,  n.<>  aj72)._ 
Traites  destinées  au  paiement  des 
dépenses  du  matériel  de  la  guerre , 
21  fructidor  an  XI  [8  septembre 
i8o;](III,  B.  311,  n.°  3»47)-  — 
Levée  de  deux  bataillons  dans  ia  2  3  <\ 
division  militaire,  17  thermidor  an 
XIII  [  5  août  i8of  ]  (IV,  B.  53,  n,° 
88»).  — Anciens  sous-officiers  et  soi* 
dats  en  état  de  servi  r ,  2 . c  complémen- 
taire an  XIII  (  19  septembre  1805] 
(IV,B.6î,n.°  1070). — Conseils  d'arf- 
""     mittistrationdesri  gimens,  2 1  décem» 
bre  1808  (JV,B.  220, n.° 40-28). — 
Dissofutiondél'état-majerde  l'ai  mée 
d'Allemagne;   le  prince  de  Neuf- 
châtel  est  déclara  major  général  de 
l'armée    d'Espagne,   28   novembre 

1809  (IV,  B.  250,  n.°  4800) 

Composition  de  i'ét  .t-major  de  fa 
i.rc  division,  1$  décembre  i8f3 
•  (IV,  B.  54î»  n.°9j>48).  -  Formation 
des  régimens  de  volontaire' ,  com- 
posés des  ouvriers  dés  manufacturas 
des  villes  et  fabriques  des  1  ,rt ,  2 .«  , 
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tcmbrc  1 79  2 .  —  Mesures  pour  l'ar- 

-  mement  des  citoyens  partant  pour 
les  frontières,   9  septembre   1792. 

—  Fonds  mis  à  ia  disposition  du 
générai  Anselme  pour  les  frais  d  ar- 
mement v  26  septembre    1792, — 

—  Distribution  de  fusils  aux  officiers 
et  sous-officiers  de  l'armée  du  Var 
employés  dans  les  montagnes  à  ia 
guerre  de  poste,  j  1  décembre  1792. 

-  —  Recrutement  de  l'armée,  arme- 
ment et   équipement ,    24   février 

1793.  — Défense  aux  soldats  et  aux 
volontaires  de  vendre  leurs  armes , 
a  8  mars  1793. — Mesures  àprendre 

,  pour  la  défense  de  la  République 
et  ia  fabrication  d'armes,  fusils,  ca- 
nons et  piques,  «14  juni  I79]-  — 
Ordre  au  ministre  de  la  guerre  de 
,  mettre  à  la  disposition  dts  armées  it& 
armes  des  ci  -  devant  arquebusiers  , 
8  juillet  179}.  —  H  est  rais  à  sa  dis- 
position cent  millions ,  pour  fabri- 
cation d'armes,  5  septembre  1793. 
— Réquisition  de  toutes  les  armes  de 
calibre,  7  pluviôse  an  II  [16  janvier 

1 794.  —  reines  pour  distraction  d'ef- 
fets d'équipement  et  d'armement  par 
[es.  militaires ,  3  floréal  an  II  [22  avril 
1794].  —  Vente  des  effets  d'arme- 
ment existant  dans  les  arsenaux  , 
magasins,  ateliers,  fonderies  et  hôpi- 
taux, 1 1  messidor  an  VII  [29  juin 
1799]  (II,  B.  290,  n/>  300*).  — Dé- 
termination des  objets  d'armement 

.  à  fournir,  sur  la  masse  générale ,  aux 
sous  «officiers,  qui  «seront  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quar- 
tier-maître ,  9  frimaire  an  XI  {  3  ô 
novembre  i8d2.]{UI,.B.  230,11.° 
.  %  1 27  ).  V.  les  titres  Armée*  AnilkrU 
et  Habillement,  et  le  titre  Armes, 

TITRE  III. 

\  .  .    .  t  » 

Artillerie,  Génie ,' Mineurs,  Sa- 
peurs, Pontonniers  et  Pionniers. 

.Les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 

—  génie  sont  distincts  et  séparés,  9  =^ 

K 


qui  se  trouvent  sans  ouvrage ,    \$ 
janvier  1814  (IV,  B.  5  5  3 ,  n.°  1 0048.} 

TITRE  IL 

Armement  tt  Equipement, 

il  sera  délivré  aux    divers   départe- 
mens  du  royaume  la  quantité   de 

?[uarante-sept  mille  neuf  cent  trois 
usiis,  faisant,  avec  celle  de  cin- 
3 uante  miHe  ordonnée  par  le  décret 
u  1 8  décembre  dernier  17)90 ,  celle 
de  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf 
cent  trois  fusils,   28  janvier  =-4 
février    1791.  — Les   armes    des 
militaires  ne  peuvent  être  saisies, 
même  en  exécution  de  jugemens 
rendus  contre  eux,  8  =  10  juillet 
179 1. —  Mode  de  l'approvisionne- 
ment des  armes  dans  les  arsenaux 
et  magasins    nationaux ,    12    juin 
=  21  juillet  1792.  —  Emploi  des 
fusils  des  canonniers,  14  septembre 
1792.  —  Armement  des  officiers 
et  sergens  de  l'infanterie  de  ligne, 
et  des  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ,    25  —  30  août  1792.  i — 
Envoi  de  commissaires  à  Rochefort 
pour  retirer  de  l'arsenal  les  armes 
et  munitions  de  guerre,  et  les  faire 
transporter  à  Paris,  26  =  27  août 
1792.  —  Les  fusils  distribués  aux 
départemens  de  l'intérieur  serontre- 
mis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus 
ou  se  rendront  aux  frontières  ,26=: 
27  août  1  74)l  —  Instruction  donnée 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale chaînés  de  faire  transporter 
de  l'arsenal  de  Rochefort  à  Parié  les 
armes  et  munitions  qu'ils  jugeront 
nécessaires ,  27  =  27  août  1792*  — 
Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  faire ,  dans  l'armement  des  diverses 
espèces  de  troupes ,  les  changemens 
qui!  jugera  convenables  ,  31   août 
=  i.cr  septembre  1792.  -^Arme- 
ment de  l'infanterie  .avec  4R  fusils 
de  dragons ,  i  .cr  septembre  1 70 2 .  — 
Remise  Êts  armes  pour  armer  les 
défenseurs  de  ia  patrie,  3  =a©  sep- 
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ia  septembre  1790.— Le  corps  des 
mineurs  et  celui  des  sapeurs  conti- 
nuent à  faire  partie  de  l'artillerie ,  ibid. 
—  Organisation  et  composition  du 
corps  royal  du  génie,  24=3  1  octobre 
1790,  —  Mode  d'avancement  des 
élèves  et  des  officiers  attachés  au 
corps  du  génie  ,7=15  décembre 

1790.  —  Organisation  du  corps 
royal  de  l'artillerie,  2  =**  15  dé- 
cembre 1790.  —  Mode  d'avanee- 

'  ment  dans  le  corps  de  l'artillerie ,  ' 

1 6  »  27  avril  1 79 1 .  —  Conserva- 
,  tion  des  soixante-deux  capitaines  qui 

étaient  attachés  aux  directions  de 
l'artillerie,  leur  rang  et  avancement, 
1 9  s=a  27  mai  1 79 1 .  —  Suppression 
du  corps  des  ingénieurs  géographes 
militaires,.  17  août  sa  iy  octobre 

179 1.  «—  Organisation  des  élèves  du 
.  génie  et  de  l'artillerie,  14  o==  15 

septembre  179 1  ;  —  de  l'école  du 
génie,  22  septembre  =  12  octobre 
1794.  —  Examens  à  subir  par  tes 
aspirans  aux  corps  du  génie,  28  es 
'  29  février  179a.  — -  Augmentation 
faite  au  corps  d'artillerie,  de  neuf 
compagnies  de  canonniers  à  cheval, 

17  =  29  avril  1792.  —  Elèves  de 
l'artillerie  de  l'école  de  Châlons, 
1 9  sa=  2  2  avril  1 79  2 . — Erreur  exis- 
tant dans  ie  décret*du  2  décembre 
1790 ,  concernant  \  organisation  de 
l'artillerie,  jwij  mai  j 792.1 — 
Moyens  de  pourvoir  aux  places  va- 
cantes dans  le  corps  de  l'artillerie , 
a}  ssaay  mai  1792.  •*-  Moyens:  de 
porter  au  complet  les  régimens  d'ar- 
tillerie, 25  a»  .}o  mai  179*.. — 
Réintégration  du  sieur  Bonnay  ,  ca- 
pitaine au  corps  d'artillerie ,  «  i»  2 1 
juin  1792.  —Avancement  dans  ie 
corps  de  l'artillerie,  27  =  28  juillet 

1792.  -r-  Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  se  servir  de  chevaux 
de  poste  pour  le  transport  dès  canons, 
5  =  3  août  1792.  —  Mesures  pour 
le  prompt  transport  de  canons  et 
obusiers  tires 'de  l'arsenal  de  Douai, 
et  pour  une.  fabrication,  de  canon*. 
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desdnés  au  camp  de  Paris ,  1 4  =  14 
août  1 792. — Ordres  pour  fabriquer 
cent  pièces  de  canon  à  Paris  ,13  = 
1 4  août  1792.—  Refonte  des  canons 
nécessaires  pour  le  service  des  gardes 

•  nationaux,  17==  17  août  1792. — 
Cargaison  de  bombes  et  boulets  des- 
cendant vers  Rouen,  et  arrêtée  à 
Mantes,  17  août  1792. —  Le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  faire  Faire 
les  épreuves  des  bombes,  boulets 
et  halles  physiques  du  sieur  Acier* 
Perica ,  2  o  août  1792.  —  Dépenses 
de  l'artillerie ,  24  =  28  août  1792. 
—  Instruction  donnée  aux  commis- 

.  saires  de  V Assemblée  nationale ,  char- 
gés de  faire  transporter  de.  l'arsenal 
de  Rochefort  à  Paris  les  armes  et 
munitions  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
27  août  179*.  —  Ordre  de  fournir 
dé  la  poudre  et  des  boulets  aux  ca- 
nonniers attachés  aux  bataillons  de 
cardes  nationaux  pour  les  exercices 
^feu,  28  août»  14  septembre  1792. 

.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  disposer  de  di  fit  rentes  pièces 
de  canon  queles  frères  Perrier  avaient 
été  chargés  de  fondre  ,1  =  3  sep- 
tembre 179s.  —  li  fera  fournir  deux 
pièces  de  canon  à  chaque  bataillon 
de  volontaires  nationaux  dans  les- 
quels se  trouvent  dts  compagnie* 
de  canonniers,  29  es  30  octobrç 
1792.  —  Formation  d'une  compa^ 
gnic  de  volontaires  canonniers  à 
cheval ,  3 1  octobre^  ;  novembre. 
1792.  —  11  est  mis  à  la  disposition 
dn  ministre  de  la  guerre  la  somme 
dé  soixante  -  neuf  mille  cinq  cent 
trois  livres  six  sous  huit  deniers, 
pour  porter  au  complet  de  guerre 
tes  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers du  corp  de  l'artillerie,  %  no- 
vembre 1 7 9  2  ; — cinquante-six  mille, 
quatre  cent  quarante-huit  livres, 
pouàtf  organisa  tion  de  vingt-huit  se-' 
conV  capitaines  dans  ie  corps  de 
i'ajtillerie,  24  novembre  1792.. — 
Fonte  de  canons  de  campagne  de 
quatre  livres,  de.  balles,  pour  les  i>a« 
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taillons  de  canonnière  volontaires, 
4  décembre  179a.  — Triage  des  pa- 
piers et  parchemins  propres  au  ser- 
vice de  l'artillerie  de  la  marine,  $ 
janvier  1 79  3 .  —  Défense  aux  corps 
administratifs  de  faire  aucune  com- 
mande de  canons  dans  les  fonderies 
de  la  République,  14  janvier  1793. 

—  Le  nombre  des  élèves  du  coqw 
du  génie  étabiià  Mézières  est  porté 
jusqu'à  trente,    i.cr  février   1793. 

—  Nouvelle  organisation  du  génie , 
titi  VII,  a  1  février  1793. — Les  com- 
munes sont  autorisées  à-  convertir 
leurs  cloches  en  canons,  23  février 
1793.  —  Nouvelle  organisation  et 
composition  de  l'artillerie,  titre III, 
24  février  179*. —  Masse  d'écono- 
mie de  l'arsenal  de  la  Fère,  25  mars 
1793.  —  Confirmation  du  mode 
d'avancement  pour  le  corps  d'artil- 
lerie, déterminé  par  la  loi  du  27 
avril  1791,  27  mars  1793.  —  Le 
nombre  des  compagnies  de  canon- 

'niers  à  cheval  est  porté  à  vingt- 
deux,  non  compris  les  deux  com- 
pagnies qui  ont  fait  la  campagne 
dans  l'armée  de  la  Belgique,  1 1  mai 
1793.  —  Approbation  d'un  arrêté 
du  département  des  Landes,  re- 
latif aux  moyens  d'augmenter  i'ar- 

.  tilierie  de  la  République,  13  mai 
1793.  —  Dispense  de  tirage  au*  sort 
pour  compléter  l'armée ,  en  faveur 
des  conducteurs^  charretiers  etautres 
employés  des  équipages  d'artillerie , 
1  ;  mai  1 79  3 .— ^Établissement  d'une 

.  fonderie  de  canons  à  Tarbes,  30 
mai  1793-  ~—  Formation,  dans 
chaque  département,  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  nationaux 
salariés,  3  juin  1793.  —  Aug- 
mentarion  de  l'artillerie  légère  à 
cheval,  3  juin  1793-  —  ^cs  èièvts 
du  corps  du  g£nic  sont  exemptés  du 
recrutement  de  l'armée,  i.cr  juin 
1793.  —  Érection  d'un  atelier  pour 
la  construction  d'affûts* fardiers  et 
caissons  inventés  par  le  C  Grobert, 
4  juin  1793.  -7*  Aspiwns.à  l'école 
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d'artillerie  établie  à  Châions,  27  juin 
1793.  —"Nouvelles  compagnies  de 
canonniers  à  former  par  les  sections 
armées  de  Paris ,  et  établissement , 
dans  chaque  département ,  d'une 
école  particulière  d'instruction  pour 
les  canonniers,  17  juillet  1793. — 
Augmentation  d'une  escouade  de 
seize  hommes  dans  chaque  compa- 
gnie de  canonniers    du  corps    de 

-  rartillerie,  22  juillet  1793.  —  Re- 

.   cherche  .des  mines   et  des  établis-  ' 
.   semens  convenables  à  la  formation 
d'une  fonderie  de  mobiles  de  guerre 
de  tout  calibre,   24  juillet    1793. 

—  Peine  de  mort  prononcée  contre 
les  conducteurs  d'artillerie  qui  se- 
ront convaincus  d'avoir  abandonné 
leurs  chevaux,  ou  de  les  avoir  vendus 
ou  livrés  à  l'ennemi ,  27  juillet  1795. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  faire  parvenir  dans  les 

•  fonderies  la  quantité  de  métal  de 
cloches   suffisante   pour   faire   des 

.  canons,  3  août  1793.  —  Un  sou  de 
haute-paie  est  accordé  aux  canon- 
niers volontaires,  7  août  1793. — 
Le  traitement  des  canonniers  caser- 
nes rue  Bar-du~Bec  est  augmenté  de 
cinq  sous  par  jour,   14  août  «793. 

—  Réorganisation  de  l'arsenal  éta- 
.    bli  à  Meulan,  iz  vendémiaire  an 

-  H[i3  octobre  1793!.  — Emploi 
des  artistes  pour  la  défense  des  pla- 
ces ,  et  réunion  àt^  compagnies  de 
mineurs  au  corps  du  génie  militaire , 
2  brumaire  an  II  [a  3  octobre  1793]. 

—  Citoyens  de  la. première  classe 
qui  ont  obtenu  des  lettres  d'examen 

Emr  les  écoles  du  génie  et  de  l'artil- 
rie,  6  brumaire  an  II  [  27  octobre 
1 79  3  ] .  —  Organisation'  des  compa- 
gnies de  mineurs ,,  1 4  brumaire  an  il 
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[4  novembre  1793  1.  — 
de  douze  bataillons  de  sapeurs ,  2  $; 
frimaire  an  H  [  1 7  décembre  1793  ]. 
• —  Fixation  du  traitement  des  divers 
employés  de  Uartiiierie  ,  1 8  nivôse 
an  H  [  7  janvier  1 794  |.  —  Organi- 
sation des  régimens  d'artillerie  ié- 
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gère,  19  pluviôse  an  II  [y  février 
1794];. —  des  compagnies  de  canon- 
niers  volontaires,  18  ventôse  an  II , 
12  mars  1794]»  -r-  Traitement  des 
ataiiions  de  sapeurs  créés  par  la  loi 
du  25  frimaire,  13  germinal  an  II 
[2  avril  1794]»  —  Organisation 
et  paie  des  compagnies  de,  canon- 
niers  volontaires  en  activité  de  ser- 
vice dans  les  armées,  $  floréal  an  II 
[  24  avril  1794]  —  Solde  des  miii« 
taircs  de  tout  grade  dans  le  génie  et 
dans  les  compagnies]  de  mineurs, 
18  thermidor  an  II  [  5  août  1794] 
( I ,B.  37,  n.°  265  )  ;  —  de  l'artillerie 
à  cheval ,  1 9  thermidor  an  II  [6  août 
1794]  (I,B.  37,n.°zo6). — Officiers 
du  génie  promus'extraordinairement 
aux  grades  supérieurs  à  ceux  dont 
ils  étaient  revêtus ,  1 3  fructidor  an 
II  [ 3 o  août  1 794]  (  I , B.  49  ,n.°26 j  ). 

—  Approbation  du  régime  suivi  à 
l'étabiis5ement  des  épreuves  de  Meu-, 
don,  5  vendémiaire  an  III  [26  sep- 
tembre 1794]  (  1,  B.  64,  n.°  344  ). 

—  L'arme  du  génie  est  portée  au 
nombre  de  quatre  cents  officiers, 
32  frimaire  an  III  [  12  décembre 
1794  ]  (  I,  B.  98  ,n.° 509  ).  —  Com- 
position et  organisation  du  corps  du 

fénie  militaire,   14  ventôse  an  III 
4 mars  1795*]  (I,B.  129, n.°  686). 

—  Organisation  de  l'arme  de  l'artil- 
lerie, 18  floréal  an  III  [7  mai  1795] 
(I,B.  l49,n.°8;p), — Sursisàl'exé- 
pition  de  l'article  66  de  la  loi  précé- 
dente ,  en  ce  qui  concerne  la  réunion 
au  personnel  de  l'artillerie  delà  fabri- 
cation des  armes,  29  floréal  an  III 
[18  mai  179;]  (I,B.  149,  n.»  863). 

—  Rapport  du  sursis  énoncé  ci-des- 
fus,  24  messidor  .an  III  [  12  juillet 
179;]  (I,B.  163,  n.0953  ).— Avan- 
cement des  officiers  d'artillerie  et  du 

'  génie,  1 5  vendémiaire  an  IV  [  7  oc- 
tobre 179;]  (I,B.  190,  n.°  n;o), 
« — Supplément  de  solde  accordé  aux 
officiers  d'artillerie ,  2  vendémiaire 
an  VI  [  2  3  septembre  1 797  ]  (  II ,  B. 
*  JO.  n.°  HH).  —  Qr^arôajttQn  du 
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service  du  génie  dans  les  pays  con» 
«mis  sur  le  Rhin,  29  germinal  an  Vl 
[18  avril  1798]  (II,  B.  19^6,  n* 
1803  ).  —  Exemption  du  paiement 
du  droit  d'entretien  des  routes  pour 
Jes  équipages  d'artillerie  marchant 
avec  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service  ,  1 3  vendémiaire 
an  VII  [  4  octobre  1798]  (II,B. 
231 ,  n.°  2od4  ).  — Ventes  cFefFets 
d'armement,  &c.  qui  existaient 
dans  les  arsenaux,  magasins,  ate- 
liers ,  fonderies  et  hôpitaux  mili- 
taires ,  1 1  et  1 3  messidor  an  VU  [29 
juin  et  1  ,cr  juillet  1 799  ]  (II ,  B.  290 
et  29 1 ,  n.«*  3 05^  et  3 1 00  ).  — Aug- 

,  mentation  dans  l'arme  de  l'artillerie 
à  pied ,  4»c  jour  complément/0  an  VII 
[  20  septembre- 1799  ]  (  II,  B.  312, 
n.°  3295  ).-*- Rectification  d'erreur* 
dans  la  loi  précédente ,  2 1  vendém. 
an  VIII  [  13  octobre  1799]  (H,  B. 
317,  n.°  3361  ).  —  Règlement  sur 
le  service  de  l'artillerie ,  1 3  nivôse 
an  Vlfl  [  3  janvier  1800]  (III,  B.  4, 
n.°  22  ).  —  Création  d'un  premier 
inspecteur  général  de  l'artillerie ,  1 J 
nivôse  an  VIII  [5  janvier  1 800]  (III, 
B.  4,  n.°  2 3)  ; — d'un  premier  inspec- 

-  teur  général  et  de  six  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'arme  du  génie ,  1 5  nivôse 

.  an  VIII  [5  janvier  1 800]  (  III ,  B-  4 , 

.  n.°  24  ]. —  Organisation  des  équi- 
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pages  de  l'artillerie ,  14  pluviôse  an 
VIII  [3  février  1800]  (III,  B.5, 
n.°  36  ].  —  Uniforme  des  officier* 
du  train  d'artillerie ,  27  messidor 
an  VIII  [  1 6  juillet  1 800]  (  fll ,  B.  ij, 
n.°  331).  —  Administration  de* 
demi- brigades  et  compagnies  d'ou- 
vriers,^ 3  germinal  an  IX  [  1 3  août 
1801]  (III,  B.  70,  n.o,  637). ■— 
Chefs  d'escadron  des  régimens  d'ar* 
tiilerie  à  cheval ,  17  messidor  an  IX 
[  6  juillet  1 80 1 ] (  III ,  B,  87 ,  n.°  719). 
—  Composition  et  administration 
du  train  d'artillerie,  en  temps  de 
guerre,  1 6  thermidor  an  IX  [  4  aout 
1801  ]  (III,  B,  93,  n.°  78*).— 
Qificjerc  des  compagnies  de  canon; 
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niers  volontaires  supprimées  par 
l'arrêté  du  5  pluviôse  an  VI ,  1 9 
frimaire  an  X  [  10  décembre  1 80 1  ] 

—  Rations 
chevaux 

inal  an  X 
[19  avril  i8o2]'(lH,  B.  174,  n.° 
ih 9)'  —  Indemnité  de  logement 
accordée  aux  maréchaux-des-logis 
du  train  d'artillerie  détachés  dans 
les  d^partemens  pour  y  faire  des 
tournées ,  1 3  messidor  an  X  [  a 
juillet  1802]  (  HJ,B.  201, n.°  1810). 
—Établissement  d'une  école  d'artil- 
lerie et  du  génie  à  Metz,  12  ven- 
démiaire an  XI  [  4  octobre  1802] 
Formalités  à  remplir  par  les  maires 
eu  cas  de  décès  du  dépositaire  d'un 
cheval  du  train  d'artillerie ,  3  bru- 
maire an  XI  [25  octobre  1802]  (III, 
B.  227,  n.°  yooj.  —  Règlement 
pour  les  forges  ^artillerie,  27  nivôse 

anXI[i7Janvieri8oj](III,B.242, 
n.°  245 1  )  ;  —  pour  le  corps  de  l'ar- 
tillerie ,  2  germinal  an  XI  [  2  3  mars 
1803]^!,  B.  265,  n.?  2576).— 
Etablissement  d'une  masse,  d'entre- 
tien d'armes  dans  les  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes,  24  messi- 
dor an  XII 1  1 3  juillet  1 804  ]  (  IV, 
B.  8,  n.°  98  ).  —  Le  corps  de  Par- 
tillerie  prendra  le  nom  de  corps  im- 
périal de  l'artillerie ,  9  vendémiaire 
an XIII  [i.er  octobre  1804)  (  IV, 
B.  20,  n.°  344)»  —  Suppression 
du  matériel  des  compagnies  d'ar- 
tillerie attachées  à  chaque  régiment 
d'infanterie  ,  1 1  avril  1 8 1  o  (IV, 
B.  280,  n.°  5343  ).  —  Les  dépar- 
temens  anséatiques  forment  une  di  < 
recdon  d'artillerie,  4  juillet  181 1 , 
wt.i8j(IV,B.  381,  n.°7ii3).— 
Création  d'une  compagnie  d'ouvriers 
militaires,  pour  être  attachée  à  l'ar- 
senal dugénie  de  Metz ,  1 2  novembre 
jjir  (IV,  B.  401,  n.07433).— 
Mesures  relatives  à  la  disposition  des 
effets  d'artillerie  et  des  armes  porta- 
tives dont  les  négocianset  armateurs  9y 
dans  les  ports  de  guerre  et  de  coin- 
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merce,  sont  propriétaires  ou  déposi- 
taires ,  1 6  novembre  1 8 1 3  (  IV ,  B. 
535,  11.05,8;;). 

TITRE  IV. 

Avancement,  Nominations  et  Pro- 
motions aux  différens  grades 
militaires. 

Tout  citoyen  est  admissible  aux  divers 
emplois  et  grades  militaires  ,  28  fé- 
vriers 21  mars  1790,  art.  5.  — 
Suppression  de  toute  vénalité  des 
emplois  et  charges  militaires ,  ièid, 
article  9. — Mode  de  remplacement 
des  officiers  réformés  par  fa  nouvelle 
organisation,  20,  23  =  29  octobre 
1790. —  Formes  et  règles  prescrites 

{>our  l'avancement  aux  grades  mi- 
itaires  ,  ièid.  —  Nomination  aux 
E  laces  de  sous  -  officiers ,  ièid.  titre 
cr  ;  —  aux  places  d'officiers ,  ièid 
titre  II.  —  remplacement  des  offi- 
ciers réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  ièid.  titre  III  ;  —  des  offi- 
ciers réformés  ou  à  k  suite ,  ièid, 
titre  IV.  —  Nomination  et  mode 
d'avancement  des  adjudans  géné- 
raux de  l'armée  et  des  aides  -  der- 
camp,  18  «=  24  novembre  1790. — 
Replacement  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  régimens  de 
Mestre  -  de  -  camp  cavalerie  et  du 
Roi  infanterie,  27  décembre  1790 
=5  5  janvier  1 79 1 .  —  Grades  des 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui, 
depuis  la  révolution ,  sont  entrés  dans 
les  gardes  nationales ,  17  =s  19  jan- 
vier 1 79 1 . — Avancement  des  colo- 
nels et  lieutenans-coionels  de  toutes 
les  armes ,  1  y  =3  2  3  février  1 79 1 . 
—  Colonels  <t  lieutenans-  colonels 
qui ,  par  les  décrets  concernant  l'or- 
ganisation de  l'armée ,  sont  suscep- 
tibles de  remplacement,  3  =  20 
mars  1 79 1 . — Le  maréchal  de  Brogiie 
conserve  le  grade  dont  il  est  re* 
vêtu ,  j  =3  6  mars  1 79 1 .  —  Garde* 

K3 
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nationaux  qui  étaient  ci-devant  em- 
ployés dans  les  troupes  de  ligne 
comme  soldats  qu  officiers,  95=  15 
mai  1 79 1  -  —  Où  les  officiers  géné- 
raux choisiront  leurs  aides-de-camp , 
3  o  juin  ==  6  juillet  1791 .  —  Faculté 
d'employer  dans  l'armée  les  Français 
<jui  ont  servi  chez  les  puissances 
étrangères,  et  qui  sont  rentrés  en 
France  depuis  la  révolution,  30  juin 
=  6  juillet  1 79 1 .  —  Remplacement 
des  officiers  <jui  manquent  dans  les 
diffërens  corps  de  l'armée,  1  .cr  œ  6 
août  1791.  —  Avancement  des  offi- 
ciers pourvus  de  commissions  de 
colonels  ou  lieutenans-coloneis  anté- 
rieurement au  i.cr  janvier  1789, 
5  sxs  1 2  septembre  1^91.  —  Mode 
■  de  nomination  aux  emplois  de  sous- 
lieutenans  dans  l'armée,  28  septem- 
bre =  1 3  novembre  179 1 .  —  Avan- 
cement des  officiers  généraux  qui 
sont  employés  dans  les  possessions 
françaises  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique ,  28  septembre  ==  1 3 
novembre  1 79 1  ;  —  des  officiers  de 
troupes  de  ligne  qui  ont  servi  dans 
ta  garde  nationale  depuis  1789  ,  29 
septembre  —  1 6  _octobre  1 79 1 .  — 
Mode  de  remplacement  des  officiers 
de  l'armée  dont  les  places  se  trou- 
vent vacantes ,  29  novembre=ii 
décembre  1 79 1 .  —  Les  Français  qui 
ont  servi  dans  les  armées  des  puis- 
sances alliées,  déclarés  admissibles 
aux  places  dans  l'armée  de  ligne  et 
dans  la  gendarmerie  nationale  ,  29 
novembre  1791  =  8  janvier  1792. 
—  Avancement  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligne  et  de 
ceux  delaci-devantmaréchausséequi 
sont  entrés  dans  la  garde  nationale , 
i.tr=  15  décembre  1791. —  Aug- 
mentation de  huit  iieutenans  géné- 
raux et  de  douze  maréchaux  -  de - 
camp>  27  t=r  29  janvier  1792. — 
'  Mode  de  remplacement  des  officier 1 
de  l'armée,  10=7  mars  1792.  — 
Avancement  des  officiers  des  troupes 
de  ligne  qui  occupent  les  emplois 


d  adjudant-major  ou  d'adjudant  sous- 
officier  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales ,  18=21  mars  1 792.  — 
Mode  de  njMnatiop  et  de  rempla- 
cement 4fe^Hfcpiots  militaires,  10 
ss=  if  avnW792;  —  des  officiers 
généraux  et  des  aides-<le-camp  de 
l'armée,  27  avril  as:  i.cr  mai  1792. 
—Remplacement  des  officiers  géné- 
raux en  activité ,  7  mai =8  juillet 
1792.  —~  Avancement  des  adjudans 
généraux,  a  y  sts'27  raaî  1792.— 
Remplacement  des  grades  d'officiers 
ou  état-major  vacans  dans  le  régi- 
ment de  Salis- Grisons,  24  jum  = 
1  ,cr  juillet  1 79a.  —  Mode  d'avance- 
ment de  divers  officiers  nouvelle- 
ment nommés,  29  juins;  6  juillet 
179  a.  —  Des  aides- de -camp  sont 
accordés  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers ,  créés  par  le  décret 
du  29  mai  179*  16  =  29  juillet 
1792. — Nomination  de  M.  Dunwu- 
riez  au  grade  de  commandant  en 
cnefde  l'armée  du  Nord,  18=  18 
août  179a.  ■»— ■  Le  pouvoir  exécutif 
provisoire  est  autorisé  à  nommer 
aux  places  de  l'armée  tous  les  ci- 
toyens capables  de  les  remplir,  sans 
autre  condition  d'éligibilité,  24  août 
1792.  —  Remplacement  des  offi- 
ciers de  l'armée  qui  ont  abandonné 
leur  poste,  24  août  1792. — Aug- 
mentation du  nombre  des  officiers 
généraux,  30  août s=6  septembre 
1 792.  —  Mode  de  leur  nomination, 
3  =  20  septembre  1792.  —  Expé- 
dition des  brevets  des  officiers  de 
la  gendarmerie  et  des  compagnies 
franches,  5  es  6  septembre  1792. 
—  Remplacement  des  officiers  de 
l'armée  suspendus  ou  destitués,  27 
e=  27  octobre  1 79  2 .  -—  Nomination 
aux  emplois  militaires,  8  =  9  oc- 
tobre 1 792.— 'Prorogation ,  jusqu'au 
1  .cr  juin  179 } ,  du  service  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne ,  nommés  adjudans  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationaux  voton* 
tai res ,  12  décembre  1 793 .  —  Nou- 
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veau  mode  d'avancement  dans  l'ar- 
mée, n  février  1793,  titre  I.cr, 
sect  II.  —Remplacement  des  offi- 
ciers nommés  par  Dumouricz,  18 
avril  1703.  —  La  nomination  du 
général  Custines  au  commande- 
ment en  chef  des  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes  est  approuvée,  1 3 
mai  1 79  3 . — Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  délivrer  provisoire- 
ment des  lettres  de  service  aux  ci- 
toyens compris  dans  l'eut  des  offi- 
ciers généraux,  2 1  mai  1793»— Con- 
•  seration  des  grades  des  officiers  de 
toutes  armes  nommés  par  le  général 
Dumouriez,  qui  avaient  leurs  lettres 
de  service  avant  le  ;  février  dernier , 
24  mai  1793.  —  Dispositions  rela- 
tives  au  commandement  des  armées 
do  Nord,  des  Ardennes ,  de  la  Mo- 
selle ,  du  Rhin ,  des  Alpes  et  d'Italie, 
des  Pyrénées-Orientales  et  Occiden- 
tales et  des  côtes  de  .Cherbourg,  et 
approbation  de  la  nomination  des 
généraux  KellermannetBrunet,  16 
ma  1793.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité des  capitaines  et  grades  infé- 
rieurs qui  avaient  droit  au  sixième 
en  sus  de  leur  traitement ,  3  o  «mai 
795.  —  Officiers  provisoirement 
nommés  par  le  général  D;unpierre  » 
dans  l'armée  du  Nord  *  4  jmn  !  79 3  • 
*-  Remplacement  des  officiers,  géné- 
raux et  états-majors^uspcpdus ,  ttant 
de  terre  que  de  mer  ,  z8  jdllqt 
1793.  —  Rang  .et  traitement  des 
tdjudans-majors  de  iVmée ,  a  3  aoûr  ■ 
1793.  "•"  Les  soldats  .français  se- 
ront récompensés  de  leurs  hauts  faits 
par  un  avancement  en  grade  t  27 
tout  1793 . —Aucun  citoyen  ne  sera 
promu  à  des  grades  militaires,  s'il 
ne  sait  lire  et  écrire ,  27  pluvJose 
an  H  [  1  y  février  .1 794  ].  -~- -  Mode 
d'avancement  dans  les  différons  gra- 
des militaires  >  1  .cr  thermidor  an  II  . 
[i9Junlet.i794}(  I ,  B.  24,  n.°n6  ). 
—  Avancement  des  militaires  reti- 
rés avec  traitement  ,  avant  la  guerre 
oc  la  liberté,  et  qui  se  sont  de  nou- 
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veau  dévoués  au  service  de  la  Répu- 
blique, 18  thermidor  an  II  f  5  août 
1 794  (  I ,  B.  34 ,  n.°  189).  —  Nouveau 
mode  d'avancement  militaire,  14  ger- 
minalanlllljavril  179 y]  (I,B.  136, 
n.°  7$  a  )•  —  Manière  de  compter , 
aux  militaires  ou  marins,  les  cam- 
pagnes de  guerre  hors  'd'Europe  , 
7  germinal  an  III  [  symars  179 y] 
(  I,  B.  132,  n.°  7*1  ) —  Les  emplois 
militaires  sont  déclarés  à  la  nomina- 
tion, du  Directoire  exécutif,  3  bru- 
maire an  IV  [  2  5  octobre  1 79  $  ] .  (  I , 
B.  203 ,  n.°  i-xï  8  )»  —  Les  députés 
militaires  ne  perdent  point  leur  grade 
par  l'acceptation  des  fonctions  légis- 
latives, 30  germinal  an  V  [19  avril 
1797]  (U,B.M99n.°  1148).  — Le 
ministf  edeia  guerre  estautoriséàfaire 
expédier  leur  commission-  aux  offi- 
ciers promus. à  des  grades  supérieurs 
par  les  généraux  en  çhof,  27  vendé- 
miaire an  VÏII  [  19  octobre  1799] 
(  II ,  ,B.  317,  n.°  3  374  ).  ~-  Faculté 
donnée  au  premier  Consul  de  nom- 
mer et  révoquer  à  .volonté  les  offi  ■ 
Ciers  de  f  armée  de.  terre  et  de  mer, 
constitution  de  Tan  VIH ,  art.  41 
(  II,  B.  333  ).  -"-  Le.oitoyen  Sansoh 
est  confirmé  dans,  le  grade  de  générai 
.de .brigade,  2  1  nivôse  an  VÏII  [  1 1 
janvier  1 80©]  (  JI1,  B.  345»  **.°  3  530). 
-r-  Moje  de  nomination  des  aides- 
. de-camp  et  adjoints,  14  brumaire 
jatn  IX  [  5  novembre  1800]  (III, 
B.  53 ,  *.°  )8d  ).  — r-  Mode  d'avance- 
ment pour  les  corps  qui  ont  des  ba- 
taillons ou  des  escadrons  détachés 
_aux  colonies,  %$  germinal  an  X  [  1  > 
avril  1802]  (III,B.  175,  n.°  1371  ). 

T  I  T  R  E  V. 

Cavalerie. 

La  cavalerie  est  une  des  armes  de  l'ar- 
mée française,  22  septembre  =  29 
octobre  1790.  —  Création  de  vingt 
régimens  de  cavalerie  pour  être  ré- 
partis sur  les  frontières,  28  jauvjcr 
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=  4  février  1 79 1 . — Composition  de 
l'armée ,  dont  trente  mille  quarante 
de  cavalerie ,  1 8  août  et  28  septembre 
s=  1 9  octobre  1 79 1 . — Affectation  au 
service  désarmées,  des  chevaux  qui 
se  trouvent  dans  ies  écuries  de  l'école 
militaire,  10=12  août  1792. — Di- 
vers bâtimens  destinés  pour  dépôt 
de  la  remonte  générale  des  troupes 
à  cheval,  1 1  =  19. août  1791.  — 
hes  chevaux  et  mulets  appartenant  • 
aux.  émigrés ,  sont  affectés  au  service 
des  armées,  15  août  1792.  —  Sup- 
pression provisoire  des  mousquetons 
de  la  cavalerie,  2=4scptemb.  1792. 
• —  Inscription  de  tous  les  citoyens  qui  • 
voudront  servir  dans  la  cavalerie 
qui  doit  partir  aux  frontières ,  3  = 
4  septembre  1792.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  livrer  ies 
voitures  et  chevaux  de  lar  ci-devant 
*  cour  aux  généraux  et  officiers  de 
l'armée ,  lorsque  le  besoin  du  service 
l'exigera,  ij  octobre  1792.  —  For- 
mation de  deux  régi  mens  de  hus- 
sards ,  dont  la  levée  est  proposée  par 
les  citoyens  Boyer  et  Lamotte ,  2  3 
novembre  1792.  —  Création  de  trois 
régimens  de  chasseurs  à  cheval ,  6 
décembre  1 792.  —  Organisation  de 
la  cavalerie ,  des  dragons  et  de  la 
cavalerie  légère,  21  février  1^93  ,  • 
titre  V.  —  La  loi  du  2  1  juillet  1792 
est  déclarée  applicable  à  tous  les  corps 
de  cavalerie  ci-devant  étrangers ,  23 
février  1793.  —  Mode  de  recrute- 
ment pour  compléter  les  troupes  à 
cheval,  24  février  1793.  —  Le  corps 
de  cavalerie,  organisé  à  Angers  par 
le  général  Ligonier ,  formera  le  19.° 
régiment  de  dragons ,  24  et  26  =  27 
février  1793. — Réunion  des  compa- 
gnies de-  hussards  de  la  Mort  et  de 
i  Egalité  à  ceux  de  la  légion  des  Al- 
pes ,  pour  former  le  1 3  .c  régiment  de 
chasseurs  à  cheval ,  24  février  1 79  3 . 
■ —  Le  corps  de  cavalerie  commandé 
par  le  colonel  Fabre ,  formera  le  neu- 
vième régiment  de  hussards,  26=^17 
'     février  1793.  —  Levée  de  deux  nou- 
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veaux  régimens  de  chasseurs  à  che- 
val, 7  mars  1793.  — Suspension  de 
l'exécution  des  art.  3  du  tit.  III  et 
1  .cr  du  tit,  IV  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée ,  en  ce  qui  concerne 
ia  cavalerie  des  légions  et  corps 
francs ,  1  o  mars  1 79  3 .  —  Ordre  de 
vendre  ies  chevaux  des  émigrés  qui 
ne  peuvent  servir  aux  armées ,  1 9 
mars  1793.  —  Les  hussards  de  la 
Liberté  sont  compris  dans  le  nombre 
des  régimens  de  hussards ,  sous  le 
n.oro ,  25  mars  1793.  —  Réunion 
au  1 2.c  régiment  de  chasseurs,  de  l'es- 
cadron formé  à  Arras,  2  avril  1793* 
—*- Augmentation  de  la  solde  de  la  ca- 
valerie française  ,  1 1  avril  1793. — 
.  Estimation  et  paiement  des  chevaux 
amenés  par  les  déserteurs  étrangers, 
1 3  avril  1793.  '—  Ii  ne  sera  plus  formé 
aucun  nouveau  corps  à  cheval,  et  il 
sera  levé  trente  mille  hommes  de 
cette  arme ,  1 6  avril  1 793 . — Ordre 
aux  officiers,  sous-officiers  et  hussards 
composant  les  trois  premières  com- 
pagnies du  i o.c  régiment,  dit  de  la 
Liberté,  de  rejoindre  incessamment 
leur  corps ,  3  mai  1793  .< — L'escadron 
de  cavalerie  légère  du  Calvados  est 
nommé  le  dernier  régiment  de  hus- 
sards, 16  mai  1793.  —  Prorogation 
du  terme  fixé  pour  compléter  le  1 9.° 
régiment  de  chasseurs  à  cheval  ,22 
mai  i793'"—  Réunion  des  deux  es- 
cadrons, de  cavalerie  légère  du  Cal- 
vados au  régiment  de  hussards  de 
Berchini,  30  mai  1793.  —  Suspen- 
sion d'un  arrêté  des  représentans 
près  l'armée  du  Nord ,  relativement 
au  paiement  des  sommes  pour  répa- 
ration des  brides  et  selles  de  ia  cava- 
lerie ,  1 1  juin  1 79  3-.  —  Levée  de 
trente  mille  hommes  de  cavalerie , 
27  juin  1793.  —  La  cavalerie  de  ia 
légion  du  Nord  est  formée  en  régi- 
ment de  chasseurs,  10  juillet  1793. 
—  Instruction  sur  ia  levée  de  trente 
mille  hommes  de  cavalerie,  22  juillet 
1793. — Le  corps  formé  des  hommes 
du  24.°  régiment  de  chasseurs  à  chc- 
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ment  des  commissaires  supprimés 
<Jui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
première  nomination,  ibid,  tit.  VI. 

—  Régies  prescrites  pour  l'admis-»' 
sion  aux  places  des  commissaires  des 

•    guerres ,  leur  avancement  et  leur 
traitement,  ibid.  tit.  VII ,  VIII  et  IX. 

—  Récompenses  et  retraites  aux-» 
«pelles  ils  auront  droit  à  l'avenir , 
ibid.  tit.  X.  —  Leur  uniforme,  et 
honneurs  à  leur  rendre ,  ibid.  tit.  XI 
et  XII.  —  Ce  qui  sera  particulière* 
ment  observé  à  leur  égard ,  en  cas 
de  campement  et  de  guerre ,  ibid, 
th.  XIII.  —  Nouvelles  dispositions 
relatives  aux  attributions  des  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres, 
i  o  =  1 5*  avril  1 792 .  —  Augmenta- 
tion des  commissaires  ordonnateurs 
et  ordinaires  des  guerres ,  14  =  18 
mai  179*.  —  Choix  et  nouvelle 
augmentation  du  nombre  des  com- 
missaires des  guerres,  3  «=  20  sep- 
tembre 1792.  —  Nomination  de 
commissaires  des  guerres  pour  le 
Service  de  l'armée  destinée  à  la  dé- 
fense de  l'État,  10=10  septembre 
1792. —  Nouvelle  organisation  du 
corps  des  commissaires  des  guerres , 
1 1  =====  15  septembre  1792*  —  Sup- 
pression et  recréation  des  commis- 
saires des  guerres,   \6  avril  1793. 

—  Leur  organisation ,  leur  traite- 
ment et  leur  uniforme  ,  ibid.  — > 
Nomination  des  commissaires  des 
guerres,  i.er  mai  «793.  —  Leur 
nombre  est  augmenté  de  cinquante 
adjoints,  24  juillet  1793." —  Or- 
donnances que  peuvent  délivrer  les 
commissaires  ordonnateurs  nommés 
par  les  représentant  du  peuple  aux 
armées,  17  ventôse  an  il  [7  mars 
1794]. — Nouvelle  organisation  des 
commissaires  des  guerres  dans  les 
armées  et  dans  les.  divisions  mili- 
taires de  la  République,  28  pluviôse 
an  III  [  léfévrier  1795]  (I,B.  116, 
n/>  ! , ,), — Commissaires  des  guerres 
réintégrés ,  1 3  prairial  an  Ilî  [  1 . 
juin  1795]  (I,  B.  152,  n.°  Z91) 
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Désignation  d'un  nouveau  local  pour 
les  bureaux  du  commissaire  ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur, 4  germinal  an  IV  [24  mars 
1796]  (II,  B.  35,  n.°  265). — Fonc- 
tions des  commissaires  des  guerres 
et  des  inspecteurs  aux  revues,  9  plu- 
viôse an  VIII  [29  Janvier  1 800]  (III, 
B.  Ç ,  n.°  3  j  ).  —  Établissement  d'ad- 
joints aux  commissaires  des  guerres; 
leur  nombre ,  leur  traitement  et  leur 
avancement,  9  pluviôse  an  VIA 
[29  janvier  1800J,  art  22(1II,B. 
y ,  n.°  33).  —  Augmentation  du 
corps  des  inspecteurs  aux  revues, 
29  frimaire  an  X  [20  décembre 
i8oï](HÏ,B.  142, n/>  1086).  —  Lé 
comité  des  inspecteurs  en  chef  aux 
revues  est  remplacé  par  un  conseiller 
d'état  directeur  général  des  revues 
et  de  la  conscription  militaire,  8 
juillet  1 806  (IV,  B.  .104 ,  n.<>  1 748 }. 

TITRE  VIII. 

Compagnies  et  Légions  de  réserve* 

Création  de  compagnies  de  réserve; 
leur  organisation ,  solde  et  avance- 
ment ,  24  prairial  an  XIII  £  1 3  juin 
180;]  (IV,  B.  50,  n.°  840.)— for- 
mation de  cinq  légions  de  réserve  de 
l'intérieur,  20  mars  1807  (IV,  B. 
137,  n.°  2236).—  Nomination  des 
commandans  de  ces  légions ,  20  mars 
1807  (IV,  B.  137,  n/»2237)._ 

TITRE  IX. 

Congés  de  semestre,  absolus  et  de 
reforme, 

Mesures  à  présenter  pour  en  empocher 
la  délivrance  trop  multipliée ,  2 1  oc- 
tobre 1790.  -^-  Mode  de  délivrance 
des  congés  absolus,  «Je  réforme  et  de 
grâce  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre ,  9  ===  2  5"  mars  1 79 1 . — L'expé- 
dition du  jugement  contre  le  miii- 
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taire  condamné  à  être  chassé ,  tiendra 
Jicu  de  congé  absolu,  30  septembre 
=  19  octobre  1791,  12  mai  1793, 
et  13  et  21  brumaire  an  V  [  1 1  no- 
vembre 179^]  (H.,  B.  88,  n.°  843, 
etll,  B.  89*  n.o  848  ).  — La  loi  du 
25  mars  1791  continuera  d'être  exé- 
cutée dans  ses  dispositions  relatives 
aux  congés,  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  abrogé,  24  =  25  janvier  1792. 
—  Par  qui  doit  être  signé  le  congé 
déiivréàtout  militaire  pour  s'absenter 
du  camp,  17=23  mai  1792. — 
Dans  quel  cas  il  en  est  délivré  aux 
officiers  démissionnaires,  ibid.  — 
Quand  et  comment  les  volontaires 
nationaux  peuvent  obtenir  des  con  - 
gés,  1 3  décembre  1792,  —  Ii  en  est 
accordé  aux  volontaires  malades, 
9  janvier  1793  ; —  aux  pères  de  fa- 
mille ,24  janvier  1 7  9  J . — Défenses 
d'en  accorder  aux  volontaires,  25  fé- 
vrier 1793. — Révocation  des  congés 
accordés  aux  militaires  de  tout  grade, 
8  mars  179?.  - —  Interprétation  de 
l'article  17  du  titre  II  de  ta  loi  du 
29  octobre  1790,  relatif  aux  capi- 
taines réformés,  aux  capitaines  de 
remplacement,  et  à  ceux  dits  de  ré- 
forme, 7  juin  1793. — Citoyens  de 
la  première  réquisition,  et  autres 
militaires  réformés  des  troupes  à 
cheval  ou  de  la  marine ,  3  floréal  an  II 
[22  avril  1794]»  — .Les  officiers  des 
troupes  et  employés  dans  l'adminis- 
tration militaire  des  troupes  de  terre 
ou  de  mer,  retirés  du  service  de- 
puis le  14  juillet  1789,  et  non  pen- 
sionnés, déclareront  le  lieu  de  leur 
résidence  actuelle,  1 3  brumaire  an 
III  [3  novembre  1794] .(I,  B.  81  , 
n.°  4a£).  —  Il  ne  sera  accordé  de 
congés  qu'aux  militaires  qui  seront 
dans  les  cas  désignés  par  la  loi  du 
2  thermidor  dernier,  25  frimaire 
an  III  [  15  décembre  1794]  (I,  B. 
100,  n.°  5*0).  — Prorogation  du 
délai  dans  lequel  tout  o$cier  mili- 
taire et  agent  civil,  soit  de  terre, 
soit  de  la  marine  ,  retiré  du  service 
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depuis  ie  14  juillet  1789,  et  non 
pensionné ,  est  obligé  de  déclarer  le 
lieu  de  sa  résidence,'  29  frimaire  an 
III [  1 9 décembre  «794](I» B*  ioi, 
n.°  >  29  ).  —  Dans  chaque  corps  des 
différentes  armes,  il  est  accordé  des 
congés  à  raison  de  deux  hommes  par 
cent  présens  aux  drapeaux»  23  ther- 
midor an  III  [  1  o  août  i79)](I,'B. 
171 ,  n.°  ioii). —  A  qui  est  confié 
l'examen  des  congés,  4  frimai re,an 
IV  [2  j  novembre  1795  J  (II,  B/6, 
nu°  3z)._ — Suspension  de  la  déli- 
vrance de  congés  limités,  iUd'.u.°  j}. 
—  Les  volontaires  qui  en  ont  obtenu 
sont  tenus  d'en  faire  connaître  les  mo- 
tifs -y  mode  de  la  déclaration ,  8  plu- 
viôse an  IV  [2  8  janvier  1 796]  (  III,  B# 
22 f  n.°  138).  —  Peines  contre  ceux 
qui  délivrent  de  faux  congés  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  27  brumaire  an 
V[  17  novembre  1796]. — Formalités 
à  observer  par  les  volontaires  de  la 
première  réquisition  pour  l'obten- 
tion  de  congés  absolus ,  9  brumaire 
anVI[3ooctobrei797J(II,B.  155, 
n.°  1528).  — -  Nombre  que  les  con- 
seils d'administration  en  pourrons 
délivrer,  27  frimaire  an  Vl[  17  (Je* 
cembre  1797].  —  Les  militaires  non 
porteurs  ae  congés  ne  peuvent  voter 
dans  les  assemblées  primaires  et  comî 
munales,  18  ventôse  an  \T  [8  mars 
1798]  (II,  B.  188,  n.o'1745). — 
Pour  quelle  cause  seulement  il  peut 
être  accordé  des  congés  absolus, 
19  fructidor  an  VI  [4  septembre 
1798]  {II,  B.  223,  n.°  199;) — In- 
terprétation der  arrêtés  des  2  $  ven- 
tôse et  .27  germinal  an  VI,  sur  les 
officiers  réformés ,  à  la  suite  des  demi- 
brigades  d'infanterie,  23  fructidor 
an  VI  [9  septembre  1798^ II,  B. 
,226,  n.°  aoiz),  —  Les  congés  ne 
sont  point  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  13  brumaire  an  VII  [3  no- 
vembre 1798  ] ,  art.  16  (II,  B.  237 , 
n.?  a  1 3 \6  ) , — Ils  sont  exempts  de  1  en- 
registrement ,  22  frimaire  .an  VU 
[n  décembre  1798J ,  art.  70,  $  3 , 
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n.°  13  (H,  B.  248,  n.°  2214).— 
Rejet  de  la  résolution  relative  aux 
congés  absolus ,  29  nivôse  an  VII 
[1 8  janvier  1 799]. — Congés  absolus, 
dispenses  et  exemptions  de  service 
militaire ,  27  messidor  an  VII  (  1  $ 
juillet  1799  I  (11,  B.  295,  n.03145) 
—  Délivrance  de  congés  temporaires 
à  trois  mille  défenseurs  de  la  patrie, 
exerçant  un  des  arts  relatifs  à  ia  fa- 
brication des  armes,   12  thermidor 
an  VII  [30  juillet  1799}  (H,  B. 
207,  n.°    31^2);  —  à  neuf  cents 
autres,  pour  fcs  employer  à  fa  con- 
fection des  armes  nécessaires  à'ia 
marine ,  2'4'  fructidor  an  VII  [  1  o 
septembre   1799]  (  II,  B.  307,  a.° 
32;;).  —  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  jurys  chargés  dé  prononcer 
sur  les  demandes  de  dispense  de  ser- 
vice militaire ,   12  vendémiaire  an 
VIU  [4  octobre  1799]  (H,  B.  314, 
n.°  332)). —  Défenseurs  de  ia  patrie 
auxquels  est  applicable  ia  loi  du  1 2 
messidor  an  Vil,  oui  autorise  la  dé- 
livrance de  trois  mille  congés  tem- 
poraires ,  20  ventôse  an  VIII  [17  mars 
1800]  (111,  B.  11,  n.°  86). —  Les 
originaux'  des  congés  des  officiers 
doivent  être  communiqués  aux  ins- 
pecteurs aux  revues,  et  rester  au 
corps,  16  ventôse  an  VIII  [17  mars 
t 800], art  27(IH,B.  I9,n.°  124). 
— •■  L'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie est    chargé    de    rendre 
compte  au  ministre  de  ia  police  de 
tout  ce  qui  en  relatif  aux  congés  des 
officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes, 
$  germinal  an  VIII  [  29  marsi  800] , 
article  17  (III,  B.  18,  n.°  121). — 
Congés  et  feuilles  de  route  à  délivrer 
aux  m,itttaircs  invalides,    27   prai- 
rial an  Vfll  [16  juin   i8eo]  (III, 
B*  30,  n:°  196). — Les  militaires 
et  marins  doivent  faire  viser  leurs 
congés  par"  les  préfets  et  commis- 
saires généraux  de  police,   «2  mes- 
sidor an  VIII  [1  «  JuiMc*  1800], 
arf.  3  (HT,  B.  33,  n.<>   taç)t  et  j 
brutnaiffc  an  IX  j  17  octobre  1 800], 


art.  3  (III,  B.  $o,n/>  373  ).— Déli- 
vrance de  congés  desemestre  dans  les 
corps  qui  ne  font  point  partie  d'une 
armée ,  2 1  messidor  an  IX  { f  o  juiMet 
1801]  (III,  B.  90,  n.«>  746).— 
Proportion  dans  laquelle  tes  congés 
seront  accordés  aux  officiers  présens 
au  corps,  ibid.  art.  3.  —  Temps  de 
la  durée  de  ces  congés,  ibid.  art.' 8. 

—  Comment  seront1  payés  les  offi- 
ciers semestriers,  ibid.  art.  1 1  et  suip. 
— Peirve  contre  les  officiers  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  à  i'expiratioii  du 
semestre ,  ibid;  art.  1 4.  —-Les  inspec- 
teurs aux  rentes  dressent  procès^ver- 
bal  du  résultat  de  Rassemblée  qui  a 
lieu  pour  la  désignaïfota  des  officiers 
qui  doivent  jouir  dit  semestre,  ibid. 
aft.'ttf.  —  11  n'est  accordé  aux  offi- 
ciers aucun  congé  avec  appointe- 
mens  ,  si  ce  n'est  aux  quartiers- 
maîtres  et  aux  officiers  de  $anté,  ibid. 
art.  20. —  Proportion  dans  laquelle 
H  sera  accordé  descongésde  semestre 
aux  sous  officiers  e%  soldats ,  ibid. 
art.  2 1  .-*-  Commencement  et  expi- 
ration de  ces  congés,  ibid.  art.  23. 

—  Choix  des  sous-officiers  et  soldats 
qui  doivent  obtenir  un  congé  de 
semestre,  ibid.  art.  27.  —  Mesures 
contre  oéux  qui  ne  rejoignent  pas 
après  l'expiration  de  leur  congé ,  ibid. 
article  29.  — Ces  dispositions  sont 
étendues  aux  regtrnens  d'arfiïJerle, 
aux  pontonniers ,  sapeurs  et  mineure, 
27  messidor  an  IX  [  1 6  juillet  1 80 1 
(III ,  B';  00 ,  n.°  7; a)*.  —  Mode  d< 
paiement  de  lit  demi-solde  des  s< 
mestriers,  27  fructidor  an  IX  [1 
septembre  1801  ]  JIH,  B.  104  ,  n.J 
S61  *.-*-*-II  est  accordé  des  congés  ei 
nombre  égal  au  huitième  de  leffècti 
.anhud  des  sous-officiers  et  sol  dits 'j 
8  brurharre  an  X  [ 30  octobre  1 8&i 
(  III ,  B.  12 r ,  n .°  y*3  )• — Époque  di 
leur  délivrance ,  ibid.  —  Soldats  ai 
quels  il  cri  est  délivré ,  ibid.  -—  Dési 
gnatîôn'fle  ceux  qui  n'y  ont point'dl 
part ,  ibid,  -»-  H'n'est  délivré  de  congâ 
qu'au  Cinquième  du  complet  d< 
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•bus-officiers  y  ièûL  — *  Les  militaires 
aux  hôpitaux ,  prisonniers  de  guerre 
ou  légitimement  absens  de  leurs 
corps ,  y  participent,  tbid.  —  Les 
congés  absolus  sont  délivrés  par  les 
chefs  des  corps,  confirmés  par  le 
chef  de  bataillon,  visés  par  l'inspec- 
teur, approuvés  par  le  général  ins- 
pecteur lors  de  sa  tournée,  et  en- 
voyés au  ministre  de  la  guerre  pour 
L faire  mettre  un  timbre,  ibid.  — 
s  sous-officiers  et  soldats  qui  *nt 
obtenu  un  congé  absolu ,  reçoivent', 
.  pour  toute  solde  et  bout  route,  trente 
centimes  par  myrjSnètre,  19  ven- 
tôse an  X  [  10  mars  1802]  (III,  B. 
170,  n.?  1  3  1  3  )• .— *  Tou*  les  mili- 
taires en  congé  se  rendront  de  suite 
à  leurs  drapeaux,  10  prairial  an  XI 
[30  mai  1*03]  (III,  B.  280,  n.» 

TITRE  X. 

Conscription  et  Réquisition. 

S.  I.w  Première  Rfyuhkfan* 

Jllodt  de  .réquisition  de  la  force  pu- 
blique, 3  ornai  1793*  —Les  officiers 
de  santé,  pharmaciens,  chirurgiens 
et  médecins»  depuis  dix -huit  ans 
jusqu'à  quarante,  sont -mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre, 
i.er  août  1793. — 'Modf  de  réqui- 
sition des  citoyens  français-'  contre 
les  ennemis  de  la  France ,  depuis  dix- 
huit  ans  jusqu'à  quarante,  23  août 
1793.  *•*"  employés  des  administra- 
tions qui  se  trouvent  dans  la  pre- 
mière classe  mise  en  réquisition,  13 
septembre  1793. —  Les  employés 
mis  en  réquisition  doivent  être  rem- 
placés par  des  pères  de  famille,  14 
septembre  1 793 .  —  Les  officiers  des 
troupes  levées  en  vertu  de  la  foi  du 

'  A3  août  179 3  ,sontautorisésà acheter 
des  chevaux  et  à  former  des  équi- 
pages degue rre ,  14  septembre  «793* 
p*~  Le^feuncs  ejnpioY  est  a  ômdç  ré- 


«5S> 

quisition  seront  remplacés  par  leurs 
parons,  17  septembre  1793.  —  Dé- 
fense d'enrôler  dans  les  troupes  de 
ligne  et  administrations  militaires  les 
citoyens  de  la  première  réquisition, 
ao  septembre  1 793 .  —  H  est  accorde 
au  citoyen  Pouray  père  la  moitié  des 
appointerons  dont  son  fils  jouit  dans 
l'administration  des  postes,  pendant 
tout  le  temps  que  ce  dernier  servira 
dans  les  armées  de  la  République , 
ao  septembre  1793. —  Les  citoyens 
de  la  première  réquisition  sont  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  17  septembre  1793.  — Les 
pères  et  mères  des  citoyens  Noël , 
Buchet  et  Bunei ,  employés  dans 
l'administration  des  subsistances,  de 
la  première  réquisition ,  et  obligés 
d'abandonner  leurs  places,  jouiront 
de  ia  moitié  des  appointemens  de 
ces  employés  pendant  tout  le  temps 
de  leur  service  aux  armées,  29 
septembre  1 79  3 .  —  Appel  des  jeun  es 
gens  qui  ont  atteint  1  âge  de  dix- 
huit  ans  depuis  la  promulgation,  de 
la  loi  du  23  août  1793,  i.*-'r  oc- 
tobre 1793.  —  Dispense  de  service 
en  faveur  des  jeunes  citoyens  qui 
se  sont  mariés  depuis  la  loi  du  23 
août  1793,  i  octobre  1793.*— Les 
notaires  ne  sont  pas  exempts  de  la 
réquisition,  16  vendémiaire  au  II 
[7  octobre  1/93}.— Permission  d'ex- 
traire momentanément  de  la  réqui- 
sition les  jeunes  .citoyens  des  cam- 
pagnes Jugés  nécessaires  à  l'ensemçn- 
cemenrdes  terres ,  et  de  retenir,  à  leur 
poste  les  imprimeurs  et  les  ouvriers 
nécessaires  à  la  fabrication  ou  '  au 
raccommodage  des  armes,  18  vendé- 
miaire an  II  [9  octobre  1793  ].  < — 
Certi6oacà  produire  par  les  citoyens 
qui  prétendant  être  dispensés  de  la 
réqràsitfotftpbttrcçuisa  de  maladies  ou 
d'fi3fitta1t& ,  s  i  vendémiaire-  an  II 
1  1-3  octobre  '7931*  —  Le  citoyen 
Moineau;  s«c^tàire-comtnïs  au  bu- 
reau des*  poeèvverbaux ,  recevra 
des-  g*a$ltiçatipns  pendant  le  temps. 
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de  son  service  aux  armées ,  25  ven- 
démiaire an  II  [16  octobre  1793]. 
— -  Citoyens  de  Ja  première  réqui- 
sition détachés  pour  l'ensemence- 
ment des  terres ,  1 9  frimaire  an  II 
[9  décembre  1793].  —  Dispositions 
pénales  contre  les  militaires  qui  se 
permettraienf.  des  propos  tendant  à 
exciter  du  trouble  et  à  empêcher 
l'incorporation  des  citoyens  de  la 
première  réquisition  dans  les  anciens 
cadres ,  1  .er  nivôse   an  II  [21    dé- 
cembre 1793].  —  Incorporation  des 
citoyens   de  la   première    réquisi- 
tion,. 23  pluviôse  an  II  [  1  l  février 
1794].  —  Les  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition,  et  autres  mili- 
taires réformés  des  troupes  à  cheval 
ou  de  la  marine,  seront  tenus  de 
prendre  du  service   dans  l'infante- 
rie, 3  floréal  an  II  [22  avril  1794*^ 
11  sera  tenu  rigoureusement  la  main 
à  l'exécution  des  lois  relatives  .aux 
jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion, 4  vendémiaire  an  IV  [z6  sep- 
tembre i795}{I,B.  183,  n.°  11 2  a). 
— Fuyards  de  la  première  réquisi- 
tion, 8  pluviôse  an  IV  [28  janvier 
:  1796]  (II,  B.  22,  n.°  138  ).  - — Les 
exemptions  de  réquisition  autres  que 
celles,  délivrées  en  conformité  de.  la 
loi  du  4  frimaire  dernier  sont  an- 
nu  liées,  4  ventôse  an  IV  [23  fé- 
vrier 1796  (IJ,  B.  2Q,n.°  197). — 
Les  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition seront  admis  au  concours 
.  public  des  écoles  de  santé  de  Stras- 
bourg et  de  Montpellier  ,10  ger- 
minal an.  IV  [30  mars  1796]  (JI, 
B.  36,  n.°  276  ).  — Les  préposés  des 
régies  des  douanes  et  de  ienregisfire- 
roent  quuont  dans  l'âge,  de  la  réqui- 
sition ,  sont  maintenus  à  leur  poste , 
5  prairial  an  IV  [2  a  mai  1796]  (II, 
É.  49»  n°  4|6)«  —  Erreur  de  date 
dans  le  décret  au  10  germinal  der- 
nier ,  relatif  aux  jeunes  gens  de  4a 
première  réquisition  admissibles  aux 
concours  publics  des  écoles  de  santé 
de  Strasbourg  et  de  Montpellier  , ,  1  $ 


messidor  an  IV  [,3  juillet  1 796 ](flf 
B.  .57 ,  n.°  s  1 1  ).  —  Les  préposés  des 
douanes  de  l'âge  de  la  première  ré* 
quisition  resteront  à  leur  poste,  11 
frimaire  an  VI  [  1  .cr  décembre  1 797] 
(II,  B.  161,  n.°  i;7s>).  —  Réim- 
pression et  affiche  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  VI,  sur  les  déserteurs  et 
fuyards  de  la  réquisition,  5  ther- 
midor an  VI  [23  juillet  1798]  (H, 
B.  214»  b.°.  «93a)'  —  Exécution 
des  lois  relatives  aux  réquisition- 
naires  et  aux  déserteurs,  3  fructidor 
•  an  VI  [  19  août  1798]  (  II»  B-  219, 
-  °  iP*4).      * 


n.< 
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Mode  de  formation  de  l'armée  de  terre, 
et  établissement  de  la  conscription , 
19  fructidor  an  VI  [5   septembre 

1798]  (II,  B.  223  ,  n.°  199;)-  — 
Mesures  .pour  rappeler  les  Fran- 
çais mis  en  réquisition  à  l'armée  de 
terre,  23  fructidor  an  VI  [9  sep- 
tembre 1 798  ]  (  II , B.  225  ,  n.°  200  j). 

—  Levée  de  deux  cent  mille  hom- 
mes, 2  vendémiaire  an  VII  [23  sep- 

-  tembre  .1798  ]  (  II ,  B.  229 ,  n.« 
2048)  ;  3  vendémiaire  an  VII  [24  sep- 
tembre 1798]  (II,  B.  228  ,  n.°  2041  ) , 
9  vendémiaire  an  VII  [  30  septembre 
17.98]  (II,  B.  229,  n.o  21048). — 
Les  réquisitionnâmes  et  conscrits  re- 
tirés en  pays  étranger  sont  inscrits 

.  sur  la  liste  des  émigrés ,  27  vendé- 
miaire an  VII.  [18  octobre  1798] 
(II ,  B.  «233/^°  205)5). — Formalités 
prescrites  <  aux  réquisitionnaires  et 
conscrits  pour  obtenir  des  dispense* 
de  service,  28  nivôse  an  VII [17 
janvier  1799]  (II,  B.  253 ,  n.°  2370) 

—  Obligations  imposées  aux  indi- 
vidus, saurais  à  la  conscription  ou  l 
la  réquisition,  qui  sont  employé; 
près  d'une  armée  ou  d'une  adminis- 
tration étrangère  ^dans  un  pays  oc 
cupé  par  les  troupes  françaises,  ii 

Fluviose  an  VII  [16  février  1799 
U ,  B.  z$g,  n.Q  246;  ).  —  Compté 
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ment  de  la  levée  de  deux  ccûc  mille 
hommes,  ordonnée  par  la  toi  du 
3  vendémiaire  an  Vil,  28  germinal 
an VII [17  avril  1799]  {Ut  B. 271 , 
n.°  a8o;)  —  Exécution  des  lois  sur 
la  conscription  militaire ,  relative- 
ment aux  Habitans  des  colonies, 
3  prairial  an  VII  [ai  mai  1 799]  (  II ," 

B.  282 ,  n.°  ,29  $  3  ) Les  conscrits 

de  toutes  les  classes  sont  mis  en  acti- 
vité de  service ,  1  o  messidor  an  V 1 1 
[28  juin  1 799]  (  D ,  B.  290 ,  n,°  3  094). 
—  Organisation,  équipement  et  ar- 
mement des  conscrits ,  1 2  fructidor 
an  VII  [29  août  1,799]  (II ,  B.  303 ,  n.° 
333;  ).  *—  II  est  enjoint  aux  réqui- 
sinonnaires  et  conscrits  de  se  rendre , 
avant  le  1  o  vendémiaire  an  VIII,  à 
leurs  corps  à  l'armée  la  plus  pro- 
chaine, 14  fructidor  an  VIl[  3 1  août 

1799]  (II,  B-  303/  n-°  5*57)--  — 
Autorisation  donnée  aux  conscrits 
de  résilier  les  engagemens  par  eux 
contractés,  à  raison  des- loyers, 
fermes,  &c.  avant  d'être  appelés  à 
l'activité  de  service ,  1 .«  jour  com- 
plémentaire an  VII  [17  septembre 
i799](II,B.3i2,n.°  3283).— -Rec- 
tification d'une  erreur  de  date  dans 
le  décret  du  14  fructidor  an  VIII, 
relatif  aux  réquisitionnaires  et  cons- 
crits ,  6.c  'jour  complémentaire'  an 
VII  [22  septembre  1799]  (H^B. 
3 12 ,  n.°  ^  3  00). *-- Conscrits, enrôlés 
pour  les  troupes  de  fet,marine,-  9  ven- 
démiaire an  VIII  [1  .CT  octobre  1709] 
( II,  B.  3 14 r  n.* 33  f  6 ). — Ingénieurs 
et  élèves  dès  -  écoles  d'application 
dépendant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ,  qui  sont  de  Page  de  la. réqui- 
sition ou  de  ia  conscription,  29  fri- 
maire an  VHI  [20  décembre  1799] 
{•il,  B.  339 i  n^  34*7  )•  —  «Départ 
des  conscrits»  4  pluviôse  anVIII;[24 
janvier  1 800]  (JH,.B.  4  »  »•*  16  )»  — 
Opérations  relatives  à  f  armement ,  à 
Fhabiflement  et  à  l'équipèmtn  t/  des 
conscrits,  4  prav  ô  -à  an  VIII  [24  jan- 
vier! 8qo1(H],  B*  4,  n.°  17  .— *In- 
êorporation  des  imiailjkms  de  cons- 

T.  1. 
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crits ,  4  pluviôse  an  VHI  [24  janvier 
1 800]  v  lfl,  B.  4 ,  n.°  28  ).  —  Con- 
fection d'un  état  des  citoyens  dont 
la  vingtième  année  était  révolue  au 
ï.CT  vjendémiaire  an  Vlll,  12  plu- 
viôse an  V  [  1  :«  février  1 8ao]  (  II ,  B. 
5 ,  n.°  3  5  ).-~  Confection  d'ua  tableau 
nominatif  des  conscrits  appelés  à  ia 
formation  de  bataillons  auxiliaires , 
14  pluviôse  an  VIII  [  3  février  1800] 
(  III ,  B.  6 ,  n.°  38).  —  Complément 
de  l'armée  déterre,  17  ventôse  an 
VUI[8marsi8oo](III,B.9,n.o  64)* 
—  Appel  de  trente  mille  conscrits 
pour  l'armée  de  réserve,  ibid.  tit.  I.er 
—►Rappel  des  réquisitionnaires  et 
conscrits  qui  ont  précédemment  ob- 
tenu des  congés  ou  des  exemptions 
de  service ,  ibid.  titre  ïï.  —  Mode 
de  remplacement,  ibid,  titre  III.— 
Moyens  de  faire  joindre  lès  réquisi- 
tionnaires, les  conscrits  et  leurs  snp- 
piéans,  ibid.  titre  IV.  <. —  Sont  mis 
a  la  disposition  du  Gouvernement 
tous  les  Français  dont  ia  vingtième 
année  a -été  terminée  le  i.cr.  vendé- 
.  miaire  an  VHI ,  17.  ventôse  an  VIII 
[8-mars  1800]  ^  III,  B.  I2,n.°85>). 
—Exemptions  en  faveur  des  cons- 
drits  mariés  ou  veufe,  et  de  ceux 
des  départemens  réunis,  6  floréal 
an  VHI  [26*  avril  1800]  (III,  B.  44, 
n.°  322).  1 — Emploi  des  mandats, 
ordonnances  ou  bons  de-  réquisition 
délivrés  pour  l'habillement ,  l'équi- 
pement et  l'armement  des  conscrits , 
9  floréal  an  VIU[20  avril  1 800]  (III, 
B.  22,  n.°  157), --^Compte  des  dé- 
penses faites  en  exécution  de  ia  loi 
du  28  germinal  an  'VII,.  pour  te 
petit  équipement  et'  mois  deisoide 
des  conscrits,    17  messidor  an. IX 
[6  juillet  i8ot]  (III,  B.  87,  n.° 
728).  —  Exécution  des  lois  des  15 
germinal  et  4  floréai  an  VI ,  sur  les 
conscrits,  7  thermidor  an  VIU  [26 
juillet  1800],  (III,  B.i3i4,  n.°  225). 
■*— ».  Emploi  des  ordonnances,  man- 
data et  bons  pour  l'habillement,  équr- 
pement  et  armement,  des  bataillons 

L 
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de  son  service  aux  armées ,  25  ven- 
démiaire an  II  [16  octobre  1793]. 
—  Citoyens  de  la  première  réqui- 
sition détachés  pour  l'ensemence- 
ment des  terres ,  1 9  frimaire  an  II 
[9  décembre  1793].  —  Dispositions 
pénales  contre  les  militaires  qui  se 
permettraient  des  propos  tendant  à 
exciter  du  trouble  et  à  empêcher 
l'incorporation  des  citoyens  de  la 
première  réquisition  dans  les  anciens 
cadres,  i.cr  nivôse  an  II  [21  dé- 
cembre 1793].  —  Incorporation  des 
citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion,. 23  pluviôse  an  II  [  1 1  février 
1794].  —  Les  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition,  et  autres  mili- 
taires réformés  des  troupes  à  cheval 
ou  de  la  marine,  seront  tenus  de 
prendre  du  service  dans  l'infante- 
rie, 3  floréal  an  II  [zz  avril  1794*-^ 
11  sera  tenu  rigoureusement  la  main 
à  l'exécution  des  lois  relatives  .aux 
jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion, 4  vendémiaire  an  IV  [26  sep- 
tembre 1795K I ,  B.  183 ,  n.°  ï  1  zz). 
— Fuyards  de  la  première  réquisi- 
tion, 8  pluviôse  an  IV  [28  janvier 

•1796]  (II,  B.  22,  n.°  138  ).  - — Les 
exemptions  de  réquisition  autres  que 
celles,  délivrées  en  conformité  de,  la 
loi  du  4  frimaire  dernier  sont  an- 
nuités, 4  ventôse  an  IV  [2-3  fé- 
vrier 1796  (IJ,  B.  20,n.°  197). — 
Les  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition seront  admis  au  concours 

..  jmblic  des  écoles  de  santé  de  Stras- 
bourg et  de  Montpellier  ,10  ger- 
minal an.  IV  [30  mars  1796]  (JI, 
B.  36,  n.°  276).  —Les  préposés  des 
régies  des  douanes  et  de  l'enregistre- 
ment quLsont  dans  l'âge  de  la  réqui- 
sition ,  sont  maintenus  à  leur  poste , 
5  prairial  an  IV  [22  mai  1796]  (II, 

S.  4"9>>  n°  4'6)' — Erreur  de  date 
.  dans  le  décret  du  10  germinal  der- 
nier *  relatif  aux  jeunes  gens  de.4a 
première  réquisition  admissibles  aux 
concours  publics  des  écoles  de  santé 
4e  Strasbourg  et  de  Montpellier  >.  1  $ 


messidor  an  IV  [.3  juillet  1 796] (fl, 
B.  .57 ,  n.°jn).  —  Les  préposés  des 
douanes  de  l'âge  de  la  première  ré- 
quisition resteront  à  leur  poste,  11 

,  frimaire  an  VI  [  1  ,cr  décembre  1797] 
(II,  B,  161,  n.°  1579).  —Réim- 
pression et  affiche  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  VI,  sur  les  déserteurs  et 
fuyards  de  la  réquisition,  5  ther- 
midor an  VI  [23  juillet  1^98]  (H, 
B.  214,  n.°.  193a).  —  i^xéenrion 

.  des  lois  relatives  aux  réquisition- 
naires  et  aux  déserteurs,  3  truetidor 

•  an  VI  [  19  août  1798]  (II*  B.  219, 
n,°  i?*4).      * 

.S.  II.  Conscription. .,  ,-    ■ 

Mode  de  formation  de  l'armée  de  terre, 
et  établissement  de  la  conscription, 
19  fructidor  an  VI  [5  septembre 
1798]  (II,  B.  223  ,  n.°  ioyj).- 
Mesures  .pour  rappeler  les  Fran- 
çais mis  en  réquisition  à  l'armée  de. 
terre,  23  fructidor  an  VI  [9  sep- 
tembre 1798]  (II,B.225  ,n.°a»°3)' 

—  Levée  de  deux  cent  mille  hom- 
mes, 2  vendémiaire  an  VII  [23  sep- 

-  tembre  1798]  (II,  B.  229,  n* 
2048)  i  3  vendémiaire  an  VJI^^P* 
tembrè  1 798]  (II ,  B.  228 ,  n.°  *<4j  )  » 
9  vendémiaire  an  VII  [  30  septembre 
1798]  (II,  B.  229,  n.o  2048).- 
Les  réquisitionnaires  et  conscrits  re- 
tires en  pays  étranger  sont  inscrits 

.  sur  la  liste  des  émigrés ,  27  vendé- 
miaire an  VII.  [18  octobre  179^] 
(II ,  B.  233^n.°  2093).— -Formalités 
prescrites  -  aux  réquisitionnaires  et 
conscrits  pcwr  obtenir  des  dispense* 
de  service,  28  nivôse  an  VII [17 
janvieri799]  (  II,  B.  253 ,  n.°237<»j 

—  Obligations  imposées  aux  indi- 
vidus, mirais  à  la  conscription  ou  i 
la  réquisition,  qui  sont  employé 
près  d'une  armée  ou  d'une  adminis 
tration  étrangère  ^dans  un  pays  oc 
cupé  par  les  troupes  françaises,  *< 

fluviôse  an  VII  [16  février  1799 
II ,.B.  2; 9,  n «  246;  ).  —  Compk 
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crics,  4  pluviôse  an  Vfll  [24  janvier 
1 800]  l  M,  B.  4 ,  n.°  28 ).  —  Con- 
fection d'un  état  des  citoyens  dont 
ia  vingtième  année  était  révolue  au 
k.cr  vendémiaire  an  VIII,  12  plu- 
viôse an  V  [  1  :«  février  1 8ao]  (  II ,  B. 
j ,  n.°  3  5  ) .—  Confection  d'ua  tableau 
nominatif  des  conscrits  appelés  à  ia 
formation  de  bataillons  auxiliaires , 
14  pluviôse  an  VIII  [  3  février  1800] 
(  IIJ  ,  B.  6 ,  n.°  38).  —  Complément 
de  l'armée  déterre,  17  ventôse  an 
VIIIl8marsi8oo](III,B.9,n.°  64^ 
— ■  Appel  de  trente  mille  conscrits 
pour  l'armée  de  réserve,  ibid.  tit.  I.er 
—  Rappel  des  réquisitionnâmes  et 
conscrits  qui  ont  précédemment  ob- 
tenu des  congés  ou  des  exemptions 
de  service,  ibid.  titre  II.  —  Mode 
de  remplacement,  iitd.  titre  III.—» 
Moyens  de  faire  joindre  lès  réquisi- 
tionnantes ,  les  conscrits  et  leurs  sap- 
pléans ,  ibid,  titre  IV.  —  Sont  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement 
tous  les  Français  dont  ia  vingtième 
année  a  été  terminée  le  i.cr  vende- 

.  miaire  an  VHI,  17.  ventôse  an  VU! 
[8. mars  1 800]  1 III,  B.  i2,n.0«9). 

.  —Exemptions  en  laveur  des  cons- 
crits mariés  ou  veufe,  et  de  ceux 

-  des  départemens  réunis,  6  floréal 
an  VIII  [a  6  avril  1800]  (III,  B.  44, 
n.°  jzi), , —  Emploi  des  mandats, 
ordonnances  Ou  bons  de  réquisition 
délivrés  pour  l'habillement ,  l'équi- 
pement et  l'armement  des  conscrits, 
9  floréal  an  VHI  [20  avril  1 800]  (III, 
B.  22,  n.°  157),—* Compte  des  dé- 
penses faites  en  exécution  de  la  loi 
du  28  germinal  an  Vil,  pour  te 
petit  équipement  et  mois  de  .solde 
des  conscrits,  17  messidor  an  IX 
[6  Juillet  i8ot]  (fll,  B.  87,  u.° 
728).  —  Exécution  des  lois  de»  ij 
germinal  et  4  floréatan  VI,  sur  les 
conscrits,  7  thermidor  an  V1U  [26 
juillet  i8oo}(HI,B..3i4,n.°  225). 
•^  Emploi  des  ordonnances ,  man- 
dat) et  bons  pour  l'habillement,  équr* 
pement  et  armement,  des  bataillons 


nient  de  ia  levée  de  deux  cent  mille 
hommes,  ordonnée  par  ia  loi  du 
3  vendémiaire  an  VU,  28  germinal 
an  Vil  [17  avril  1799]  (II,  B.  271 , 
n.°  280;)  —  Exécution  des  lois  sur 
ia  conscription  militaire ,  relative- 
ment aux  habitans  des  colonies, 
3  prairial  an  VII  [22  mat  1799]  (11  r 

B.  282 ,  n.°  Ap  j  3  ) Les  conscrKs 

de  toutes  les  classes  sont  mis  en  acti- 
vité de  service,  10  messidor  an  VII 
[28  juin  1 799]  (  II ,  B.  290 ,  n,°  3  094). 
—  Organisation,  équipement  et  ar- 
mement des  conscrits ,  1 2  fructidor 
anVII[29août  1799]  (H,  B.  303  ,n.° 
313;).  —H  est  enjoint  aux  réqui- 
sitfonnaires  et  conscrits  de  se  rendre , 
avant  le  1  o  vendémiaire  an  VIII ,  à 
leurs  corps  à  l'armée  la  plus  pro- 
chaine, 14  fructidor  an  VIL  [  3 1  août 
1799]  (II,  B.  303,  n.°  3*37)*  — 
Autorisation  donnée  aux  conscrits 
de  résilier  les  engagemens  par  eux 
contractés,  à  raison  des- loyers, 
fermes,  &c.  avant  d'être  appelés  à 
l'activité  de  service ,  1  ,er  jour  com- 
plémentaire an  VU  [17  septembre 
i799](H,B.3i2,n.°  3183). —Rec- 
tification d'une  erreur  de  date  dans 
le  décret  du  14  fructidor  an  VIII, 
relatif  aux  réquisitionnaires  et  cons- 
crits ,  6.c  jour  complémentaire'  an 
VII  [22  septembre  1799]  (HrB. 
3 12 ,  n.°  ^  3  00).  *f.Cdnscrit5, enrôlés 
pour  les  troupes  de  ta^marine,  9  ven- 
démiaire an  VHI  [f.cr  octobre  1709] 

(II,  B.  3l4rn'°K33r6)- — Ingénieurs 
et  élèves  dés  écoles  d'application 
dépendant  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  qui  sont  de  l'âge  de  la  réqui- 
sition ou  de  la  conscription,  29 -fri- 
maire an  VHI  [20  décembre  1799] 
(il,  B.  339,  tt^  34*7  ).—■ Départ 
des  conscrits»  4  pluviôse  an  VIÏ1?[24 
janvier  1800]  (i«,.B.  4,  n.<>  26  )»  — 
Opérations  relatives  à  ^armement,  à 
l'habillement  et  à  i'équîpémtn  t.*  des 
conscrits,  4  phivô  c  an  VIJ1  [24  jan- 
vier i8ox>l( III,  B<  4»  n«°  a7  .— *In- 
torporation  de?  baUiljoui  de  cuns- 

T.  1. 
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■   de  conscrits ,  5  frimaire  an  X  [26*  no-        tôse  an  Xil  [21  février  1 804}  ({H, 
vembre  i 801] (Hi,B.  13 i,n.°i 010). 
—  Rectification  d'erreurs  dans  Far- 
tiefc  2V  de  J'arrête  du  7  floréal  an 
Hl ,  relatif  aux  conscrits  ,  1 3   fri- 

.  maire  m»  X  [  4  décembre  1  $0 1  ]  (Hl , 
B*  13*6,  n.°  1  try  t  ).  <—  Levée  de  cons- 
crits dans  les  départemens  compo- 


sant fo  xj.c  division  militaire ,  27 
ventôse  an  X  [  1  8  mars  1 802  ]  (  III, 
B.  169, n»*  *3o8). —  Levéede  cons- 
crits, 28  i3oré»lanX(  18  mai  1802] 
(  MI,  B.  19 1 ,  û.°  1  ï9ï )•  —  Organi- 
sation de  cette  levée,  18  thermidor 
an  X[6  août  t8oa]  (HI,B.  209, 
n.*  1  ?  22  ).  — *•  Fojanation  éts  tableaux 
de  conscription  pour  l'an.  XI ,  27  fri- 
maire an  XI  [  18  décembre  1802  ] 
{  Hl ,  B.  .337 ,  n.°  22 1  3.  ).  —  Levée  de 
deux  maire  conscrits  pour  te  service 
des  arsenaux  de  kt  marine*  23  ven- 
tpse  an  XI- [  14  mars  1805  ]  (  III,  B. 
29  5 ,  n.°  2404) .  ^Réquisitionnai res 
et  conscrits  qui  ont  des  congés  illi- 
mités du  département  de  k  marine , 
18  germinal  an  XI  [  18  avril  1803  ] 
\  IH',  B.  269,  n.°  267 j).  — Levée 
de  conscrits  de  l'an  XI  et  de  Tan 
XII,  6  fleréalanXI  [  %6  avril  >8o3  ] 
(  Ift,  B,  27$ ,  n.°  «74<S  ).  —  Mod*  de 
paiement  de  Findemnité  due  par  les 
conscrits  congédiés,  2  fructidor  an  XI 
(  20  août  1 803  ]  (  Ift,  B.  308,  n.° 
3ko6)s.— Désignation  des  conscrits 
qui  seront  levés  sur  les  classes  de 
l'an  XI  et  de  Pan  XII,  20  fructidor 
an  XI  [\i6  septembre  1803]  (311, 
B.  317  n.°  ?**3.)  ^Arjneté.concer- 
nant  les  dépât&docoDscrksréAfac- 
taires ,  la  composition  et  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  spéciaux , 
•  la.  procédure  devant  .ces  conseils*  et 
les  peines  contre  ^désertion,  1 9  Ven- 
démâaire  an  XH  [  1  z  octobre  1^803  ] 
(  IH,  B.  ;jaO  #i.*  3*43  )•  -^  Am- 
nistie accordée  aux  conscrits  en  état 
de  désertion ,  1  .er  frimaire  an  XII 
[23  novembre  1803*]  (  III ,  B.  3-26, 
n.°  3  346  ).  •—  (Conscrits  appelés  dans 
Je*  ao-»eoa*ade-U  marine,  ifarven- 


VB.  J47  »  B«°  ï6 1 S  )~  —  Conscrhafon 
de  fan  XIII,  3  germinal  an  Xh  [  24 
mars  1 804 }  (III, B.  3.57,  n.*  3734)» 
.  —  Français  qui  ont  été ,  depuis  et 
compris  l'an  X ,  ou  qui  seront  a  l'ave- 
nir, soumis  à  la  conscription  mili- 
taire, 17  thermidor  an  Xli  [5  août 
•1804]  (IV,  B.   iz,  n.°   157).— 
Poursuite  judiciaire  d'un  maite  pré- 
venu du  recéiement  d'un  conscrit 
déserteur ,  9  frimaire  an  XIII  [30 
novembre  1804]  (IV,  B.^4>  a-°4*j)« 
—  Levée  des  conscrits  de  Fan  XIII , 
8  nivôse  an  XIII  [29  décembre  1804 
(IV,  B.  26 ,  n.°  4>2  ).  —  Conscrip- 
tion de  l'an  XIV,  27  nivôse  an  XIII 
[  17  janvier  1805  ]  (IV,  B.  27,  n.° 
47  3.  ). — Avis  sur  l'impression  et  Fat 
fiche  dts  jugemens  rendus  contre  les 
receleurs  de  conscrits  réfractaires, 
r  y  prairial  an  XIfi[4  ju»  1 807]  (IV, 
B.  48  >  n-°  79^).-^  Levée  de  la  cons- 
cription de  l'an  XIV,  8  fructidor  an 
XIII  [26  août  1805]  (IV,  B.  74, 
n.°  887).— Mise  en  activité,  .dans 
plusieurs  départe  mens,  des  conscrits 
des  réserves  des  années  IX ,  X ,  XI, 
XH  et  XHI,  2.c  jour  complémentaire 
an  XHI  [  1 9  septembre  1 805  ]  (  IV, 
Bu  $8*11.0 1054).— Levée  de  quatre^ 
vingt  mille  conscrits ,  2  vendémiaire 
an  XIV  [  24  septembre  r8oy  ]  (  IV, 
B,  50 ,  n.°  i  o  62  ) .  —  Conscription 
de  1806,  13  aoèt  1806  (  IV,  B.  109, 
n.*  1803).  —  Conscription  de  1807, 
4 décembre  1S06  (IV,  B.  127,  n.a 
1.072) . — Organisation  de  cette  cons- 
cription, 18  novembre  1806  (IV, 
B.  wl8,  n.°  2«7>)i — JVfode  de  rem- 
placement des  conscrits  réforrnés, 
^  janvier  1 8®7  (IV,B.  1  ji ,  n.°  *  r«4i  ). 
— H  -est  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement quatre- vingt  mille  cons- 
crits de  1 80»,  7  avril  1 807  (  IV,  B. 
141  »  n-°  **7*  ).— -Levée  et  répar- 
tition des  conscrits  de  1 808 , 1 8  avril 
1807  (IV,  B.  142,  n.°  2*77}. — 
Conscription  de  1809,  21  janvier 
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ÀwmHation  des,  jugeaxensportantré- 
duc&on  de  l' amende  régiée  pa#  le 
préfet  du  département  de  î' Ardèche 
contre  des  conscrits  réiîraetaires ,  2  2 
janvier  1808  (IV,  B.  177,  n.°  a*>8). 
—  Mode  de  répartition  des  conscrits 
de  k  classe  de  1 809,  7  février  1 808 
{IV,  B.  17&,  n/»  2*76).  —  Levée 
de  quatre- vingt  mille  conscrits  des 
classes  de  1806, 1807, 1808  et  1809, 
et  de  pareil  nombre  de  ta  classe  de 
1810,  10  septembre  1808  (IV,B. 
203,  a.°  J73^5  ).  - —  Exécution  de 
cette  levée,  1 2  septembre  1 808  (  IV, 

B.  204»  »••  374î).  —  Levée  de 
quave-vrngt  mffle  conscrit»  de  1  8,1  o, 
<.w  janvier  i8oy  (  IV,  B.  221  >  n.° 
40 fi;  ).  -—  Jugement  des  conscrits 
réfractairesqui s'évadent,  28  février 
i8o9(IV,B.227,n.#4r5}).  —  Leyée 
de  trente  rnitie  conscrits  de  ia  classe 
de  1810,  et  de  dix  mille  consérfts 
pris  sur  les  classes  de  1  S&6  à  1809 , 
pour  faire  partie  des  régimens  die  la 
garde  impériale  ,2  5- avril  1 809  (  IV, 
6.234,  n.*  43^7}. —  Trente- six 
mme  conscrits  à  prendre  dans  les 
classes  de  i$o6,  1807,  1808,  1809 
et  1 8 10,5  octobre  1 809  (IV,  B.  245 , 
m.°  4744  ).  --- Peines  centre  fes  récé- 
ieurs  de  déserteur*  et  conscrits-  ré- 
fractairès  du  royaume  d'Ftafle-,  3  0  dé*  * 
cembre  r  809  (  IV \  B.  257,  n.°  45J9 1  ) .  ' 
—Le  général  de*  division  Mathieu 
Dumas  est  nommé  directeur  géntérai  ' 
de  k  œiHeripfion;  et  des  revues ,  - 
2  fevrîer  18 1  i>('iV,8.263,n.°  5  #48). 
— Levee.de  conscrits*  dahs'les débar-  ' 
«entons  de- Rome  et  duTràsîffiféne,  : 
a«  ma»  r  £10  (IV,  B.276,n.»  }&<>). 
—  Jeunes  gens  tirés  des  corps^tijets 
à  ta  conscription ,  appelés  en^iâlité 
de  médecins ,  chirurgiens  ou  phar-  - 
mariera  an  service  des  armées }  1 9 
fttiliet  r8io(IV,^B.  302,  n/>  5/40). 
— Levée  tfe  cent  vingt  mi  lie  hommes  * 
de  la  conscription  Se  1811,  1  j  dé- 
cembre 18  ho(lV,B.  531,  n:°rd<SP). 
— Les<rantonjHttoràux  de  trente  dé-  « 
pattemens seront  f éser^és  pour  la4 


conscription  du  service  de  mer,  et 
il  y  sera  levé  ouvrante  ma  le  cons- 
crits, 13  décembre  i8i*(lVrB. 33  if 
n.a  6t6*),  -*  Grar-6cati«rn  pour 
chaque  arrestation  de  réfractait©  ou 
déserteur  ,12  janvier  1 S 1 1  (  IV/  r^ 

344'  n'°  *45*)* — Mise  en  activité 
de  quatre -vmgt  mHIe  conscrits.de 

1811,3  février  «8i  1  (1V,B.  348,^1.° 
6*9  S  }•  ~~"  Appelle  deux  mille  trou 
cent  soixante'-c&Bq  ttpscrittt  sur  ia 
•classa de  18  to ,  dans  les deparamens 
de  l'Arao',  de  ta  Médfcierraaée  et  de 
FOmbroae,  3  février  r8*i  (IV<B. 
348»  B,*  64**4?  ~  de  mille  cons- 
crits, sur  la  classe  de  r8*o,dan*<les 
département  de- Rome  et  àa  Trasi- 
mène,  3  février  <8i  i  (4V,  B.  348 } 
n.°  $4^7  )  ;  —  de  six  cents  conscrits , 
sur  ia  classe  de  1 808 ,  dans  les  dé- 
p&rtemens  des  Bo«<tf*«><i\i4tkm  ,des 
Booches-de-i'Escaut  et  datte  larron - 
dksement  de  Brada,  3  février  18 1 1 
(  IV,  B.  348,  n.«  64*8 )-—  de  trois 
mi  Ht  conscri  ts,  sur  ia  cl  asse  de  f  80  8  , 
dans-  les  sept  département  de  ia  Hol- 
lande ,  3  févrîer  18 1 1  (  IV,  B.  348, 
n.°  6%?^. —  Formation  des  quarante 
mille  conscrits  mis  et  la  disposition  du 
ministre  de  4a  mari»»  par  Pacte  des 
constitutions  en  1 3  décembre  1 8 1  o , 
19  février  +8n  (  IV,  B,  352,  n/> 
*;*?  )•  —  Afiû*Hatioik  4' un  arrêté 
par*  lequel  le  préfet  de  ia  Seine  a 

~  revendiqué  <ia  connaissance  d'une 
contestation  relative  à  une  insôrip- 
tipn  hypothécaire  prise  en  vfcrtu 
d'un  acte  de  remplacement  de  oons* 
crit  fait  par  ce- préfet,  29  mai  1:81c 
f IV,  B.  375,  *.*  <$* f*).—  Nouvelles 
mesures  pour  réprimer  *U  désobéis- 
sance aux  lois  de  fa  conscription  mi* 
fitairc,  s  avril  i8r  1  ('IV,  B. 361  >,  n  .• 
66*  j  ).  — •■  Appel  dà  trois- mille  cinq 
cents  conscrits  de  ia  classe  de  1 8 1  o  r 
dans  les  départemens  dés  Bouebes- 
de-l'Elbe ,  des  Botiches-du-Weser  et 
de  l'Ems-  Supérieur \  4  août  i8rt 
•  { IV,  B.  383,  n.d  l*w)-  —  Levée 

^  dr  <^nt  vingt  mltlc  àoi^mes  de  ia 

La 


ï 
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\    conscription  de  1812,20  décembre 

1811  (IV,  B.  ,409,.  n.°  7j««>).  — 
,  Impression  et  affiche  des  jugçmens 
-    et  arrêts  portant  condamnation  pour 

faits  d'escroquerie  en  matière  de  cons- 
,  cription,  12  janvier  1812  (IV,  B. 

4l4  »  u*°  7*9**  )•  —  Recrutement  de 
l'armée,  i.«r  septembre  1812  (IV, 
B.4À5  ,  n.°  H 1 8 1).  — La  loi  du  30.de- 
cembre  1 800 ,  relative  aux  receleurs 
. ,  des  .déserteurs  ou  conscrits  réfrac- 
taires  du  royaume  d'Italie ,  est  ap- 
plicable à  tout  Français  qui  recevrait  ^Décorations  et  honneurs  militaires» 
ou. garderait  chez  lui  un  déserteur 


à  vie  qui  se  trouveraient  dans  lé  cas 
d  être  rappelés  d'après  le  senatus-con- 
sulte  sur  Cette  levée,  z6  décembre 
1813  (IV,  549,  n.°  10*05).  — Me- 
sures d'exécution  pour  la  levée  des 
conscrits  de  1815,  dans  les  dépar- 
temens  occupés  en  totalité  ou  .en 
partie  par  l'ennemi,  26  mars  1814 
(IV,  B.  566,  n.°  10,253). 

TITRE. XL 


ou  conscrit. réfractaire  du  grand  du 
çhé  de  Berg ,  1 3  octobre  1 8 1 2  (  IV, 
B.  453  ,  n.°  8359  }.  —  Peine  d'em- 
prisonnement contre  ceux  qui  auront 
contribué  à  engager  de  jeunes  Fran- 
çais à  servir  dans  le  royaume  d'Italie 
en  quaiitéde  remplaçons  de  conscrits, 
et  réciproquement  contre  ceux  qui 
auront  engagé  de  jeunes  Italiens  à 
remplacer  des  conscrits  en  France , 
*2  décembre '18.12  (IV,  B.457,n.° 
,8415). —  Levée  de  trois  cent  mjlie 


Itambre  d'années  de  service  nécessaire 
pour  obtenir  là  décoration -militaire , 

•  i.c'=7  janvier  1-791,-—  Le  ser- 
vice dans  les  troupfes  de  ligne  est 
compté  aux  officiers  des  régimens  de 
.  grenadiers  royaux x  des  régimens 
provinciaux ,  des  bataillons  de  gar- 
nison ou  des  gardes-côtes,  des  mous- 

,  .  quetaires,  et  autres  officiers  de  la 

t  maison  militaire  du  Roi ,  pour  obtenir 
la  décoration  militaire  ,9=19  jan- 
vier 179 1.  —  Décoration  militaire 


hommes,  1 1  janvier  1813  (  IV,  B.   ,  _  pour  les  officiers  des  régimens  colo- 
ré, n.°  $$y*\. — Cent  quatre-vingt 

vaille  hommes  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour 
augmenter  Jes   ajçmées  actives,  et 

-  il  sera  ppqrvti  à  la  «défense  des, fron- 
tières de  J'Oué&t  et  .du  Midi  jwu;  les 
gardes  nationales  sédentaires ,  3  avril 
1813  (JV,  B.  491',  n.°  9?hi  — 
Suppléant  de  conscrits  .qui  fument 
réformée  au  corps  pour   desinfir- 


ruaux,  21  =2  2)  février  1791. — 
Militaires  qui  ont  obtenu  en  Amé- 
rique la  décoration  de  Cincinnatus, 
£e=2om4çs  179J- — Les  militaires 
.  sont  nutprisjé*  à  continuer  de  porter 
.  la  décoration  actiieiJementexisUnte, 
30  juillet ,==  6  août.  1791.  —  La 
décoration  militaire   et  les  lettres 


en  vertu  desquelles  un  militaire  est 
a,utorisé  à  la. ppr^r,' seront  les  mêmes 
nûté$,<p#fe -n'auraient  pas  déclarées  _nilppur,  tous, les  officiers,  Quelle  que 
avantjeur  départ,  et  qu'ils  n'aurajent  ..soit  leur,  religion.,;  26  septembre 
pas  contractées  en  route,  28  avril  ,  c=  1 6  octobre  1 70.  1, -y-  Suppression 
,1813  (JV*B.  499,  n.°  9t*x)!~  x.deJi*  croix,  de  Saint  -Louis  comme 


Trente ;mille  hommes  sont  mis.à  la  .\     dWoration. militaire,   15  =  17  oc 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  .     .  tobre  1 79  1.  — r  Tous  ceux  qui  possè- 
^4aoûti8i3  (1V.B.SÏ7,  n.".^).  i  ,  J—  -»--  ~-  :-  J;—  J-  <•--•--  *     ■ 

• « —  Dejix.  cent  quatre  -  vingt  mille 
consentis  mis  en  activité  de  service,  ..  f 
9  octobre  .181.3-  (  IV,  B.  524»  n.°  \: 

'  97°î  )»-r-L^€  <k  trois  cent  mille  #, 
conscrits,; * 5  novembre  18 13  (IV#     ^possesseurs  de' brevets  ou  commis 

•  B.  $l4*j*-l  Mi  »  }•  t-  .fwqScw»^. .   :sio»$ ,  portant  jdes  $jgnes  de  royauté 


dent  des  croix  dites  de  Saùit-JLtiuis , 
et  debout  autre  prdre  royaliste -,  les 
déposeront  à  leur  municipalité,  ainsi 
que  leurs  brevets >  28  juillet,  20 
août  1793..  t-  Qrdre  aux  militaires 


t. 
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ou  '  de  féodalité , j  de  les  remettre , 

■  i  ç  brumaire  an  II  [iy  novembre 
.  1793].  —  Honneurs  à  rendre  aux 

militaires  blessés  dans  les  combats, 
•  3-e  jour  complémentaire  an  IV  [20 
.  septembre  1796]  (II,  B.  77,  n.°  7*9  ; 
'  —  à  ceux  tués  en  combattant,  ou 
morts  par-  suite  de  leurs  blessures , 
<  6  vendémiaire  an  Vlli  [28.  septembre 
r?99]  (If,  B.  314,  n.o  H  "4).— 
Honneurs  et  récompenses  nationales 
à  décerner  aux  armées  de  la  Répu- 
blique ,  1  î  vendémiaire  an  VUL[  3 
.  octobre  179$]  (II,B.  31X ,  n.°  33 18). 
—  Mode  et   nature    des    récom- 
penses nationales  à  décerner  aux 
militaires,  4  nivôse  an  VIII  [25  dé- 
cembre 1799]   (III,  B.  340,  n.° 
3503).  —  Les  noms  des  militaires  qui 
auront  obtenu  des  sabres ,  des  fusils 
d'honneur,   &c.  seront  inscrits  au 
temple  de  Mars,  27  thermidor  an 
VDI  [15  août  1800]  (III,  B.  39,  n.o 

■  ifa],  —  Les  militaires  qui  ont obten u 
des  armes  d'honneur,  seront  répartis 

'  dans  les  seize  cohortes  de  la  légion 
d'honneur,  17  messidor  an  X  [  \6 
juillet  1 802  ]  ( III ,  B.  207,  n.°  1 877  ). 
—Divers  emplois  civils  sont  affectés 
aux  militaires  admis  à  la  retraite  ou 
réformés  pour  cause  de  -blessures, 
8  mars  181 1  (lV,B.355>n.°6j<58). 
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» 

Discipline ,,  Polie*  et  Justice  mili- 
taires,  Désertion  >  Conseil  de 
guerre  et  de  révision ,  Cours  mar- 
tiales ,    Commissions  et  autres 

-  Tribunaux  militaires.* 

Les  troupes  donneront  main- forte  aux 
milices  nationales  et  aux  maréchaus* 

■  tées,  lorsqu'elles  seront  requises; 
serment  à  prêter  par  elles ,  ion? 

•  14  août  1789.  —  Rétablissement 
de  la  discipline  militaire  dans  les 

.  troupes  réglées;  abolition  des  car- 
touches jatmes^6.s=s8  août  1790. 


Discipliné ,  Police  &c        1  fj  j 

'  —  Imprécation  de  la  conduite  des 
sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment 

'  Royal-  Champagne,  en  garnison  à 
Hesdin,  7  *?=  8  août  1790;  —  des 

'  sous-officiers  et  soldats  du  régiment 

-  «  de  Poitou ,  1 4  5=  1 7  août  1 790.  — 
•-   Mesures  à  prendre  pour  la  punition 

6es  instigateurs  et  fauteurs  des  excès 

•  ^commis  par  les régimens  en  garnison 
4  à  Nancy,  16 —  17  août  1790.  — 

•  Discipline  militaire ,  r 4  et  1 y  sep» 
:.  membre  as  29  octobre  1790.  —  Com- 

-  nétence  des  tribunaux  militaires , 
leur  Organisation  et  la  manière  de 
procéder  devant  eux,  22  septembre 

•  =  ly  octobre  1 790.  —  Ordre  de 

vendre  la  liberté  à  M.  Mesié,  capi- 
.■  taine  au  régiment  des  chasseurs  de 
Flandre,  9=10  novembre  1790. 
—  La  force  armée  est  nécessaire- 
ment obéissante  ;  nul  •  corps  armé 
ne  peut  exercer  le  droit  de  déli- 
bérer, 6e=  12  décembre  1790, 
titre  I.er,  art  y.  —  Annulation  des 
cartouches  délivrées  aux  cavaliers' 
et  sous-officiers  du  régiment  Royal- 
Champagne  ,  1 1  t=  1  c  décembre 
1790.  —  Insurrection    manifestée 

,  dans  les  régimens  de  Mestre-  de- 
camp  cavalerie  et  du  Roi  infanterie , 
27  décembre  1790  as  $  janvier 
j  79 1 .  —  Déplacement,  pour  cause 
d'indiscipline,  de  l'un  des  deux  ré- 
gimens en  garnison  à  Montauban  , 
i."=i  janvier  1 79 1 .  —  Police  de 
discipline  prescrites  aux  officiers , 
sous-ofRçiers  et  soldats  de  toutes  ar- 
mes, en  garnison  ou  en  quartier,  1  .cr 
«s  8  mai  1 79 1 .  —  Serment  à  prêter 
par  les  officiers  de  tout  grade   et 

•-  soldats  de  l'armée  française ,  1 1  et 

•  1 3  »  1 5  juin  1791 .  —  Formule  de 

ce  serment,  22  juin  1791.  —  Le 

.  jugement  relatif  au  régiment  Royal- 
Comtois,  doit  être  rega  dé  comme 
non  avenu,  7  =  20  juiHet  179 1. — . 

■  Rétablissement  de  la  dkcipsine  mili- 
taire, 24  et  2?s=s;29  juillet  1791. — 
Dispositions  pour  rétablir  lasubor* 

.   dinarîon  dans  Ses  troupes  de  ligne , 


ttfdf 


Titré  IM. 


y 


i4«  *$  août  17?  1.  «n»  Officiers 
privés  de  leur  état  sans  couse  légi- 
time ,  du  arbitrairement  suspendus 
.de  leurs  fonctions,  $  *=  12  sep- 
tembre j  79 1 .  —  Prestation  de  ser- 
ment des  officiers  du  cinquairte-hui- 
isème  régiment ,  6  -*•  1.2  septembre 
tt^i.  —  ferment  à  prêter  par  les 
céheierset  soldats  de  ramée  f  1-7  «=^a 
23  septembre  1791.  —  La  déser- 
tion ^  depuis,  le  commencement  de 
la  révjolution ,  est  comprise  dans 
l'amnistie,  e#  septembre  1791  t= 
19  juin  §792.  —  Code  militaire,  3-= 
1 9  octobre  179 1 .  —  Mise  en  liberté 
-des  soldats  du  régiment  de  Château* 
vieux  détenus  aux  galères  de  Brest, 
31  décembre  1791  sss  12  février 
17191.  —  Examen  des  plaintes  fixités 
pardes  sous-officiers  et  soldats  du  3&e 
régiment,  16  janvier,  14=^22  avril 
179:2.  -*—  Amnistie  en  faveur  des 
«mis-officiers  et  soldats  qui  ont  dé" 
serté  leurs  drapeaux  avant  le  i.ct 
juin  1789  ,  en  remplissant  par  eux 
ies  conditions  y  énoncées  ,o»i2 
février  1792.  —  Réintégration  des 
sieurs  Padaue,  Leysenne ,  Moreau , 
Raarreau,  Fnleesn  et  Laeiassaignê , 
renvoyés  de  leurs  régimens  par  des 
conseils  -de  dréciplrne  kréguiièrc- 
■fient  tenus,  19  ass  22  avril  1792  ; 
— de  divers  officiers  qui  n'étsâeatpas 
à  la  revue  de  rigueur  passée  en  exé- 
cution -du  déeffet  en  1 1  décembre 
179 1  ,  14  c=  19  avril  1792.  — -  Dé- 
rogation au  décret  des  14  et  t$  sep- 
tembre 1 790 ,  et  suppression  de  dif- 
férentes peines  correctionaelles  ci  • 
devant  in&igées  aux  soldats,  4  sa=:9 
mai  1792.  —  Qrdre  de  poursuivre 
1es.auteurs  éts  attentats  commis  con- 
tre M.  Dillon  et  autres  officiers,  le 
2-9. avril  1793,8  sa  11  mai  17^2. 
—  sRègle  sur  ia  tenue  des  cours  mar- 
tiales ,  et  la  forme  des  jugemens mili- 
taires en  campagne,  11  et  f  2  = 
1 6  mai  1 794 .— -  Établissement  d'une 
eèur  martiale ,  pour  juger  les  crimes 
commis  i  J'a&ute  de  Mons,  .par 


ies  5/  et  16  f  rérieaete*  ^  t**m*6 
Jteai  J79*.  —  Rétablissement  et 
Maintien  de  la  discipline  de  l'armée, 
17  =  2$  mai  ty^  —  Etablis- 
cernent  de  k  force  publique  néecs- 
«aire  pour  t  exécution  des  jqgencns 
des  cours  martiales ,  et  pour  veiller 

.  eijmaintwas  de  l'ordre daosiescawps, 
jfi  cs=  23  mai  179a*  —  Mode  des 
poursuites  à  fàirexoatre  les  prévenus 
d'corolesBejQs  pour  servir  ies  projets 
dès  ennemis  lie  l'État,  a;  n  29 

,  juillet   1792. —  Augsnentft&o»  ae 

.  gendarmerie  pour  l'armée  du  Midi, 
|o  jttiiiet  ss=  t  .«*  août  1 79 a.-*-  Con- 
fection et  affiche  d!eta4sjnom«arifs 
des  officiers  qui  ontabaiwienaé  leurs 
drapeaux,  et  de  ceux  qui  ont  enlevé 
des  effets  «t  caisses  militaires , }  o  juil- 
let sas  i.cr  ajout  170*.  ~-  Pênes 
contre,  fes  fauteurs  et  complices  des 
délits  et  attroupemens  qui  ont  *eu 
4ieu  dans  le  district  d'fcvron  ,  dépar- 
tement de  la  Mftïenne  ,6 —  1  j  août 

•  1791.  —  Obligation  imposée  aux 
militaires  et  aux  fournisseurs  d'armes 
et  de  vivres  pour  l'armée ,  de  se  mu- 
flir-de  passe-perts,  ij  août  179*.-— 
■Ordre  aux  généraux ,  erffiojers  géné- 
raux ou  officiers  suspendus  ou  des- 
titués, de  s'éloigner  des  armées,  30 

.  »  ,2 1  août  *79a.  ~  Destitution  <du 
sieur  Debard,  colonel  dû  72.°  régi- 
ment d'tofkntérie,  a  o  ==s:  25  août 
1 79a.  —  Extinction  des  procès  con- 

.  cernant  les  militaires  détenus  sous 
prétexte  d'insuRbrdinatîon  ,  et  leuf 
mise  en  liberté,  23  =  23  août  179a» 
—  Poursuite  des  auteurs  du  vol  de 
ta  caisse  du  ior.«  réjgiment ,  ci-de- 
vantBoyat-LiégeoK,  27  août =7  sep- 
tembre 1792.  —  Ordre  de  refuser 
fcs  indemnité*  de  perte  à  ceux  qui 
auront  désobéi  aux  ordres  des  géné- 
raux ,  1 2  tas  1 5  septembre  1 792  ;  — 
,  de  recevoir  dans  Je*  dtâerens  corps 
mrirtaires,  à  leur  choix ,  ies  soldats 
renvoyés  de  leurs  corps  pour  cause 
de  civisme ,  my  s=  30  septembre 
179a.  — .  Poursutte  ées  délits  mi- 
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fiÉwes  des  bataillons  dits  de  Afau- 
c&*jalctde  la  Répuèlifae,  f  i  octobre 
*792.^-Reraplacemcnt  des  officiers 
de  i'arnaée  suspendus  ou  destitués, 
%j  octobre   179a.*— Les  généraux 
d'armée  adresseront  désormais  au 
tanten*  provisoire  exécutif  les  lettres 
et  les  demandes  qu'ils  sont  dan*  le 
cas  de  faire  parvenir  à  la  Convention 
nationale  pour  des  objets  concernant 
leurs  fonctions,  ao  octobre  1792. 
*>*-  Fonctions  des  xxmimissaire>amdi* 
toursdans  tes  «ours  martiales ,  1  g  =ss 
14  décembre  1792. — Approbation 
«Km  arrêté  pris  par  le  département 
duLotle  a  8  décenibredernier,  relatif 
aux  déserteurs  mal  intentionnnés , 
10  janvier  1793. —  il  n'y  a  pas  lieu 
à  inculpation  contre  les  bataillons  de 
Popincourt,  du  Lot  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  12  janvier  f 79 3.— Abo- 
lition de  tous  procès  criminels  inten- 
tés et  jugemens  rendus  à  l'occasion 
des  insurrections  cpii  se  sont  mani- 
festées dans  les  places  fortes  et  dans 
les  armées,    1a    février   1793*  — 
Huit  soldats  du  34.*  régmoent,  ci- 
devant  Angouieme ,  qui  se  trouvent 
maintenant  au  3.*  bataillon  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  sont 
autorisés  à  rester  dans  ce  bataillon, 
ai  février  1793.^ — Conduite  à  tenir 
par  les  généraux  français  dans  l'exer- 
cice dn  pouvoir  révolutionnaire  dans 
le  pays  Batave,  2  mars  1793.-»  Les 
officiers  généraux  en  activité  doivent 
se  rendre ,  sous  quinzaine  ,  à  leur 
poste,  j  mars  1793.  ■*- Renouvelle- 
ment des  dispositions  pénales  contre 
ks  officiers  et  soldats  qui  quitteront 
leurs  drapeaux,  17  mars  1793. — 
Mesures  à  prendre  pour  punir  la  dé- 
sertion ,  et  la  vente  éts  armes  par  les 
soldats  et  volontaires,  «28  mars  1793  • 
—  Annulation   d'un,  jugement  du 
conseil  de  discipline  tenu  au  Fort- 
Louis-  du- Rhin,  et  destitution  de 
auehpes  officiers  du  40.*  régiment, 
31  mars  1793.»— H  est  enjoint  aux 
commandons  en  chef  des.  armées  de 


Daùpïmc,  Peiat  &t,       i  $j 

donner, toutes  les  *mgt-qiM(tre-heu-' 

#es,  l'état  de  leur  sittiajtiaa,  2  avril 

1^93.  —  Qcdre  d*arse*er  .tous  offi- 

.  cierset  soWus  revenant  de  l'armée, 

,  3.  avril  1793. — Défense  aux  géné- 
raux en  ckef  d'éloigner  /les  oftcjers 
g&iéiawxdeleiirposjc,  5  avril  1793. 
^Lesciteyens^idfttsq^enexécu- 

,  tion  de  la  loi  da  24  et  a .5  février  der- 
nier, doiventjeindre  les  armées  de  la 
République  ,se  mettront  en  marche 
«ans  retard  pour  se  rendre  aux  lieux 
indiqués  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire, 9  avril  *7?}*  —  Ordre  de 
faire  /congédier  des  caotonnemens 
et  des  camps  toutes  les  femmes  inu- 
tiles au  service  des  armées,  30  a>vrii 
#793.  —  Détachemeas  çf  c  gendar- 
merie nationale  employés  ppuri  exé- 
cution des  jugemens  des  tribunaux 
militaires,  et  lemaintiende  la  pojicc 
dans  les  camps, 30  avril  1793, — 
Officiers  et  sous-officiers  obligés  de 
rejoindre  leurs  corps  dans  la  hui- 
taine, 9  mai  1793, — Miseen  liberté 
des  militaires  détenus  pour  (ait  de  ' 
discipline  seulement ,  1 1  mai  1793. 
«1-  Organisation,  des  tr jj>uhaux  cri- 
minels militaires  pour  les  troupes 

,  en  temps  de  guerre»  12  mai  1793.. 
—  Fonctions  4«s  officiers  de  police 
de  sûreté ,  ibid..  titre  H.  1—  Fonctions 
de  l'accusateur  militaire  rtiid*  ûu  III. 
—Composition  du  jury  de  jugement , 
ibid.  titre  IV.  — -  Procédure  devant 
le  tribunal  militaire,  tUd.  titre  V. 
-r-  Examen  de  la  conviction ,  jbid. 
titre  VI.  —r  Jugement  et  exécution , 
ibid.  titre  VIL — Lieu  de  ta  résidence 

*  de  chaque  tribunal  miiftaire,  ïbid. 
tkreVÙL—  Traitement  accordé 
aux  officiers'  du  tribunal  militaire, 
ihid.  titre  IX.  —  Costume  des  offi- 
ciers de  police  de  sûreté  aux  ar- 
mées et  de  l'accusateur  militaire  ^ 
ihid^  titre  X. — Code  pénal  militaire 
pour  toutes  lt$  troupes,  en  temps  de 
guerre ,   1 2    mai  1705.» —  Peines 

..  contre  la  désertion ,  stet,  \/c;  —  la 
**ecc.fl.j—  lie  vol,  sçctj  111$ 

'M 
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—  l'insubordination ,    section   IV. 

—  Mode  de  publication  du  présent 
Code ,  section  V;  —  d'exécution  des 
jugemens  à  mort ,  sect.  VI.  — Appro- 
bation de  l?arrété  du  conseil  exécutif, 
relatif  aux  déserteurs  allemands, 

y  19  mai  1793.  — Le  décret  du  nss 
5  septembre  1 79 1  est  étendu  aux  sous- 
officiers  destitués  arbitrairement , 
1 9  mai  1793 . —  Paiement  du  traite- 
ment des  officiers  de  terre  et  de  mer 
suspendus  de  leurs  fonctions  ,26  mai 
1 79  3 .  —  Institution  de  cinq  officiers 

'  de  police  par  lé  tribunal. militaire , 
16  mai  1793. —  Réintégration  dans 
leur  grade  et  dans  leur  paie  dessous- 
officiers  et  soldats  renvoyés  de  ieur 
irégiment  pour  cause  de  patriotisme, 
4  juin  1793.  —  Décret  relatif  aux 
militaires  chargés  de  missions  pour 
Paris  K  9  juin  1793. —  Nul  corps 
armé  né*  peut  délibérer  ,  consti- 
tution de  1793,  art.  114. —  Délai 
de  quinze  jours  accordé  pour  rentrer 
dans  le  devoir ,  aux  sous-officiers  et 
chasseurs  qui  participent  à  la  sédi- 
tion des  départemens  fédéralistes, 
1 2  juillet  «793.  —  Peine  de  mort 
prononcée  contre  tout  individu  qui, 
dans  les   armées,   sera   convaincu 
d'avoir  mis  des  mèches  artificielles 
sous  les  caissons ,  et  se  sera  rendu 
coupable  de  viol  ou  de  pillage ,  et 
contre  les  conducteurs  d'artillerie  et 
de  charrois   qui  seront  convaincus 
d'avoir  abandonné  leurs  chevaux  ou 
de  les  avoir  vendus  ou  livrés  à  l'-en- 
nemi,  27  juillet  1793.  —  Organi- 
sation d  un  tribunal  militaire  dans 
J'fie  de  Corse,    16  août   1793*4^ 
Fixation  du  traitement  des  officiers 
des  nouveaux  tribunaux  militaires , 
1 6  août    1 79^ .  — «  Suppression  -  des 
cours  martiales  ,16  août  1 793*.  — 
Mode  de  poursuite  et  de*  jugement 


5,  6  et  11  septembre  1793. — P«ine 
de  mort  .contre  les  canonniers  et  sol- 
dats qui  abandonnent  leurs  canons 
et  leurs  armes,  7  septembre  1793. 

—  Mode  de  •  jlbursuite  des  agens 
infidèles,  et  particulièrement  de 
ceux  qui  sont  employés  à  la  suite 
des  armées,   13    septembre  1793. 

—  Extension  aux  tribunaux  crimi- 
nels militaires^  des  dispositions  de 
I  art.  1  o  du  décret  du  17  septembre 
dernier ,  sur  les  personnes  suspectes, 
3  octobre  1793.*—  ^ont  exoeP^s 
des  dispositions  des  décrets  des  f ,  6 
et  11  septembre  dernier,  ceuxijui 
servaient  en  qualité  de  sous-officiers 
ou  soldats  dans  les  gardes  françaises, 
dans  les  grenadiers  à  cheval  et  les 

t>h  gendarmes  de  Lunévilie ,  15  vendé- 
miaire an  II  [6  octobre  '793]- — 
Mode  du  jugement  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  la  Képublftpie, 
3  brumaire  an  II  [24  octobre  (793]. 
— Défense  de  recevoir  desdéserteurs 
après  le  coup  de  retraite,  13  bru- 
maire an  II [3  novembre  1793]»"" 

—  Fixation  du  traitement  des  offi- 
ciers composant  les  tribunaux  mili- 
taires. —  Traitement  des  officiers 
des  tribunaux  militaires ,  1 1  nivôse 
an  II  [31  décembre  1793].  —  Nou* 
velle  organisation  de  la  justicemili- 
taire,  3  pluviôse  an  II  [22  janvier 
1794].  —  Action    honorable  des 
soldats  français  prisonniers  près  le 
tribunal  militaire  de  Chauvin-Dra* 
gonk,  24  pluviôse  an  II  [  1  z  février 
1794].—  Certificats  exigés  des offi' 
ciers  démissionnaires  ,  destitués  ou 
suspendus,  9  ventôse  an  II  [27  fé* 
vrier  1 794] . — Manière  de  procéder 
à  l'égard  des  faux  témoins  devant  les 
tribunaux  criminels  militaires,  '4 
germinal  au  H  [3  avril   1794}*  ~" 
Exécution  •.  immédiate  du  titre  1er 


des  trakres-j  des  lâches  et  des  fuyards,  -:  ^de  la  loi  du  .3  pluviôse,  relatif  à  la 
en  attendant  que  les  tribunaux  mili-  -  -  juridiction  des  tribunaux  militaires, 
taires-soient  en  activité ,  3  septembre  «  *  «  ai  germinal  àm  11  [n  avril  1 794 ]• 
1 79  3 .  —  Mesures  de  surveillance  ":-.••-  Remplacement  des  militaires  qui 
relative  à  Ja^ésideacedes  militaires ,  -  ^nîont  pu  se  rendre  à  km*  poste, 
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floréal  an  11  [ao  avril  1794]. —  Mi-  tioréalprocham.desageroilûfa^rà 
boires  abseas  de  loin  coqs  pour 
maladies,  bleuies  on  antreTcluses 
légitimrs,  i  .ct  rloréal  an  11  L*o  avril 
»  79i> — Mifaaîresqui  abandonnent 
leur  poste,  9  noréal  an  11  [x8  avril 
1794  L — Obligation  imposée  à  fions 
Jes  tribunaux  militaires  efappeaer  des 
jurés  pour  prononcer  sur  les laits.  14 
floréal  an  11  [  3  mai  1794]. — Com- 
pétence des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux criminels  pour  les  délits  mili- 
taires, 29  noréal  an  II  jj 1 8  mai  1794]- 
— Application  aux  omeiers  cl  fonc- 
ttoooaircs  militaires  oui,  sans  per- 


bataitton  pour  l'employer  dans  lenis 
bureaux,  de  la  pciifte  prononcée  par 
larrickao  de  JaIV.<  section  du  dé- 
cret du  ix  mai  «793»  15  l*iiuj*ue 
anllljj  novembre  1794  vI,B-8f. 
9*  4x7).  —  DÊposnioos  addirion- 
ueties  sur  f ctabusstincnt  des  mba- 
naux  militaires,  4  pluviôse  an  DI 
[ij  janvier  179,  ]  J,  il  u>,  n* 
<«S. — Nouveau  moue  de 
des  délits  militaires,  */ 
mentûe  an  111  m  8 
(1.  B.  179,  n.°  1*99;. — F 
contre  les  officiers  de  1 
employés  des  hôpitaux 


■— -îl 


JBîsflan,  4bnimairc  an  IV  [*C*c- 
tDbce  >795j^l,  B.  .202»  ■-•  «x»i  «. 

h\loidu~  e 

■rie] 


maire  an  VI  [x£  ouuîuc  «""y»] 
(I,  B.2Q2,  m-*  »»«#/- —  Mesure* 
pour  empêcher  la  ucaertM,  4  f*v 
miin  miV[ij  lanimbu  170;  il, 
B.6,n.°*>). — - 
teon  et  indemi 
par  eux  emportes,  4  nivôse  as  i  ^ 
[  25  décembre  17^»  H,  B-  i«j.# 
u.°  79  ). —Peines  a  iuâjger  aux  cm- 
baoebéurset  aux  provucateno  a  la 
désertion,  4&îvôfc  an  IV*  [  ^5  dé- 
cembre i79f  ]  vJB,  B.  if  .  n-l*  *♦  U 


chargés  de 

jeunes  gens  de  la  première  réouûî- 
âon  ct  aux  déserteuis  de  lïntéricur , 
13  germinal  an  IV  [  a  avril  179  »] 
(11,  B.  37  ,  n.«  xSx  ^—Formalités 
à  observer  avant  rexécutk»  des  ju- 
gnnrm  milhaires,  17  germinal  an 
IV  [6  avril  1796]  (D,B.  39,0-* 
j»*>.  —  Compétence  des  consefk 
militaîics,  xx  messidor  an  IV  [10 
juillet  i7o6](n.B.$7,ii/>$x4ju  — 
Mise  en  jugement  de  huit  militaires 
rentrés  sur  le  territoire  français, 
après  avoir  servi  dans  la  leçon  de 
Choiseni,  14  thermidor  an  IV  î  ir 

aoBt  «79^  !  0,  B.  68, n* et 3 î— 
Cas  dans  iessjucis  il  y  a  lieu  à  la  revî- 
sâon  des  jugement  militaires ,  18 
fructidor  anlV  ^4  u  pu  mine  *79*] 
(H,B.  74,  ■.•«};.  —  Le  recours 

lésa 


hre,  179* .  II,  B.  -4,^*  ar-  — 
Les  im  1 1  niiii  ib  ib  lii  1  iniiJriîrrt  art 
le  aoi  de  se  choisir  dWdcfrmw^ 
dam  ic  lie.  où  *liutruit  la  procéder  -  , 
a-y  tractftdor  an  IV  [  i^stfÊemakc 
i~?C  IL, B.  ~,  n,*  7»>  ,  —  M- 
nîere  de  _ 

V 


esut***--/  U.B.*8,av* 
±4.5  , — Code  <3e»  ddit>ct  des  peints 
pour  ies  troupe*  de  ia  JLepuôtfunr9 
xj  prumaire  au  V  •  a  nuurnubut 
i-yi  fl,  B-  &Q  ,  nu*  *4*  /-  — 
liestw^ttaaxmàrfair^jys^de 
rejtftfkart:  *»  années,  2.$  jduviofe  a* 
V  J5  ierrief  j-9^"  fi,B-  *er* 
*-c  n»tj^  —  Manière  déjuger ks 
crnbaucÂenrs#  4  ventôse  an  V  [  z* 
iV*rier  1-9-"  JÛ,B,  10^* ■•♦*•* T. 
—  Kcpréî  Ltiu»  par  ies  tcoupessur 
ks  cnacnré,  12  vnuaiéœiaire  an 
Yi  3  vcwU<  «7T"  v^#  B,  iy., 
x^.K  '•  4/^  .  —  Afluusck  pou/  tous  ks 
oehis  aaiiitaifci  *uue>  ^tK  ceux  de 
doerv^i  a  i«tu-euu ,  <k  uaiiîsoii  et 
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'  dVmbaacWe ,  -17  vendémiaire  an 
Vï  [  8  octofre  1797]  (  H»  B.  15 1 , 
tu*  14*0  ).  —  Etablissement  de  con- 
seils pentotteits  pour  in  révision  des 
fugemens  des  conseils  de  guerre ,  1 8 
vendémiaire  an  VI  ['9  octobre  1797] 
(  H ,  B.  15  î ,  n.«>  1484).  —  Mode  de 
révision  des  jugémens  mittetfres,  1 5 
Brumaire  an  VI  [  5  novembre  1 797] 
(A,  B.  156,  n.»  fj>j).  —  Exé- 
cution dès  fois  relatives  aux  déser- 
teurs, 14  brumaire  an  V]  [14  no- 
vembre 1797]  (H,  B.  I57,n.°  155 1). 
— -  Jugement  ées  individus  qui ,  à 
l'apparition  dé  l'ennemi,  favorise- 
raient ses  entreprises»  2 1  prairial  an 
VI  [9  juin  #798]  ()!,».  205,  *.• 
1  f  65).*—  Addition àîla  loi  du  1 3  bru- 
maire an  V,  sur  *a  manière  de  pro- 
céder au  jugement  des  délits  mili- 
taires, 4  fructidor  an  V  [  21  août 
1797]  fil,  B.  138,  n.*  13*5, ).  — 
Neuville  Instruction  des  procès ,  en 
tas  d'annutbtion  de  jugemens  rendus 
par  des  conseils  de  guerre ,  20  prairial 
an  VI  [17  pin  1798J  (H,  B.  2fc6, 
to.*  1 M4.) — Exécution  des  lois  rela- 
tives aux  rétfuisftionnaires  et  aux  dé- 
serteurs, î  fructidor  an  VI  [  20  août 
•7**}(JI,  B.  219,  n.*  1964).— 
Formation  d'un  bagne  au  Havre , 
pour  y  recevoir  les  déserteurs  con- 
damnés aux  fers,  7  fructidor  an  VI 
[  14  août  1798]  (  II ,  B.  220,  n.° 
•$71  ).  —  Détermination  des  attri- 
butions des  conseils  de  guerre  et  de 
YeVision,  27  fructidor  an  VI[ 1 3  sep- 
tembre 17^8 1  (  II ,  6.227,».°  2015). 
-—  Mesures  de  surveillance  et  dis- 
positions pénales  concernant  les  gé- 
néraux et  officiers  de  l'armée  du 
Danube  qui  ont  abandonné  leur 
troupe ,  2  i  germinal  an  VII  [1 2  avril 
i799{È, B.  272, n.d±ai<5).;— Mode 
des  recours  en  cassation  et  en  révision 
contre  lesjigemensémanés  des  cours 
martiales ,  des  conseils  de  justice  et 
des  conseils  martiaux  maritimes ,  1 3 
thermidor  an  V!I  [  3 1  Juillet  1 799  ] 
t  H,  B.  299 ,  û.«  3 1 82*).  —  Établis- 
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sèment  de  conseils  de  guerre  prtf- 
cuiiers  dans  les  dépanemens  décla- 
rés en  état  de  troubles,  14  fructi- 
dor an  VH  [  3 1  août  1 799  ]  fil , 
B.  305,  n*  3*3?).— Officiers  sus- 
pendus ou  destitués,  a  pluviôse  an 
Vill  [22  janvier  1800]  (111,  B.2, 
n.°  14)»  —  Mode  de  jugement  des 
prisonniers  de  guerre  étrangers,  17 
pluvtfse  an  Vffl  [6  février  1800] 
(  HI,  B.  6  ,n.°  4»  ).  —  Lenranxaftc- 
tés  au  service  des  tribunaux  mili- 
taires, 7  prairial  an  Vffl  {  27  mai 
t8oo]  (  4l,  B.  27,  n.*  •*!  ).— 
Peines  contre  les  militaires  ravaifdes 
convaincus  d'avoir  donné  ou  veâdu 
éts  effets  distribués  à  leur  usage, 
3  fructidor  an  VIH  [  z  1  août  t8oo] 
(  IH,V  B.  39,  n.°  a;  2  ).  —  Jugement 
des  contumax  des  armées  suppri- 
*  mées ,  ou  qui  ne  faisaient  partie  d'au- 
cun corps ,  1 j  vendémiaire  an  X 
[7  octobre  1801  ](IH,B.  tto,n.a 
iM }.  — Mode  de  détention  des  mi- 
litaires dans  des  chambres  de  notice 
et  des  prisons  de  discipline, «c.  16 
floréal  anX  [  \6  mai  1802]  (fil, 
B.  188,  n.°  1507).  —  Règlement 
sur  le  régime  des  prisons  militaires, 
ao  thermidor  an  XI  [  17  août  180 ]  ] 
(HI,B.  308,  n.°  5105).  —  Dépôts 
de  conscrits  rérVaetaires ,  composi- 
tion et  compétence  des  conseils  de 
guerre  spéciaux ,  procédure  devant 
les  conseils,  et  peines  contre  1» 
désertion,  19  vendémiaire  an  XH 
[  12  octobre  1 803]  (III,  B.  320;  *•* 
5243  ).  —  Quartier-maître  dénoncé 
par  le  conseil  d'administration  de 
son  régiment,  \6  germinal  an XII 
[6  avril  1804]  (Si,  B.  359,  n.#l 
376 1  ) .  —  Établissement  de  commis- 
sions militaires  spéciales  nour  le  ju- 
gement des  espions  et  desembau- 
cheurs,  17  messidor  an  J(ll[  6  juillet  j 
1 804  (  IV,  B.  7,  n>>  77  ).  —  Compé- 
tence en  matière  de  délits  ordinaires^ 
commis  par  des  militaires  en' congé 
ou  hors  de  leurs  corps,  7  fructidor  1 
an  XH  [aj  «ont  1804]  (iV,  B.  IJ»; 
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H/>  t^8  ).  —  Peine  à  infliger  pour 
provocation  *  la  •désertion ,  a  3  ven- 
ta* a*  XIII  [  14  mars  100;  j  <IV, 
fi.  }6 ,  n.°  $04  )  ;  t—  daas  Je  cas 
^  complet  de  désertion  dont  le 
chef  est  inconnu,  et  dont  les  antres 
son*  des  militaires  de  même  grade 
entrés  au  service  ie  même  jour,  4 
wndéiniake  an  XIV  [16  septembre 
1*0;]  (JV,  B.  61,  ».•  i«78).— 
Peines  contre  la  désertion,  8  vendé- 
miaire m  XL  V  [3  o  septembre  1805] 
{ JV,B.  6o#  n.°  1 06?  ).  —  Jugement 
des  délits  commis  par  les  prisonniers 
île  guerre ,  17  frimaire  an  XIV  [  8 
décembre  1 8p j  ]  (  IV,  B.  66 ,  *.° 
n<7)>  —  Formation  des  commis- 
iJoûs  militaires,  &c.  dans  le» villes 
*ù  il  n*y  a  pas  un  nombre  suffisant 
d'afficiers  généraux ,  1 7  frimaire  an 
XIV  [8iécembre  180;]  (IV, B. 66, 
»j°  1 1 6#). — Compétence  en  matJc  re 
de  délits  de  chasse  commis  par  des 
avlitokes,  4  janvier  1806  (IV,  B. 
71 ,  n.°  f  24.1  ).  —  Mesures  pour  la 
impression  des  délits  commis  dans 
Jk  étabtissenruens  militaires  >  29  mars 
i8fij6(IV,B,«6,n.o  f4<J>).-Remise 
de  l'amende  «n  lavenr  des  déserteurs 
condamnés ,  et  qui  ont  obtenu  leur 
pâee  avant  de  d'avoir  acquittée ,  25 
janvier  1807  (IV/B.  156,  n.*  21  ji). 
«^Dispositicaureiatrf  esanx  mHMres 
détenus  damles  bagnesde  Cherbourg 
et  de  Nice  pour  cause  de -désertion 
tt  d'insubordination,  16  mars  \$o? 
(IV,  fi.  140,  n.°*a68k~ Compo- 
sition des  conseils  de  guerre  pour 
ie  jugement  des  majors  73  novembre 
t#o7  (  IV,  B,  168  ,  21.0  zU  1  ).  — 
Jugement  des  mHhaires  prévenus  de 
dents  sons  les  drapeaux,  21  février 
1808  (IV,  B.  182,  n.°  j*7.).— 
Berne  encourue  par  les  militaires  et 
marins  condamnés  aux  fers ,  en  cas 
d'évasion  ou  de  récidive,  19  octobre 
t8o8  (IV,  B.  210,  n.»  3815).— 
Jïgemcnt  rendu  par  contumace ,  par 
le  premier  conseil  de  guerre  perma- 
«mt.de 4»  i4*  division  militaire, 
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séant  à  Latte,  déparie iwintduNord, 
contre  ie  générât  Sarrasin- f  45  dé- 
cembre i£i6{iV>B.y34,*i<>«a»o}. 

.  ~*-  Fixation  de  la  grfftifvoatfo*  accor- 
dée pour  chaque  arnsstatfoa de  féfcac- 
taire  ou  déserteur,  1 2  janvier  «4 1 1 
(IV.  B.  344 ,  ».«  64t*  f.  —  Les  offi- 
ciers disponibles,  prévomtsd*andéiit 
commun  >  doivent  ctte  traduits  de- 
vant les  tribunaux'  ordinaire* ,  1* 

t  janvier  1 8 1 1  (  IV,  B.  345  **  6*46). 
—  Déserteurs  jugés  comme  tels  par 
conenmace,  9  février  481 1  {IV;  B. 
3 1 1  f  n.<*  6  5  o^Me4ed*adta}nistra<j 
tion  de  4a  ptâce  et  de-in^usetee  wili  • 
tdii«danspiusie«rs<dr^trange#set 
au$r4s,  armais  t8t  t  (IV,fc. 359/n.0 
6jS$).  ^-flxacioftdes  frais  deftotirri- 
tnre,  de  patile  de  couchage,  4e  gîte 
et  geoiage<de«  militsfas*detymis«près 
les  conseils  de  guerfle-ên  Motfende, 
ou  conduits  par  la  gendarmerie ,  5 
avrH  18  h  (  IV,  B.  36*  ,  o.°  6*H  ). 
-*-  Recherche  et  punition  d9i  déser- 
teurs, 14  octobre  18  ti  (IV,Br398» 
n.0737<S).^-Pemesencouruespar  les 
déserteurs  et  réfroctaire s  «ui ,  après 
avoir  obtenu  grâce  ou  pardon ,  ne  se 
rendraient. pas  à  leur  destination,^* 
déserteraient  après  $V  être  fendus; 
2  3  novembre  10 1 1  (  IV,  B.  457,  n»D 
7457  )•  —  Décret  relatif  aux  sous- 
©fîfciers  et  sddatt  accusés  4e  4ése*. 
tion ,  qui  seront  arrêtés  ou  se  présen- 
teront après  i'eipiration  du  délai 
accordé  au  repentir  par  le  Gouver- 
nement, 30  novembre  181 1  (4V, 
B.405 ,  n.°  747a  )* — Les  majors  en 
"premier  ou  en  second  sont  déclarés 
naibrles  à  suppléer  les  colonels  dans  les 
conseils  de  guerre  et  de  révision, 
a4  janvier  i&oa  (  IV,  B.  4ï8 ,  n.° 
7643).  ~ Complots  de  désertion,  2 
février  1 81 2(IV,  B.  4  ïç^ik*  765  6).— 
Cas  où  les  généraux  ou  commandans 
militaires  peuvent  capituler ,  et  ma- 
nière dont  seront  jugés  et  punis  Ceux 
qui  capituleraient  hors  les  «as  ou  la 
capitulation  est  permise ,  •  1  ier  mai 
+8ia  (  IV,  B.  43a î  «-p  7*i«  h  — 


\ 
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nationale,  30  septembre  179*. — 


La- règle  prescrite  par  l'article  10  du 
. .  décret  du  1  »cf  mai  dernier  ne  doit 
.    être  suivie  que  dans  ies  cas  non  pré- 
vus par  les  lois  pénales  existantes, 
soit  militaires,  soit  civiles,  22  sep- 
,   tcmhre  j8i2(IV,B.^67,h0.8j;8). 
-    — -  Nouvelles  dispositions  contre  la 
désertion ,  2  2  décembre  1 8 1  2  (  J V, 

- .  &«454»  n*°  837J  )•  —  Individus  juges 
*  •  par  contumace  dans  ies  armées  sup- 

.    primées,  2 2 mars  181?  (IV, B* 487» 
>    n.#  9027). — Mode  d  exécution  des 
.  ;  décisions  de  sa  Majesté  portant  grâce 
ou  .commutation  de  peine  cri  faveur 
de  condamnés  pour  crime  de  déser- 
tion ou  pour  tout  autre  délit  mili- 
taire, 14  juin  181 3  (IV,  B.  507,  n.° 
9327).  —  Jugemens  rendus  par  un 
conseil  de  guerre  spécial  -qui  avait 
pour  président  un  capitaine,  an  lieu 
d'un  officier  supérieur ,   4   juillet 
1813  (IV,B..çi2,n.°  j*»))»  i.cr 
.    mars  i8i4(Iv,B.  562, n.°  10206). 

—  Jugement  des  déserteurs;  4  jan- 
vier 181,4  (IV,  B.  5  50,  n.°  10,012). 

• 

TITRE  XIII. 

Drapeaux ,  Etendards  ,  Guidons 
et  Aigles. 

Les  drapeaux  des  anciens  corps  et  com- 
pagnies doivent  être  déposés  4  la 
voûte  des  églises  principales,  12  = 
18  juin  1790.  —  Leurs  cravates  et 
celles  des  étendards  seront  aux  cou- 
leurs nationales  ,22  octobre  1790. 

—  Forme  des  drapeaux  de  l'armée 
et  leur  couleur ,  3 o  juin  =  1  o  juillet 

-   1791.  —  Drapeaux  des  gardes  natio- 
nales, et  lieux  où  ils  seront  Reposés , 
a  9  septembre  =  14  octobre  179 1»  — 
Compte  à  repdre  de  l'état  des  pro- 
.  cédures  instruites  contre  les  officiers 
spoliateurs  des  drapeaux  de  leurs,  ré- 
.  gjmens,.  2  avril  1792.  —  Brûlément 
des  anciens-drapeaux ,  1^=22  avril 
179a.  — r  H  est  accordé  un  drapeau 
--  *m  grenadiers  de  la  gendarmerie 


Les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  sont 
suspendus  à  la  voûte  de  la  salle  de  ta 
Convention ,  6octobre  1 792. — Brû- 
iement  du  guidon  enlevé  aux  émi- 
grés, 1 2  octobre  1 792.  - — Trois  dra- 
peaux repris  sur  les  Autrichiensseront 
rendus  aux  Beiges,    2    novembre 
1792.  —  Suppression  des  emblèmes 
de  royauté  qui  sont  peints  sur  ies  dra- 
peaux ,    28    novembre     1792.  . — 
Sommes  accordées  aux  soldats  qui  en 
ont  enlevé  â  l'ennemi,  2  décembre 
1 79  2 .  —  Les  drapeaux  pris  àNamur 
seront  suspendus  à  la  voûte  de  la  saile 
de  la  Convention,   12    décembre 
1792.  —  Les  drapeaux  des  Beiges, 
trouvés  à  Matines,  leur  sont  rendus, 
20  novembre  1792.  —  Brûlement 
des  drapeaux  pris  sur  ies  Marseillais, 
*  l  août  1793  ;  —  des  étendards  en- 
levés aux  rebelles  de  la  Vendée,  2  sep- 
tembre 1793.  —  Ceux  qui  ont  été 
pris  à  Ypres  seront  suspendus  à  la 
voûte  de  la  salie  de  la  Liberté ,  1 3 
messidor  an  II  [  i.cr  juillet  1794] 
(  I ,  B.  15  ,  n.°  68  ).  —  Le  drapeau 
de  la  république  de  Genève  sera 
suspendu  aux  voûtes  de  la  salie  de 
la  Convention  ,  6  fructidor  an  II 
[23  août  i794](I,B.  44,n.<>2j8). 
—  Envoi  d'un  drapeau  aux  trois  cou- 
leurs aux  États-unis  d'Amérique-,  8 
frimaire  an  III  [28  novembre  1794] 
(  I,  B.  92,  n.°  477  ).  —  Dépôt  des 
drapeaux  et  des  étendards  sur  les- 
quels se  trouvent  des  légendes,  3 
thermidor  an  VI  [21  juillet  1798] 
(II,B.2d3,n.°  1930).—  Oriflamme 
donnée  à  chaque  armée  de  terre  et 
de  mer ,  à  l'occasion  de  l'assassinat 
des  minsitres  français  à  Aastadt>  28 
floréal  an  VII  [  17  mai  1799]  (M» 
B.  278 ,  n.°  2881  ).  —  Les  drapeaux 
des  armées  qui  ont   bien    mérité 
de  la  patrie,  doivent  être  portés, 
à  la  paix ,  au  Panthéqn ,  1 1  vendé- 
miaire an  VIII  [  3  octobre  1799] 

(  II,  B,  314,  n.°  33 1 8  ) Distribu- 

.  tion  solennelle  des  aigles  aux  armées 


armée.  Titre  xiv, 

de  terre  et  de.  mer ,  1 1  messidor 
anXII[iojuilieti8o4](IV,B.9, 
n.°  106  ). 

TITRE  XIV. 

Droits  civils  et  politiques,  Préro- 
gatives et  Privilèges  des  Défen- 
seurs de  la  Patrie. 

Tout  militaire  en  activité  conserve  son 
domicile,  nonobstant  ses  absences , 
18  avril  ift*.  —  Temps  de  service 
,  exigé  des  militaires  pour  exercer  la 
plénitude  des  droits  de  citoyen ,  ibid. 
— ■ .Les  congés  et  cartouches,  et  les 
billets  .de  subsistance  cjùi  leur  sont 
donnés,  ne  sont  pas  sujets.au  timbre , 
10  =  17  juin  1 79 1 .  —  Les  officiers 
et  sous  officiers  domiciliés  habituel- 
lement dans  les  lieux  où  Hs  se  trou* 
yeront  en  activité  de  service ,  pour- 
ront y  exercer  leurs  droits  de  ci- 
toyen ,6  =  20  juillet  1 79 1 . —  lies 
militaires  ne  doivent  de  contribu- 
tions que  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile habitue] ,  ou  pour  leurs  pro- 
priétés,^ =   10  juillet   179*.  — 
Poursuites  contre-  ceux  qui  auront 
contracté   des    engagemens    pécu- 
ttiaices,  ibid.  —  ■  Les  dfficiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  sont  dispensés  du 
.   service  de  la  garde  nationale ,  2  9  sep- 
tembre ?=  14.  octobre,  1791^'. — 
Certificats  de  résidence  exigés^  des 
militaires  pour  recevoir  les  renrbour- 
semens  qui  leur,  sontxtus  ,  z^  as  27 
juin  179a.  —  Taxe  particulière;  des 
lettres  adressées: aux  .qfficiers  etisoi- 
dafc  à  l'armée ,  2  5  =51. 27ijjum  .1  ^9  2 . 
—  Le  droit  de  citoyen  est  accordé  à 
*wt  Français  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  liberté ,  soit  dans  les  volontaires 
nationaux,  soit  dans  les  troupes  de 
.  ligne,  3  =  J  août  1792.—  Lesmi- 
Ikaires  déclarés  avoir,  bien  mérité 
•de  la  patrie,  qui  n'obtiennent  pas 
satisfaction  du  .ministre,  sont  auto- 
-   risés  à  s  adresser  à  ia  Convention, 
l  février  1793.  —  Les  militaires 
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peuvent  contracter  mariage  sans  l'a- 
grément de  leurs  supérieurs ,  8  mars 
1793.  —  Hs  peuvent  acquérir  des 
biens  d'émigrés  jusqu'à  concurrence 
du  brevet  de  récompense  qui  leur 
sera,  donné  d'après  le  nombre  de 
leurs  campagnes,  13  septembre 
1793.  —  Les  municipalités  sont  te- 
nues de  pourvoir  à  la  culture  de 
leurs  terres  pendant  leur  absence  , 
13  septembre  1793  et  23  nivôse 
an  II  [  1 2  janvier  1704].  — -  Scellés 
apposés  après  le  décès  des  citoyens 
dont  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  * 
héritiers,  t  i  ventôse  an  II \  1  .cr  mars 
1794].  —  Mode  de  liquidation  des 
-militaires  créanciers  de  la  nation, 
qui ,  à  raison  de  leur  service,  n'ont 

•  pu  produire  leurs  titres  de  créance 
dans  les  délais  prescrits,  r  3  germinal 
an  M  (  a  avril  1794]-  —  Formalités 
à  rempli*  polir  appeler  les  militaires 
en  témoignage  ,  i  o  prairial  an  If  [  6 
juin  1 794  )• — Proposition  faite  de  sus- 
pendre l'effet  de  toutes  créances  et 
actions  civiles  contre  les  défenseurs 

•  -<ie  la  patrie,  24  messidor  an  II  f  1  a 

janvier  » 794I (I,  B.  22, n.°  101  ), — 
-  Addi  rion  au  décret  du  1 1  ventôse ,  re- 
'    la  ti  faux  scellés  apposés  sur  I  es  effets  et 

papiers  des  parens  des  défenseurs  de 

•  ia  patrie,  .10  fructidor  an  II  [2  sep- 

'»  têmbrei794]  (I,B.5i,n.°  2781):  — 

•  Applfcatidn  aux  héritiers  des  défen- 
seurs de  la  patrie ,  morts  en  activité 
de  service ,  ou  prisonniers  dé  guerre , 

•  de  la  lot  du  9  octobre  1791 ,  sur  la 
perception  du  droito/enregistrementf» 
18  fructidor   an  II  [  4  septembre 

\  '794] {), 55»  n.°i97)--.—  Mode 
de  restitution  aux  défenseurs  de  la 
patrie ,  des  effets  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés pendant  qu'ils  'étaient  nux 
frontières*,   20  ventôse  an  ÎÏI  [  10 

•  •  -mars  1795]  (I,  B.  t5o,"n.°  658). 

» — i  Mesures  provisoires  pouf  le  puie- 

»  ment  des  ports  de  lettres  adressées 

aux*  militaires •,  30  mcjstdor  an  IV 

[18  juillet  1796'  (il,  B,  56, 11.^48). 

-r-X&Kfr  ^  ports  de»  lettres f qui 


; 


r 
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Ica^r  sons  adressée*,  5  thermidor  an 
IV  O*  )ûlkt  179*]  (H,  B.fc>, 

».♦   $>$  ).  ■«-  Releva  de  déchéance 

Îuur  tes  militaires   fruits  su*  la 
site  des  émigrés  ^  4  fructidor  an  IV 

—  Mesure*  pour  ia  çoueervatiout  de 
teur*  périras-  et  d*leuxs  dcofts  ci- 

,  vy*,  4  bwnaire  an>  V  [  37  octobre 
1794]  (li,  ».  85,  o.°  «m),— 

'Militaires  aui ,  depuis  k  iB  bru- 
maire an  Vïlï  ,  ont  Cessé  de  rem- 
plir les  fonctions-  législative* ,  29 
ptawosç  am  VIII  [  »8  février  18*0] 

pour  ^apposition  4es  sceif  çs  après  le 
,  dé ces  des  officiers  général»  ou  su- 
périeurs, d<&  çenMpissalres  ordonna- 
.    teurs,  des  inspecteurs  aux  revues  et 


cenubre.«8oy(IV,  B.  66,n.#n44). 
— 1-  Formalité*  .prescrites  aux  sous- 
officiers  et  soldats  pour  obtenir  le  con- 
sentement du  ministre  de  ia  guerre, 
exigé  pour  «n'ifa  paissent  se  marier, 
16  juin  1808  (IV. B.  195, n.°  3.46 j}f 
%2  août  1 808  (  W,  B.  lot ,  a.°  3 68  r }. 
—  For rivalités  exigées  pour  le  ma- 
riage des  officiers  réfornaés,.  ai  dé- 
cembre i8o8(IV,B.220,n.°4ojz)f 
— r  Divers  emplois  dar*  tes  adminis- 
trations publiants  affecté»  aux  mili- 
taires adoùs àla  retraire , ou  réformé* 
pour  cause  de  blessures,  dinars  1I1 1 
(IVJ&^yj,»/^»). 

TITRE  XV. 

Ècolts  militaire*. 


de»  officiers  ôe  santé,  1 3  nivôse  an 

X  [  3. .  janvier  1802  ]  (  III,  B.  145  ,    Rente  due  àreeofc  mrh  taire  pour  rac 


nJ*  n»4)v  "~  Établissement  dUns 
tes  hospices  de  Paris  consacrés  à  la 
vieillesse  et  aux  infirmités  iocUra- 
iles,  de  deux  cents:  places  pour  les 
pères  et  mèses  des  défenseurs  de  la 
patrie ,  4  messidor  a*>  X  [  a  3  juin 
1802  ]•  (III,  ft  198,  Bv°  f7<H).  - 
Haute^paje  accordée  aux  caporaux 
et  soldats  pour  ancjeonçté  de  ser- 
vice ,  etdistittççionede  cherrons  por- 
tés sur  ie  h#as  gwtihe-,  3  thermidor 

.  au  X  [22,  juillet  180*)  <HIrf  B. 
3G$*  '«»?  1848)*  —  Contributions 
payables  par  les  efficrers,d'{tat?major 
et  autres  à  résidence  fixe ,  >8  jfrewni- 

;    dor  a»  X  [  16*  août  1.8**.]  {III,  B. 

,-  OOÔf  n-°  *9*))-  —Preuves  admis- 
sibles pour  Constater  le  décès  des 
militaires,  17  germinal  an  XIII  [7 

.  avril  180  j  1  (.IV,  B.  4.1 ,  n.°  U6 }.  — 
Formalités  ^observer  pour  la  célébra- 
tien,  du  mariage  des  militaires  rési- 

*  <dawt  sur  le  territoire  de  l*£mp  ire , 
Â.e<  jour  complémentaire  an  KHI 
[  2  \  septembre  1 8of  ]  (  IV,  B.  6 1 , 
tu°  1 07 1 },  -~  Adoption  des  enfans  des 
généraux,  officiers  et  soldats  fran- 
.çais  xpisont  morts  à  la  bataille  d'Aus- 
.  .tèjtlitfc  1  k*  Himakaan  XIV  [-7  dé- 


<fuisi£M*i  fie  l'hôtel  de  k  Force,  22 
septembre  1790.  —  Suppression  de 
l'adjudication  du  bail  de  i'Ëcole 
tmihaire,  «4  décembre  r^r  32x20 
janvier  1792.  —  Paiement  des  dé- 
penses des  écoles  jtuéfaaires,  et  de 
leurs  rentes  pour  l'année  1793 ,  1$ 
janvier  1 79  3 .  —  Païenne**  des  pen- 
sions des  éfçvcsdcs écoles  militaires, 
1 8  avril  1 70  j.-^Les  éfèvesdes  écoles 
militaires  dénoncés  pour  cause  d'in- 
civisme seront  renvoyés  dans  leurs 
famrHes ,  1 2  mai  1 79  5 .  —  Remise 
des  titres  pour  ia  liquidation  des 
«entes  es  vestmns  de  fondation  des 
écoles  miËtairus,  f  j  )*àn  1793.— 
Les  disposkioas  du  décret  <k  ^ 
mars  «793 ,  appliquées  à  l'école  mi- 
litaire de  Paris ,  et  aux  éuuze  col- 
lèges eu  dépendant,  18  juin  170?- 
—-Somme allouée  pour  acquitter  les 
pensions  des  élèves,  9  juillet  1793* 
r—  Suppression  des  écoles  militaires, 
et  Conservation  provisoire  de  deile 
d'Auxerre,  9  sef membre  »79J-  — 
Rétabiissem\ent  d'une  école  <ie  trom- 
pettes à  Paris,  14  brumaire  an  Hj  4 
novembre  179  ;  T.  —  Formation  de 
l'école  de  Mars  dan>  ia  plawev  des 
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Sablons  près  Paris,  1 3  prairial  aq  II        de  l'année  de  ligne  ne  peut  se  faire 


[i.cr  juin  1794].  —  Remise  des 
titres  de  créances  dues  par  l'école  mi- 
litaire aux  douze  collèges  eu  dépen- 
dant, ij  messidor  an  II  [  1 1  juillet 
1^94],  art.  6  (I,  B.  20 x  n.°  ?j). 

—  Les  secours  provisoires  accordés 
aux  anciens  pensionnaires  de  la 
feodarion  des  écoles  militaires  con- 
toucront  de  leur  être  payés  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive  de  lefurs 

/pcnâoBé,    16  messidor  an  II  [14 
juillet  J794]  (I,  B.  21,  n.°  iw). 

—  Suspension  de  la  remise,  de.  la 
fart  des  pensionnaires  des  ci-devant 
écoles  nuikaires,  des  titres  e%  vertu 
dajooelsik  jouissent  de  leurs  pensions, 
a  frimaire  an  III  [2  a  novembre  1794] 
(L  B.  91 ,  n,9  46$).  —  Dispositions 
ntaives  aux  créanciers  de  l'école 
«plitajre,  29  frimaire  an  Ul[  19  dé- 
cembre 1794] (l,B.  IQZ,  n.°;ji), 
—Etablissement,  composition  et  or- 
fÔsetàem  d'une  école  militaire  dans 
toe  des  places  forte*,  pour  enseigner 
au  élèves  sortis  des  lycées  les  élé- 
iqta&de  la  guerre ,  1 1  floréal  an  X 
{t.e*mai!?°*}ar.t.28(M,B.  186, 
iu°  «48g  ). — Organisationde  l'école 
spéciale  militaire  de  Fontainebleau, 
i.  piwiôse  an  XI  [28  Janvier  1803] 
(MIJ.144  ,a.°  2274),— Le  conné- 
fcMe  est  gouverneur  des  écoles  mi- 
feues,  28  Horéai  an  XII  [  18  mai 
1804],  art*4(B.  I*B.°ia), 
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ftqpeiégislatuye  statue  sur  le  mode 
feiwœaMnt  efc  de  recrutement, 
*8  février ,  ai  mars  et  28  avril  1790. 
— ftesmtctnens,  engagemens,  renga- 
f*neos,  congés  d'ancienneté,  de 
rtfcwme,  et  dégagemens,  9=7:2; 
■*«  1791 .  —Forme  des  brevets  des 
tâckrs  .de  tout  grade,  et  des  en- 
gageuen*  dos  soldats,  12  =ta  23 
«ptembre  179-1^-^-  Aucune,  recrue 


dans  la.garde  nationale  en  activité, 
24  s=  25  janvier  1792.  -^  Mesures 
pour  accélérer  le  recrutement,  $/. 
—  Condition  requise  et  taille  exigée 
pour  s'engager,  ibid.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  tenu  de  rendre 
compte  des  progrès  du  recrutement 
dans  les  régiment,  19921  mars 
1 792.  ; —  Augmentation  de  la  masse 
de  recrutement,  20=5229  avril  1792. 
-T-  Recrutement  et  «emplacement 
dans  les  diflereos  corps  de  l'armée, 
1  y  sss  2 y  mai  179a.  — •  Autorisa- 
tion à  ceux  qui  s'engagent  de  choisir 
les  régimens  où  ils  veulent  servir  9 
19  =3  2 1  mai  179».  — -  Moyen*  de 
réparer  les  perdes  éprouvées  par  le 
second  bataillon  du. département  de 
Paris,  à  l'affaire  de  Motu,  j  9  sec  2  j 
mai  1792. — Durée  de  l'engagement 
pour  les  compagnies  et  légions  flan- 
ches, 28  sss  jt  mai  179-2,  —  For-' 
matjon  d'une  commission  particu- 
lière prise  dans  le  sein  de  rassem- 
blée ,  pour  Ja  vérification  des  comptes 
relatifs  au  recrutement,  1  ;  juin  179*. 
—  Age  et  taille  requis  «pour  s  enga- 
ger,  20  se  22  juin  179/2.—*  Prix  et 
termes  des  engagement ,  ibid»  — 
Complètement  de  f  armée  de  ligne, 
17,  49,  20  s»  22  juillet  179*4  — 
Communes  qui  ajouteront  au  con- 
tingent qu  elles  sent  obiigéesde  four- 
nir, 18  3*» ai  juillet  17-92  - — Auto- 
risation d'admettre  les  jeunes  gens 
de  seize  ans  <|ui  se  présenteront  pour 
servir  la  patrie  etaller  aux  frontières , 
24  »a8  juillet  1 79*. — Mode  d'en- 
rôlement proposé  par  la.  ville  de 
Caen,  13  ces  1  j  août  179.2*  —  II 
sera  fait  une  proclamation  portant 
réquisition  aux  gardes  nationales  de 
Paris  et  des  département  voisins  pour 
fournir  trente  mille  hommes  armés 
et  équipés*  ad  =»  27  août  1792.  — 
Conservation  de  leurs  emplois  aux 
fonctionnaires  publics  qui  seront  rer 
quis  pour  marcher,  aux  frontières, 
-*7*»J*  an£j  17^  7—  ï-'&tt  pren- 
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cira  soin  dès 'femmes  et  des  en- 
cans de  ceux  qui  périront,  28  août 
1792.— Nomination  de  commis- 
saires jpour  presser  ia  levée  de  trente 
miile  nommes,  28  =  29  août  1792. 
: — Levée  de  volontaires  à  Paris,  1  .cr 
septembre  1 79  2 .  — Peines  contre  les 
personnes  qui  refuseraient  de  servir 
f^ereomieilementou  de  remettre  leurs 
avrries,  2  septembre  1792.  ~  Paie- 
ment d^s  rentes  dues  aux  citoyens 
qui  partiront  pour  ia  frontière,  3  sep- 
tembre 1 79  2 . — Les  employés  dans 
les  bureaux  d'administration  sont  au- 
torisés à  partît  pour  ia  défense  dé  la 
patrie,  3  septembre  1792. — Inscrip- 
tion  de  tous  ies  citoyens  qui  voudront 
servir  datfs  la  cavalériequi  doit  partir 
aux  frontières,  3=4  septembre 
1792.  —  Les  manufacturiers  et  fa- 
bricahs  sont  dispensés  de  marcher  en 
personne  aux  frontières ,  4*==  *  4 sep- 
tembre 1792'. — Exemption  de Ten- 
roietnent  pour  les  frontières ,  en  fa- 
veur des  ouvriers  attachés  au^irnpri- 
merfes nationales ,  aux  subsistances, 
aux  fabrications  d'armés  et  aux  voi- 
tures publiques,  6  septembre  ry*^. 
—  Conditions  auxquelles  il  sora  per- 
mis de  lever  des  corps  armés,  9= 
14  septembre  1792. — Mesures  à 
prendre  lors  de  la  levée  des*dirfërens 
corps,  pour  empêcher  qu'il  ne' s'y 
glisse -des  ennemis  de  la  chose*  pu- 
blique ,  9  sis- 1 4  septembre  'i  79  2 1  — 
Formation  d'une  compagnie  f  ranéhe, 
sous  ia>  dénomination  de 'chaleurs 
bons  tiveiifii  1  o  septembre1 f  792;  — 
Conservation  des  places  des^itoyens 
qui  'palrteht  pour  les  tfrbtitièrès;?  1  o 
-=*  14  septembre   1792.  -*-  Avan- 
tagés fdont  jouiront  Jesgàrdes  natio- 
naux volontaires  qui  '  s'engageront 
dans  la  troupe  de  ligne ,   1 2  =±  1 4 
septembre*  1792.  — Dépense  de  re- 
cruter daris  les  troupesde  ligne ,  dans 
les  bataillons  de  aoloritaires  natio- 
naux, ou  dans  les  compagnies  ban* 
ches ,  pour  la  composition  des  nou- 


ordonnéè,   28  décembre  1792.^- 
Levée  de  quatre  bataillons  a  infan- 
terie légère  dans  le  département  de 
la  Corse,  5  février  1793.  —  Les  in-    ] 
dividtfs  qui  ont  concouru  à  la  levée 
d'hommes  ordonnée  par  la  loi  du 
28  février  1792  ,  sont  dispensés  du    : 
recrutement ,    1 8  février  1793.  —    : 
Adresse*  au  peuple,  ayant  pour  but    : 
de  provoquer  les  enrôlemens  pour   ) 
la  défense  de  ia  patrie,  2 3  février    : 
I79>*  "" —  Mode  de  recrutement  de 
i  armée  ,.24  février  1 79 3 .  — Les  vo- 
lontaires enrôlés  dans  des  corps  autres 

•  que  ceux  auxquels  ils  étaient  atta- 
ché»,  sont  autorisés  à  rester  dans  les 
•corps  où  îisse  trouvent  actuellement , 

2  mars  1 79  3 .  — -  Nomination  de  côm-   ! 
missaires  chargés  d'accélérer  le  re-    ! 
crutement  dans  les  département,  9   I 
mars  1703..—  Le  ministre  de- la  j 
guerre  est  autorisé  à  prendre  parmi  : 
ies  élèves- des  ponts  et  chaussées,   , 
ceux  qu«if  jugera  capables  d'etxfi  em- 
ployés aux! armées,  9  mars  179.5. 
—  Les  garçons  boulangers  de  Paris 
sont  dispensés  des  enrôlemens,  11 
«  mars  .  i  79.3 .  — -  Pareille  exemption 
.  accordée  aux  employés  du  service  de  j 
'  la  marine dànsiès  arsenaux,  11  mars  i 
:   1793  j!i—  aux  boulamgerç, «ouvriers, 
-  charretiers  et  conducteurs  employés 
au  service  désarmée,  14  mars  1793» 

Les  personnes  prévenues  d'avoir 

empéchéfe  recrutemenCserontjugccs 
par  le  tribunal  extraordinaire,  17 
mars  -1179  3/*—  Les  ouvriers  de  l'ar- 
senal de  Rochefort  sont  exempts  de 
l'enrôlement/  *8*nars  1 79  3  .-; — Même 
exemption  pour  les  professeurs  et 
élèves  entretenus  dans  fes^écoles  vé* 
térinai  res,  26  mars  179^;;  — pour 
les  payeurs ,  de  i?armée ,  2 1  mars 
1793.  — -  Ordre  de  payer  là- pen- 
sion des  religieux  qui  se  .sont  rendus 
aux  frontières,   21  mars- 4 79 3;  — 

•  Conservation'des  traitemens  des  pro- 
fesseurs et  des  élèves  pensionnaires 
boursiers  qui  partent  pour  fa  défense 


veaux*  corps  «don*  la  fo* motion  serait .  -  -  de  4*  -pairie ,  2  a  murs  1 753 .  —  Lc> 
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évéques ,  curés  et  vicaires  sont  ex-         —  L'arrêté  du  département  de  PHé- 


ceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
23  mars  1793  ;  —  ainsi  que  ies  offi- 
ciers de  santé  attachés  au  service  des 
armées ,  2  3  mars  1 793 .  —  Rassem- 
blement de  forces  nécessaires  pour 
dissiper  les  rëbeiies  attroupés  dans 
divers  départemens,  23  mars  1793. 

—  Les  agens  des  administrateurs  des 
subsistances  sont  exempts  de  tout 
service  militaire ,  26  mars  1 79  3  „  — 
Mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  les  approvisionne*-, 
mens  des  armées,  28  mars  1793. — 
Les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication 
des  armes,  aux  fonderies  de  canons , 
aux  grandes  forges  et  aux  mines  de 
fer  sont  exempts  du  recrutement, 
2  avril  1793.  —  Poursuite  des  ci- 
toyens qui  ont  quitté  leur  domicile 
lors  du  recrutement,  %  avril  1793. 
*~  Citoyens  qui  ont  satisfait  dans  une 
autre  municipalité  à  l'appel  pour' la 
levée  des  trois  cent  mille  hommes, 
18  avril  1793.  — Destination  des 
vingt  mille  hommes  de  forces  addi- 
tionnelles au  recrutement,  27  avril 
1793  ■. —  Envoi  aux  départemens  des 
vues  présentées  par  les  citoyens  du 
département  de  l'Hérault  et  du 
Gard,  relativement  à  la  formation 
des  corps  armés  de  nouvelle  levée , 
27  avril  1793.  —  Etat  des  commis- 
saires envoyés  par  la  Convention  pour 
accélérer  le  recrutement,  30  avril 
1793 . — Les  chefs ,  sous-chefs  et  prin- 
cipaux commis  des  administrations 
publiques ,  et  ies  commis  employés  au 
service  des  postes ,  sont  exceptés  des 
mesures  civiques  de  recrutement 
présentées  par  des  citoyens  du  dé- 
partement ae  l'Hérault ,  4  mai  1793. 

—  Approbaiion  du  mode  de  recru- 
tement adopté  par  ies  départemens  4e 
l'Hérault  et  de  l'Aude,  6  mai  1793  ; 

—  des  mesures  que  chaque  section 
de  Paris  a  cru  devqir  prendre  pour 
effectuer  le  recrutement,  9  mai  1793. 

—  Formation  des  huit  bataillons  du 
département  de  l'Isère ,  1 1  mai  1793* 

Tt  1. 


rault ,  relatif  aux  moyens  d'accélérer 
le  recrutement,  est  approuvé,   13 
mai  1 79  3 .  -s—  Dispense  du  recrute- 
ment en  faveur  des  entrepreneurs  , 
associés ,  commis ,  contre-maîtres  et 
ouvriers  des  manufactures  de  toiles  à 
voiles ,  des  fonderies  et  manufactures 
d'armes  destinées  au  service  de  la 
marine ,  1 4  rnai  1 79  3 .  —  Sont  dis- 
pensés du  tirage  au  sort,  pour  com- 
pléter l'armée,     les   conducteurs^ 
.charretiers  et  autres  employés  des 
*  équipages  d'artillerie,  i$  mai  1793  ;' 
—  les  personnes  employées  aux  hôtels 
..  des  monnaies ,  1 9  mai  1793  ;  —  les 
patrons  et  mariniers ,  cochers  et  pos- 
tillons des  coches  et  diligences  de 
Châlons  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Châ- 
Ions,  28  mai  1793  »  —  'es  élèves  du 
corps  de  l'artillerie,  i.cr  juin  1793  ; 
•^-fes  citoyens  mariés  et  âgés  de  plus 
de  quarante  ans,  élus  au  scrutin  pour 
'  le  contingent  '  de  campagne  de  la 
commune,   21    juin    1793;  —  les 
ouvriers  employés  à  la  conversion 
du  fer  en  acier  et  à  la  fabrication  des 
limes  et  des  armes,  3  août  1793  ;  — 
les  principaux  commis  des  payeurs  , 
'généraux  des  départemens ,  1 4  août 
1793.  —  Les  seules  exceptions   du 
recrutement  sont  celles  que  la  loi 
'  dermine,   \6  août  1793. — Il  sera 
délivré  aux  fonctionnaires  publics  ou 
commis  partant  pour  les  frontières, 
un  quartier  de  leurs  appointeméns 
par  avance,  3  septembre   1793. — 
Les  chevaux  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers des  messageries  et  voitures 
publiques  ne  sont  point  en  état  de 
réquisition,  $  septembre    1793. — - 
Défenseurs  de  la  patrie  qui  servent 
sous  les  drapeaux  de  la  République 
par  suite  de  l'enrôlement  fait  par  les 
communes  ou  les  sections ,  1 8  fruc- 
tidor an  II  [4  septembre  1 794  ]  (  I , 

B.  54  »  n-°  a84-)*  —  Mode  de  recru- 
tement des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine,  3  brumaire  an  IV  [  2 5  octo- 
bre i79;]'(I,fî.205,n.°  1228). — 

M 
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Mode  de  recrutement  de  l'armée  en 
générai.  Voyez  le  titre  Conscription. 
' — Français  engagés  dans  les  troupes 
du  royaume  d'Italie ,  et  sujets  de  ce 
royaume  engagés  dans  les  troupes 
françaises,  qui  seront  rentrés  dans 
leurs  jpays  respectifs  avant  l'expira- 
tion de  leur  engagement,  22  dé- 
cembre 1812  (IV, B. 455 ,  n.°  8)88). 

TITRE  XVII. 

Carde  royale,  du  Corps  législatif, 
du  Directoire,  des  Consuls  et  de 
l'Empereur;  V élites  et  Cardes 
d'honneur. 

R  imboursement  des  offices  des  gardes 
de  la  porte  de  la  maison  militaire  du 
Roi,  30 août=  1  .cr septembre  1791. 

—  Licenciement  des  quatre  compa- 
gnies des  gardes  du  corps,  25  juin 
==  12  septembre  1791.  —  ïnstitu- 
iion  ,  composition ,  mode  d'avance- 
ment et  nature  du  service  de  la  garde 
du  Roi ,  constitution  du  3  =  1 4  sep- 
tembre 1791 ,  chap.  H,  art.  12.— 
Une  garde  d'honneur  est  fournie  au 
Roi  paV  les  gardes  nationales  du  lieu 
de.sa  résidence ,  ibid. — Organisation 
de  in  garde  constitutionnelle  du  Roi , 
infanterie  et  cavalerie ,  3  o  septembre 
t=  1 6  octobre  179 1.  —  Composi- 
tion, appointemens ,  solde  et  nomi- 
nation des  gardes  du  Roi ,  1 3  novem- 
bre 1 79 1 .  —  Mode  et  formule  de 
serment  à  prêter  par  la  giirde  sol- 
dée du  Roi ,  1  3  =  1  f  février  1792. 

—  Licenciement  des  cent  suisses  de 
1 1  garde  du  Roi ,  1 6  mars  1 792  ;  — 
de  la  garde  du  Rot,  29  =  }i  mai 
-J792.  —  Traitement  et  replace- 
ment des  personnes  composant  la 
ci-devant  garde   du    Roi ,    8    juin 

'  1792. — Organisation  du  corps  des 
gendarmes  nationaux  spécialement 
attachés  au  service  de  la  nation  près 
le  Coips  législatif,    1 1  =?  j  4  *ep- 


Garde  toyaU,  &c. 

tembre  1792^—  Fonctions  de  ce 
corps  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale ,  du  tribunal  de  cassation  et  du 
ministre  de  la  justice ,  ibid.  —  Com- 
position tfe  la  garde  du  Corps  légi*-. 
Iatif ,  constitution  de  l'an  III ,  art.  70 
et  7 1 .  —  Création  d'une  garde  dé- 
partementale près  du  Corus  légis- 
latif, 10  vendémiaire  an  IV  f  2  oc- 
tobre 1795  ]  (I,  B.  1 90,11.°  1 149). 

—  Rapport  de  cette  loi ,  29  ven- 
démiaire an  IV  [  2 1  octobre  179  c  ] 
(I,  B.  198,0.°  1186).— Nouvelle 
organisation  de  la  garde  du  Corps 
législatif,  17  brumaire  an  V[  7  no- 
vembre 1796  ]  (II,  B.  88,n.°  845), 
et  2  3  fructidor  an  Vil  [  9  septembre 

1799]  (II,  B-  3°9V>  u-°  3**4}-  — 
Une  partie  du  bâtiment  dit  l'As- 
somption est  destinée*  au  casernement 
des  grenadiers  de  la  représentation 
nationale ,  1 1  frimaire  anV[  1  ,cr  dé* 
cembre  1706]  (II,  B.  94,  n.°  894). 

—  Solde  de  ces  grenadiers,  28  flo- 
réal an  V  [17  mai  1 797  ]  (  II ,  B. 
122,.  n.°  1181  ).  —  Organisation 
de  la  garde  du  Directoire  ;  composi- 
tion et  solde  de  cette  garde,  3  ther- 
midor an  V[ai  juillet  1797]  (H» 
B.  134»  n.°  ij°)»  a  j  fructidor  an 

VII  [  9  septembre  1799  1,  art.  38 
(  H-,  B.  309,  n.°  3464).  V.  Directoire 
executif  —  Approbation  de  la  con- 
duite des  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif, 1 8  fructidor  an  V  [4  septembre 
1797]  (II,  B.  141,  n,°  «389)-  — 
lis  sont  mis  à  la  disposition  des  Con- 
suls, 3  nivôse  an  VIlI  [24  décembre 

'799  I  (Hïf  B.  339,  n.o  349*)  — 
Les,  Consuls  fournissent  une  garde 
d'honneur  au  Sénat,  au  Corps  légis- 
latif et   au  Tri-bunat,  3   nivôse  an 

VIII  [24  décembre  1799]  (111,3. 
339,  n.°  J492  J.  —  Service  de 
cette  garde  d'honneur,  18  nivôse 
an  VIII  [  8  janvier  1 800]  (  III ,  B.  4, 
n.°  25  ).  —Organisation  de  la  garde 
des  Consuls ,  et  création  d'un  gou- 
verneur du  palais  du  Gouverne-* 
ment,  2^   brumaire  an   X  [  14  no- 
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vembre  1 80 1 1  (III ,  B.  126 ,  n.°  98 1  ). 

—  Création  de  deux  corps  de  velues 
pour  faire  partie  de  la  garde  du 
Gouvernement,  30  nivôse  an  XII  [2  i 
janvier  1804].  —  Conditions  d'ad- 
mission dans  ces  deux  corps ,  3  mes- 
sidor an  XII  [22  juin  1 804  J.  — 
Organisation  a  un  nouveau  corps  de 
vélites  à  cheval ,  ]  o  fructidor  an  XJII 

S  ^septembre  1805].  —  Création  de 
eux  nouveaux  bataillons  pour  faire 
partie  de  la  garde  impériale,  10  ' 
brumaire  an  XIV  [  i.cr  novembre 
1805].  —  Levée  de  deux  mille  cent 
soixante  vélites  pour  être  répartis 
dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  f\ir- 
tilleriede  la  garde,  1  1  juin  1806., — 
Organisation  des  quatre  régi  mens  de 
gardes  d'honneur  créés  par  le  séna- 
tus -consul  te  du  3  avril  1013,;  avril 
1813  (IV,  B.4QJ,  h.°  9083). —  Le 
maréchal  duc  a  Al  butera  est  nommé 
colonel  de  la  garde ,   1 8  novembre 

1813  (  ,V»  B-  537»  n-°  9*66)*'— 
Fixation  du  traite  ment  des  auditeurs 

quartiers-maîtres-trésoriers  dç$  régi- 

mens  de  gardes  d'honneur,  6  qc^ 

cembre    181 3    (IV,    B.    541  ,   n.° 

?poz  ).  V.  Gardes  françaises  et  Gardes 

suisses. 

TITRE  XVIII. 

Habillement  et  Uniformes, 

Fixation  de  l'uniforme  de  la  garde  na- 
tionale; son  uniformité  dans  toute 
Ja  France,  19  =  23  juillet  1790»  3 
a=  14  septembre  1 79 1 .  —  Etablis- 
sement de  masses  générales  da,ns 
chaque  régiment  pour  l'habillement 
et  l'équipement,  18  août.  1790,  i/'r 
=  1 1  février  1791.  -r-  Fixation  de 
l'uniforme  de  Ja  gendarmerie  natio- 
nale ,  1 6!  janvier  —  1 6  février  1 79, 1 . 

—  L'habillement  et  l'équipement 
des  militaires  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  les  sajsies  et  ventes  qui 
ont  lieu  en  exécution  de  jugetnens 
rendus  contre  eux  ,8=10  juillet 


179 1. — »■  Fixation  de  l'uniforme  des 
commissaires  des  guerres,  20  sep> 
tembre  =  1 4  octobre  1 79 1 .  —  Fixa- 
tion définitive  de  l'uniforme  de  la 
garde  nationale ,  2.9  septembre  = 
1 4  octobre  «791.-7-  Retenue  sur  la 
solde  des  gardes  nationaux  pour  ac- 
quitter les  avances  qu'on  leur  a  faites 

,  .pourieur  habillement,  28  décembre 
Ï79J  ,  3  février  1791. —  Uniforme 

w  des  canonnîers  de  la  garde  nationale, 
sapeurs  et  ouvriers  attachés  aux  dif- 

.  fç rentes  compagnies ,  13  =  18  mars 

:  179  *  • — Avances  à  faire  pour  l'habil- 
lement des  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires ,  29  mars  =  1 4 
avril  1792.  —  II  est  fait  à  chaque 
volontaire  une  retenue  d'un  sou  par 
jour  pour  cette  avance,  ibtd,  et  20  == 

29  avril  1792. — Fixation.de  l'uni- 
forme de  la  gendarmerie  nationale , 

14  =  29  avril  1792.  —  Somrne 
allouée  pour  les  frais  d'habillement 
des  canonnîers  à  cheval,.  171=29 
avril  1792*  —  La  somme  destinée 
au  paiement  des  masses  d'habille- 
ment est  augmentée  d'un  dixième , 
20=29  avril  1702. — ;  L'équipe- 
ment des  compagnies  des  guides  est 
déterminé  par  le  Pouvoir  exécutif, 

15  as  27  avril  1792^  —  Fourniture 
des  étoffes  nécessaires  à  l'habillement 
des  invalides,  donnée  à  l'entreprise , 

30  avril  ^=  16  mai  1792.  =  Fijça- 
tfpn  de  l'uniforme  des  vétérans  na- 
tionaux, 3.9  avril  =  16  mai  1792. 
—  L'uniforme  national  n'esjt  pas 
exigé  des  volontaires,  5  =  8  jujijet 
1 792.  —  U informe  des  compagnies 
franches ,  28==  $  1  mai  1 792  j  —  des 
volontaires  gardes  nationaux  .chas- 
seurs à  cheval ,  1 2  juin — 2 1  Juillet 
1792.  -r-  Habillement  d'une  com- 
pagnie franche  levée   par  le  sieur 

Georges  Coiiche ,  14  *•=  $4  *ôut 
1 792.  —  Acquit  de*  dépenses  fafres 
pour  l'habillement  4es  troupes ,  2  =s 
9  septembre  1 792.  -r-  Les  tam-bours 
ne  porteront  p(Jus  les  galons  du  Roi  »  4 
«ce  14  septembre  .1792.  -?  P*mes 

Ma 


J 
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contre  ceux  qui  ne  déclareront  pas  les 
effets  militaires  qui  leur  auront  été 

•  confiés ,  1  o  septembre  1 79  2 . — Fonds 
«ur  lequel  seront  faites  les  retenuessar  * 
la  paie  des  soldats  pour  (es  fourni- 
tures, 13  septembre  179a,  —  Chan- 
gement des  boutons  de  toutes  les 
troupes  de  la  République  ,  4  =  6 

"  octobre  1 792.  —  Etablissement  des 
ateliers  de  confection  pour  l?hab1fle- 

•  ment  dëà  troupes  ,6=8  octobre 
1 79.2.  -^  Fournitures  de  souliers  , 
i.tr  novembre  179a.  — -  Le  'mi- 
nistre de  la  guerre  fera  connaître  si 
l'armée  de  la  Belgique  est  pourvue 
d'efïèts  d'habillement ,  5  décembre 
1792.  —  Augmentation  des  rempla- 
cemens1  qu'on  fait  tous  les  ans  aux 
soldats-,  S  décembre  1792.  —  Exa- 
men de  la  conduite  des  administra- 

•  teurs  relativement  à  l'expédition  de 
quatre-vingt-douze  ballots  de  capotes, 
12  décembre  179a.  —  11  sera  fourni 
aux  soldats  des  chaussons-  et  des  bra- 

-  celets  de  laine ,  22  décembre  i  79  2 . 
—  Somme  mise  à  Ja  disposition  du 

•  ministre1  pour  cette  fourniture,  r.cr 
,  "  Janvier  r79  $ .  —  Envoi  des  décrets 

relatifs  à' l'habillement  des  troupes, 
<  34  janvier  1 79  <. — Dons  faits  pour 

-  l'habillement  des  armées ,  1 4  février 
'  1 79  3  •  —  Dispositions  du  décret  sur 
.  îe  recrutement  de  l'armée  ?  relatives 

à  l'habillement  des  différèns  corps  > 

*4  février  1703 ,  titre  II.  —  Rem-- 
■  Jboursement  aes  avancés  faites  par 
'  les  corps  administratifs  pour  Péqui» 

pement  dès  volontaires  de  nouvelle 
«•  levée,  6' mars  1793.  —  Etoflè  des 

•  -  culottes  fournies  aux  volontaires ,  1 4 
,*  mars  1793. —  Ordre  de  tirer  des 

'■  fabriques  des  départemens  dévastés 
par  les  révoltés,  les  toiles  nécessaires 
pour-  l'approvisionnement  des  ar- 

•  mies,  30  mars  1793. — Uniforme 
$zs  çfficiers  généraux,  4  avril  1793. 
'—  Établissement  de  deux  comités 
pour  surveil  1er  les  administrations  de 
l'habillement  des  trpupes ,  4  mai 

1  *  79}  • — Uniforme  des  officiers  d 'in- 


fanterie de  tout  grade,  6  mai  1795. 
—  Destination  des  souliers  fabriqués 
dans  le  district  deNeuchâtel,  pour 
les  militaires ,  11  mai  1793.  —  Ap- 

"  probation  d'un  arrêté  du  département 
des  Landes ,  relatif  aux  moyens  d'ac- 
célérer l'habillement  des  défenseurs 
de  la  patrie,  13  mai  1793.*— Arrêté 

'des  commissaires  près  les  cotes  de 
la  Rochelle ,  concernant  l'emploi 
de  sept  cent  milliers  dé  chanvre, 
3  r  juillet  1793.  —  Annullation  du 
marché  fait  entre  l'administration  et 

:  le  citoyen  Gillot,  pour  l'habillement 
des.  troupes,  10  juillet  1793.  —  ^es 
agens  sont  mis  en  arrestation ,  3  août 

"1793. —  Distributions  des  objets 
d'habillement  aux  ouvriers,  5  août 
1793.  ^Mqde  d'exécution  dé  ces 
distributions,  30  août  1.793. — 'Orga- 
nisation des  .ateliers  de  coupe  éta- 
blis à  Paris  pour*  l'habillement  des 
troupes ,  9  août  1 79  3  ; — Règlement 
des  indemnités  accordées  aux  four- 
nisseurs d'habillement  et  équipement 
militaires  ,14  août  1 79  3 . — Fixation 
de  la  retenue  pour  la  masse  de  linge 
et  chaussure  des  troupes  ;    1  5  août 

'  1793, — Le  ministre  de  la*  gtierre  est 
autorisé  à  faire  aux  officiers  sans  for- 
tune l'avance  de  leur  équipement,, 
28  août  17,93V  — Les  officiers  des 
ci -devant  troupes  de  ligne  qui  n'ont 
pas  pris  l'uniforme  national  seront 
destitués ,  29  août  1793 . —  Distribu- 
tion de«  objets  à  confectionner  pour* 

'"  l'habillement  des  troupes,  30  août 

'  1 79  3 . — Etablissement ,  dans  chàqut 
corps  armé ,  d'une  administration 
d'habillement  et  d'équipement ,  30 
août  1 79  3 . — Fixation  de  funiform* 
des  bataillons  de  l'infanterie  légère, 7 

'  septembre  1793.  —  Exécution  des 
ordres  pour  faire  fournir  les  effets 

•  d'habillement  à  l'armée  du  Nord , 

-  %$  septembre  1793.  —  Les  draps, 
toiles  et  serge  ne  doivent  être  reçus 

"  dans  les  magasins  qu'après  leur  im- 
mersion, 3  octobre  1793.  —  L'ad- 
miniitration  est  autorisée  à  payer, 
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provisoirement  aux  petits  fournis- 
seurs la  moitié  du  prix  convenu  pour 
les  fournitures  faites  et  à  faire,  4 oc- 
tobre 1793. —  Lessurveillans  et  vé- 
rificateurs de   l'habillement  et  de 
i  l'équipement  jouiront   des  mêmes 
appointemens  que  les  gardes- ma- 
gasins, 1 8  vendémiaire  an  H  [9  octo- 
bre 1793]. —  Les  administrations 
sont  mises  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées ,  ibid.  —  Vérifi- 
cation des  fournitures  en  bottes  et 
souliers  qui  se  confectionnent  à  Paris, 
20  vendémiaire  an   II  [  1 1  octobre 
1793  ].  —  Les  administrateurs  sont 
autorisés  à  acquérir  cinq  cent  mille 
aunes  de  drap ,  et  pareille  quantité 
de  toile ,    pour  redingotes  et  dou- 
blures, 24  vendémiaire  an  II  [15 
octobre    1793  ].  —  Fournitures  de 
souliers  à  faire  pour  le  service  des 
armées,  par    tous    les  cordonniers 
de  la  République,  4  brumaire  an 
H  [27   octobre    1793  ].  — -v Achat 
de  tricot    pour   le  service  des  ar- 
mées ,  1 3    Drumaire  an  II  [3  no- 
vembre 1793]. —  Autorisation  d'une 
acquisition  de  cadis  ou  de  serges  de 
Mende  et  d'Aumale,  pour  les  maga- 
sins de  la  République  ,  6  brumaire 
an II  [27  octobre  1793];  —  de  draps , 
et  de  tricots  pour  les  service  des 
armées  ;   1 3   brumaire  an  II  [  3  no- 
vembre 1793  ];  — Fixation  de  l'uni- 
forme des  vétérans  nationaux  ,14 
frimaire  an  II  [4  décembre  1793  ]» 

—  Tous  les  cordonniers  de  la  Répu- 
blique sont  mis  en  réquisition  pour 
le  service  des  armée* ,  1 8  frimaire 
an  II  [  8  décembre  1793  ].  —  Rap- 
port du  décret  qui  envoyait  au  tri- 
tunal  révolutionnai!©  les  adminis- 
trateurs de  l'habillement  des  troupes, 

I  a  nivôse  an  II  [i.er  janvier  1794]. 

—  Commission  nommée  pour  as- 
sister à  fa  levée  des  scellés  apposés 
*ur  les  papiers  de  l'administration , 
15  nivôse  an  II  [4  janvier  1794]» — 

II  est  adjoint  deux  nouveaux  mem- 
bres aux  administrateurs ,  1 8  nivôse 


an  II  [7  janvier  »794]«  —-  Rapport 
des  décrets  des  1  $  et  19  nivôse  an  II, 
relatifs  à  la  confection  de  l'inventai re 
de  leurs  papiers,  27  nivôse  an  II  [  1 6 
janvier    1794].  —Effets  militaires 
d'habillement  et  de  campement  dé- 
posés dans  les  communes ,  1 9  nivôse 
an  II  [8  janvier  1 794}* —"  II  c*t  enjoint 
aux  tabricans,  marchands,  déhitans 
et  tailleurs  de.  Paris  ,. de  déposer  les 
boutons  d'uniforme  qu'ils  ont  en  leur 
possession ,  24  nivôse  an  II  [  1 3  janvier 
1 7  94] .  —  Fourni  tures  de  '  casques  qui 
se  trouveraient  de  mauvaise  qualité» 
6  pluviôse  an  II  [z$  janvier  1794]- 
—  Remise  au  comité  de  l'examen 
des  marchés  ,  de  ses  papiers  non  re- 
gardés comme  suspects,  9  pluviôse 
an  II  [28  janyier  1794].  — Les  ci- 
toyens Marchand  et  l'Enfant ,  ad- 
ministrateurs de  l'habillement  des 
troupes  )  seront  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire^  23  pluviôse  an  II 
[  1 1  février  1 7™  ].  —  Élargissement 
des  administrateurs  mis  en  arresta- 
tion par  le  décret  du  5  nivôse ,  ibid. 
— :  Mesures  pour  l'emploi  des  (aines 
provenant  des  moutons  dont  la  tonte 
est  suspendue    dans   les   places,  de 
guerre,  2  germinal  an  II  [22  mars- 
1 794. — Mise  en  liberté  des  agens  se- 
condaires et  administrateurs  de  l'ha- 
billement, 28  germinal  an  II  [17  avril 
1794],  14  floréal  an  II  [3  mai  1794]. 
— Effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment qui  auront  été  distraits  par  des 
militaires,  et  visite  de  leurs  malles  et 
paquets,    3   floréal  an  II  [22  avril 
1 794]»  — Mise  en  liberté  des  adminis- 
trateurs de  l'habillement,  à  i'exqep- 
tion  des  citoyens  ^equène,  Prouen- 
chère  et  Dorly,  14  floréal  an  H  [3 
mai  1794].  —  Les  effets  d'.habiHe-» 
ment,  d'équipement  et  de  jinge  et 
'-  chaussure  seront  fournis  des  maga- 
sins de  la  République ,  2  thermidor 

.an  IIJ;  zo  î^"et  '19%]  (*»  **•  *8, 
,  n.6  125)  )¥  —,  Les  officiers  n'y  ont  au- 
cun droit,  ibid.. —  Mode  de:  comptabi- 
s    iité  pour  ces  effets  ,  ibid.  —  HaDÛle-  " 
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ment  et  équipement  des  troupes  de  fa 
République,  2  fructidor  an  II [  1 9  août 
1794]  (I,  B.42,  n.°a25>).  —  Ordre 
de  fournir  un  habillement  complet 
à  chaque  officier,  pour  le  prix  de 
120  livres,  4  messidor  an  III  [  22 
juin  1 79  5 .  —  Changemens  proposés 
dans  l'uni forme  des  troupes,  6  nivôse 
an  IV  [27  décembre  '795"]- — Les 
distributions  d'effets  et  marchan- 
dises appartenant  à  la  République  , 
sont  restreintes  aux  militaires  et  ma- 
rins en  activité  de  service ,  2  nivôse 
an  IV  [23  décembre  1.795]  (II,  B. 
15,  n.°  81).  —  Le  Directoire  exé- 
cutif est  autorisé  à  faire  des  change- 
•  mens  dans  les  uniformes  etéquîpe- 
mens  des  troupes  de  la  République , 
32  nivôse  an  ÎV[i2  janvier  «796] 
(II,  B.  I9,n.°  m 4). — Suppression 
de  l'agence  de  l'habillement  des 
troupes,  et  mode  de  sa  comptabilité , 
1 1  vento$e  an  l\£g[  i.Cr  mars  1796 ]. 

—  Les  militaires  quiont  emporté  des 
effets  en  quittant  leurs  corps ,  sont 
tenus  de  les  restituer,  20  ventôse  an 
IV  [10  mars  j  7Q 6] .  —  Il  n'est  plus 
fourni  aucun  effet  d'habillemeut  et 
d'équipement  aux  officiers  de  l'état  - 
majqr,  1 1  brumaire  anV[i .cr  no* 
vembre  1796]. — Réclamation  d'ef- 
fets par  les  militaires  venant  des 
colonies,  23  messidor  an  VI  [11 
juillet  1798  jfTI^B.  213,  n.°  1918). 

—  Mesures  pour  activer  la  confec- 
tion des  habits  et  effets  d'équipemen 


juillet  1 800]  (  III ,  B.  45  ,  n.0  3  î  î  J, 

—  Création  d'un  directoire  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  dos 
troupes,  9  thermidor  an  VIII  [î8 
juillet  1800]  (III,  B.  36,  n.°2j5). 

—  Ventes  d'objets  militaires  qui  se- 
ront faites  par  suite  de  l'état  de  paix  t 
9  floréal  an  IX  [29  avril  1801]  (III, 
B.  3 1 ,  n.°  660).  — Création  de  trois 
inspecteurs  pour  surveiller  la  fabri- 
cation des  étoffes  destinées  à  l'habille- 
ment des  troupes,  28  août  1 8 1  o  (IV, 
B.310,  n.°  5884).  —  Fixation  de  la 
masse  d'habillement,  28  août  1810 
(IV,  B.  311  ,  n.°  59'*).  —  L« 
gardes-magasins  du  campement  et 
de  l'habillement  fournissent  un  cau- 
tionnement, 17  mars  181 1  (IV,B. 
357,  n.°  6578). —  Les  majorssont 
déclarés  responsables  de  l'inexécu- 
tion des  formalitésprescrites  pour  la 
réception  des  étoffes  et  effets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  de  har- 
nachement, 22  avril  181 2.  (IV,B. 
43 1 ,  n.°  7p  1 8  ) .  — ;  Suspension  de  la 
masse  d'habillement  pendant  1814» 
26  février  1814  (IV,  B.  561,  n* 

99)- 
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TITRE   XIX. 

Hôpitaux  militaires,  Médecins, 
Chirurgiens ,  Officiers  de  santé 
et  Pharmaciens  attachés  au  ser- 
vice de  santé  des  Armées  etfa* 


Régi?nens. 


t 
des  défenseurs  de  la  patrie',  3*  floréal 
anVÏI[22  avril  1799]  (II, B.  272, 

n.°  2828) .—  La  masse  d'habillement  Etablissement  dé  masses  dans  chaque 

est  fixée  à  2  5  francs  par  homme ,  2  6  régiment  p(  >ur  fournir  aux  dépenses 

fructidor  an  VII  [  1 2  septemb.  1 799] ,  des  hôpitau:  t ,  1  .cr=i  1  février  1 79 1 . 

art.  23   (If,  B.  309,  n.°  3265  ) .  —  —  Les  billets  d'hôpitaux  ne  sont  pas 

Elle  est  rangée  dans  la  seconde  classé  v  sujets  au  timbre ,  1  o  =  1 7  Juin  179  '. 

des  massés,  *3   fructidor  an  VIII  — 'Suppression  des   médecins  des 

[10  septembre  1 800] ,  art.  4  (111/  B.  hôtels  de  1. 1  guerre ,  2 1  ==  27  mars 

42,  n.°  27*  )• —  ^a  *°rCe  Pow?  i'an  179 1 .  —  Fi  xatibn  des  appbintemens 

IX,  sa  comptabilité  et  son  adminis-  dts  officiers  de  santé  embarqués  sar 

tratiori ,  arC  43  •  —  fixation  de  l'uni-  les  vaisseau*  1  de  l'État ,  2 9  mai  = 

forme  dés  officiers  et  employés  de  8  juin' 1792.  —  Le  commissaire  au- 

F  armée,  27  messidor  an  VIII  f  16  ditèùr  a  ârôM  de  visiter  les  bfe 
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^hôpitaux ,  20  septembre  =  ?4  oc-         poîntsoumis  au  recrutement,  2  3  mars 


tobre  1791- —  Un  chirurgien  est 
attaché  à  chaque  bataillon  de  garde 
nationale  en  activité,  29  septembre 
=  12  octobre  1791 ,  et  28  décem- 
bre 179 1  =  3  février  1792.  —  Les 
commissaires  ordinaires  des  guerres 
sont  spécialement  chargés  de  vi- 
siter les  hôpitaux,  ibid.  —  Les  di- 
rectoires de  département  ne  sont 
pas  astreints  à  choisir  les  chirur- 
giens des  hôpitaux  ,  1  ?  =  1 6  oc- 
tobre 179 1 .  —  Établissement  d'hô- 
pitaux sédentaires  et  ambulans  à  la 
5uite  des  armées ,  21  et  27  avril  =s 
5  mai  1 792.  —  Leur  service  ne  peut 
être  donné  en  entreprise  et  sera  mis 
en  régie  au  compte  de  la  nation , 
ibid.  —  Retenue  sur  les  appointemens 
et  solde  des  malades,  ibid.  —  Envoi 
aux  eaux  minérales,  des  militaires 
blessés,  24  avril  1792.  —  Mode  de 
liquidation  des  chirurgiens  attachés 
aux  états-majors  de  la  cavalerie  et 
des  dragons,  26  }uin  =  i.cl  juillet 
1792. —  invalides  ou  blessés  aux- 
quels les  eaux  thermales  ou  miné- 
raies  peuvent  être  nécessaires,  20 
août  1 79  2 .  —  Augmentation  du  trai- 
tement des  chirurgiens-majors  des 
régïmens ,  officiers  de  santé ,  aumô- 
niers et  employés  d'administration 
des  hôpitaux  ambulans,  4  ==  4  seP~ 
tembre  1792.  — .Service  des  hospices 
militaires,  ! 9=2 1  septembre  1 792  ; 
— des  hôpitaux  ambulans,  11  =  13 
novembre  1792 . — Somme  affectée  a 
l'établissement  de  voitures  couvertes 
et  suspendues  à  l'usage  du  service  des 
blessés,  \6  novembre  1792.  — 11  est 
accordé  cinq  sous  par  lieue  de  poste 
aux  convalescens  militaires,  26  = 
a8  novembre  1792.  — Construction 
de  caissons  pour  le  service  des  hôpi- 
taux de  l'armée,  12  janvier  1793. 
—  Les  places  de  médecins  et  chi- 
rurgiens-majors de  la  marine,  se- 
ront données  au  concours ,  26  janvier 
1793. —  Les  officiers  de  santé  atta- 
chés au  service  des  armées  ne  sont 


iro  ;.—  Ordre  d'envoyer  le  Bulletin 
de  la  Convention  aux  hôpitaux ,  29 
mars  179).  —  Mode  d'admission  aux 
places  d  officiers  de  santé ,  1 6"  mai 
1 79  j , — Commissions  à  délivrer  aux 
officiers  de  santé  qui  veulent  être  em- 
ployés, soit  dans  les  hôpitaux,  soit 
dans  les  armées,  17  mai  1793. — 
Traitement  des  chirurgiens  des  ba- 
taillons volontaires ,  1  .cr  juin  17$$. 
—  Les  officiers  de  santé  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
i.cr  août  1793.  —  Les  pharmaciens 
sont  à  celle  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  1  .cr  et  2 5  août  1^93. 
— Base*  générales <lu  service  de  santé 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires , 
7  août  1 79  ; .  —  Traitement des-chi- 
rurgiens- majors ,  8  août  1 79  3 .  —  In- 
cendie de  l'hôpital  de  Huningue ,  9 
août  179?.  — Exécution  du  tarit 
concernant  le  traitement  des  offi- 
ciers de  santé  des  armées,  29  août 
1793.  —  Les  dispositions  de  fa  loi 
du  7  mai  relatives  aux  eifeis  pris  aux 
militaires  par  les  ennemis ,  sont  éten- 
dues aux  officiers  de  santé  des  ar- 
mées, 3  septembre  179  3.  —  Défense 
aux  fournisseurs  des  vivres  de  déli- 
vrer aucune  ration  de  viande  aux 
employés  des  hôpitaux  militaires  qui 
ne  seraient  pas  autorisés  à  en  rece- 
voir ,  6  septembre  1793,.  —  Les  mé- 
decins sont  exceptés  de  la  loi  suHes 
étrangers,  13  brumaire  an  II  [3  n<>r 
vembre  «793].  —  Renvoi  de  là  ques- 
tion de  savoir  s'ils  sont  nécessaires 
aux  armées,  1 8  frimaire  an  II  j  8  dé- 
cembre 1793].  —  Construction  de 
cent  voitures  suspendues  et  cou- 
vertes, pour  le  transport  des  malades 
et  blessés,  d'après  le  modèle  du  ci- 
toyen Guyot,  24  nivôse  an  II  ïi  j 
janvier  1794.J — Le  linge  des  église* 
supprimées  est  destiné  à  l'usage  des 
hôpitaux  militaires,  38  nivcke  an  If 
[17  janvier  1794]»  —  Formalités  à 
observer  par  les  militaires  avant  leur 
entrée  dans  les  hôpitaux,  1 3  pluviôse 
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an  II  [  i  .cr  février  1 794]* — Établisse-        sont  rangés  dans  la  seconde  classe ,  16 


ment  d'hôpitaux  provisoires  à  Saint- 
Quentin,  rïoyon,  &c. ,  19  pluviôse 
an  II  [7  février  1794]. —  Service 
de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux 
militaires,  3  ventôse  an  II  [21   fé- 
vrier 1 794]'  —  La  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  la  commission 
de  santé,  doit  être  communiquée  au 
comité  de  salut  public,  1  .cr  germinal 
an  II  [  2 1  mars  1 794]-  -*•  I"a  dénomi- 
nation de  chirurgien-major  est  sup- 
primée, 9  messidor  an  II  [27  juin 
1794].  (I,  B.  11,  n.°  58;. —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  1 1  ventôse 
relative  aux  scellés  apposés  sur  les 
effets  et  papiers  des  parens  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  sont  déclarées 
communes  aux  officiers  de  santé  des 
armées ,  1 6  fructidor  an  II  [2.  septem- 
bre 1794]  (I,  B.  51 ,  n.°  278).  — 
Les  chirurgiens-majors  sont  officiers 
de  santé  de  seconde  classe ,  7  bru- 
maire an  III  [28  octobre  1794]. — 
lis  sont  pris  dans  cette  classe ,  26  flo- 
réal an  III  [1.5  mai  179?].  —  Eta- 
blissement àParis ,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg,  d'écoles  destinées  à  for- 
mer des  officiers  de  santé  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires  et  de 
marine,  14  frimaire  an  III  [4  dé- 
cembre 1794]  (I ,  B.  96,n.°  1794), 
9  nivôse  an  lit  [29  décembre  1794] 
(i ,  B.  105 ,  n,°  ;46  ).  —  Fixation  de 
ia  paie  de  tout  volontaire  marchant 
isolément  pour  se  rendre  à  l'hôpital , 
ou  de  l'hôpital  à  son  corps ,  25  nivôse 
an  III  [14  janvier  179JJ  (I,  B.  112, 
n.°  586 ).  — Réorganisation  de  la 
commission  de  santé ,  sous  le  nom  de 
conseil  de  santé,   1 2  pluviôse  an  III 
[31  janvier  1795]  (I,B.  118,  n.°  626). 
—  Organisation  du  comité  de  sur- 
veillance de  l'administration  des  hô- 
pitaux militaires  fixes,  et  des  hôpi- 
taux ambulans  qui  ne  suivent,  point 
les  armées,  19  ventôse  an  III  [9  mars 
i79ï[  (I,B.  129,  n.°  6^3).  —  Les 
officiers  de  santé  attachés  aux  batail- 
lons sous  le  nom  de  chirurgiens-majors , 


floréal  an  III  [1  j  mai  1795].  —  Sur- 
veillance de  l'hôpital  établi  à  Paris, 
au  Gros-Caillou ,  17  vendémiaire  an 
IV  [9  octobre  1795J. — Peinescontre 
les  officiers  de  santé  et  autres  em- 
ployés qui  quitteraient  leur  poste  sans 
congé  ou  sans  permission ,  4  bru- 
maire an  IV  [26  octobre  1795]  (I| 
B.  202 ,  n.°  1 2 1 3  ).  —  Par  qui  sont 
ordonnancées  les  dépenses  relatives 
aux  honoraires  des  médecins  appelés 
en  justice ,  2  3  brumaire  an  IV  [  1 4  no- 
vembre 1795]  (II,,B.  5  ,  n.*  23).— 
Supplément  de  traitement  accordé 
aux  officiers  de  sant;é  %  t$  nivôse  an 

IV  [5  janvier  1796]  (II,  B.  17, 
n.°  ioi).— -Fixation  de  la  solde  des 
officiers  de  santé ,  2  3  floréal  an  V 
[12  mai  1797] (II, B.  122, n.°  1176). 
— Rejet  de  la  résolution  tendant  à 
^rapporter  cette  loi,  18  messidor  an 

V  [6  juillet  1797]. —  Fixation  du 
traitement  des  officiers  de  santé  des 
armées ,  1 1  frimaire  an  VI  [1  .cr  dé- 
cembre 1797] (II, B.  i63»n°  1)88). 

—  Situation  des  hôpitaux,  23  mes- 
sidor an  VI  [  1 1  juillet  1798] — Les 
officiers  de  santé  attachés  aux  hôpi- 
taux militaires  sont  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  1  $  floréal 
an  VII  [2  mai  1799]  (II,  B.  276, 
n.°  2845  )•  —  Vente  d'effets  d'ar- 
mement ,  &c. ,  qui  existaient  dans  les 
hôpitaux  militaires,  1 1  messidor  an 
VII  [29  juin  1799]  (II,  ,B.  290,  n.° 
3096).  —  Les  infirmiers  des  armées 
sont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale ,  1 3  fructidor  an  Vil  [30 
août  1799]  (II,  B,  276,  n.°  2845)» 

—  Organisation  et  solde  des  officiers 
de  santé  des  armées  pour  l'an  VIII» 
23  fructidor  an  VII  [9  septembre 
1799] ,  art. 40  (II,  Ç.  309.  n.°  3244)- 
— Fixation  de  leur  solde  de  retraite, 
28  fructidor  an  VII  [14  septembre 
1799],  art.  2i(II,B.30I,n-°3i68)' 
— Sont  dispensés,  de  la  patente  tous 
les  officiers  de  santé  attachés  auï 
armées,  &c. ,  par  nomination  du  Di- 
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rcctoire  exécutif  ou  des  autorités        marins  dans  ies  ports  où  il  n'y  a  pas 
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constituées,  9  brumaire  an  V11I 
octob.  1799]^,  B.  320,  n.°  3393) 
Etablissement  d'un  conseil  de  santé 
près  le  ministre  He  la  guerre,  4 ger- 
minal an  VIII  [25  mars  1800]  (III, 
B.  1 5 ,  n.°  1 07  ) ,-  —  d'un  directoire 
centrai  des  hôpitaux  militaires,  4 
germinal  an  VIII  [25  mars  1800] 
(JII,  B.  16,  n.°  lop).—  Uniforme 
des  officiers  de  santé,  27  messidor 
an  VIII  [  1 6  juillet  1 800]  (  III ,  B.  fo , 
n«°  33 fî»  art'  8.  —  La  masse  des 
hôpitaux  est  rangée  dans  la  seconde 
ciasse  des  masses,  23  fructidor  an 
VIII  [  10  septembre  1800],  art.  4 
(  III,  B.  42,  n.a  27;  ).  — Sa  destina- 
tion, article  44.  —  Sa  force  pour 
l'an  IX  :  elle  est  augmentée  par  une 
retenue  sur  la  solde,  art.  45.  —  Dé- 
penses auxquels  elle  est  affectée,  art. 
46  et  suiv.  —  Son   administration, 
art  48.  — Traité  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  passer  avec 
chaque  hôpital  civil  pour  la  journée 
des  militaires  pour  Tan  IX,  art.  49. 
—  Bordereau   que  chaque  hôpital 
est  tenu  d'adresser  par  trimestre  au 
conseil  de  chaque  corps,  art.  jo.; — 
Le  ministre  de  la  guerre  juge  défi- 
nitivement les  difficultés  entre  les 
corps  et  les  administrateurs,  relati- 
vement aux  feuilles  de  retenue,  art. 
52.  —  Il  arrête  chaque  année  l'état 
de  situation  de  la  masse  des  hôpitaux 
de  chaque  corps,  art  53.  —  Le  di 
rectoire  des  hôpitaux  administrera 
la  portion  de  la  masse  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre, 
art.  54.  —  Mode  de  comptabilité  de 
la  masse  des  hôpitaux  pour  les  troupes 
réunies  en  corps  d'armée ,  art.  55. — 
Fonctions  et  traitement  des  membres 
de  directoires  et  de  conseils  d'admi- 
nistration des  hôpitaux  militaires, 
4  frimaire  an  IX  [  2  j   novembre 
i8ooJ(UI,  B.  55^  n.*4oz).—  Trai- 
tement de  réforme  des  officiers  de 
santé,  15  nivôse  an  IX  [5  janvier 
1801]  (III,  B,  61 ,  n.<>  445,).  —  Les 


d'hôpitaux  militaires,  sont  traités 
tlans  les  hôpitaux  militaires  de  terre , 
17  nivôse  ah  IX  [7  janvier  1801] 
(III,  B.  62,  n.°  456).  —  Suppres- 
sion de  l'indemnité  de  logement  ac-' 
cordée  aux  employés  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  militaires,  7 
pluviôse  an  IX  [27  janvier  1801] 
(III,  B.  65,  n.°  501). —Mode  de 
paiement  des  dépenses  des  militaires 
malades  admis  dans  les  hospices 
civils,  11  floréal  an  IX  [i.er  mai 
1801  ]  (III,  B.  81 ,  n.o  66%).  —Dé- 
comptes et  retenues  d'hôpital  des 
militaires  attaqués  de  maladies  véné- 
riennes et  autres,  7  messidor  an  IX 
[26  juin  1 801]  (III,  B.  87,  n.»  722). 

—  Les  officiers  de  santé  des  armées 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé 
du  ministre  de  iaguerre,  2 1  messidor 
an  IX  [10  juillet  180J  (III,  B.  90; 
n.°  746),  art.  7.  —  C?e  congé  leur 
est  accordé  avec  appointemens,  ièid* 
art.  20.  —  Le  directoire  central  cor- 
respond avec  le  ministre,  2  ther- 
midor an  IX  [21  juillet  i8oi  ]  (III, 
B.  91,  n.°  758)-  —  Fixation  du  trai- 
tement et  des  indemnités  des  mem- 
bres du  directoire  central  des  hôpi- 
taux militaires ,  des  conseils  d'admi- 
nistration et  des  divers  officiers  de 
santé  attachés  au  département  de  la 
guerre ,  2  5  vendémiaire  an  X  [  1  $ 
octobre  i8oi](IH,B.  112,  n."  906). 

—  L'époque  de  la  mise  en  activité 
des  nouveaux  poids  et  mesures  pour 
les  rations  des  troupes  et  les  admi- 
nistrations des  hôpitaux  militaires  et 
des  invalides  est  fixée  au  i.cr  ger- 
minal, }  nivôse  an  X  [24  décembre 
i8oi](III,  B.  143,  n.c  ,,05).-— 
Nouvelle  rédaction  des  deux  pre- 
miers articles  de  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor an  IX ,  sur  les  militaires  attaqués 
de  maladies  vénériennes,  13  nivôse 
an  X[3  janvier  1802]  (  III,  B.  ki  , 
n.°  m 8a).  —  L'arriéré  des  feuilles 
de  retenues  dues  aux  économes  ne 
peut  être  acquitté  que  sur  des  ordon* 
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nances  spéciales,  17  nivfcse  an  X 
[7  janvier  1802]  (III,  B.  151,  n.° 
1 183  ).  — Composition  des  rations 
de  fourrages  à  distribuer  aux  che- 
vaux des  officiers  de  santé  des  armées, 
1 9  germinai  an  X  [9  avril  1 80  2]  (  III , 
B.  174,  n.°  1  J5p  ).  —  Rations  qu'ils 
ont  en  temps  de  guerre,  ibid.\\\\> 
B.  175,  n.°  1562).  — Confection 
d'un  état  des  édifices  propres  au  ser- 
vice des  hôpitaux,  1 3  messidor  an  X 
[2  juillet  1802]  (III,  B.  200,  n.° 
1806).  —  Nouveau  règlement  sur 
le  service  de  santé ,  9  frimaire  an 
XII  [i.«  décembre  1803I  (III,B. 
JJO,  n.°  34lS)» — Sous  officiers  ou 
soldats  sortant  des  hospices  de  Tinté- 
rieur,  et  dont  les  corps  seront  au- 
delà  des  Alpes  ou  hors  du  continent 
de  l'Empire,  24  novembres  806  (IV, 
B.  126,  n.°  2049).  —  Responsabi- 
lité des  préposés  dans  le  cas  d'éva- 
sion des  détenus  daqs  les  hôpitaux 
civils  et  militaires,  8  janvier  1810 
(  IV,  B.  259 ,  n.°  5 1 2  •  ).  —  Jeunes 
gens  tirés  des  corps  sujets  à  la  cons- 
cription, appelés  en  qualité  de  mé- 
decins, chirurgiens  et  pharmaciens 
au  service  des  armées ,  1 9  juillet 
1810  (IV,  B.  302,  n.°  5740).  — 
Suppression  delà  retenue  pour  masse 
d'ordinaire  sur  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  compagnies 
d'ambulance  de  service  dans  les  hô- 
pitaux, 3  juin  181 1  (IV,  B.  374, 
n.°  6893  ),  —  Subordination  des 
officiers  de  santé  militaires,  30  no- 
vembre 181  1  (IV,B.405,n.°  747»). 

TITRE   XX. 

Jnfanterie  française  et  étrangère, 
de  ligne  et  légère. 

1-,'infanterie  française  est  portée ,  pour 
1791 ,  décent  dix  à  cent  douze  mille 
hommes,  3 1  juillet  1790.  —  L'incor- 
poration n'a  pas  lieu  dans  cette 
arme,  2  août  1790.  —À  dater  du 


i.cr  septembre  1790,  etpourlaft- 
née  1791,  elle  doit  être  composée  j 
de  cent  cinquante  mille  huit  cent  ! 
quarante  -  huit  hommes,  18  =  2)  \ 
août  1790.—  Elite  formê.une  arme, 
23  septembre  =  29  octobre  1790.  i 
— L'infanterie  étrangère  et  suisse  en  ■ 
forme  une  autre ,  ibid. —  Masses  pour  j 
son  habillement,  équipement, &cM  j 
i.er=  1 1  février  1791.  —  Chaque  j 
IcgTon  d'infanterie  légère  «st  côm-  j 
posée  de  deux  bataillons,  27  =29  j 
avril    1792.  —  Le   49.c  régiment 
d'infanteriea  bien  méritéde  b  patrie, 
8  mai  1792.  —  Les  régimens  d'artil- 
lerie sont  complétés  par  des  hommes , 
pris  dans  l'infanterie ,  25  =2  jo  mai 

1792.  —  Armement  de  l'infanterie 
avec  les  fusils  des  dragons ,  1  .cr  sep- 
tembre 1792.  —  Composition  de 
1  infanterie  de  ligne  et  de  l'infanterie 
légère ,  2 1  février  1 793 ,  titre  IV.  — 
Organisation  d'un  corps  d'infan- 
terie légère  de  Bâta ves ,  5  mars  1 79  j. 
—  Le  bataillon  des  chasseurs  à  pied 
de  Muller  est  compris  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  sous  le 
n.°  2 1 ,  3  mai  1793.  —  Tableau  dcsJ 

^bataillons  de  l'infanterie  légère,  \ 
juin  1793.  —  Formation  de  l'infan- 
terie de  la  légion  du  Nord  en  batail- 
lons d'infanterie  légère ,  1  o  juillet 
1703.  —  Mode  d'amalgame  pour  i 
l'infanterie ,  et  règlement  à  observer  j 
par  les  officiers  généraux  qui  en  se-  , 
ront  chargés ,  1 2  août  1793, —  Fi**"  ' 
tion  de  l'uni  forme  des  bataillons'  i 
d'infanterie    légère ,    7  septembre  j 

1793.  —  Dispositions  relatives  au*  ; 
corps   d'infanterie  Belges  et  Lié-j 
geois,  20  brumaire  an  II' [10  no-; 
vembre  ,17*93].  —  Nouvelle  organi- 
sation de  l'infanterie  à  la  solde  de  la 
République  ;  ordre  d*y  incorporer 
les  citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion, et  peines  contré  ceux  qai  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  destination, 
et  contre  leur  famille,  2  frimaire  an 
H  T  22  novembre  1793  ]•  — Défense 
aux  officiers  d'infanterie  qui  ù'01* 
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point  atteint  l'âge  de  émanante  ans, 
et  à  d'autres  militaires,  d'entretenir 
des  chevaux,  et  de  percevoir  des 
rations  de  fourrages,  1 6  et  18  fri- 
maire an  II  [  6  et  0  décembre  1 79  3  ]. 
—  L'infanterie  française  est  orga- 
nisée en  demi -brigades,  19  nivôse 
an  II  [8  janvier  1794]. — Conver- 
sion en  solde  de  retraite  des  pensions 
des  officiers,   28  fructidor  an  VII 

114  septembre  1799],  art.  >3  MI, 
.301,  n.°  3*62).  —  Formation  d'un 
lonseil  d'administration  dans  chacun 
des  bataillons  d'infanterie  de  ligne 
et  d'infanterie  légère ,  1 9  ventôse  an 
B  [9  mars  1794].  —  Le  général 
Hatry  est  nommé  inspecteur  général 
({d'infanterie  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  21    thermidor  an  V  [8 

'  aoû1J!797]  (H.B.  137»  n-°  f)47)- 
— Formation  de  seize  demi- brigades 

d'infanterie,  25  vendémiaire  an  VII 
itf  octobre  1798]  (II,  B.  233, 
fi.°  zopi  ).  — Nomtre  de  rations  de 
fourrages  accordées  aux  officiers  en 
temps  de  guerre,  ry  germinal  an  X 
[9  avril  1802]  (III,  B.  175,  n.° 
}fo).  —  Complet  des  demi  -  bri- 
gades d'infanterie  de  ligne  et  légère, 
if  prairial  an  XI  [14  juin  1803J  (III, 
'  B.  284,  n.°  z788).  —Adminis- 
tration du  <)6.c  régiment  d'infan- 
terie, 19  pluviôse  an  XII  [9  février 
«804]  (III,  B.  340,  n.°  j  $68).— Levée 
dan  3/  bataillon  d'infanterie  légère 
Corse,  \6  frimaire  an  XIV  [7  dé- 
cembre i8o>]  { IV,  B.  66,  n.°  1 1 65  ). 
'—Suppression  du  matériel  des  com- 
pagnies d'arti  Herie  attachées  à  chaque 
régiment  d'infanterie,  it  avril  18 10 
(lV,B.280,n-i34)). 

TITRE  XXI. 

invalides,  Vétérans  nationaux  et 

impériaux ,  et  hôtel  des  Invalides, 

Augmentation  de  la  solde  des  invalides 
détachés,  9  =   16  mai   1790.  -*■ 


valides,  Vétérans ,  if  c.      1S7 

Mode  de  leur  paiement,  24  juin  = 
9  juillet  1700.  —  Les  fonds  destinés 
aux  invalides  ne  font  point  partie 
des  fonds  affectés  aux  pensions,  3  -=* 
22  août  1790.  — ■  Paiement  des  offi- 
ciers invalides  pour  l'année  1790, 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres, 
29  août =  15  septembre  1790*  — 
Indemnité  qui  pourrait  être  néces- 
saire à  l'hôtel  des  invalides ,  pour 
suppression  de  différens  droits  sup- 
primés, 10=21  septembre  1790. 

—  Le  trésor  public  paiera  à  la  caisse 
des  invalides  la  somme  de  deux  cent 
dix  mille  livres  pouria  prestation  des 
obfats ,  16  =  21  septembre  1 790.  — 
Acquit  des  dépenses,  de  l'hôtel  des 
invalides  pour  1791,,  18  =  25  fé- 
vrier 1 79 1 .  — Désignation  des  mili- 
taires* qui  y  seront  reçus  à  l'avenir, 
2  8  mars  =  1 7  avril  179 1 .  —  Pension 
de  retraite  des  officiers  et  soldats  qui 
voudront  en  sortir,  ///^.—Suppres- 
sion de  l'état-major  de  l'hôte! ,  ibid. 

—  Les  marins  estropiés  ou  qui  seront 
d'un  âge  caduc,  pu  qui  n'auront  au» 
cun  moyen  de  subsister,  y  seront 
reçus,  2 8 et  ;i  avril-=i3  mai  1791. 

—  Le  président  de  l'assemblée  est 
chargé  d'écrire  au  ministre  de  la 
guerre  pour  faire  expédier  aux  inva- 
lides réel  amans,  la  somme  à  eux  al- 
louée par  les  préçédens  décrets,  4 
août  1 79 1 .  —  Compte  à  rendre  à 
l'assemblée  de  la  situation  du  per- 
sonnel de  l'hôtel  des  invalides ,  ibul. 

—  La  somme  remise  par  le  sieur 
Guillaume  sera  versée  dans  la  caisse 
des  invalides,  3  janvier  1791. — , 
Ordre  de  la  remettre  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire, 27  janvier  1792.-— 
Versement  dans  la  caisse  de  l'hôtel 
des  Invalides ,  d'une  somme  de  quatre 
cent  mille  livres,  de  l'emploi  de  la- 
quelle il  sera  rendu  compte  ,3=11 
avril  1792.  —  Le  ci- devant  hôtel. 

v  des  invalides  est  conservé  sous  la  dé- 
nomination d'Hôtel  national  des  mili- 
taires invalides,  30  avril  =  10  mai 
1792,  titre  i.et.  —  Admiuistratioi* 
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intérieure  de  l'hôtel;  conseil  d'admi- 
nistration; bureau  administratif  et 
tribunal  de  conciliation ,  ibid.  titre  II. 
-=—  Compagnies  de  vétérans,,  ibid, 
titre  lll.  —  Invalides  retirés  dans  les 
départemens ,  ibid.  titre  IV.  — Soldes 
et  demi  -soldes  des  vétérans,  ibid. 
titre  V. — Suisses  et  autres  étrangers 
retirés  hors  de  la  France ,  avec  une 
pension  militaire ,  ibid.  titre  VI.  — 
Gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mi- 
litaire de  Luné  ville ,  ibid.  titre  VIL — 
Gendarmes  retirés  dans  les  départe- 
mens, ibid.  titre  VIII. —  Grenadiers 
à  cheval,  ibid.  titre  IX.  — Officiers 
retirés  à  la  suite  des  places,  ibid. 
th.  X. — Veuves  etenfans ,  et  mortes- 
paies,  ibid.  titre  XL — Administra- 
tion des  pensions  de  retraite,  ibid. 
titre  XII. — Logement  en  argent  des 
officiers, 23  mai  =  6 juin  1793.  — 
,  Plusieurs  officiers  sont  mandés  à  la 
barre  pour  rendre  compte  d'une  con- 
signe, 29  mai  1792.  — :  Le  sieur 
Lavarenne  est  renvoyé  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
placé  à  l'hôtel  des  invalides,  i  .cr  =3 
24  juin  1792.  —  Augmentation  et 
service  pendant  la  guerre ,  des  com- 
pagnies de  vétérans  nationaux,  17, 
*9  et  20  =  22  juillet  1792,  titre  II. 
— Versement  d'une  somme  de  quatre 
cent  mille  livres  dans  la  caisse  des 
invalides,  24=27  juillet  1792. — 
Le  trésorier  des  dons  patriotiques  est 
autorisé  à  remettre  à  celui  des  inva-« 
lides  six  cents  livres,  i.£r  août  1792. 
—  Les  invalides  Wais  et  Nasen- 
Poder  sont  admis  à  l'infirmerie  de 
l'hôtel,  14  août  1792.  —  Traite- 
ment des  vétérans  nationaux,  29 
août  =  i.cr  septembre  1792. — Ser- 
vice des  infirmeries  des  invalides  et 
des  hospices  militaires,  19=21  sep- 
tembre 1792.  —  Somme  destinée 
aux  besoins  de  l'hôtel  des  invalides , 
3  octobre  1792.  —  Compte  à  rendre 
au  sujet  des  invalides  retirés  dans  les 
départemens,  29  octobre  1792.-?— 
Il  est  nommé  des  commissaires  pour 


recevoir  les  plaintes  de  ceux  qui  sont 
retirés    à    l'hôtel,     11    novembre 

1 792 .  —  La  somme  de  quatre  cent 
mille  livres  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  les 
dépenses  de  l'hôtel  des  invalides,  8 
janvier  1 79  3 . — Congés  à  accorder 
aux  vétérans  nationaux,  9  janvier 

1793.  —  Invalides  des  compagnies 
détachées  dans  les  départemens,  1 1 
janvier  1793.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  admettra  provisoirement  à 
f  hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides ,  les  volontaires  nationaux  et 
soldats  de  troupes  de  ligne ,  qui  re- 
viennent des  armées  avec  des  bles- 
sures ou  des  infirmités,  12  janvier 
1793. —  Plaintes  des  invalides  sur 
l'inexécution  de;  l'organbation  de 
l'hôtel  y  2  7  janvier  1793. — Les  bou- 
tons des  habits  des  militaires  inva- 
lides seront  changés,  6  février  179J. 
—  Secours  à  accorder  à  des  mili- 
taires invalides  pour  se  rendre  aux 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  par 
les  officiers  de  santé,  6  février  1793. 
—Les  chirurgiens  ,  pharmaciens  et 
aides-majors  chirurgiens  de  l'hôtel 
qui  partiront  pour  les  armées,  con- 
serveront leurs  places,  23  et  24  &" 
vrier  1793. — Leur  offrande  civique 
est  acceptée,  et  les  noms  de  ceux 
qui  y  ont  contribué  serontjnsérés  au 

Î>rocès- verbal,  24  février  «793* — " 
mpression  de  l'adresse  des  vétérans 
de  l'hôtel,  24  février  1793.— Ad- 
mission de  militaires  aux  places  qui 
y  sont  vacantes  ,  3  mars  1793*  "— 
Traitement  des  militaires  qui  y  se- 
ront admis  provisoirement,  1 5  rnars 
1793. —  Compte  à  rendre  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  \6  mai  1792  sur 
l'organisation  de  la  maison  des  inva- 
lides ,  3  î  mars  1793. — Tableau  de 
militaires  invalides  admis  à  l'hôtel  eu 
à  la  pension  ,  30  mai  1793.— ke 
nombre  des  places  de  l'hôtel  est  por- 
té de  trois  mille  sîtl  cents  à  quatre 
mille  pour  l'année  1793  ,  27  ju» 
1 793.— rLa  solde  des  vétérans  com- 


/ 
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posant  les  compagnies  détachées  à 
l'hôtel,  est  augmentée,  12  juillet  et 

3  septembre  1793. — La  fourniture 
ahabiliement  est  continuée  aux  in- 
valides, S  brumaire  an  If  [29  octobre 
I793l* — Ceux  dont  la  pension  n'ex- 
cède pas  cent  huit  livres  sont  dis- 
pensés de  représenter  un  certificat 
de  civisme  ipour  la  toucher  ,  9  fri- 
maire an  H  [a  9  novembre  1793]. — 
Retenue  à  faire  sur  la  solde  des  com- 
pagnies de  vétérans  nationaux  faisant 
le  service  de  garnison  à  Paris  et  aux 
environs,  24  frimaire  an  II  [14  dé- 
cembre 1 79  3].  —  Paiement  des  pen- 

j^woos  accordées  aux  militaires  (fui 
[«ont  admissibles  à  l'hôtel  des  inva- 
lides, 4  nivôse  an  II  [24  décembre 
17*93],  — Dépenses  de  l'hôtel,  17 
ventôse  an  II  [7  mars  1794]*  — 
Paiement  des  pensions  des  invalides, 
ibid,  —  Ordre  d'habiller  dans  la  hui- 
taine   les    invalides  '  préposés  à  la 
garde  du  jardin  national,  i;c*  ger- 
Itamal  an  II  [21  mars  1794]»  —  La 
nourriture  des  officiers  et  soldats  à 
F  hôtel  sera  la  même,  9  floréal  an*  II 
[18  avril  1794]  — Fixation  de  la 
j  solde  des  compagnies  détachées  de 
!  vétérans  nationaux  ,19  thermidor 
ta  II  [6  août  1794]  (I,  B.  377, 
n.»  206.)—  Les  militaires  qui  se 
sont  retirés  ou  se  retireront  de  l'hôtel 
pour  jouir  de  la  pension  représen- 
f'tative  de  cette  maison,  toucheront, 
à  compter  du  1  ,ct  vendémiaire  pro- 
chain ,   trois  cents  livres  par    an , 

4  fructidor  an  II  [21  août  1794]  (I» 
B.  43 ,  n.°  2  j  3  ).  —  Le*  femmes  era- 

I  ployées  à  l'infirmerie  sont  autorisées 
■t  continuer    provisoirement   leurs 
'fonctions,  1 2  brumaire  an  I il  [  2  no- 
vembre 1794}. — Rapport  de  cette 
'disposition,  13  brumaire  an  III  [3 
'  novembre    1 794]»  —  La  loi  du  2  3 
F  août  1791  relative  à  la  cumulatiôn 
"  et  la  pension  et  du  traitement  atta- 
chés a%  grade  militaire,  n'est  appii* 
r  cable  qu  aux  sous-officiers  et  voïon- 
["  taires,  1 6  frimaire  au  HI  [6  décembre 


1794]  (I,  B.  96,  n.°  45>4).'t-  Des 
secours  annuels  sont  accordés  aux 
veuves  âgées  au  moins  de  cinquante 
ans ,  et  aux  enfans  d'invalides  du  de 
militaires  retirés  avec  la  pension ,  1 3 
nivôse  an  III  [2  janvier  1795]  (I, 
B.  106,  n.°  557). — Un  supplément 
de  solde. e$t  accordé  aux  vétérans 
connus  sous  le  nom  de  naviés,  24 
nivôse  an  III  [ij  janvier  I795*].  — - 
Admission  de  plusieurs  militaires  à 
l'hôtel  ou  à  la  pension,  16  ventôse 
an ill  [16  mars  1795],  1*8  fructidor 
an  III  [4  septembre'  1795].  -1*  Rap- 
port à  taire  sur  les  moyens  de  venir 
au  secours  des  invalides,  1  o  messidor 
an  IH[28*juin  1795^ — Recherche 
des  procédés  propres  à  faciliter  aux 
citoyens  privés  de  quelque  membre 
le  moyen  d'exercer  leur  industrie, 
1 1  floréal  an  IV  [ 3 o  avril  1 796]  (  II , 

B._44>  n°  378  )•  — Message  du  Di- 
rectoire pour  obtenir  une  nouvelle 
organisation  de  t'hôtei,^  messidor 
an  IV  [14  juillet  179.6].  —  H  est  ac- 
cordé des  pensions  aux  veuves  et  en- 
fans  des  invalides ,  9  thermidor  an 

IV  [27  juillet  1796J.  —  Rectification 
de  cette  loi,  14  thermidor  an  IV 
[i.Cr  août  1796],  S-c  jour" complé- 
mentaire an  IV  [2 1  septembre  1 796] 
(  II ,  B.  79 ,  n,°  72 2  ).  —  Formation 
de  deux"  cents  nouvelles  compagnies 
de  vétérans*  nationaux,  19  frimaire 
an  V  [9  décembre  1796]  (II ,  B.  96, 
n.°  904). — Il  est  accordé  une  pen- 
sion de  retraite  à  cinquante  mili- 
taires; en  place  de  leur  admission  à 
l'hôtel  des  invalides ,  7  ventôse  ah  V 
[23  février  1797] '(H,  B.  113,  n.° 
1069  ).  — Un  second  capitaine  et  un 
second  lieutenant  seront  attachés  à 
chacune  des  trois  cents  compagnies 
de  vétérans,  9  prairial  an  V  [28  mai 
1 797].  — Création  d'officiers  auprès 
de  ces  compagnies*,  1 6  fructidor  an 

V  [2  septembre  1797]  (H,B.  144» 
n.°  141 1  ). — Situation  de  l'hôtel  des 
invalides  ,  25  vendémiaire  an  VI 
[  1 6  octobre  1 797  ]•  7-  Rejet  de  U 
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soldes  de  retraite,  et  règles  d'admis- 


résolution  <jui  ordonne  une  retenue 
sur  la  solde  des  troupes  pour  faire 
face  à  ses  dépenses ,  25  nivôse  an  VI 

!  14' janvier  1798J. —  Dépenses  de 
"hôtel  et  mode  de  paiement,  28  ven- 
tôse an  VI  [18  mars  17981(113. 19  ir 
n.°  1776). -—Pétition  d acquéreurs 
de  biens  provenant  de  l'hôtef  des  in- 
valides, 16  germiiiai  an  VI  [y  avril  * 
1798]. — Paiement  des  pensions  re- 
présentatives de  l'hôtel,  9  frimaire  an 

VII  [29  novembre  1798]  (  II,  B.  249» 
n.°  2.2; oj  — -  Les  dépenses  de  cette 
maison  font  partie  des  dépenses  gé- 
nérales, 1 1  frimaire  an  VII  [1  ,tr  dé- 
cembre 1798],  art.  3  (II,  B.  247» 
r».°  2220).  —  Les  vétérans  nationaux 
forment  deux  cent  quatre-vingt-sept 
compagnies  et  les  canonniers  treize. 
— Leur-organisation  et  solde,  2  3  fruc- 
tidor an  VII  [9  septembre  1799], 
an.  34  et  37  (II,  B.  309,^°  3264)- 
— Reteuue  faite  sur  les  dépenses  de 
la  guerre  av.  profit  de  l'hôtel,  26  fruc- 
tidor an  Vfl  [ia  septembre  1799] 
(II,  B.  3855,  n.°  323 1),  art.  3.— 
Paiement  des  pensions  des  militaires 
invalides  peur  le  second  semestre  de 
l'an  VII ,  1 3  frimaire  an  Vlil  [4  dé- 
cembre i79ç](II,B.  332,n.°3448). 
—  Exécution  de  travaux  destinés  à 
l'embellissement  de  l'hôtel  des  inva- 
lides ,  8  nivôse  an  VIII  [^9  décembre 

^799]  (III,  B.  342,.  n.°  3 J in- 
organisation du  corps  des  vétérans , 
4  germ.  an  VIII  [2;  mars  1 800]  (  III , 
B.  19.  h.°  12;). —  Peines  contre  les 
invaiides  convaincus  d'avoir  vendu 
ou  donné  des  effets  distribués  à  leur 
tisage,  3  fructidor  anVJII[2i  août 
1800]  (III,  B.  39,11.0  252). —  Éta- 
blissement de  succursales,  7  fruc- 
tidor an  VIII  [xi  août  j8oc]  (III, 

B.  41  *  n*°  xCo)' —  Paiement  de' 
r/ensions  accordées  à  des  veuves  de 
militaires  invalides,  28  fructidor  an 

VIII  [ij  septembre  1800J  .(III,  B. 
45 ,  n.P  333),  "  •"  frimaire  .an  IX 
[22  novembre  1800]  (III,  B.  54, 
11.0  3^4).  —  Nouvel fc  fiaçuion  des 


sion  à  l'hôtel  et  dans  les  compagnies 
de  vétérans  ï  19  frimaire  an  IX  [i* 
décembre!  800]  (  III,  B.  $6,u.°4i»J. 
—  Paiement  à  domicile  de  pensions 
accordées  à  des  Veuves  de  militaires 
invalides,  2  ventôse  an  IX  [2 1  février 
1801]  (111,  B-  70,  n.°  i4*\  —  Ca- 
pital des  domaines  nationaux  affecté* 
à  la  dépense  des  succursales  de  l'hôtel, 
30  ventôse  an  U£  [21  mars  1801} 
(III,  B.  76,^.°  59$).  —  La  police 
et  1  administration  de  ces  succursales, 
8  germinal  an  IX  [29,  mars  1801] 
(III,  B.  77,  n.°  tfop).— -Mobilier 
des  militaires  invalides  décédés,  13 
floréal  an  IX  [  3  mai  1801]  (  III,  B. 
82,  n.°  664).  —  Paiement  de  pen- 
sions accordées  à  des  veuves  de  mili- 
taires invalides  ,  i.cr  prairial  an  IX 
[21  mai  i8oi](III,B.83,u.°tf7*s, 
3  messidor  an  IX  [22  juin  180 il  (1(1, 
D*  87,  nP°  7 1 C  ).  —  Les  gardes  cnan- 
pétres  seront  choisis  parmi  les  vété- 
rans nationaux,  2>  fructidor  an IX 
[  1 2  septembre  1 80 1  ]  (  III ,  B.  104, 
n.°  8j;  )•  —  Paiement  de  pensions 
accordées  à  des  veuves  d'invalides, 
1 9  frimaire  an  X  [  1  o  décembre  1 80 1} 
(III,  B.  140,  n.°  i «<>;),  29  frimaire 
an  X(2o  décembre  1 801]  (III,  B. 
l43  »  9-°  »  '  °°)» — Epooue  à  laquelle 
la  distribution  aura  lieu  aux  invaiides 
d'après  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures ,  3  nivôse  an  X  [24  déc. 
1801]  (III,  B.  143,  n.°  "<>;)••- 
Pensjons  accordées  à  des  veuves  d'in- 
valides t  27  ventôse  an  X[i8m»rt 
i8o2j(iII,B.  170,  n.p  i33'),r" 
Mode  de  paiement  de  créances. »ir 
les  militaires  invalides ,  1  o  germinal 
an  XI  [3  »  mars  1 803]  (Uï,  B.  267» 
n.p  $$  1 2  ).  —  Concession  de  pro- 
priétés territoriales  aux  Vétérans  yfl 
s  eta.bjj*ont  dans  les  i6.c  et  27.c  divi- 
sions mjiitaires  ,  1  ,c*  floréaj  $0  $ 
[21  awîl  1803]  (III,  B,  rj^f 
*743 i»r-  Formation  et  org*nisatkfli 
<ju  yrcmiev  camp  de  vétérans  de  la 
i-jï  division  militaire,  16  |irajW» 
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an  XI  [15  juin  j  803]  (M,  B>  20 J 
vun  2890  et  289 1  ) ,  30  nivôse  an  Xiï 

■  ^2i  janvier  1804J  (III,  B.  J4&,  n.° 
jjrfr). —  Concession  de  propriétés 
territoriales  en  faveur  des  militaires 
mariés  ou  veufe,  ayant  enf:in%,  âgés 
dé  plus  de' quarante  et  de  moins  de 
cinquante-quatre  ans ,  15  floréal  an 
XH[s  mai  1804]  (III,  B.  362,  n.o 
381;). — Dotation ,  administration , 

;  police  et  dépenses  de  l'hôtel  des  in- 
valides, 25  mars  1S1 1  (IV,  B.  358, 
û.0tf;84}. —  Retenues  à  faire  sur  ia 
solde  de  retraite  en  faveur  de  cet 
lôtel,  10  avril  «81  j  (IV,  B.  561, 
'  &•  66 jo  ).  —  Mode  de  perception 
da  prélèvement  d'un  pour  cent  au 
profit  de  l'hôtel ,  sur  les  octrois  çt 
ïevenus  da  commerce  ,  23  juillet 
1811  (IV,  B,  382,  no  7i.*7J.— 
Costume  de  l'intendant  et  du  secré- 
taire archiviste  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, 1  ,c*  septembre  1 8 1 1  (  IV ,  B. 
390,  n.°  72 1 7 ).  —  Mode  d'éxecution 
de  l'article  2  du  décret  du  2  j  mars 
1811  ,  relatif  à  ia  dotation  de  cet 
hôtel,  22  décembre  1812  (IV,  B, 
4J5,n.«  8387). 

TITRE    XXH. 

Licenciement. 

licenciement  des  gardès-du-corps,  27 
juia  1791.  —  Le  corps  législatif  a  le 
droit  de  statuer  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licenciement, 
constitution  de  T79 1 ,  chap.  III ,  art* 
1". — Peines  contre  tous  chefs  mi- 
lna|ÉS  qui  retiendraient  une  troupt 
«ôus  les  drapeaux  lorsque  le  licen- 
ciement en  est  ordonné,  2$  sep- 
tembre =  6  octobre  1791  et  3  bru- 
nwire  an  IV  [  2J  octobre  1797  ] 
[]t  B.  204»  n.°  «"•)•  —  Licen- 
ciement de  la  garde  militaire  du 
Koi,29-=:3i  mai  1792;  —  des  régi- 
ons suisses,  20  août  1792; — du 
'Ci/  régiment,  ci-devant  Royal- 
Liégeois,    9    septembre    1792,-4 
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Citoyens  incorporés  dans  les  armées 
révolutionnaires  qui  ne  se  seraient 
pas  séparés  après  le  licenciement 
ordonné,  27  trimaire  an  II  [  16  dé- 
cembre 1793].  —  Le  licenciement 
du  ci-deviftit  i6.c  régiment  de  cava- 
lerie est  confirmé ,  i  j  fructidor  an 
H  [  30  août  1 794  J  ( I,  B.  5 1  f  a.» 
ijx  j. — Suppression  de  l'armée  des 
côtes  de  l'océan  et  de  celle  de  l'in- 
térieur, 8  fructidor  an  IV  [25  août 
1796]  (li,  B.  7i,n.°6;o). 

TITRE   XXIII. 

Logement,  Campement,,  Corps-de- 
Garde ,  Chauffage ,  Eclairage  et 
Lits  militaires. 

Tous  les  citoyens  sont  assujettis  au  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  23  jan- 
vier =  7  avril  1 790.  —  Paiement 
des  logemens  des  commissaires  des 
guerres  pour  1 789,  24  novembre» 
r.cr  décembre  1790.  —  Époque  de 
la  cessation  de  ces  logemens,  ibid, — 
Proportion  dans  lesquelles  les  bois  et 
lumières  seront  délivrés  dans  les 
corps -de -garde  pendant  l'hiver  et 
pendant  l'été,  i.«  =  11  février 
1791.  —  les  troupes  sont  logées  dans 
.  les  buimçns  militaires;  et,  à  défaut 
de  ces  b.Uimens,  les  municipalités 
fournissent  leur  logement,  8=  10 
juillet  179 1 .  —  Dispositions  régie- 
méritai  res  à  cet  égard ,  ièUL — Les 
fournitures  à  faire  aux  troupes  do 
passage  sont  à  ia  charge  des  munici» 
pâli  tés ,  ibid.  —  Elles  feront  provi- 
soirement les  fournitures  qu'exige* 
ront  les  corps-de-garde  des  troupes 
détachées  ou  cantonnées  dans  les 
1  jeux  où  le  département  de  la  guerre 
n'aurait  poiut  de  fournisseurs,  ibid. 
—  Les  pays ,  départerrïfens  ou  villes 
sont  déchargés  de  ces  fournitures, 
ibid.  —  Les  marchés  existant  seront 
exécutés,  ibid. —  Fonds  annuel  fait 
au  département  de  i»  guerre  pour 
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les  acquitter,  #/</.— -Etablissement 
d'une  masse  pour  ies  frais  de  loge- 
ment, 27  septembre=i2  octobre 
1791.  —  Fonctions  des  commis- 
saires des  guerres  en  cas  de  campe- 
ment, 20  septembre  =  14  octobre 

1791 ,  et  28  nivôse  an  III  [  17  jan- 
vier 1795]  (I,B.  n6,n.°  6n  ). — 
Dispositions  relatives  au  logement 
des  gardes  nationales  volontaires,  28 
décembre  1791  =  3  février  1702. 

—  Paiement  de  l'indemnité  accordée 
aux  officiers  qui  n'ont  pas  été  payés 
de  leur  logement  en  argent,  »i  1=18 
mars  1792.  —  Maintien  de  l'ordre 
dans  les  camps,- 18  =  23  mai  1792^ 
— -  Logement  et  casernement  des 
troupes  et  fonctionnaires  militaires , 
33  mai  1792.  —  La  masse  destinée 
au  chauffage  des  troupes  s'étend  aux 
bataillons  des  gardes  nationales  vo-= 
lontaires,  23  mai  =  6  juin  1792. — 
Paiement  du  logement  des  officiers 
en  temps  de  guerre,  11  août  1792. 

—  La  loi  du  1 6  octobre  1790  est  ap- 
plicable aux  commandans,  ordon- 
nateurs et  autres  officiers  de  la  ma- 
rine, en  ce  qui  concerne  les  loge-  . 
mens  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  admi- 
nistrations ,  2  2  août  =  7  septembre 

1792.  — -  Nomination  de  commis- 
saires pour  surveiller  et  accélérer 
l'organisation  du  camp  sous  Châlo^s, 
j  =  1  o  septembre  1792. — Répa- 
ration des  corps-de-garde  qui  sont 
le  long  des  cotes,  2  avril  1793. — 
Ordre  d*envoyer  à  Valenciennes  des 

.  cflèts'de  campement,  5  avril  1793. 
— -Les  matelas ,  draps  et  couvertures 
trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés , 
sont  employés  au  casernement  des 
citoyens  de  la  i.re  réquisition,  25 
•vendémiaire  anll  [16  octobre  1793]* 

■  —Règlement  pour  le  logement  des 
troupes  dû  Midi  et  du  Nord ,  20 
brumaire  an  II  [  10  novembre  1793]. 

—  Lt  logement  ne  doit  être  payé 
-   aux  officiers  que  lorsqu'il  ne  leur 

aura  pas  été  fourni  en  nature,  &  ther- 
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midor  an  II  [20  juillet  1794]-  (ï> 
B.  28,  n.°  125/),  et  23  floréal   ~A 
V  [12  mai.  1797^.(11,  B.  ixz, 
1  %.77t)t  ^:$ommç,  a  payer  par  ffi! 
aiix^etonià^ans  ^amovibles  p< 
leur  Èéhif  lle/ttcbs  logement  *  *  3  bi 
maire1  an-HI  [3  octobre  i7o4](l/ 
8  i  *n*°  isft't*  *""  Mode  de  pjrkmçfrt 
des  indemnités  accordas  jwât  Q^U: 

'  ciers  et  fonctionnaires  quiï$e^r£|J«i' 
:  loges  en  nature ,  2  2  brumo&è  «V 

'  [  12  novembre  ^796  ]. — Epoc 
cessation  dés  distributiop.stjç^i^ 
*4*fficiers  et  ëommissajrds  4#& 

[  ën^lqyés  ^ra  l'in^rfe.u*3hes  *% 
g^^rf^^tï)att>QiS^\r^  ventôse 

an'  V  [Y'^**igpY{  n  >  B-  *  * 3  » 
n.<>  1 076  ).  — Etats  à  envoyer  au  mi- 
nistre des  sommes  payées  pour  in- 
demnité de  logement,  13  prairial 
an  VI  [  i.cr  juin  1798  ].  —  Il  est  af- 
fecté des  ionds  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  fortifications  et  bâti- 
mens servant  d'établissemens  mili- 
taires, 7  thermidor  an  VI  [  25  juillet 

1798]  (II,  B.  214»  n.°  1933). 

Etablissement  des  masses ,  26  fruc- 
tidor an  VII  [  1 2  septembre  1799  ]  ! 
(II, B.  399,n*°32^;)art.,2o. — Dé- 
penses qu'elles  servent  à  acquitter , 
ibuL  —  Règlement  pour  le  logement 
des  commissaires  des  guerres ,  9  plu- 
viôse an  VIII  [29  janvier  1 800  J ,  art.- 
26.(111,  B.  <\  n.°  33).  —  Appar- 
tement qui  doivent  être. affectés  au 
service  des  tribunaux  militaires,  7 
prairial  an  VIII  [27  mai  4,800  ]  (  III c 
B.  27 ,  n.6  1 81). — Nouvelle  organi- 
sation des  masses,  23  fructidor  an 
VIII  [  10  septembre   i&ooXlII,!*. 
42 ,  n.°  275  J.^—  Mode  de  paiement 
'  de  l'indemnité  de  logement  due  en 
argent,  23  vendémiaire  an  X  [15 
octobre  i8ôi](III,B.  U2,n.°9oi). 
—  Meubles  et  ustensiles  dés  corps-do- 
garde  réputés  militaires,  23  vendé- 
miaire anX  [ij  octobre  1801]  (III, 
B.  112,  n.°  903  ). — II  est  fourni  lin 
logement  en  nature  aux  commandans 
d'armes ,  adjudans  et  secrétaires  de 
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place,  9  ventôse  an  X  [27  février 
1798]  (IÏI,B.  166,  n.°  12.71).— 
L'indemnité  de  logement  est  ac- 
cordée aux  maréchaux  des-ïogi s 'du 
train  d'artillerie  détachés  dans  les 
départemens  pour  y  faire  des  tour- 
nées ,  1 5  messidor  *an  X  [  2  juillet 
1802]  (III,  B.  20I,n.'P  1810  ).  — 
Cotîfection  d'un  état  des  édifices 
propres  au  casernement,  aux  maga- 
sins ,  hôpitaux  &c.  nécessaires  au  ser- 
'  vice  de  la  guerre ,  1  ]  messidor  an  X 
[  2  juillet  1802-]  (III,  B.  200,  n.° 
1806  ).  —  Effets  de  campement  des 
corps ,  2,5  février  j  806  (  I V ,  B.  77  , 
n.°  r 367  ).  —  Etablissement  d'un 
nouveau  mode  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  à  la  charge  de  la  masse 
de  casernement ,  1 2  avril  1 808  (IV , 
B.i89,n.°.  32*5 }. — Mode  de  paie-1 
ment  des  indemnités  de  fourrage 'et 
de  logement,  1 9  juillet  1 8  r  o  (IV ,  Î3. 
302,  n.°  "5739  ).  —  Loyer  d'occûpa- 
tion  des  lits  fournis  par  l'habitant  aux 
troupes  en  garnison,  29  mars  181 1 
(V,  B.  360,  n.o  66tS).    #  ; 

TITRE    XXIV.      , 

Manufactures  d'armes ,  Fabrica- 
tion et  entretien  d'armes  porta- 
tives. 

Exploitation  et  service  de  la  manufac- 
ture de  Charlevilie  et  des  forges  de 
Mariembourg,  ^^=$  ct  l2  juîïlct 
179 1.  —  Préviléges  accordés  aux 
entrepreneurs  de  la  manufacture 
d'armes  de  Charlevilie  pour  multi- 
plier la  fabrication  d'armes ,  17=23 

'  mai  1 79  2.  —  Les  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture de  Maubeuge  sont  autorisés 
à  se  faire  payer  le  même  salaire  que 
celui  qui  est  fixé  pour  les  ouvriers 
dek  manufacture  de  Charlevilie ,  i  o 
=  2j  juillet  1792.  —  Organisation 
de  la  manufacture  d'arrhes  de  guerre 
établie  à  Moulins ,   17=19  juillet 

'  170^2.  —  Le  service  des  ouvriers  dto 

T.  1. 


les  manufactures  d'armes ,  leur 
compte  comme  service  militaire, 
1  }"août  1792. — Salaires  et  discipline 
des  ouvriers  fabricans  d'armes  des 
manufactures  de  Saint  -  Etienne., 
Maubeuge,  Charlevilie  et  Tulle,  14- 
=  15  août  1792.  —  Divers  régle- 
'  mens  pour  le  Service  des  manufac* 
tures  d'armes  de  guerre,  19=19 
août  T792.  —  Les   ouvriers   em- 

*  ployés  aux  fabrications  (firmes  sont 
exempts  des  enrôlemens  pour  la 
frontière,  6  =  6 septembre  1792. — 
Envoi  de  commissaires  dans  les  ma- 
nufactures d'armes  de  Maubeuge, 
Charlevilie,  Saint-Etienne,  Tulle 
et  Moulins ,  9  5=  1 1  septembre  1792. 

—  Fonctions  et  attributions  de  ces 
commissaires,  10  =  14  septembre 
1792.  —  Les  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes  qui  ont  quitté  leurs 

"  ateliers  pour  servir  dans  un  corps 

militaire,  sont  rappelés  dans  ces  ma- 

'  nufactures,  9  ==  1 1   octobre  1792. 

—  Les     manufactures    nationales 
,  d'armes   ne  peuvent  fabriquer  des 
'  armes  que  pour  le  compte  de  la  Ré- 
publique, 1 3  ==   1 4  octobre  1792. 

* . — Etablïsserrieht  d'une  manufacture 

"d'armes  à  Autun,  27  janvier  1793.^-. 
Approbation  des  mesures  prises  rela- 
tivement à  fa  manufacture  d'armes 
de  Saint-Etienne,    20  mars   1793, 

'  —  Les  ouvriers  des .  manufactures 
d'armés  sont  exempts  du  recrute- 
ment, ibid.  —  Les  directeurs  <{es 
départerfoens   maritimes  sont  auto- 

r  risés  à  faire  réparer  les  canons  et 

'  autres  armes  '  qui  se  trouvent  le 
long  des  côtes,  2  avril  1793.  — 
Nomination    de   Représentai    du 

c  peuple  près  la  manufacture  d'armes 
de  Saint  -  Etienne ,  30  mai    1793. 

\  —  Approbation  des  arrêtés  pris  par 
les  commissaires  de  la  Convention 

•  et  du  Conseil  exécutif,  relativement 
à  la  manufacture  d'armes  de  Saint  - 

'  Etienne,  30  mai  1793.  —  Nomina- 
tion de  commissaires  pour  surveiller 
>  les  manufactures  d'arntes  de  Tulle 

N      '       • 


H 


ip4     arméEv  Titre  xxv. 

et  de  Moulins,  22  juin  1793.  •— 
Etablissement  dans  l'hôtel  de  Breton- 
viiJîers,  à  Paris,  d'une  manufacture 
d'Armes  à  feu,  12  juillet  1793. — 
Établissement  dTune  manufacture 
d'armes  de  guerre  à  Clermont- 
Ferrand,  17  juillet  1793  ;  —  à  Mcin- 
tauban ,  24  juillet  1 793 .  —  Nomina- 
tion, de  commissaires,  pour  réta- 
blissement de  la  manufacture  d'ar- 
rhes de  la  maison  de  Bretonvilliers, 
à  Paris,  31  juillet  1793.  —  Mesures 
à  prendre  pour  garantir  la  manu- 
facture d'armes  de  Maubeuge  des 
incursions  de  Pcnnemi  „  8  et  17 
coût  1793. — Établissement  d'une 
manufacture  d'arrhes  à  la  Charité- 
Sur-Loire  ,  2  y  août  1 79  3 .  —  Sup- 
pression du  conseil  d'administration 
çë  celle  de  Moulins,  et  arrestation 
de  son  inspecteur  militaire ,  10  sep- 
tembre 1793.  —  Défense  de  dé- 
tourner dé  leurs  travaux  lès  citoyens 
employés  aux  manufactures  d'armes, 

18  septembre  1793.^— Etablissement 
d'une  manufacture  à  Bergerac,  24 
brumaire  an II  [  1 4  novembre  1 79.3]. 
— "Traitement  des  gardes- magasins 
des  manufactures  d'armes ,  1 S  nivôse 
ah  II  \  7  janvier  1 794  ].  —  Les  ci- 
toyens qui  ont  employé  des  rna- 
~nœuvres  criminelles  dans  les  manu- 
factures d'armes  sont  justiciables  du 
tribunal  révolutionnaire ,  1 2  prairial 
an  II  [10  juin  1794]  (I,  B.  3,  n.° 
?4). — Le  représentant  du  peuple 
Eiie  Lacoste  se  rend  près  la  manu- 
facture de  Tuile ,  7  vendémiaire  an 
JII  [  28  septembre  1 794  ]  (  I ,  B.  65 , 
n.6  3  j  1  ). — Le  représentant  du  peuple 
Lemoine  est  chargé  de  surveiller  les 
travaux  de  l'exploitation  des  mines 
et  des  manufactures  d'armes  dans  les 
départemens  de  l'Ain ,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  l'Ardèche,  15  vendé^ 
miaire  an  III  [  tf  octobre  1 794  ]  [  I , 
B  69,  n.°  371  ).  —  La  fabrication 
et  la  réparation  des  fusils  à  Paris, 
sont  données  à  l'entreprise,  23  fri- 
maire an  JII  [13  décembre  1794] 


Af  arches  et  Fournitures. 

(I,  B.  99»n.°  pa).i — Suppression 
du  jury  des  armes  et  inventions  de 
guerre ,  4  pluviôse  an  III  [  2  3  janvier 
179  7  ].  —  Surveillance  et  direction 
de  la  manufacture  d'armes  de  la 
marine,  2  et  3  brumaire  an  IV 
[  2  j  et  z6  octobre  179 $  ]  (l ,  B.  20J, 
n.°  1214  et  12*8  )• — Délivrance  de 
congés  temporaires  à  trois  mille  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  exerçant  un 
des  arts  relatifs  à  la  fabrication  des 
armes,  1 2  thermidor  an  7  [  }o  juillet 

1799]  (H»  B-  297*  n-°  Jf7»). 
V.  Armes, 


TITRE  XXV. 

Af  arches  et  Fournitures. 

Remise  à  faire  au  commissaire  de  la 
liquidation ,  des  mémoires,  arrêtes  et  * 
ordonnances  des  fournisseurs ,  6  = 
1 1  février  1791.— -Les  fournitures  de 
toute  espèce  >  excepté    celles  des 
vivres  et  fourrages,  sont  faites  par 
entreprises  au  rabais,  21  avrij=7 
septembre  179 1.  -» —  Résiliation  des 
marchés  avec  le  citoyen  Baudouin, 
24  septembre  =16  octobre  1 79 1 . 
— Les  marchés  passés  avec  des  four- 
nisseurs doivent  être  communiqué* 
an  Corps  législatif,  ibiil  —  Marché 
fait  pour  l'approvisionnement  des 
villes  de  Huningue,  Fort -Louis  et 
Ncuf-Brisach,7=i  1  uillet  1792. — 
Comptes  à  rendre  des  marchés  faits 
pour  te  service  de  la  guerre ,  depuis 
le  î'.cr  janvier  1792 ,  i.er  novembre 
1792.  —  Annulation  des  marchés 
passés  par  le  citoyen  Vincent ,  8 
novembre    1792.  —  Nomination 
d'une  commission  de  vLngt-quatr* 
membres,  chargée  de  la  vérifica- 
tion de  tous  les  marchés  pour  le* 
approvisionnemens  et  fournitures  ,- 
2  0=3=24  novembre  i_t*>  2 .  —  Fourni- 
tures de  lard  salé ,  mulets  et  chevaux, 
pour  l'armée  du  Midi ,  20  novembre 
1792.  —  Mesures  à  proposer  pour  le* 
founùturesde l'armée  de  la  Belgique* 
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n  décembre  179*.  —  Administra- 
tion et  comptabilité  %e  ces  fourni- 
tures, 13  décembre  1792. — Rap- 
port à   faire    sur   leur    mode    de 
oaiement,  1 2  janvier  1793  ;  —  sur 
l'infidélité  des  fournisseurs,  24  jan- 
vier 1793  ;  et  sur  leur  conduite ,  28 
avril  1793.  —  Paiemens  à  faire  par 
la  trésorerie  aux  fournisseurs  des 
années,  28  janvier  1793.  —  Con- 
fiscation des  fournitures  qui  sont 
défectueuses  et  non  conformes  aux 
modèles,   16  février   1793.  —  Les 
fournitures  jugées  défectueuses  sont 
marquées  d'une  estampille,  .16  fé- 
vrier 1793.  —  Exécution  des  mar- 
chés passés  avec  la  compagnie  Masson 
ekd'Espagnae ,  i.cr  mars  179$.—. 
rormes  à  suivie  pour  contraindre  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs  à  exécu* 
ter  leurs  engagemens ,  4'  mars  1793, 
—  Ordre  de  rechercher  les  auteurs 
des  malversations  oui   ont  eu  lieu 
dans  les  magasins  de  Saint  -  Denis , 
Traisnel  et  autres,  8  mars  1793. — 
Les  marchés  doivent  être  stipulés 
en  assignats;  mode  de  leur  paiement, 
8  avril   ^93. —  Interprétation  du 
décret  du  21   février,  relatif  aux 
fournitures  jugées  défectueuses,  9 
avril   1793.  —  Paiement  de  ce  qui 
peut  être  du  aux  citoyens  de  divers 
départemens,  pour  les  fournitures 
■faites  par  eux  aux  armées ,  1  ,cr  juillet 
1 79  ] .  —  Formalités  à  observer  pour 
être  payé  des  fournitures  faites  aux 
armées,  1 2  Juillet  1 79  3 . — Indemnité 
accordée  aux  fournisseurs  de  Pro- 
^iliement  et  équipement  militaire, 
'  14 et  27  août  1793.  —  individus  aux- 
quels les  fournisseurs  des  vivres  ne 
doivent  délivrer  aucune  ration  de 
viande,  6  septembre  1793.  —  Exé- 
cution des  marchés  et  soumissions 
faits  pour  lé  service  des  armées,  jo 
septembre  1793. — Mode  de  déli- 
vrance des  ordonnances  pour  indem- 
nités des  fournisseurs ,  2 1  septembre 
1 79  ?  •  —  PI  usieurs  fourn  isseurs   de 
souliers  sont  traduits  au  tribunal  ré» 


volutionnaire ,  2  9  septembre  1 79  3 . 

—  Aucune  fourniture  de  drap ,  toile 
et  serges  ne  doit  être  reçue,  sans 
qu'elle  n'ait  été  préalablement  sou- 
mise à  l'immersion ,  4  octobre  1 70  3 . 

—  Dispositions  relatives  aux  fournis- 
seurs qui  font  confectionner  des 
bottes  et  des  souliers,  29  vendé- 
miaire an  II  [1 1  octobre  1793  ]."— • 
Mode  de  fournitures  de  souliers  à 
faire  par  tous  ies  cordonniers  dé  la 
République,  et  instruction  à  ce 
sujet,  4  bremaire  arfll  [25  octobre 
1793.  —  Mode  de  paiement  des 
marchés  passés  pour  le  compte  de  1» 
République,  1 1  brumaire  an  II  [  1  .Cr 
novembre  1793  ].  —  Somme  ac*- 
cordée  aux  fournisseurs  qui  four- 
nissent de  la  viande  à  l'armée  de 
la  Moselle,  21  brumaire  an  II  [11 
novembre  1793  ].  —  Renvoi  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés ,  de 
toutes  les  réclamations  des  fournis- 
seurs de  l'armée  de  la  Belgique, 
6  frimaire  an  II  [16  novembre 
1793  ].  —  Les  marchés  qui  sont 
passés  pour  le  compte  de  la  Ré- 

Ïmblique*  doivent  être  stipulés  en 
ivres ,  décimes  et  centimes ,  \y 
frimaire  an  II  [  7  décembre  1 79 3 .  — 
Marchés  passés  avec  l'administration 
centrale  de  la  fabrication  d'armes 
de  Paris,  18  frimaire  an  II  [8  dé- 
cembre 1793].  —  Peines  contre 
les  fournisseurs  qui  touchent  de$ 
sommes  qui  ne  leur  son,t  pas  dues , 
26  frimaire  an  II  [16  décembre, 
1793].  —  Les  fournisseurs  des  ar-  l 
mées  jugés  coupables  doivent  subir 
la  peine  de  leurs  délits  à  la  tête  des 
armées ,  1 2  nivôse  an  III  f  1  .cr  jan- 
vier 1795].  —  Résiliation  des  traités 
faits  avec  Lenchère  ,  Choiseaû , 
Winter  et  Boursauit ,  1 6  nivôse  an 
II  [j  janvier  1794].  —  Formalités 
auxquelles  sont  assujettis  les  marchés 
pour  le  service  des  armées ,  2  2  ni- 
vôse an  II  [1 1  janvier  1794]-  —  Les 
comités  de  sâlut  public  et  des  finances 
sont  autorisa  à  traiter  de  gré  à  gré 

Na      '        ' 
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îcs  droits  de  passe,  %  fructidor  an  VI 
[21  aoûti798](II,B.220,n.0«5?7<>). 
— Sont  exempts  du  droit  d'entretien 
des  routes  res  équipages  d'artillerie 
marchant  avec  une  teuiile  -dé  route 
ou  un  ordre  de  service ,  1 3  vendé- 
miaire an  VII  [4  octobre  1798]  (11/ 
$.231,0.°  2064). 

TITRE   XX VIL 

Pétitions  tt  Secours  accordés  aux 
militaires,  à4eurs  veuves  et  g 
leurs  fpfans. 

Dispositions  relatives  aux  pensions , 
gratifications  et  récompenses  na- 
tionales,  3  =  22  août  1700.  — :* 
Les  pensions  accordées  aux  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  suisses 
doivent  être  acquittées ,  i.crsq; 
octobre  1790.  — .Celles  qui  ont  été 
recréées  en  faveur  des  officiers  de 
fortune  âgés  de  soixante-dix  ans ,  et 
ayant  plus  de  vingt  ans  de  service , 

ê  ne  peuvent  être  moindres  de  six 
cents  iiy. ,  9  ==  1 0  janvier  1791. — 
Droits  des. officiers  des  grenadiers 
royaux ,  des  régi  mens  provinciaux  > 
des  gardes-cotes  et  des  mousque- 
taires^ et  autres  officiers  de  la  maison 
militaire  du  Roi ,  réformés  en  1775 
c t  1776 ,  \bid.  — Les  pensions  et  re- 
traites des  gendarmes  nationaux  sont 
réglées  sur  les  mêmes  principes  que 
celles  de  l'armée,  1 6  janvier  =  1 6 
février  1791 .  —  Pied  sur  lequel  il  en 
est  accordé  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  troupes  provin- 
ciales qui  ne  peuvent  pas  justifier 
de  seize  ans  de  services  ,4  =  20  mars 
179 1.  — Mode  de  leur  paiement,  7 
avril  1 79 1 . —  Paiement  de  celles  des 
officiers  «uisses  et  de  celles  des  gen- 
darmes de  la  garde  ,20  avril  1791 . 
—  Pensions  et  retraites  accordées 
aux  officiers  de  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris ,  qui  sont  réformés, 
|  sas  28  août  1791;  —  Fixation  et 
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taux  de  celles  des  commissaires  de* 

f uerres  non  conservés,  20  septem- 
re  =  14  octobre  1 79 1 .  —  Le  ser- 
vice que  les  officiers  et  soldats  retiré» 
ont  fait  dans  la  garde  nationale  leur 
compte  pour  la  décoration  militaire 
ou  la  vétérance,  29  septembre  =s 
1 6  octobre  1 79 r .  —  Paiement  de  11 
solde  des  soldats  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée ,  qui  ont  été  1 
renvoyés  sans  avoir  obtenu  de  brevet 
de  pension,  3  =£,11  mars  179*.  — 
Les  pourvus  de  commanderies  et  de 
pensions  militaires  des  ordre»  reli- 
gieux supprimé»  de  S.'-Lazare  et  du 
Mont-Carmei,  reçoivent  des  pen- 
sions sur  le  pied  réglé  par  le  décret 
du  20  février  1791 ,  17  =  28  mars 
1792.  -^  Création  de  plusieurs  pen- 
sio»,  7  =  29  avrjj  179*.  — Paie- 
ment 4e  celle  du  rrïarecbal  Lucknér, 
26  avril  =5i,«  mai  1792. — Taux 
de  la  pension  accordée  aux  officiers 
formant  l'état-major  <k  la  compagnie 
d'invalides  détachée  à  Versailles,  30 
avril  =  16  mai  1792.  -r-  Les  mili- 
taires retirés  du  service  avec  pension, 
et  qui  entrent  dans  les  légions,  tou- 
chent les  appointe  mens  de  leur  .grade 
et  leur  pension ,  iy  =  29  avril  179a. 

—  Proportions  'd'après  lesquelles  ces 
pensions  sont  payées  aux  invalides 
qui  auraient  préféré  de  se  retirer 
dans  leurs  départejmens,  }o  avril  = 
1 6  mai  1 79  2.  —  Taux  de  la  pension 
de  retraite  accordée  aux  lieutenant 
en  second  de  l'artillerie,  détachés 
dans  les  places ,  9  *=  1 3  mai   1 792. 

—  Tout  officier  qui ,  pendant  la 
guerre,  donne  sa  démission  sans  cause 
légitime ,  ne  peut obteni r  de  pension , 
lymt  2 y  mai  1 792. .  —  L'exécution 
de  la  loi  qui  accorde  des  recom  - 
penses  pécuniaires  ou  retraites  est 
suspendue,  23  =  27  mai  1792. — 
Les  anciens  militaires  qui  servebt 
dans  [es  légions  conservent  leurs 
pensions,  28  =  3 1  mai  1792.  — :  U 
est  accordé  des  pensions  aux  mili- 
taires étrangers,  qui  se  réunissent  sous 
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les  drapeaux  de  la  France,  i  août 
1792  ;  —  aux  officiers  qui  abandon- 
nent les  drapeaux  des  puissances  en 
faerre  avec  la  France,  pour  em- 
rasser  la  cause  de  la  liberté,  2 j 
août  1792. — Pensions  des  officiers 
des  états-majors  supprimés,  des  com- 
missaires des  guerres  et  ingénieurs 
géographes,  et  des  officiers  des  troupes 
provinciales,    10  septembre   179a. 

—  Fixation  dé  celles  à  accorder  aux 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
licenciés  par  Je  décret  du  13  août 
dernier,  1 1  septembre  179A.  —  Les 
pensions  sur  les  caisses  militaires  sont 
payées  par  la  trésorerie ,  1 9  septem- 
bre 1792.  —  Rapport  à  faire  sur  les 
secours  à  accorder  aux  veuves  et 
orphelins  des  gardes  nationales  du 
Pas-de-Calais,  qui  ont  combattu  et 
qui  sont  morts  en  défendant  le  poste 
de  Château-l'Abbaye ,  près  le  Camp 
de  Maulde ,  7  octobre  1 792 . — H  est 
accordé  des  secours  aux  pères ,  mères 
et  enfans  des  citoyens  soldats  volon- 
taires ,  qui  sont  dans  le  besoin,  a  6* 
novembre  1 792  j  — aux  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale  supprimés 
par  la  loi  du  29  a,vril  1792;  —  et  à 
ceux  qui  ont  été  licenciés  par  la  foi 
du  17  août  suivant,  4  février  1795. 

—  bases  d'après  lesquelles  il  est 
accordé  des  pensions  aux  militaires 
blessés  et  hors  d'état  de  continuer  de 
servir,  8  et  10  février  1793  ;  ^-aux 
défenseurs  dé  la  patrie,  21  et  23  fé- 
vrier 179?.  — Les  récompenses  et 
gratifications  que  les  lois  accordent 
sont  assurées  aux  militaires  à  la  fin 
de  la  guerre,  24  février  179$.-— 
Quatre  cents  millions  sont  affectés  à 
cet  effet  sur  les  biens  des  émigrés , 
iiid.  — Paiement  des  pensions  accor- 
dées aux  officiers*  sous-officiers  et 
soldats'déserteurs  des  armées  enne  • 
mies ,  1  .cf  mars  1 79  3 .  —  Secours 
à  accorder  aux  femmes  des  marins 
employés  dans  les  arsenaux ,  1 2  mars 
1793;  —  aux  femmes  et  enfans  des 
gardes  nationaux  d'un  bataillon  des 
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Vosges,  massacrés  à  Francfort,  16 
avril  1793.  —  Fixation  des  pensions 
et  secours  accordés  aux  veuves  des 

v  militaires  décédés  au  service ,  4  juin 
et  1 1  août  1 793  ;  —  des  pensions  de 
retraite  des  généraux ,  officiers ,  spus- 
officiért,  volontaires  et  soldats  blessés, 

«  6  juin  1 793 .  ~  Secours  accordé  à  la 
veuve  au  capitaine  du  corsaire  la 
Citoyenne  française  de  Bordeaux,  io 
juin  «793.  — Les  récompenses  ac- 
cordées par  la  loi  du  24  février 
1793  sont  portées  à  six  cents  mil- 
lions, 27  juin  1793.' —  Le  décret 
du  10  février  est  commun  à  ceux 
qui  ont  perdu  l'usage  d'un  qu  plu- 
sieurs membres  ?  S  juillet  1793". — 
Paiement  des  secours  accordés  aux 
familles  pauvres  dés  défenseurs  de  la 
patrie,  18  juillet  1795.  —  Rapport 
à  faire  sur  les  secours  I  procurer 
aux  individus  qui  ont  souffert  dans 
la  révolution  au  10  août  1792  9 
ai  juillet  1793. —  Rectification  du 
décret  du  4  juin  1793*  relatif  aux 
"  pensions  et  secours  accordés  aux 
veuves  des  militaires ,  29  juillet  et 
6  août"  179^  —  Secours  accordés 
aux  (ami  Iles  des  voiontafres  du  dépar- 
tement du  Gard,  submergés  dan* 
le  Rhône,  30  juillet  1793.* — Pen- 
sions accordées  à  plusieurs  veuves  de 
militaires,  7  août  et  1  o  septembre 
1793;  -7-  à  des  volontaires  blessés, 
19  août,  10  septembre  1793 ,  1 6  et 
23  vendémiaire  an  II  [14  octobre 
179  3].  —  Confection  des  rôles  pour 
la  répartition  des  secours  accordés 
aux  ramilles  pauvres  des  défenseurs 
de  la  patrie,  27  août  1 79  3  .•■ — Epoqu© 
à  laquelle  les  veuves  jouissent  de  leurs 
pensions ,  5  septembre  1 793 .  r~ 
Rapport  du  décret  qui  fixe  à  trois 
mille  livres  les  récompenses  à  ac- 
corder aux  généraux ,  7  septembre 
1 793 .  —  Secours  accordés  aux  pères 
et  mères  de  ceux  qui  ont  péri  à  la 
journée  du  io  août,  13  septembre 
1793.  —  Ceux  qui  sont  attribués 
attx  pauvres  des  défenseurs  de  la  psr 
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.  trie,  sont  administrés  par  les  mu- 
nicipalités chefs  -  lieux  de  canton , 
15  septembre'  1793.  — Détermina- 
tion d  âfeè  somme  pour  subvenir  aux 
besoins  des  femmes  et  enfans.  des,  ci- 
.  toyens  tués  ou  faits  prisonniers  par 
.  les  rebelles  de  la  Vendée,  18  sep- 
tembre 1793.  —  Secours  accordés, 
aux  familles  des  marins  embarqués 
sur  les  vaisseaux  la  Boussole  et  l'Astro- 
labe, 20  vendémiaire  an  II  [  1.1   oc- 
tobre 1 79  3].  —  Liquidation  des  pen- 
sions accordées  aux  veuves,  enfans, 
pères  et  mères  des  citoyens  qui  ont 
\  péri   à  la  journée  du  Champ -de- 
'  Mars;  '15  brumaire  an  II  [>    no- 
vembre 1793].  —  Mesures  pour  le 
paiement  des  secours  accordés  aux 
défenseurs  de   la  patrie  et  à  leurs 
"  parens,  24  brumaire  an  II  [14  no- 
vembre 47931].' — Fonds  affectés  aîux 
secours  à  donner  aux  familles  des 
militaires  et  marins  qui  y  ont  droit, 
ïi.cr  frimaire  an  II  [21   novembre 
'   3  79  i]>  —  Rapport  'du  décret  pré^cré- 
'  dent,  12  frimaire  an  II  (2. décembre 
379?]. — Les  pensions  "et  secours  ac- 
cordés aux  'blessés  sont  augmentés 
d'un  tiers,  5  nivôse  an  II  f  î$  dé- 
cembre 1793].  — p  Sommés  affectées 
aux  secçurs  à  aohner  aux  famillesrfe 
ceux  qui  ont  "été  tu éé  aux  armées, 
9  nivôse  au  Iï  [29  décembre  179}]; 
—  aux  veuves  et  enfans  des,  yain- 
*  queurs  de  Toulon  ,11  niyôse  an  II 
*'  [31  décembre  179*].  *-f-  Mode  à 
présenter  pour  l'application  eVrèxé- 
cution  du  décret. du  9  nivôse  an  U, 
'"  relatif  aux  secours  a  accorder  aux  fa- 
milles des  citoyens  tués  aux  armées , 
ibid.  —  Compte  à  rendre  de  la  liqui- 
dation de   pensions  accordées  *aux 
défenseurs  de  la  patrie ,  1 5:  nivôse 
an  II  [4  janvier  1794].  —  Approba- 
"  tioti  d'un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  le  Tourneur,  portant  déli- 
vrance de  secours  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfans  des  défenseurs  de 
la  patrie,,  17  nivôse  an  II  [  6  janvier 
I794]«  —  Pensions  accordées  4  plu- 
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.,,  sieurs  officiers  des  troupes  de  ligne, 
retirés'  pour  cause  d'infirmités ,  ou 
,  après  de  longs  services,  18  et  20  ni- 
.  vose  an  II  [7  et  9  janvier  1 794J-  — 
J  Recours  accordés  aux  familles  de  tous 
ceux  qui  ont-  été   blessés   aux  ar- 
mées, 27  nivôse  an  II  [16  janvier 
,  1794]- — Mode  de  paiement  des  in- 
demnités accordées  aux  famille» des 
\  défenseurs  de  la  patrie,  2 1  pluviôse 
et  1 3  prairial  an.  If  [  9  février  et  i.cr 
Juin  1794]*  *: — Pensions  en  faveur 
des  militaires  retirés  du  service  pour 
cause  d'infirmités ,  8  germinal  an  II 
[28  mars  1794]  ;  —  des  citoyens  es- 
tropiés à  la  journée  du  10  août,  14 
'germinal  an  II  [3  avril  1794];  — 
des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
.suisses  licenciés,  29  germinal  an  II 
'[18  avril  1794]-  —  Secours  accordés 
aux  parens  des  militaires  partis  en 
r  remplacement,  24  floréal  an  U  [1 3 
'mai  1794]^'— '-* Mesures  pour  accé- 
lérer fa  distribution  des  secours  aux 
"familles  des  défenseurs  (de  la  patrie, 
n'  1 3  prairial  an"  Il  [  i  ,cr  juin  1794].  — 
^.Secours  accordés  à  des  familles  de 
T»  gendarmes    nationaux    fusillés  par 
'  Tes  brigands  de  la  Vendée,  9  mes- 
I  iidor,  an  II  [27  juin  1794]»  —  *  P^u" 
r sieurs  militaires  .retirés  du  service 
^*  pour  causé  'd'in'firmités,  2  1  messidor 
.  an  II  [9  juillet  1794];  -—  à  plusieurs 
^.veiive^de  militaires,  ai.  "messidor 
^an  17  [9  juillet- 1794!  (ï;  B.  23  ,  n.° 
'107) ,  24  vendémiaire /ï  2  frimaire,    # 
/il  nivôse  an  III  [  t  j  octobre,  1 2  dé- 

*  ~cémbre  1 794 ,  2  janvier   1795"]  (  I , 

*  B,  115,  n>°  606)  ;  13  pluviôse,  ij 
ventôse ,  1 6  germinal  et  1  ,cr  prai- 
rial an  III  [i.cr  février,  5  mars,  5" 
avril  et  20  mai  1795]. -7-  Les  pen- 

\  sions  attribuées  aux  ci-devant  lieu 
tenans  des  maréchaux  de  France, 
conseillers  rapporteurs  et  secrétaires- 
greffiers  du  point  d'hojineur,  sont 
supprimées ,  1  9  thermidor*  an  II  [6 
août  1794]  (Ï,*B.  34,  n.°  193).— - 
Addition  au  décret  du  6  juin  1 79  '; , 
qui  accorde  des  pensions  aux  mili* 
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*  taires  blessés  ou  infirmes,  27  ther- 
midor an  II  [14  août  '794|  (fi  B. 

'  30 ,  n.°  214).  —  Pensions  accordées 
à  plusieurs  militaires  blessés  ou  in- 
firmes, 27  thermidor  an  II  [  14 
août  1794]  (1,B.  39,  n.°  i»4). — 
Secours  assurés  aux  citoyens  blessés 
et  aux  parens  de  ceux  qui  ont  péri 
ou  ont  été  blessés  par  TefFet  de  Pex- 
plosion  de  ia  poudrerie  deGrenelle, 
14=15  fructidor  an  II  [  1  .er  sep- 
tembre 1794]  (Ï,B.  48,  n.°  251); 

—  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
servent  par  suite  d'enrôfemens  faits 
par  les  communes  ou  sections , 
doivent  jouir  des  secours  ou  des 
indemnités  accordés  par  la  loi  du  1 3 
prairial  ,  \  8  fructidor  an  II  [  4  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  54,  n.G  284). 

—  Projet   à   présenter   pour  faire 

{>ayer  les  secours  aux  défenseurs  de 
a  patrie  ,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, 20  fructidor  an  II  [6  septembre 
1794].  —  Secours  accordés  aux  pa- 

'  rens  des  individus  qui  ont  péri  au 
Champ- de-Mars  ,  14  vendémiaire 
an  III  [  S  octobre  1794J  (I,  B.  68  , 
i.°  366  )  ;  —  à  d'anciens  militaires 
età  des  défenseurs  de  la  patrie  obligés 
de  discontinuer  leurs  services  pour 
cause  dlnfîrmités,  22  vendémiaire 
an  III[  1 3  octobre  1794].-— Lé  comité 
des  secours  est  chargé  de  se  faire 
rendre  compte  de  ceux  qui  ont  été  dis- 

'  tribués  aux  défenseurs  de  la  patrie  , 
24  vendémiaire  an  III  [  1  y  octobre 
1794].  —  Ordre  du  jour  motivé, 
relatif  aux  pensions  et  indemnités 
accordées  aux  défenseurs  dé  fa  pa- 
trie ,  24  brumaire  an  IÏI  [14  octobre 
1794]-  — -1  II  en  est  acedrdé  à  des 
militaires ,  2  6  brumaire  an  III  [  1 6  nce 
vembre  1794]  (I;  B.  86,  n.°45  2).— 

'  H  n  en  est  pas  dû  aux  parens  des^f éfen- 
seurs  de  la  patrie  morts  naturelle- 
ment, 2  6  brumaire  an  \\\  [  f  6  novem- 
bre 1794]  (I,B.9i,n.°4tf<S). — Inter- 
prétation de  la  loi  du  2  3  octobre  1 79 1 , 
portant  que  les  défen^urs  de  la  pa- 
trie pourront  cumuler  pension  et 
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traitement  ,1.6  frimaire  an.  III  [  6 
décembre  1 794]  (  I ,  B.  96 ,  ri.°'45>4)- 
—  Secours  accordés  à  plusieurs  mi- 
litaires ,  1 7  frimaire ,  t  .cr ,  4  nivôse, 
20  pluviôse  an  M[7,  21,  24  dé- 
cembre 1794  et  8  février  1 795] »  — 
aux  veuves  de  militaires  invalides  ou 
de  militaires  retirés  avec  la  pension 
représentative ,  et  à  leurs  enfans ,  1  j 
nivôse  an  III  [2  janvjer  1795]  {III, 
B:  105  ,  n.°  557).  —  Fixation  des 
pensions  auxquelles  les  commissaires 
des  guerres  auront  droit  à  l'avenir  , 
28  nivôse  an  III  [  i7*janvier  179J  J 
(I,  B.  116,  n.°  6t  1  ).. —  (Smptc  à 
rendre  de  l'exécution  des  lois  qui 
accordent  des  secours  aux  veuves 
'  des  défenseurs  de  la  patrie ,  1  o  pfu- 
'  viose  an  III  [2  9*janvicr  179)  1.  — 
Mode  de  délivrance  des  certificats 
d'indigence  exigés  des  veuves  et  en- 
fans  des  citoyens  morts  dans  un  ser- 
vice requis  ou  commandé  ,  pour 
obtenir  les  secours  auxquels  ils  ont 
droit,  1 4  ventôse  an  III  [4  mars  1 795] 
'  (!,$•  128,  n.°  682).  — Secours 
promis  par  les  sections  ou  commun  es 
aux  enfans  des  défenseurs  de  K  pa- 
trie enrôlés  dnns  leurs  a'rrondissc- 
mens  respectifs,  18  ventôse  an  III 
[8  mars  1705]  (III,  B.  129,  n.° 
690  ).  —  Mesures  à  prendre  pour 
délivrer  aux  défenseurs  de  la  patr;.? 
les  pièces  nécessaires  pour  obtenir 
"  les  pensions  qui  leur  sont  dues  ,  ;  a 
"  germinal  an  III  [22  mars  179?]. — 
'  Secours  accordés  à  des  veuves  de 
défenseurs  de  la  patrie ,7,12,  \6 , 
22,  25  germinal  an  III  [27  mars, 

•  i.cr,   5,    11,    14  avril   1795]. — 

*  Défense  de  donner  suite  à  l'exécution 
'  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 

-  Guiilemardet ,  qui  porte  "que  la  loi 
da  4  pluviôse,  relative  à  i  augmen- 
tation du  traitement  des  '  fonction- 
naires publics ,  sera  appliquée  aux 
parens  indigens  des  défenseurs  de  la 
patrie  de  la  commune  de  Nevers , 
20  germinal  an  III  [9  avril  179JJ. 
— Secours  accordés  à  plusieurs  miîi- 
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taires ,  j ,  8 ,  1 8  floréal  et  1 3  prai- 
rial an  111  [24 >  *7  avril,  7  mai  et 
i.cr  juin  179$];  —  à  l'école  des 
élèves  de  la  patrie ,  a  3  floréal  au  III 
[  12  mai  1795]- —  Renvoi  de  ta 
proposition  de  relever  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi ,  les 
individus  qui ,  ayant  droit  à  des  pen- 
sions militaires  ou  autres  ,  ont  en- 
couru cette  déchéance  faute  d'avoir 
fourni  leurs  titres  dans  le  temps  pres- 
crit, 2  3  prairial  an  III  [1 1  juin  179JJ. 

—  Pensions  accordées  à  des  mili- 
taires £>fir mes  ou  blessés,  25  prai- 
rial an  III  [  1 5  juin  1795];  8,  12, 
28  et  30  messidor  an  III  [26 ,  30  juin , 
\6  et  18  juillet  1797],  10,  1 6*,  18 
et  27  thermkior  an  III  '28  juillet,  3 , 
j  et  14  août  1795  ],  1  .cr  et  28  fruc- 
tidor an  III  [  1 8  août  et  1 4  septembre 
1795],  23  vendémiaire  an  IV  [  15 
octobre  1795],  et  3  brumaire  an IV 

•  [  27  octobre  179  c  ].  —  Mesures  à 
présenter  pour  faciliter  aux  veuves 
d'officiers  morts  dans  les  combats, 
ou  par  suite  de  leurs  blessures,  les 

«  moyens  d'obtenir  des  certificats  d'in- 
digence, 27  prairial  an  111  [  1 5  juin 
1795  ].  —  Pensions  accordées  à  des 
veuves  de  militaires ,  8 ,  1 2  ,  28  et 
50  messidor  an  III  [  16 ,  36  juin ,  1 6 
et  18  juillet  1795],  10,  16,  1*8  et 
27  thermidor,  18  fructidor  an  III 
[  28  juillet,  3 ,  %  et  14  août,  4  sep- 
tembre 1795  J,  13  et  27  vendémiaire, 
3  brumaire,  1 1  germinal  an  IV  [  5  , 
19  et  2  $  octobre  1 795  ,  3  1  mars 
1796]  (II,  B.  36,  n.°v279),  ^ger- 
minal an  IV [6  avril  1796  J  (II,  B. 

'  39 ,  n.<*  307).  —  Secours  à  plusieurs 
femmes  dont  les  maris  sont  morts 
pour  la  défense  de  la  république , 
5*  7 *  !4>  !8»  27  thermidor  an  III 
£23,  25  juillet,  i.cr,  5,  14  août 
1 795  ] ,  3 ,  8 ,  io  vendémiaire  an  IV 
[25, 30  septembre,  22  octobre  179  5]; 

—  aux  citoyens  qui,  en  combattant 
les  ennemis  de  la  république  et  de  la 
représentation  nationale ,  le  1 3  ven- 
démiaire An  IV,  ont  reçu  des  bles- 
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sures1  qui  les  mettent  hors  d'état  de 
continuer  le  service;  et  aux  veuves, 
enfans ,  pères ,  mères  et  autres  parens 
indigens  de  ceux  qui  ont  perdu  la 
vie  dans  cette  journée,  27  vendé- 
miaire an  IV  [  19  octobre  1795]; — 
à  plusieurs  veuves  de  militaires,  16, 
29  vendémiaire  an  IV  [8  et  21  oc- 
tobre 1 795  ] ,  20  nivôse  an  II  [  9  jan- 
vier 1 794]  ;  —  à  des  Suisses  licenciés 
par  la  loi  du  mois  d'août  1792,  3 
brumaire  an  IV  [  25  octobre  1795  ]. 

—  Règlement  des  pensions  des  mili- 
taires suspendus  de  leurs  fonctions, 
et  autorisés  par  le  comité  de  salut 
public  à  prendre  leur  retraite,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1 795  ].. — 
Mesures  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  des  2 1  pluviôse  et  1 3  prairial  an 
H,  qui  accordent  des  secours  aux  fa-  - 
milles  des  défenseurs  de  la  patrie, 
20  nivôse  an  IV  [  1  o  janvier  1  796  ]. 

-  Pensions  crééesjen  laveur  des  veuves 
et  enfans  des  employés  civils  de  la 
marine ,  1  j  ventôse  an  IV  [  y  mars 
1796].  —  Il  en  est  accordé  à  de$ 
militaires  blessés  ou  infirmes  et  à  4& 
veuves,  9  germinal  an^IV[a9  mars 
1796]  (II,  B.  36,  n.°27p);  9  mes- 
sidor an  IV  [27  juin  1796]  (II,  B. 
j  j ,  n.°  490  ) ,  et  20  fructidor  an  IV 
[6  septembre  1796]  (  II,  B.  74,  n.° 
688).  —  Formalités  à  remplir  par  les 
Suisses  qui  ont  droit  à  des  pensions , 
et  qui  auront  encouru-  la  déchéance* 
1  o  vendémiaire  an  V  [  1  .cr  octobre 
1796]  (  n,B.  80,  n.<>  746).  — Le 
décret  du  4  juin  1793  ,  qui  accorde 
des  pensions  et  secours ,  est  applica- 
ble aux  veuves  des  agens  civils  de  la 
marine ,  1 8  messidor  an  IV  [6  juillet 
■i796*l(II, B.  S7,n.°5.7).  —  Mes- 
tage  du  Directoire,  concernant  les 
secours  accordés  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  patrie ,  1  o  messidor 
an  IV  et  29  ventôse  an  V  [  28  juin 
1 796  et  1 9  mars  1 797  ]. — Le  décret 
du  4  juin  15193  leur  est  rendu  com- 
mun ,  18  messidor  an  IV  [  6  -juillet 
Vi/^J  (  U>B-  57,  n.<>  j  17  ).— Pcn- 
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ûons  et  secours  accordés  à  des  veuves 
de  militaires  blessés  oti  infirmes.  2 1 
ructidor  an  IV  [7  septembre  1 7$£l 
fil,  B.*74,îi.0  6BS),  9  thermïd* 
an  IV  [  27  juillet  1 796  ]  (  II,  B.  70 , 
n.es  722  et  725),  33  vendémiaire 
an  V [  14 ocjpbre  1796]  ( II,  B.  90, 
n.°  8;4  ) ,  a  1  brumaire  an  V  [  1 1  no- 
vembre 1796] (  II,  B* 90,  n.°  8j4). 

—  Établissement  d'une  commission 
pour  réviser  les  lois  qui  accordent 
des  pensions  aux  défenseurs  de  la 
patrie ,  26  frimaire  an  V  [  1 6  dé- 
cembre 1796].— Mode  de  paiement 
de  celles  des  veuves  des  officiers  ci- 
vils et  militaires  de  la  marine,  22 
pluviôse  an  V  [  10  février  1797] 
(H,  3-  107,  u.°  1010  ).  —  Il  est 
accordé  à  cinquante  militaires  une 
pension  représentative  de  la  maison 
nationale  des  invalides,  5  ventôse 
an  V  [  23  février  1  ^j]  (  II ,  B.  1 1 3, 
n.°  1 069  ).  —  Paiement  de  l'arriéré 
des  secours,  29  ventôse  an  V  [  19 
mars  f  797  ]. — Liquidation  des  pen- 
sions de  la  gendarmerie  nationale , 
28  germinal  an  VI  [  17  avril  1798  ] 
(  H ,  B.  197 ,  n.°  1 8©^  ).  —  Secours 
accordés  aux  familles  des  marins  qui 
ont  péri  sur  le  iougre  k  Courageux, 
9  vendémiaire  an  VI  [  }o  septembre 
1797]  (II,  B.  149,  n.°  1462);.— 
Dispositions  concernant  les  pensions 
des  veuves  dits  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  2  9  frimaire  an  VI  [  1 9  décembre 
1797]  (II,  B.  170,  n.°  162.3  )•  — 
Secours  accordés  aux  enfans  du  ci- 
toyen Roche ,  4  pluviôse  an  VI [23 
janvier  1798]  (II  ,B.  179  ,n.°  1 685  )  ; 

—  aux  Français  prisonniers  en  An- 
gleterre ,  6  pluviôse  an  VI  [  45  jan- 
vier 1798}  (II,  B.  179,  n.°  i696). 
— Répartition  du  miltiar  accordé  à 
titre  de  récompense  aux  défenseurs 
de  la  patrie ,  1 .«  ventôse  an  VI  [  1 9 
février  1798]  (II  ;B.  184,  a.°  1736). 
—Rejet  de  la  résolution  relative  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  des 
militaires  et  des  employés  dans  les 
acimimstrftfionsmfàtftires,  t^nressi- 
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dor  an  VI  [  6  juillet  î  798  ].  —  Mode 
et  taux  d'après  lequel  il  sera  accordé 
des  pensions  et  des  secours  aux  veuves 
et  aux  enfans  des  défenseurs  de  la 
patrie,  14  fructidor  an  VI  [30  août 
1798!  (II,  B.  221,  n.°  1981  ).  — 
Rectification  ©Terreurs  dans  ces  dis- 
positions, ibid.  (  II ,  B.  221 ,  n.°  1  p  82  )* 
—  Réclamations  des  défenseurs  de 
la  patrie  sur  le  non-paiement  de  leurs 
pensions ,  1 7  fructidor  an  VI  [  2  sep- 
tembre 1798  ]. —  Tableau  a  pré- 
senter des  militaires  qui  jouissent 
d'une  pension ,  ibid.  —  Les  fixations 
w  des  pensions  provisoires  accordées 
par  les  luis  des  1 1  brumaire  et  6 
germinal  an  VI ,  ne  font  sujettes  à 
aucune  réduction ,  19  pluviôse  an 

VII  [  17  février  1799] (II,  B.  260, 
n.°  2559  ^.  —  H  est  accordé  des  se- 
cours à  des  veuves  et  orphelins  de 
défenseurs  de  la  patrie,  13  brumaire 
an  VIII  [  4  novembre  1799  ]•  — 
Tous  les  militaires  blessés  à  la  dé- 
fense de  la  patrie ,  ainsi  que  lès  veuves 
et  enfans  des  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ou  As  suites  de 
leurs  blessures ,  ont  droit  à  des  pen- 
sions ,  constitution  de  l'an  VIII,  art. 
86»  —  Nature  des  secours  accordés 
aux  épouses  des  citoyens  employés  à 
l'armée  d'Orient,  29  frimaire  an 

VIII  [  20  décembre  1799  ]  (  II ,  B. 
3*0,  n.#  3434). —  Ils  sont  révef- 
sJDies  à  leurs  enfans ,  2 1  pluviôse 
an  VIII  [  10  février  1800]  (  IIÎ,  B. 
6,  n.°  43  ).  —  Rajfprt  des  arrêtés 

3ui  ont  converti  en  traitement  de 
Iforme  des  pensions  de  retraite, 
8    nivôse   an   Vin  [29   décembre 
1799]  (III,  B.  44,  n.«  2<A).—  ' 
Paiemens  provisoires  à  faire  sur  les 
pensions  militaires ,  1 1  prairial  aa 
VIII  [3 1  mai  1 800]  (  III  B.  28  ,  *,* 
186  ).  —  Secours  accordés  à  xfcr 
veuves  et  enians  infirmes  ou  orphe- 
lins des  défenseurs  de  la  patrie,  1  j 
prairial  an  VIII  [2  juin  1 500]  (  III , 
B.  28,  n.°  «87).  —  Paiement  des. 
pensions  accordées  à  des  miiiuuxr 
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pour  actions  d'éclat  ou  services  im- 
portons, i7  messidor  an  VIII  [6  juillet  TITRE  XXVIII. 
1 8oo]  (  III ,  B.  32 ,  n.°  2 1  z  )  •  —  des 
secours  accordés  à  des  veuves  et  en- 
fans  infirmes  ou  orphelins  de  mili- 
taires ,  28  fructidor  an  VIII  [  1 5  sep- 
tembre  1800]  (II,B*45,  n.°  334), 
4  brumaire  an  IX  [26  octobre  1800] 

"  (II,  B.  49,  n.°  $66),  8  frimaire  an 
IX  [29  novembre  1000]  (III,  B.  56 
n.°  4.07  ),  1  £  nivôse  an  IX  [ $  janvier 

.  1 80 1]  (  II ,  B.  61 ,  n.°*  447  et  4P  ) , 
2i  ventôse  an  IX  [14  mars  1801  ] 
(Û,  B.  73  ,  n>  ;64 ) ,  7  floréal  an  IX 
[27  avril  1801]  (III,  B.  81,  n.\ 
6S6)>  7  germinal  an  IX  [28  mars 
1 80 1  ]  (  II ,  B.  77,  n.°  608  ) ,  1  ,cr  prai- 
rial an  IX  [2  1  mai  1 80 1  ]  (II ,  B.  88 , 
n.°  671  ) ,  et  3  messidor  an  IX  [22 

i'*uin  1801]  (II,  B.  87,  n.°  714). — 
-es  pensionsdes militaires  incurables 
.  sont  converties  en  solde  de  retraite , 
t  2.  frimaire  an  IX  [23  novembre 
.1800]  (III,  B.  54,  n.°  3P6).— -Paie- 

*ment  de  secours  à  des  veuves  et 

enfans  infirmes  ou  orphelins  de  mi- 
litaires ,  ^vendémiaire  an  X   [25 

septembre  1801]  (III,  B.  107,  n.° 
.  87*)  »  l7  frimaire  an  X  [8  décembre 
"  1801]  (II,  B.  138,  n.°  1050),   19 

frimaire  an  X  [10  décembre  1801] 

(II»  B.  140,  n.°*  1065  et  1066),  29 

frimaire  an  X  [20  décembre  1801] 
.(H,  B.  .|43,  n.os  1099  et  1100),  5 

pluviôse  an  X  [25  janvier,  1 802]  (II , 

B.  iJ9,n.°  1222),  19  yentôse  artX 

[10  mars   i&^]  (II,   B.    170,  n.° 

1331),  3  germinal  an  X  [24  mars 

J802]  (II,  B.  174,  n.°  *H6)f  9 
,  germinal  an  X  [}o  mars  1802]  (II, 

B.  174,  n.°   1348).  — Réunion   à 

la  liquidation  générale  de  la  liqui- 
dation des  anciennes  pensions ,   1  3 

prairial  an  X"[*  juin   1802]  (IV, 

B.'njô,  n.°  1721). 


0* laces  de  guerre  et  Postés  mili- 
taires. 

Appointerons  des  officiers  en  activité 
des  états-majors  des  places  de  guerre, 
2 y  mars=i.tr  avril  1790. —  Dis- 
positions  relatives  aux   citadelles  , 

,  torts  et  châteaux  qui  existent  actuel- 
lement dans  le  royaume ,  et  notam- 
ment à  la  citadelle  de  Montpellier , 
9=1 8  juin  1 790.  —  Somme  destinée 
à  subvenir  aux  frais  des  travaux  et 
approvisionnerons  jugés  nécessaires 
dans  les  différentes  places  de  guerre, 
j  ==  1 5  décembre  17,90.  —  La  ville 
d'Auxonne  est  autorisée  à  faire  cons- 
truire, des  moulins  dans  la  partie  des 
fortifications  de  cette  ville,  appelée 
le  bastion  de  Bechaux,  27  décembre 
1700  =  5  janvier  1791.  —  Sup- 
pression des  gouvernemens  mili- 
taires, 20=5=25  février  1791. — 
Nomination  de  quarante-deux  ca- 
pitaines destinés  au  service  des  pla- 
ces de  guerre,  17  avril  =  12  sep- 
tembre 1791. — Droits  et  devoirs 
des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
de  toutes  armes ,  en  garnison  ou 
en   quartier,    i.cr  =  8  mai- 1791. 

ti  — Moyens  de  compléter  la  défense 
des  frontières,  3=9  juillet  «791. 
—  Régime  des  places  de  guerre , 
8=10  juillet  1 79 1 .  —  Nomination 
d'une  commission  composée  d'offi- 
ciers d'artillerie  et  du  génie,  pour 
visiter  les  places  de  guerre,  22  = 

.  27  juillet  1791. —  Fonds  de  quatre 
millions  destinés  à  leurs  réparations, 
ibid. . —  Garde  des  forts  ,  postes  et 
frontières  du  côté  du  territoire 
de  Porentruy  ,    23  =  23    juillet 

%  j  79 1 .  -—  Formation  des  corps  de 
gardes  nationales  destinées  à  la  dé- 
fense des  frontières,  4=12  août 
1 79 1 .  — »  Suppression  des  ingénieurs 
géographes  militaires  créés  le  26 
.février  1777 ,  17  .août  =  16  octobre 
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1791". —  Dispositions  relatives  aux 
ci-devant  oâiciers  des  états-majors 
de  places  ,  2  3  septembre  =  1 6  oc- 
tobre 1 79 1  —  Secours  à  leur  accor-  ' 
der,  29  février  =  7  mars  1791*  — 
Le  château  de  Nyort  est  rayé  du 
tableau  des  postes  militaires,  i.cr  = 
7  mars  1792.  —  Ordre  de  présenter 
un  projet  pour  distraire  de  ce  tableau 
les  postes  de  l'intérieur  dont  la 
nécessité  ne  sera  pas  reconnue ,  ibid. 
—  Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  les  tra- 
vaux des  fortifications  des  places  de 
guerre,  16=  18  avril  1792.  —  Les 
villes  ex  postes  militaires  des  frontières 
sont  déclarés  en  état  de  guerre , 
7  mai  1792. —  Compte  à  rendre 
des  places  mises  en  état  de  siège ,  î  i 
mai  1792. —  Les  généraux  d'armée' 
so.it  autorisés  à  nommer  provisoire- 
ment des  commandans  amovibles, 
J2=  16  mai  1792.  —  Places  et 
postes  militaires  à  mettre  en  état  de 
giierre  ,  16  =  31  mai  1792.  — 
Commission  chargée  de  vérifier  les 
comptes  des  ministres  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  les  approvision- 
nemens  des  places  fortes  de  première, 
ligne,  1 3  juin  1792.— Explication  de- 
mandée sur  les  places  à  mettre  en  état 
dt  guerre,  16  =  21  juillet  1792.' — '• 
Approbation  des  mesures  prises  par 
les  généraux  de  l'armée  du  Rhin 
pour  la  défense  des  frontières  , 
23  =  25  juillet  1792.  —  Moyens  de 
conserver  les  places  fortes,  25  =26 
juillet  1792. —  Mesures  à  prendre 
pour  pourvoir  au  besoin  de  subsis- 
tances de  différentes  places  fortes  me- 
nacées de  siège,  31  juillet  =3  août 
1792. — Somme  accordée  à  la  villede 
Phiiisbourg,  pour  diverses  dépenses 
publiques  relatives  à  la  sûreté  de  la 
place,  13  août  1792.  —  Démolition 
du  château  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune  deFlayose,  24=28 
août  1792.  —  Tout  citoyen  qui , 
dans  une  ville  assiégée,  parie  de  se 
fendre ,  doit  être  puni  de  mort ,  26= 
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27  août  1792.  — Poursuite  des  auteurs 
de  la  reddition  de  la  place  de 
•  Longwi ,  3  1  août  =  5  septembre 
1792.  —  Le  commandant  d'une 
place  assiégée  ou  bombardée  est 
tenu  de  faire  démolir  la  maison  de 
tout  citoyen  qui  parie  de  rendre 
la  place,  31  août  1792.  —  Garde 
des  forts ,  lignes ,  châteaux  et  places 
des  côtes  et  frontières  maritimes, 
9=  14  septembre  1792.  —  Il  est 
accordé  des  pensions  aux  officiers 
d'états-majors  supprimés  ,  10  sep- 
tembre 1792.  —  Somme  affectée 
aux  travaux  extraordinaires  des  for- 
tifications, m  septembre  1792;  — 
aux  subsistances  des  villes  assiégées, 
2  =  20  octobre  1792.  —  Ordre  de 
faire  réparer  les  fusils,  pistolets  et 
autres  pièces  d'armement  qui  sont 
#en  dépôt  dans  les  places  de  guerre, 
31  octobre  =  i.er  novembre  1792. 

—  Les  villes  de  Moustiers  ,  Mont- 
méiian ,  Saint-Jean-de-Maurienné  et 
Chambéry,  sont  mises  en  état  de 
guerre,  25  janvier  '793.  — Nomi- 
nation et  pouvoirs  de  neuf  commis- 
saires pour  vîsiter  les  places  du 
Nord  et» de  l'Est,  2  février  1793. — 
Envoi  de  commissaires  pour  visiter 
les  places  de  guerre,  5  février  1793. 

—  Vingt  millions  sont  mis  à  ta  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre 
pour  les  fortifications  ,  17  février 
#793-' —  Quatorze  memDres  sont 
pris  parmi  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  départemens  du  Nord 
et  de  l'Est,  pour  faire  mettre  en 
état  de  défense  les  places  de  guerre, 
4  avril  1793.  — Fixation  du  paie- 
ment des  aumôniers  et  officiers  de 
santé  des  plaças  de  guerre,  et  des 
frais  des  consignes  et  portiers  desdites 
piaces,  24  avril  1793.  —  Villes  ou 
il  est  établi  des  adjudahs  de  place 
pendant  la  guerre,  22  mai  1793.-^- 
Jugement  et  punition*des  Français 
ou  étrangers  convaincus  d'espionnage 
dans  les  piaces  de  guerre  ou  dans  les 
armées,  \6  juin  1793»  —  Les  corn'- 
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mandans  des  places  sont  Responsables 
sur  leur  tête ,  des  arsenaux  et  établis- 
sements publics  à  eux  confiés,  9 
août  1793.  — -  Mesures  à  prendre 
pour  ia  sûreté  du  département  du 
Mont-Blanc,  10  août  1793.  —  No- 
mination de  commissaires  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  des 
administrations  des  villes  investies 
par  l'ennemi,  i.er  septembre  1793. 

—  Mesures  de  police  prescrites  pour 
la  sûreté  des  places  assiégées,  7  sep- 
tembre 179 3.  —  Somme  accordée 
pour  la  continuation  des  fortifica- 
tions ,  1 2  septembre  1 79  3 .  —  Trai- 
tement des  portiers  et  concierges 
des  places  de  troisième  ligne  et  des 

Ïtostesde  guerre,  $  octobre  1793. — 
1  ne  sera  jamais  dérogé  à  la  loi 
qui  ordonne  ia  démolition  des  villes 
qui  se  rendront  sans  avoir  soutenu 

1  assaut ,  1  ,cr  brumaire  an  H  [2a 
octobre  1793  ].  —  Les  villes  qui 
reçoivent  des  rebelles  sont  traitées 
comme  telles ,  1 1  brumaire  an  II 
[i.cr  novembre  1793 ].  —  Emploi 

/  des  artistes  pour  la  défense  des  places, 
et  réunion  des  compagnies  de  mi- 
neurs au  corps  du  génie  rnili taire , 

2  brumaire  an  II  [  23  octobre  1793I. 

—  Les  villes  et  places  mises  en  état 
de  guerre  sont  approvisionnées  en 
viande. salée,  25  brumaire  an  H  [15 
novembre  1 79  3  ].  —  Etablissement 
de  commandans  amovibles  dans  les 
places -de  guerre  et  posées  militaires, 

,15  nivôs.e  an  II  [4  janvier  1794]. 
x— Dans  les  villes  assiégées ,  bloquées 
ou  cernées,  les  matières ,  marchan- 
dises et  denrées  de  tout  genre  sont 
mises  «n  commun,  \6  nivôse  an 
II  [  5  janvier  1794]-  —  Les  vo- 
lontaires nationaux  fournissent  les 
garnisons  des  places  maritimes,  9 
pluviôse  an  II  [28  janvie»  1794]* 

—  Ouvrages  de  fortification  à  exé- 
cuter dans*  les  places  de  guerre , 
17  pluviôse  an  II  [5  février  «794]. 

—  Surgis  à  ia  vente  des  laines  pro- 
venant .  de  )a   tome  des  t  moutons 
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qui  se  trouvent  dans  les  places  de 
guerre ,  2  germinal  an  II  [  2  2  mars 
1 704]. —  Le  bœuf  salé  et  le  lard  sont 
substitués  au  beurre  salé  et  au  fro- 
mage pour  l'approvisionnement  des 
t laces  assiégées ,  9  germinal  an  II 
29  mars  1794]- — Confirmatipn  des 
nominations  d  adjudans  faites  par  les 
représentons    du  peuple   dans    des 

r laces  et  forteresses,  3  floréal  an  II 
22  avril  1794].  —  Traitement  des 
militaires  qui  y  ont  rempli ,  avant  le 
1  ,cr  vendémiaire  ,  les  fonctions  de 
commandans  amovibles ,  3  floréal 
an  II  [  22  avril  i794l» — Les  troupes 
étrangères  ,  renfermées  dans  les 
places  fortes ,  se  rendront  à  discré- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  sommation  qui  leur  en  sera  faite , 
sinon  elles  seront  passées  au  fil  de 
l'épée ,  1 6  messidor  an  II  [  4  juillet 
1794]  (  I,  B.  13 ,  n.°  63  ).•  —  Rang 
et  solde  des  gardes  et  éclusïers,  19 
thermidor  an  II  [  6  août  1794  ]  (I, 
B.  37,  n.°*2o6).  —  Supplément  et 
fournitures  supprimés  aux  comman- 
dans des  places ,  excepté  en  cas  de 
siège  ,  ibid.  —  Solde  des  adjudans , 
ibid.  —  Suppression  des  secrétaires- 
écrivains  ,  dont  les  fonctions  seront 
remplies  par  les  secrétaires  des  com- 
mandans amovibles,  ibid.  —  Traite- 
ment des  secrétaires  attachés  aux 
places  ,  des  portiers  ,  concierges , 
ibid.  —  Approbation    des  mesures 

Srises  pour  la  restitution  des  places 
e  Landrecies ,  le  Quesnoy ,  Valen- 
ciennes  et  Nord-Libre ,  1  .er  vendé- 
miaire an  III  [22  septembre  1794  ] 
(I,  B.  62,  n.°  339).  — Les  comités 
de  surveillance  établis  dans  les  places 
de  guerre  peuvent  autoriser  les  per- 
sonnes sorties  à  y  rentrer,  pour  faire 
prononcer  leur  mariage  ou  leur  di- 
vorce ,  8  vendémiaire  an  III  [29  sep- 
tembre 1794  ]  (  I ,  B.  66 ,  n.°  3; 6  ). 
—  Sommes  à  payer  par  mois  aux 
commandans  amovibles,  pour  leur 
tenir  lieu  de  logement ,  13  Drumaire 
an. III  [  3  novembre  1794]  (  I,  B,  81 1 
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—  Formation  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  dans  les  places  de 
guerre  investies  et  assiégées ,  1 1  fri- 
maire an  VI  [  i.«»  décembre  1797] 
(II,  B.  163,  n.°  1587).  —  Con;er- 
vation  des  munitions  de  guerre,  7 
nivôse  an  VI  [  27  décembre  1798  } 
(II,  B.  173,  n.°  1640).  —  Organi- 
sation du  service  du  génie  dans  les 
*  places  conquises  sur  le  Rhin,  29  ger- 
minal an  VI  [  1 8  avril  1 798  ](  II ,  B. 
196,  n.°  1803  ).  —  Fonds  affectés  a 
l'entretien  et  aux  réparations  des 
fortifications  et  bâtimens  militaires; 
7  thermidor  an  VI  [15  juillet  1798J 
(  II,  B.  214 .  n.°  1  y 3 3  ).  —  Défense 
des  placés  forces  ,  1 6  messidor  an 

VII  [  4  juillet,  799  ]  (II,  8.293. 
n.°  3 1 1 3  ).  —  Mise  en  état  de  siège 
des  communes  des  quatre  départe- 
mens  en-deçà  du  Rhin,  «a 8  thermi- 
dor an  7  [  15  août  1799]  (II,  B. 
301 ,  n.°  **'})•  —  Composition  et 
solde  des  états-majors  de  place ,  21 
fructidor  an  VIII  [9  septembre  1 799], 
art.  j  (  II ,  B.  309 ,  n.°  3x64). — Con- 
version en  solde  de  retraite  des  pen~ 
sions  des  officiers  employés  au  com- 
mandement des  places,  28  iructidon 
an  VIII  [  1 4  septembre  1 790  ] ,  art. 
53  (II,  B.  301,  n.«  3*68).  —  For- 
mation d'une  commission  militaire 
extraordinaire  pour  l'examen  des 
causes  de  la  reddition  de  plusieurs 
places  fortes  d'Italie  ,  3  frimaire  an 

V III  [24  novembre  1791]  (II,  B« 
330,  n.°  J4J?)'  — Actes  passés  et 
juge  mens  rendus  dans  des  places 
fortes  pendant  l'invasion  de  l'ennemi, 
28  frimaire  an  VIII  [  19  décembre 

'799 J  (n,B.  Î39».n'°  H*1);  — 
L'arrêté  du  3  frimaire  relatif  à  la 
reddition  de  plusieurs  places  fortes 
d'Italie  est  déclaré  applicable  à  d'au- 
tres places ,  27  nivôse  an  VIII  [  1 7 
janvier  1800]  (III,  B.  2,  n.°  12.). — 
Etablissement  de  commandans  d'ar- 
mes ,  d'adjudans  et  de  secrétaires 


a.°  414  ).  —  Solde  des  gardes  natio- 
nales sédentaires  mises  en  réquisition 
dans  les  places  frontières,  pour  un 
service  extraordinaire ,  1 4  nivôse  an 
III  [3  janvier  1795]  (I,B.  107, 
n.°  jH).  — Fixation  de  celle  clés 
militaires  en  activité  de  service,  re- 
quis pour  remplir  les  fonctions  de 
commandans  temporaires  des  places 
de  guerre ,  1 1  pluviôse  an  III  [30 
janvier  179 f]  (I,B.  Ii8rn.°*i4). 

—  Les  commandans  de  place  re- 
çoivent le  pain  et  ia  viande  en  nature, 
4  messidor  an III  [z 2  juin  179)]  ;  — 
ainsi  que  leurs  secrétaires  et  les  ad- 
judans ,  1  .cr  fructidor  an  III  [18 
août  179J  ]  (I,B.  I72,  n.°  1037). 

—  Les  commandans  amovibles,  ad- 
yudans  des  places  de  guerre ,  &c.  re- 
çoivent ,  outre  leurs  traitemens ,  les 
rations  de  pain  et  de  viande  attri- 
buées à  leurs  grades  respectifs,  i.cr 
fructidor  an  ifl  [18  août  179?]  (I, 
B.  172,  n.°  «0)7)-  — Traitement 
des  gardes  généraux;  et  sous -gardes 
dans  tes  places  ,  1  o  fructidor  an  III 
[ij  août  1795  ].  — Suspension  pro- 
visoire des  soumissions  de  terrains  ou 
bâtimens  actueliemenfcemployés  au 
service  militaire  dans  les  places  de 
guerre,  1 1  fructidor  an  IV  [28  août 
1796]  (II, B.  72,  n.°  662.).—  No- 
mination aux  places  de  secrétaires  âcs 
commandans  amovibles  des  places  de 
guerre ,  1 5  nivôse  an  V  [4  janvier 
1797]  (II,  B.  147,  n.o  1415,).— 
Mode  des  relations  journalières  entre 
les  commandans  amovibles  des  places, 
ceux  de  ia  gendarmerie  et  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  de  département 
et  les  tribunaux ,  1 6  pluviôse  an  V 
[4  février  1797]  (II,  B.  \Q$  ,  n.° 
J98  ).  —  Les  communes  ne  peuvent 
être  mises  en  état  de  siège  que  par 
une  loi ,  10  fructidor  an  V  [  27  août 
l797i(ïï/B.  139,  n.°  1380).— -Le 
pouvoir  en  est  rendu  au 'Directoire 
exécutif,  1 9  fructidor  an  V  [5  sep- 
tembre 1797] (II, B.  142, n.°  i4»»)* 


dans  les  places  de  guerre ,  26  ger- 
minal an  VIU  [  16  avril  1800  £— 
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Etats  -majors  des  divisions   et   des         1 8 1  i  (  IV,  B.  408 ,  n.°  7508).—  Or- 


places  ,  3  fructidor  an  VIII  [  2  1  août 
kgoo]  (III,  B.  40,  n.°  2;;).— 
Fixation  du  nombre  des  individus 
employés  dans  ces  états-niajors ,  3 
fructidor  an  VIII  [21  août  1800], 
art.  8  (III,  B.  49,  n.°  25;).— Places 
et  postes  de  guerre  des  quatre  dé- 
paitemens  de  la  rive  gauche  du 
Khin  et  des  neuf  déiiartemens  réu- 
nis, 7  brumaire  an  IX  [29  octobre 
1800]  (III,  B.  49,11.°  37').—  La 
place  de  Dinant  est  mise  au  rang  des 
places  de  guerre,  1 1  thermidor  an  IX 
£30 juillet  1801]  (III,B.93,n.<>78o). 
—  Places  et  postes  de  guerre  des  dé- 

fiavtemens  réunis  le  9  vendémiaire  an 
V,  et  des  quatre  nouveaux  départe- 
ment sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
23  vendémiaire  an  X  [15  octobre 
1801  ]  (ÏI,  B.  112,  n.Q  900  ).  — 
Places  de  la  16. c  dtvision  militaire 
dans  lesquelles  il  est  établi  des  com- 
mandans, adjudms  et  secrétaires, 
27  vendémiaire  an  10  [19  octobre 
1801]  (III, B.  112,  n.ôpi;  ).  —  Lo- 
gement des  commandans  d'armes , 
acljudans  et  secrétaires  de  place ,  9 
ventôse  an  X  [28  février1 1802]  (III, 
B.  166,  n.°  1271). — Travaux  d'en-  Peine  encourue  par  tout  homme  d'équi- 
tretien  et  de  réparation  des  routes  et         page  coupable  d'avoir  dépouillé  un 


ganfsatMn  et  service  des  états-majors 
des  places ,  24  décembre  1 8 1  1  (IV,  B. 
4 1 1 ,  n.°  7  5  4  j  . — Cas  où  les  généraux 
ou  commandans  militaires  peuventea- 
pituler ,  et  manière  dont  seront  jugés 
et  punis  ceux  qui  capituleraient  hors 
cessas,  i.cr  mai  181  2  (IV,B.  432, 
h.°  7928).  —  Mode  d'exécution  de 
l'article  2  du  décret  du  25  mars>i  8 1 1 , 
qui  comprend  dans  la  dotation  de 
1  hôtel  des  invalides  les  produits  des 
terrains  des  fortifications,  22  dé- 
cembre 1 8 1 2  (IV,  B.  45  5 ,  n.°  8387). 

—  Travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  ponts  dormans  et  des  ponts 
levis  établis  sur  des  parties  de  routes 
qui  traversent  les  fortifications,  31 
janvier  1813  (IV,  B.  477,  n.°  8738). 

—  Organisation  de  cohortes  pour  la 
garde  des  places  et  le  maintien'  de  la 
tranquillité  publique ,  1 7  décembre 
181  3  (IV,  B.  544,  n.°^,). 

TITRÉ    XXIX. 


Prisonniers  de  mierrcmationavx 
et  étrangers. 


des  chemins  vicinaux  qui  traversent 
les  fortifications,  et  des  rues  qui  abou- 
tissent aux  remparts,  et  confection 
des  routes  qui  traversent  les  fron- 
;  tières ,  4  août  1 8 1 1  (IV,  B.  384 ,  n  ° 
*  7 1 48  ) .  —  Mode  d'administration  dts 
bVihnens  militaires  appartenant  aux 
'  communes ,  dans  les  places  de  guerre, 
et  des  bâtimens  t  appartenant  aux 
communes  et  à  l'Etat  dans  les  villes 
non  fortifiées ,  16  septembre  1811 
(  IV,  B.  389 ,  n.°  7261  ).  —  Donation 
au\  villes,  de  casernes  et  autres  ba- 
timens  militaires,  à  la  'charge  dé  les 
entretenir,  \6  septembre '181  »  (IV, 
B.  389,  n.°  7202)* —  Limites,  dans 
lesquelles  il  ne  peut  être  élevé  aucune 
construction  autour  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  9  décemb. 


prisonnier  de  ses  vêtemèns ,  et  de  les 
avoir  volés ,  21  =  22  août  1790.  — 
Traitement  des  militaires  ennemis 
faits  prisonniers  de  guerre,  4  =  5 
m'ai,  20  juin  =  7  août,  1  .cr  ==  2 
août,  3  ==7  août  1792.  —  Mode  de 
leur  échange,  19  septembre  1792. 
—  Conservation  des  appointemens 
des  officiers,  6  octobre  1792.  — 
Mode  de  répartition  des  prisonniers 
de  guerre  mis,  endepût  à  Langres, 
2  4  octobre  1 792.  —  Traitement  des 
officiers  français  ,  prisonniers  Je 
guerre,  6  décembre  1792.. —  Im- 
pression du  mémoire  des  prisonniers 
de  guerre  détenus  à  LuSembours  et 
échangés ,  5  janvier  1793  —  Ordre 
de  faire'uh  rapport  sur  L  traitement 
île*  femmes-  prisonrrières  de" guêtre, 
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16  mai  1793.  —  Les  généraux  d'ar- 
mée sont  autorisés  à  ouvrir  un  cartel 
d'échange  pour  fes  prisonniers,  16 
mai  1793. — Fixation  du  traitement 
descitoyens  chargés  de  la  surveillance 
des  prisonniers  faits  sur  l'ennemi ,  et 
paiement  des  appointemens  des  pri- 
sonniers français,  25  mai  1 793 .  —  Éta- 
blissement d'un  mode  uniforme  pour 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre , 
2J  mai  1793.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  nommer  dans 
ses  bureaux  des  commis  pour  rece- 
voir les  secours  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre,  22  juin  1793  ;  —y de 
faire  passer  tous  les  quinze  jours  à  la 
convention ,  l'état  des  prisonniers  de 
guerre  non  échangés ,'  1 3  septembre 
1793. — Les  trois  Autrichiens  envoyçs 
à  Paris  sont  traduits  à  l'Abbaye,  25 
vendémiaire  an  II  [  1 6  octobre  1793]. 

•'  —  Nomination  d'interprètes  auprès 
de  chaque  dépôt  de  prisonniers  étran- 
gers, 8  brumaire  an  II .  [  z  9  octobre 
1793  ].  — Compte  à  rendre  des  me- 

;  sures  prises  pour  leur  échange,  j  ejt 
15  brumaire  an  II  [y  novembre 
1793  ].  —  Le  décret  qui  nomme. des 
interprètes  auprès  de  chaque  dépôt 
ic  prisonniers  de  guerre  est  rendu 
commun  à  la  marine ,  8  brumaire 
an  II  [29  octobre  1793].  —  Compte 
à  rendre  de  mesures  prises  pour  leur 
échange,  12  frimaire  an  II  [  2  dé- 
cembre 1 793]. —Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  une  demande  faite  par  plu- 
sieurs prisonniers  de  guerre  français 
à  leurs  familles,  12  frimaire  an  II 
[  x  décembre  ,1 79  3  ]. — Échange  des 
prisonniers  de  guerre,  15  frimaire 
an  II  [ $  décembre  1793].  —  Compte 
à  rendre  des  mesures  prises  pour 
l'échange  des  marins  prisonniers  en 
Espagne,  zz  germinal  an  II  [1 1  avril 
1794].—  Il  ne  sera  fait  aucun  pri- 
sonnier anglais  ou  hanovrien,  7 
prairial  an  Ii[2  6'  mai  1794].  —  Me- 
sure à  présenter  pour  arrêter  les  dé- 
sordres que  les  prisonniers  de  guerre 
commettent,   19  thermidor  an  H 

T.  I. 


Prisonniers  de  guerre ,  &c,     2  09 

[  6  août  1 794 J. —  Rapport  du  décre 
qui  enjoint  de  ne  point  faire  de  pri- 
sonniers anglais,  hanovriens  et  espa- 
gnols ,  1  o  nivôse  an  III  [3  o  décembre 
1 7?4j  (I ,  B.  105 ,  n.°  5  jj ;  o).  —  Dis- 
positions concernant  plusieurs  volon- 
taires détenus  à  Gibraltar,  d'où  ils 
sont  sortis  sur  un  vaisseau  qu'ils, ont 
pris  aux  Anglais,  13  germinal  an  III 
[2  avril  1795J.  —  Échange  des  pri- 
sonniers français  et  prussiens,  2  j  ger- 
minal an  III  [  14  avril  179J  ]  (I,  B. 
136,  n.°  7i7).—  Peines  contre  les 
prisonniers  de  guerre  étrangers  qui , 
sans  permission  du  gouvernement, 
sortiront  du  lieu  fixé  pour  leur  dé- 
tention ou  résidence ,  o  prairial  ait 
III  [28  mai  179;]  (h  B.  150, 
n.°  876  ). — Tout  militaire  qui  rem- 
plit à  l'armée  la  place  d'un  officier 
ou  sous-officier  prisonnier  de  guerre, 
en  recevra  le  traitement,  17  vendé- 

.■  miaire  an  IV  [9  octobre  1795]  (I, 
B.  102,  n.°  n>6).  —  Les  officiers 
et  sous-officiers  de  guerre  échangés 
reprennent  leurs  rangs  dans  les  ba- 
taillons ou  compagnies ,  ibid.  —  Dis- 
positions relatives  à  l'échange  des 
marins  et  militaires  détenus  en  An- 

.  .gleterre,  14  et  16  ventôse  an  IV  [  4 
et  \6  mars  1796] {II,  B.  33,  n.° 
241  ).  —  Exécution  d'anciennes  or- 
donnances relativement  au  cas  où 
les  commandans  des  corsaires  pou- 
vaient relâcher  des  prisonniers  de 
guerre,* $  vendémiaire  an  VI  [26 
septembre  1797]  (U,B.  149,  n.° 
<4i3  )'  —  Les  officiers  sans  troupe 
prisonniers  de  guerre  et  rentrés 
sur  parole ,  jouissent  du  traitement 
de  réforme  fixé  pour  leur  grade ,  9 
brumaire  an  VI  [30  octobre  1797] 
(  II ,  B.  155,  n.°  1  ; 26  ).  —  Secours 
a  accorder  aux  Français  détenus  en 
Angleterre,  8  nivôse  an  VI  [  28  dé- 
cembre 1 797]. — Mesures  pour  leur 
soulagement,  6  pluviôse  an  VI  [  a  y 
janvier  1708]  (  II,  B.  179,  n.°  1 690  ). 
—  Rejet  cfe  la  résolution  qui  établit 
une  taxe  d'humanité,  dont  te  pïoduit 

O 
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est  affecté  à  leurs  dépenses ,  1 i  plu- 
viôse an  VI  [  9  février  1798]. — 
Dispositions  sur  le  paiement  des  trois 
sous  par  lieue  alloués  aux  marins 
*'  provenant  des  prisons  ennemies, 
i  ,cr  ventôse  an  Vl  [  1 9  février  1 798] 

;  (ÏI,  B.  184,  ti.°  «757 ).—  Traitc- 
'  ment  des  prisonniers  anglais ,  1 6 
ventôse  an  Vl  [  6  mars  1798  ]  (  II , 
B.  189,  n.°  1756  ). — Leur  réclu- 
sion est  ordonnée ,  a  }  ventôse  an  VI 
(13  mars  1798]  (H',  B.  190,  n.° 
'"    ,1765 ;)•  —  Prorogation  ,  en  faveur 

•  des  marins  prisonniers  de  guerre , 

♦  •   des  délais  d'admission  aux  examens 

J)our  les  grades  d'enseignes  de  vais- 
Seau  dû.  d'aspirans,  16  vendémiaire 
«  an  VIH  [  1 8  octobre  '179*9  ]  (  II ,  B. 
317,  n.°  3*73}.  —  Retenue  d'un 
décime  par  franc  sur  \e  produit  des 
prises ,  pour  leur  soulagement  et  leur 
entretien,  14'  brumaire  an  VIII  [  y. 
novembre  1799]  (II,  Bv  322,  n.° 
3427). — "Mode  de  jugement  des 
prisonniers  de  guerre  étrangers,  17 

rluvîÔse  an  VIII  [  6  février   1 800  ] 
fil,  B.  6  ,n.ft  41  ).  —  L'étape  n'est 
-     pas  due  en  nature  aux  prisonniers 
de  guerre  marins ,  1 9  pluviôse  an  IX 
[8  février  1801  ](III,  B.  67,  n.<> 
yaa).  —  Solde  d'activité  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  qui  ont  été  pri- 
sonniers de  guerre,  23  pluviôse  an 
IX[ii  février  1801]  (III,  B.  67, 
n.°  523  ).  —  Jugement  des  délits 
commis  par  les  prisonniers  de  guerre, 
ï7  frimaire  an  XIV  {  8  décembre 
1807  ]  (  IV,  B.  66,  n.°  t  i6y  ).  — 
Solde ,  traitement  et  indemnités  ac- 
cordés aux  militaires  faits,  prison- 
•niers  par  l'ennemi  et  rentrant  en 
JFrance ,  1 7  mars  1 809  (  IV,  B.  229 , 
'      n .°  4 1 94  ) .  —  'Organisation  des  pri- 
sonniers de  guerre  en  bataillons  pour 
les  travaux  des  fortifications  et  des 

fonts  et  chaussées,  23  février  1811 
IV,  B.  353,  n.°  6;4?  ).  —  Forma- 
tion de  cinq  nouveaux  bataillons  de 
,  prisonniers  de  guerre  qui"  seront  em- 

ploy é$  k  des  travaux  delà  marine ,  1 9 
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avril  181 1  (  IV,  B.  365  ,  n.°  669%  ). 

—  Droits  et  obligations  des  prison- 
niers de  guerre  ayant  rang  d'officier, 
et  des  otages,  4  août  181  1  (  IV,  B. 
382  ,  h  °  71 30  ).  —  Jugement  des 
officiers  faits  prisonniers  de  guerre  9 
qui ,  après  avoir  faussé  leur  parole , 
sont  repris  les  armes  à  la  main ,  4 
mai  1812  (IV,  B.  433,  n.°  7947). 

—  Durée  de  la  jouissance  du  traite- 
ment de  réforme  des  officiers  pri- 
sonniers de  guerre ,  et  formalités 
qu'ils  doivent  remplir  à  leur  ren- 
trée, 1 5  juin  1 8 1  a (IV ,  B.  438 ,  *.• 

TITRE   XXX. 

Solde  d'activité  et  de  retraite  ,  Trai- 
tement de  réforme ,  Décomptes, 
Gratifications  ,  Indemnités  de 
logement,  de  route,  <Ùfc>  U 
Masses. 

•La  solde  des  troupes  doit  être  acquittée 
mois  par  mois,  a  8  janvier  =  a  £ 
mars  1790. —  Son  augmentation, 
8  =  10  mars  1790. — Solde  dont 
jouiront,  à  compter  du  i.cr  mai 
1 790 ,  les<sous-ofncters  et  soldats  des 
différentes  armes  qui  composent 
l'armée,  28  février,  6  et  24  juin  =3 
j  juillet  1790.-*-  Tous  les  corps 
d'infanterie  et  de  cavalerie  jouissent 
de  la  même  paie ,  24  jum=&  9  juillet 

1 790 .  — Répartition,  des  trente-deux 
deniers  d'augmentation  de  paie  ac- 
cordée aux  soldats,  6  juin  1790.  — 
Fixation  des  àppointemens  et  solda 
de  chaque  grade ,  18  août  1790  et 
a  8  septembre  1791  =  19  octobre 

1791,  —Traitement  des  adjudans 
généraux  et  des  aides-de-camp,  5^= 
a 9  octobre  1790.  —  La  paie  des 
soldats  tenant  garnison  sur  les  vais- 
seaux, est  augmentée  de  dix-huit 
deniers  par  jour ,  26  =  31  octobre 
1790.  —  Supplément  de  solde  ac- 
cordé aux  caporaux  et  tambours  des 


z 
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régrmens  suisses,  et  fixation  de  ia 
solde  et  des  appointe  mens  des  soldats, 
sous-officiers  et  officiers  des  corps 
suisses,  5  =  10  novembre  1790. 
—Mode  de  paiement  du  traitement 
des  militaires  et  de  leurs  pensions  de 
retraite,  14  =  25  décembre  1790. 
—Règlement  sur  lés  appointemens 
et  solde  des  différentes  troupes,  i.cr 
janvier  1791.  —  Pensions  des  offi- 
ciers ci-devant  appelés  officiers  de 
fortune,  âgés  de  soixante-dix  ans,  et 
ayant  plus  de  vingt  années  de  service, 
9=  1 9  janvier  1 79 1 .  —  Masses  des- 
tinées à  l'entretien  des  différentes 
parties  de  l'armée,  i.cr=i  1  février 
179 1.  —  La  solde  est  exempte  des 
formalités  requises  pour  toucher  dans 
les  caisses  nationales,  24  juin  =  25 
juillet  179 1 .  —  Les  appointemens  ne 
peuvent  être  saisis  que  pour  l'excé- 
dant de  la  somme  de  six  cents  livres , 
8=  i o  juillet  1 79 1 .  —  Paiement  en 
assignats  de  cinq  fr. ,  d'une  partie  du 
prêt  des  troupes ,  9=2 1  juillet  1 79 1 . 
—Fixation  au  traitement  des  maré- 
chaux de  France ,  lieutenans  géné- 
raux commandant  en  chef  ou  par 
division,  maréchaux-de-camp,  em- 
ployés, adjudans,  6to,  12  =  20 
juillet  1791.  —  Etablissement  d'une 
nasse  destinée  à  diverses  dépenses 
de  l'armée ,  27  septembre  =  1 2  oc- 
tobre 179 1 .  —  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  sont  chargés 
de  remettre  au  ministre  de  la  guerre 
*ingt  millions*,  pour  les  préparatifs 
de  guerre ,  29  décembre»  1  ,cr  jan- 
vier 1792.  —  Augmentation  de  trai- 
tement à  accorder  aux  gens  de  guerre 
<pi  entreront  en  campagne ,  1 7  et 
*7  =  29  février  1 792 .  —  Paiement 
des  appointemens ,  soldes  et  masses 
des  troupes ,  intérêts  de  finances  et 
gagesd  offices  assignés  sur  les  fonds 
3e  la  guerre ,  indemnités ,  &c. ,  1 1 
=  18  mars  1792.  —  Gratifications 
accordées  aux  officiers  pour  leurs 
équipages ,  1  cr  =  5  avril  1 792.  — 
Fonds  destinés  à  des  dépenses  du  deV 
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partement  de  fa  guerre,  16=18 
avril,  i.cr  =  22aout  i792.-*So(dc 
des  gens  de  guerre,  18  et  29,avrif 
1 792.  —  Paiement  en  numéraire  de 
la  solde ,  augmentation  des  masses  et 
rations  de  fourrages  accordées  aux 
officiers  qui  entreront  en  campagne, 
20  =  29  avril  1792.  —  Un  payeur 
générai  et  un  contrôleur  des  dépenses 
sont  attachés  à  chacune  des  armées 
du  Nord,  27  avril  —  1  .cr  mai  1792. 

—  H  est  mis  à  la  disposition  de 
chaque  général  i'armée  une  somme 
de  cinq  cent  mille  livres,  i.e^=e 
mai    1792.  —  Augmentation  de  fa 

.  gratification  accordée  aux  officiers 
pour  la  formation  de  leurs  équi- 
pages, et  paiement  de  leurs  appoin- 
temens en  numéraire,  à  compter 
du  jour  çù  l'armée  entrera  sur  le 
territoire  étranger ,  1  .cr  sa  j  mai 
1792.  —  Paiement  des  troupes  em- 
ployées, dans  l'île  de  Corse ,  1  ,Cr  =5=  9 
mai  1 79  2  : — Suspension  dis  pensions 

.  de  retraite  pour  les  militaires,  2  $  =5 
27  mai  1 79  2 . — Versement  à  faire 
par  le  ministre  de  ia  guerre ,  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  de  divers 
fonds  provenant  des  dépôts  militaires 
et  autres,  3 1  mai  =  8  juin  1792. — 
Etablissement  d'un  payeur  générai 
et  d'un  contrôleur  des  dépenses  pour 
l'armée  du  Midi,  11=21  juin 
1792.  —  Paiement  des  appointe- 
mens ,  solde  et  masse  de  cette  armée, 
16  juin  =  i.cr  juillet  1792.  —  Dé- 
penses extraordinaires  qu'elle  pourra 
occasionner  en  1 792 , 2  $=3=27  juillet 
1792.  —  Solde  des  gens  de  guerre, 
2^  =  29  janvier  1792.  —  Dépenses 
qu'exigent  les  augmentations  dé- 
crétées pour  la  défense  de  l'État , 
23  =  2  y  juillet  1792.  —  Quartiers* 
maîtres  trésoriers  des  régrmens  de 
toutes  les  armes,  $  =  5  août  1792. 

—  Paiement  des  soldes  et  masses  des 
troupes  ,18=19  août  1792.  —  Paie» 
ment  des  troupes  de  l'intérieur ,  ?i  9 
août  =  3  septembre  1792. — Rem« 

.  .boursement    de     la. .  dépense    de 
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troupes,  rédamé  par  les  communes 
de  la  ci-devant  Provence ,  26  août 
=3i.M  septembre  1792. — Le  mi- 
nistre de  fa  guerre  est  autorisé  à  faire 
toutes  les  avances  nécessaires  pour  la 
levée  des  différens  corps  de  troupes , 
4  «sa  5  septembre  179a.  —  Mode  de 
paiement  des  frais  de  route  des 
gardes  nationaux  ,9=14  septembre 
1 792. —  Gratification  accordée  aux 
différens  corps  appelés  depuis  le  1 1 
juin ,  10=11  septembre  1792.— 
Ordre  de  refuser  les  indemnités  de 
perte  à-  ceux  qui  auront  désobéi  aux 
ordres  des  généraux,  12=15  sep- 
tembre 1792.  —  Traitement  des  ci- 
toyens qui  ont  servi  l'État  sur  les 

•  vaisseaux  de  la  ci-devant  compagnie 
'    des  Indes ,  en  qualité  de  soldats , 

caporaux ,  &c. ,  1  9==^*  septembre 
1792.' — Supplément  de  solde  de 
paix  accordé  aux  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  tambours  des  volontaires 
nationaux  pendant  leur  séjourna 
Paris  ,  22  - —  24  octobre  1792.  — 
Rapport  du  décret  du  1 9  août  1792 , 
relatif  au  paiement  des  troupes  pen- 
,  dant  l'année  i  79  2 ,  3  i  octobre=  *  ,cr 
novembre  1792.—-  L'exécution  de 
l'arrêté  pris  par  les  commissaires  en- 
voyés à  Bayonne,  pour  accorder 
huit  sous  de  haute-paie  par  jour  aux 
soldats ,  est  suspendue ,  1 5  novembre 
1792.  —  Augmentation  des-rempla- 

•  cemens  qu'on  fait  aux  soldats  tous 
les   ans,    8    décembre     17*)  2.' — 

•  Paiement  des  troupes  qui  occupent 
le  département  du  Mont-Blanc,  20 
décembre  1792.— -  Fixation  du  paie- 
ment ,  tant  en  numéraire  qu'en  assi- 
gnats, des  troupes  en  garnison, 
campées  ou  cantonnées,  ainsi  que 
des  gardés  nationaux  et  de  la  gen- 
darmerie, 21=22  décembre  1792. 
—  Les  officiers  militaires  de  terre  ou 
de  mer ,  suspendus,  ou  qui  le  seront, 
cesseront  d'être  payés  de  leur  traite- 
ment, 8  janvier   1793.  —  Examen 

-  de  la  loi  qui  accorde  des  gratifica- 
'  fions  pour  entrer  *n  campagne;  1 1 
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janvier  1793. — Plaintes  sur  la  cômp 
tabiiité  des  troupes ,  1 2  janvier  1 79  3 . 
—  Paiement  des  troupes  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes ,  5 
Février  1793. — L'armée  du  Var 
continuera  d'être  payée  en  numé- 
raire, 6'  février  1793.  —  H  est  ac- 

•  cordé  des  pensions  de  retraite  aux 
volontaires  nationaux  et  soldats  de 
troupes  de  ligne ,  que  des  blessures 
graves  mettent  hors  d'état  de  con- 
tinuer ou  de  reprendre  leur  service^ 
8  et  1  o février  1793.  —  Destiîtation 
des  dons  en  nature  adressés  pour 
les  armées ,  1 4  février  1793.  —  Or- 

Panisation  d'un  bureau  centrai  à 
aris,  pour  la  confection  de  tous  les 
décomptes  de  la  campagne  de  1792, 
14  février  1793. —  Pensions  de  re- 
traite et  traitement  de  tout  militaire 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  2.1  fé- 
vrier 1793.  —  La  loi  relative  aux 
gratifications  à  accorder  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  doit  être  lue  à  la  tête 
•  de  chaque  corps,  6  mars  1793.— 
Prorogation  au  1 5  avril  prochain ,  de 
la  solde  décrétée  le  2 1  février  en 
faveur  des  troupes,  10  mars  1793. . 
— :Les  masses  d'économie  sont  dé 
fendues  aux  chefs  d'étabiissemens 
militaires  >  1 1  mars  1793.  —  Les 
hussards  noirs  du  nord  sont  déclarés 
àja  solde  de  l'Etat,   13  mars  1793. 

—  Les  réclamations  des  troupes  sur 
les  côtes  de  l'Océan ,  pour  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi  du  21  décembre 
1792 ,  se  réduisent  au  seul  traite- 
ment de  campagne  ,^2  o  mars  '793. 

—  Approbation  du  règlement  pré- 

•  sente  par  le  ministre  de  la  guerre , 
'   sur  la  solde  et  les  masses  des  armées , 

5  avril  1793.^- Nature  du  paiement 
de  la  solde  des  troupes  tant  de  terre 
que  de  mer,  8  avril  1793.  —  Aug- 
mentation de  la  solde  de  la  cavalerie 
française,  11  avril  1793.  —  L'exé- 
cution de  la  loi  qui  accorde  trois  sous 
par  lieue  et  l'étape  aux  citoyens  qui 
doivent  rejoindre  leurs  corps  ,  est 
prorogée  jusqu'au  i.cr  mai  1793 
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T9  avril  179^. — "Monnaies  néces- 
saires pour  le  paiement  des  dépenses 
de  l'armée  en  pays  étrangers,  26 
avril  1 793 .  —  Paiement  des  officiers 
et  sous-officiers  delà  cavalerie  for- 
mée à  l'École   militaire,  28  avril 
1793.  —  Il  est  accordé  dix  sous  par 
lieue  de   poste,   aux  citoyens  qui 
se  rendent  dans  les  lieux  de  dé- 
pôt désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre  :  suppression  de  la  fourniture 
3c  1  étape ,  3  mai  1793.  — Secours  ac- 
cordés aux  familles  des  militaires  de 
toutes  les  armes ,  4  niai  1 79  3  •  —  m" 
demnitéà  accorder  aux  militaires 
employés  dans  les  armées ,  dont  les 
équipages  de  guerre  auraient  été  pris 
par  les.  ennemis,  7  mai    «793. — 
Rapport  du  décret  qui  accorde  six 
sous  par  lieue  aux  citoyens  qui  se  ren- 
dent dans  les  lieux  des  dépôts ,  1 2 
mai  1793. — Les-gardesnationales  en 
activité  de  service ,   n'ont  d'autre 
solde  que  celle  qui  est  décrétée  pour 
les  troupes  de  ligne,  18  mai  1793. — 
Différentes .  sommes   sont   mises  à 
la  disposition  des  commandans  en 
chef  des  armées,  22  mai  1793. — 
Paiement  du  traitement  des  officiers 
de  terre  et  de  mer  suspendus   de 
leurs  fonctions,  26  mai   1793.  — 
11  ne  doit  être  exercé   aucune   re- 
tenue sur    le  décompte   des   mili- 
taires convaiescens ,  27  mai   1793. 

—  Indemnité  des  capitaineset grades 
inférieurs  qui  avaient  droit  au 
sixième  en  sus  de  leur  traitement, 
30  mai  1793. —  Les  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  touchaient  partie  de 
leur  solde  en  numéraire ,  n'ont  pas 
droit  à  l'indemnité  réglée  par  la  loi 
du  8  avril  1793,  }.o  mai  1793-  — 
Solde  des  sous-officiers  et  soldats 
renvoyés  pour  cause  de  patriotisme , 
4  juin  1793.  — Paiement  des  ap- 
pointemens des  officiers  et  soldats 
Liesses  qui  sont  à  Paris ,  6  juin  1793. 

—  Dispositions  relatives  aux  capi- 
taines réformés,  aux  capitaines  de 
iem placement  et  de  réforme,  7  juin, 
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,  703 .  —  Approbation  d'une  instruc- 
tion de  la  trésorerie  aux  payeurs  aux 
armées,  11  juin  1793.  —  Paiement 
des  appointemens  des  officiers   et 
soldats  blessés  qui  sont  à  Paris,  ou 
dans  d'autres    lieux  pour   se   faire 
guérir  ,  2  2  juin  1  j4)  3 .  — -  Deux  des 
représentans  du  peuple  près  chaque 
armée  sont  chargés  de  se  tenir  à  la 
résidence  du  payeur  général  pour  y 
surveiller  les  fonds,  26  juin  1793. 
—  Traitement  des  soldats  et  officiers 
qui  ont  perdu  l'usage  d'un  ou  de 
plusieurs  membres,  8  juillet  1793. — 
Rectification  d'une  erreur  dans,  le 
décret  du  6  juin  relatif  au  paiement 
des  appointemens  des  officiers  et 
soldats  blessés ,    19  juillet  1793. — 
Solde   des    individus    de   la    garde 
nationale  de  Paris  licenciés  parle 
générai  Lafayette ,  1 1  août  ^793.— # 
Versement    dans    les    caisses     des 
payeurs  généraux  ,  du  numéraire 
qui  se  trouve  d'ans  celles  des  différeras 
•corps  de  troupe  de  l'armée,  27  août 
,  y  y  j  #  —  Maximum  des  récompenses 
à  accorder  aux  généraux  ,  7  sep- 
tembre   1793.  —  Paiement  de    la 
solde  accordée  aux  volontaires  na- 
tionaux ou    soldats  de    troupe   de 
ligne ,  blessés  et  retirés  dans  leurs 
départemens,   14  septembre  1793. 
—  Les  échanges  d'assignats  à  face 
'     royale  peuvent  avoir  lieu  dans  les 
caisses  des  régimens ,  qui  sont  ré- 
putées caisses  publiques  ,    22  sep- 
tembre 1793.  —  Demande  en  rap- 
port de  la  loi  qui  restreint  à  cinq 
cents  livres  l'indemnité  des  officiera 
qui  perdent  leurs*  chevaux,  5  octobre 
.  1793. —  Lu  loi  du    12  septembre 
1792   est  déclarée  non  applicable 
aux  officiers  pourvus  de  retraite  et 
dont  les  corps  ont  subi  une  réforme, 
17  vendémiaire  an  II  [8  octobre 
,r^  ].  —  La  jouissance  du  rappel 
de  leur  solde  est  accordée  aux  sol- 
dats licenciés  des   compagnies    du 
centre  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne qui  n'ont  pu  se  faire  inscrire 
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à  la  municipalité  de  Paris,  27  ven- 
démiaire an  Iï  [18  octobre  1793]. 

—  L'indemnité  accordée  à  l'officier 
de  cavalerie  qui  perd  son  cheval 
dans  une  attaque  est  portée  à  huit 
cents  livres  ,  14  brumaire  an  II  [4 
novembre  1793].  —  Désignation  des 
officiers  d'infanterie  à  qui  il  est  dé- 
fendu d'entretenir  ,  même  à  leurs 
frais,  des  chevaux  à  l'armée,  et 
suppression  des  rations  de  fourrages , 
16  et  18  brumaire  an  II  [6  et  8 
novembre  1793].  — A  compter  du 
i.Cr  frimaire,  la  solde  sera  payée 
conformément  à  la  loi  du  2 1  février  , 
30  brumaire  an  II  [20  novembre 
1 79  3  ].  —  Augmentation  de  la  solde 
des  troupes  employées  au  service 
des  armées,  30  Drumaire  an  II  [20 
novembre  1793].  —  Etablissement 
de  fonds  destinés  à  indemniser  les 
familles  de  militaires  et  de  marins 
qui  y  ont  droit ,  1  „cr  frimaire  an  II 
[21  novembre  1793]. —  Augmenta- 
tion des  récompenses  accordées  aux 
détenseurs  de  la  patrie,  5  nivôse  an 
II  [z$  décembre  1793].  —  Peines 
contre  les  militaires,  qui  auraient 
touché  deux  fois  leur  traitement,  z6 
frimaire  an  II  [16  décembre  1793]. 

—  Traitement  des  officiers  des  tri- 
bunaux militaires,  11  nivôse  an  II 
[31  décembre  1793].  —  Décret  qui 
enjoint  aux  quartiers-maîtres  tréso- 
riers d'échanger  contre  des  assignats 
le  numéraire  qui  se  trouve  dans  leurs 
caisses,'  28  nivôse  an  II  [17  janvier 
1794). —  Formalités  à  observer  de 
îa  part  des  militaires  qui  réclament 
une  indemnité  pour  leurs  équipages 
de  guerre  pris  par  l'ennemi,  4  ger- 
rninai  an  II  [24  mars  1794].  —  Sup- 
plément de  campagne  accordé  aux 
officiers  de  sapeurs,  1 3  germinal  an 
II  [2  avril  1 794].  —  Mode  de  distri- 
bution des  secours  dus  aux  farriilles 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  1 3  prai- 
rial an  II  [t.cr  juin  1794].  —  Rap- 
port sur  la  solde  des  troupes',  2 
thermidor  an  II  [20  juillet  1794]  (Ij, 
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B.  28  ). — Fixation*de  cette  sotte 
2  thermidor  an  II  [20  juillet  1794] 
(I,  B.  28 ,  n.°  1  ijr).  —  Loi  qui  or* 
doune  l'impression  du  rapport  pré- 
cité, 2  thermidor  an  II  [20  juillet 
1794]  (I,  B.  28,  n.°  i3o).^Iih 
demnité  à  accorder  aux  militaires 
dont  les  équipages  de  guerre  ont  été 
pris  par  les  ennemis ,  9  thermidor  ; 
an  II  [27  juillet  1 794]  (  I ,  B.  3 1 ,  n.» 
154).  —  Dispositions  relatives  aux 
militaires  jouissant  <Tun  traitement 
avant  la  guerre  et  actuellement  en 
activité,  18  thermidor  an  II [j  août 
1794]  (I,  B.  34,  n.<>  185,).- Le* 
militaires  retirés  du  service  qui  ont 
repris  de  l'activité,  conservent  le 
droit  de  cumuler  pension  et  traite- 
ment, 18  thermidor  an  II  [$  août  j 
1794]  (I,B.  34,  n.«   188). -La] 
solde  fixée  par  jour  de  service,  est 
payée  les  sancuiotides ,  et  le  traite- 
ment par  mois  ou  par  année  n'éprouve . 
aucun  changement  pour  les  mêmes! 
jours",    19  fructidor   an  II  [5  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  55,n.°28j£ 

—  Paiement  des  arrérages  aux  ora* 
ciers  destitués  ou  suspendus  réta- 
blis dans  leurs  fonctions,  17  vende» j 
miaire  an  III  [8  octobre  1794].— 
Indemnité  à  accorder  aux  troupes 
de  terre  et  de  mer,  dont  les  équi- 
pages ont  été  pris  dans  les  colonies 
françaises ,  27  vendémiaire  an  IH 
[18  octobre  1794]  (I,B.  7J,n.°4<>o), 

—  Sommes  a  payer  par  mois  aux 
commandans  amovibles  pour  leur 
tenir  lieu  de  logement,  1 3  brumaire 
an  III  [3  novembre  1794]  (î,  B.  81» 
n.°  4*4  ).  —  Traitement  des  mili* 
taires  qui ,  après  avoir  servi  dans  des 
corps  supprimés,  sont  rentrés  dan! 
les  troupes,  et  que  des  blessures 
ou  infirmités  obligent  de  demander 
leur  retraite,  26  brumaire  an  B 
[16  novembre  1794]  (ï>  B.  86* 
n.°  45a  ).  —  A  quels  militaires  est 
applicable  la  loi  du,  23  août  179* 
relative  à  la  faculté  de  cumuler  lei 
pensions  avec  les  sraitemens  ,  i<i 
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frimaire  an  III  [6  décembre  1794] 
(I,  B.  96,  n.°  4*4). —  La  paie  de 
tout  volontaire  en  route ,  marchant 
isolément  pour  se  rendre  à  l'hôpital 
ou  de  l'hôpital  à  son  corps,  est  portée 
à  cinquante  sous  par  jour,  2  ç  uivôse 
an  III  [14  janvier  179  j]  (1,B.  112, 
n.°  586).  —  Les  commissaires  des 
guerres  et  tous  autres  employés  dans 
les  armées  sont  payés  des  quatre 
cinquièmes  de  leurs  appointemens , 
nonobstant  les  oppositions  de  leurs 
créanciers,  19  pluviôse, an  III  [7  fé- 
vrier 1795]  (I,B.  i2i,n.°*4o). — 
Supplément  de  solde  accordé  aux 
artistes  vétérinaires  attachés  à  chaque 
régiment,  28  ventôse  an  III  [1 8  mars 
1795]  (I,B.  !3l,n.°7io)  — Trai- 
tement provisoire  des  tambours- 
maîtres,  30  ventôse  ^n  III  [20  mars 
179*]  (I,  B.  i&,  n.o  7'4).— 
Comment  sont  comptées  aux  mili- 
taires les  campagnes  de  guerre  hors 
de  l'Europe,  7  germinal  an  111  [27 
mars  1795]  (I,  B.  132,  n.°  721], 

—  Traitemens  accordés  aux  offi- 
ciers suspendus  ou  destitués,  qui  sont 
réinté.grés,  1  j  prairial  an  III  fi.cr 
juin  1791]  (1,B.  152,  n.°  891);— 
aux  officiers  destitués  ou  suspendus 
qui  ont  été  mandés  ou  amenés  à 
Paris  à  leurs  frais,  24  messidor  an. III 
[12  juillet  1795J. — Il  est  accordé 
un  supplément  de  solde  en  numé- 
raire de  deux  sous  par  jour  aux 
sous-officiers  et  soldats ,  5  thermidor 
an III  [23  juillet  1795],  et  de  huitfr. 
par  mois  aux  officiers,  28  fructidor 
an  III  [14  septembre  1795]  (I,  B. 
178  »  n.°  1086).  —  Paiement  des 
militaires  eu  activité  de  service  em- 
ployés dans  des  grades  inférieurs  à 
ceux  qu'ils  occupaient  précédem- 
ment, 3  brumaire  an  IV  [2;  oc- 
tobre 179J]  (I,  B.  201 ,  n.°  1x04  ). 

—  Rappel  de  la  solde  des  militaires 
destitués  ou  non  en  activité. qui  ont 
défendu  la  Représentation  nationale 
dans  les  journées  des  1^3  et  14  ven- 
démiaireanlVjj  et 6  octobre  1795J 


fi 
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3  brumaire  an  IV  [2  5  octobre  179  j]. 
—  Réclamations  d'individus  attachés 
aux  armées ,  à  l'effet  de  jouir  du  sup- 
plément de  solde  en  numéraire  ac- 
cordé aux  soldats,  sous-officiers  et 
officiers,  i.«r  nivôse  an IV [22  dé* 
cembre  1795  ].  —  H  est  accordé  un 
supplément  de  6oide  en  numéraire 
aux  boulangers  attachés  aux  armées , 
1  .er  pluviôse  an  IV  (a  1  janvier  1 796'] 
(II,  B.  21,  n.°  139)* —  La  solde 
des  armées  de  terre  et  de  mer  et 
des  employés  à  leur  suite  est  payée 
en  valeur  fixe ,  1 6  germinal  an  IV 
~$  avril  1796],  27  fructidor  an  IV 
1 3  septembre  1796]  (II,  B.j8>  n.# 
301  ).  —  Montant  des  gratifications 
d'entrée  en  campagne ,  et  des  indem- 
nités pour  pertes  d'équipages  et  de 
chevaux ,    1 1  brumaire  an  V  [  1  / r 
novembre   1796]   (II,  B.  88,  n.* 
842).  —  L'étape    en    nature    est 
remplacée  par  une  indemnité  de 
trois  sous  par  lieue  pour  les  militaires 
voyageant  isolément,   2 y  pluviôse 
an  V  [  1  $  février  1 797].  —  Cessation 
de  la  distribution  de  bois  aux  offi- 
ciers employés  dans  l'intérieur,  19 
ventôse  an  V  [9  mars  1797]  (U, 
B.  113",*.°  1076).  —  Rejet  de  Ja 
résolution  relative  à  fa  solde  provf- 
.  soire  des  militaires  blessés   ou  in- 
firmes,   16   floréal  an   V  [  >   mai 
1797].  —  Loi  qui  fixe  la  solde  des 
troupes,   23  floréal  an  V  [12   mai 

1797J  (H,  B.  122,  n.°  i»"77)-^ 
Rectification  de  l'article  12  de  la 
loi  précédente  ,  2  3  floréal  an  V 
[12  mai  1797]  { II,  B.  122,  n.°  1178). 
—  Rectifications  d'erreurs  dans  les 
lois  des  23  et  a 8  floréal,  relatives 
à  la  solde  des  troupes  et  à  celle  des 
grenadiers  près  la  Représentation 
nationale  &c,  28  floréal  an  V  [17 
mai  1797]  (U,  B.  122,  n.°  118*). 
— Règlement,  pour  le  mois  de  prai- 
rial du  traitement  des  officiers  ré- 
formés ,  3  prairial  an  V  [22  mai 
1797]  (II,  B.  124,  n.°  1204).—- 
paiement  des  militaires  servant  dans 
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des  grades  inférieurs  à  ceux  qu'ils 
occupaient,  ibîd.  (I,  B.  20 1  »  n»° 
1204),  et 4  prairial  an  V  [i$  mai 
1797].  — Traitement  des  officiers 
réformés  pendant  les  mois  de  mes- 
sidor et  thermidor  an  V ,  29  prairial 
an  V  [17  juin  1797]  (II,  B.  129, 
n.°  1 247  ).  —  Les  officiers  généraux 
qui  étaient  membres  du  Corps  légis- 
'  iatif ,  et  qui  en  sont  sortis  au  1  .er 
prairial  an  V ,  seront  payés  confor- 
mément à  ia  loi  du  23  floréal,  3 
messidor  an  V  [21  juin  1797]. — 
Ceux  qui  n'étaient  pas  employés  à 
l'époque  du  i.cr  prairial  an  V  ne 
peuvent  prétendre  qu'au  traitement 
de  réforme ,  3  messidor  an  V  [2 1  juin 
1 797].  —  Cas  dans  lesquels  il  sera ,  à 
l'avenir  ,  accordé  des  frais  de  poste 
aux  officiers  généraux,  et  des  indem- 
nités de  route  aux  autres  officiers 
employés  des  armées,  22  messidor 
an  V  [10  juillet  1797]  (II,  B.  132,. 
n.°  1288). — Supplément  de  solde 
accordé  aux  troupes  de  service  dans 
l'intérieur  de  la  commune  de  Paris , 
4  thermidor  an  V  [22  juillet  1797] 
(II,  B.  134,  n.°  1307).  —  Révision 
dés  contrôles  des  corps  dont,  la  revue 
a  dû  être  passée  par  les  commissaires 
des  guerres,   21    thermidor  an  V 

Î8  août  1797].  —  Rejet  des  réso- 
utioiis  sur  le  mode  de  paiement  des 
traitemens  de  réforme,  3  et  20  fruc- 
tidor an  V  [  20  août  et  6  septembre 
1 797]'  — Demande  d  un  supplément 
.  en  faveur  des  officiers  généraux  de 
la  iy.c  division  militaire,  23  fruc- 
tidor an  V  [20  septembre  1797].  — 
Les  officiers  de  terre  et  de  mer  con- 
tinuent de  jouir  du  traitement  pro- 
visoire ,  2  5  fructidor  an  V  [11  sep- 
tembre 1 797] (H,B.  i44»n-0|4'p)- 
—  Renseignemens  demandés  sur  les 
causes  du  non-paiement  du  traitement 
de* réforme,  26  fructidor  an  V[i2 
septembre  1 797].  —  Le  Directoire 
exécutif  en  rend  compte ,  %rr  idem  - 
[  1 3  septembre  1797]. —  Supplément 
de  solde  des  officiers  d'artillerie,  z 
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vendémiaire  an  VI  [23  septembre 
1797]  (II,  B.  150,  n.°  14*4).— 
Supplément  de  solde  accordé  aux 
troupes  employées  à  Paris,  6  bru- 
maire an  VI  [27  octobre  1797]  (II, 
B.  1 55  ,  n.°  1 5  »  1  ).  —  H  est  accordé, 
à  titre  de  subsistance ,  une  solde 
provisoire  aux  militaires  blessés  ou 
infirmes  reconnus  hors  d'état  dé 
continuer  leur  service ,  1 1  brumaire 
an  VI  [i.cr  novembre  1797]  (H, 
B.  155,  n.°  1529). —  Les  officiers 
-  sans  troupe  prisonniers  de  guerre  et 
rentrés  sur  parole  jouissent  du  trai- 
tement de  réforme  fixé  pour  leur 
grade,  9  brumaire  an  VI  [30  octobre 

J797]  (n>  B-  "Sî*  n-°  '$**)•— 
Fixation  de  ia  solde  de  retraite ,  en 

attendant  celle  des  pensions  des  re- 
traités ,  11  brumaire  an  VI  [i.cr 
novembre  1797]  (II,  B.  155,  n.# 
1525).  —  Mesures  pour  effectuer  le 
paiement  de  cette  solde  ,  5  frimaire 
an  VI  [25  novembre  1797]  (II,  B. 
l6o,  n.°  1571  ).  —  Traitement  des 
officiers  réformés  qui  sont  membres 
des  conseils  de  guerre ,  1 5  frimaire 
an  VI  [5  décembre  1 797].  —  Re- 
tenue à  faire  sur  la  solde  journalière 
des  troupes,  7  nivôse  an  VI  [27  dé- 
cembre 1797]  (H,  B.  173  ,  n.a 
16 )9)'  —  Mode  de  répartition  de  la 
récompense  nationale  due  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  1  ,cr  ventôse  an 
VI  [19  février  1798]  (H,  B.  184, 
n.°  1736  ).  — -  Augmentation  de 
solde  accordée  aux  musiciens  des 
grenadiers  du  Corps  législatif  et  de 
la  garde  du  Directoire  exécutif,  28 
prairial  an  VI  [\6  juin  1 798]  ( II , 
B.  207  ,  n.°  188;  ).  —  Envoi  des 
revues  par  les  commissaires  des 
guerres,  1 1  messidor  an  VI  [29  juin 
1798.  —  Réclamations  d'effets  et 
de  chevaux  de  la  part  des  militaires 
venant  des  colonies ,  2  3  messidor  an 
VI  [  1 1  juillet  1798]  (II,  B.  213  ,  n.* 
1 9 1 8  ).  —  Nouveau  mode  de  comp- 
tabilité ,15  fructidor  an  VI  [  3  1  août 
1798],  —  Officiers  qui  jouissent  du 
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traitement  de  réforme  provisoire, 
13  vendémiaire  an  MI  [4  octobre 
1798 j  (H,  B.  231  ,  h.°  aaôi).  — 
Mode  de  paiement  de  tons  les  corps 
et  employés  militaires  composant 
l'armée  française,  9  brumaire  an 
VU  [30  octobre  1798]  (II,  B.  236, 
n.°  ai 34).  —  Sont  déclarées  non 
sujettes  à  réduction  ies  fixations  de 
solde  provisoire  et  de  pensions  faites 
par  les  lois  des  1 1  brumaire  et  6 
germinal  an  VI,  29  pluviôse  an  VII 
[7  février  1799]  (II,  B.  260,  n.° 
2S59  )•  —  Rejet  de  la  résolution 
relative  à  la  solde  de  retraite  des 
militaires,  11  floréal  an  VII  [20 
avril  1799]. — -Abrogation de  l'arrêté 
du 9  brumaire  an  Vil,  sur  l'acquit 
des  dépenses  de  la  solde  des  troupes , 
n  messidor  an  VII  [29  juin  1799  ] 
(II,  B.  291  ,n.°  5097).  — Dispositions 
ettableau  contenant  iaforce  et  la  solde 
de  l'armée  de  terre  pendant  Tan 
VIII,  23  fructidor  an  VII  [9  septemb. 

799]  (II,  B.  309,  n.°  3^4).— 
Rétablissement  des  masses,  16  fruc- 
tidor an  VII  [  12  septembre*  1799] 
(II»  B.  309,  n.°  3^65  ).  —  Fixation 
des  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre  pendant  Tan  VIII,  26  fruc- 
tidor an  VII  [12  septembre  1799] 
(11,  B.  309,  n.°  3266).-—  Fonds 

3ue  la  trésorerie  nationale  est  tenue, 
e  faire  payer  pour  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  27  fructidor  an  VII 
[13  septembre  1799]  (II,  B.  309,  n.° 
3267).  —  Dispositions  réglemen- 
taires sur  ia  solde  de  retraite ,  2$ 
iructidor  an  VII  [  14  septembre 
799],  tit.  I."  (II,  B.  310,  n.° 
3168).  —  En  qUoi  consiste  cette 
solde  pour  ancienneté  de  service, 
ihid,  titre  II.  —  Preuves  d'après  les- 

Suelles  elle  est  accordée  pour  cause 
e  blessures  ou  infirmités  ,  ib'uL 
tit.  III.  —  Mode  de  son  paiement , 
ibid.  tit.  IV.  -i-  Etablissement  d'un 
fonds  de  quinze  millions  pour  ies 
dépenses  de  l'armée  d'Orient,  19 
frimaire  an  VIII   [  10    décembre 
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1799]  (H,  B.  334,  n/>  3455)-  — 
Haute-paie  accordée  aux  militHÎres 
qui  ont  obtenu  des  brevets  d'hon- 
neur ,  et  double  paie  à  ceux  qui 
auront  obtenu  des  sabres  d'honneur , 
4   nivôse    an   VIII  [25  décembre 
1799]  (III,  B.  340,  n.°  35°})./— 
Paiement  de  la  solde  des  militaires 
de    l'armée  de    terre    qui    passent 
aux  colonies  ou  qui  sont  employés 
pour  le  service  de  la  marine,  6  ni- 
vôse an  VIII  [27  décembre  1799  j 
(III,  B.  342,  n.°35'3)-  —  Rapport 
des   arrêtés  par  lesquels  des    pen- 
sions de  retraite  ont  été  converties 
en  traitemens  de  réforme ,  8  nivôse 
an   VI1Ï  [29  décembre  1799]  (M. 
B.  44,  n.°  295  ). —  Paiement  de  la 
solde  de  retraite  à  compter  du  1  .cr 
vendémiaire  an  VIII ,  comme  elle 
l'était  antérieurement  à  la  loi  du 
2  3    fructidor   an  VII  ,    1   pluviôse 
an   VIII    [22   janvier    1800]    (Iti, 
B.  I  ,  n.°   10).  —  Fixation  et  paie- 
ment de  la  solde  des  demi-brigades 
de  vétérans  nationaux,  4  germinal 
an  VIII  [25^  mars  1800J,  art.  11 
et  11  (III,   B.    19,    n.°   125). — 
Militaires  dont  la  solde  sera  payée 
à  Paris,  21   pluviôse  an  VIII  [10 
février  1800]  (III,  B.  6,n.°  44)-  — ' 
Comptes  à  rendre  par  les  receveurs- 
caissiers  des  commissions  civiles  éta- 
blies près  les  armées ,  2  3  ventôse  an 
VIII  [14  mars  1800]  (III,  B*  n, 
n.°  8 1  ).  — Solde  des  troupes  qui ,  ré- 
sidant à  Paris,  auraient  reçu  des 
ordres  directs  pour  se  rendre  aux 
armées,'  26  floréal  an  VIII  [  16  mai 
1 800J  (  III ,  B  27 ,  n.°  175  ).  —Paie- 
ment de  la  solde  arriérée  de  l'an 
VIII ,  1  .cr  prairial  an  VIII  [  2 1  mai 
1800]   (III,  B.    27,  n.°    179). — 
Fixation  définitive  des  soldes  de  re^ 
traite ,  et  paiemens  provisoires  à  titre 
de  subsistances,  24  prairial  an  VIII 
[  1 3  juin  1 800]  (III ,  B.  29 ,  n.°  19  r). 
— Traitement  des  officiers  réfor- 
més pour  cause  d'infirmités  et  jugés 
en  état  de  reprendre  du  service ,  .27 
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prairial  an  VIA  [  1 6  juin  1 8oo ]  (  1H , 
B.  30,  n.°  197).  —  Solde  des  chefs 
d'escadron  ou  de  bataillon  adjoints 
aux  états-majors  généraux ,  1 8  fruc- 
tidor an  VIII  [  5  septembre  1 800  J 
(III ,  B.  41  »  n.°  269  ).  —  Organisa- 
tion des  masses,  23  fructidor  an  VIII 
[  10  septembre  1800]  (III,  B.  42  >. 
n.°-27j  ). — Composition  et  organi- 
sation de  i'état-major  de  l'armée,  1 6 
vendémiaire  an  IX  [8  octobre  1 800] 
(III,  B.  49»  n.°  360).  —  La  loi  du 
28  fructidor  an  VII  qui  fixe  la  solde 
de  retraite  de  l'armée  de  terre ,  est 
déclarée  applicables  l'armée  navale, 
sous  certaines  modifications,  7  bruJ 
maire  an  IX  [29  octobre  1800]  (III, 
B.  52,  n.°  )8a).— Paiement  de  pen- 
sions et  secours  accordés  à  des  veuves 
et  enfans  infirmes'  ou  orphelins  de 
militaires,  4  brumaire  an  IX  [.26 
octobre  1800]  (III,  B.  49,  n.°  2.66). 
—Masses  à  payer  aux  corps  incom- 
plets et  aux  dépôts  de  ceux  qui 
servent  hors  de  l'Europe  ou  sont 
soldés  par  une  puissance  étrangère , 
17  brumaire  an  IX  [8  novembre 
1800}  (III,  B.  Ç3,  n.°  385»  ).  —  Les 
pensions  accordées  à  des  militaires 
incurables  sont  converties  en  solde 
de  retraite,  2  frimaire  an  IX  [23 
novembre  1800]  (III,  B.  54»  n-° 
$96  ).  —  Conditions  pour  être  admis 
à  la  solde  de  retraite ,  à  l'hôtel  des 
invalides ,  et  dans  les  compagnies  de 
vétérans,  1 9  frimaire  an  IX  [  1  o  dé- 
cembre 1800]  (IH,B.  56,n.°4io). 
—  Décompte  des  sommes  dues  pour 
solde  aux  corps  de  troupe ,  aux  offi- 
ciers généraux  des  états-majors,  et 
autres  militaires  sans  troupe,  i.er 
nivôse  an  IX  [  22  décembre  1 800  ] 
(III,  B.  58,  n.°42  5  ). — Fixation  du 
traitement  de  réforme  des  officiers 
de  santé  qui  sont  licenciés ,  1  ;  ni- 
vôse an  IX  [  $  janvier  1801  ].  — 
Solde  d'activité  à  laquelle  ont  droit 
les  officiers  qui  ont  été  prisonniers 
de  guerre ,  1 9  pluviôse  an  IX  [  8  fé- 
vrier 1 80 1] (Ul ,  B.  67 ,  n/>  j**)*— 
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Les  retenues  établies  sur  les  soldes  de 
retraite  par  la  loi  du  28  fructidor  an 
VII,  continueront  de  s'exercer  à  IV 
venir;  destination  de  leur  produit, 
27  messidor  an  IX  [  16  juillet  1801] 
(III,  B.  91 ,  n.°  756),  —  Fixation 
de  la  solde  du  train  d'artillerie,  \6 
thermidor  an  IX  [4  août  1 80 1  ]  (  IU , 
B.  93 ,  n.°  78 1  ) ,  titre  H —  Paiement 
de  la  demi-solde  dessemestriers,  27 
fructidor  an  IX  f  1 4  septembre  1801J 
(III,  B.  104,  n.°  862).— -Nouveau 
mode  de  paiement  des  traite  mens 
de  réforme  dans  l'armée  de  terre, 
27  vendémiaire  an  X  [  19  octobre 
1801]  (III,  B.   116,  n/>  916).— 
Règlement  sur  la  solde  de  retraite 
pour  l'armée  de  terre,  27  vendé- 
miaire an  X  [19  octobre   1801] 
(III,  B.  116,  n.o  927).  — La  solde 
fait  partie  du  personnel  des  services 
du  ministre  pour  l'an  X,  13  bru- 
maire an  X  [  4  novembre  1801  ] 
(III,  B.  \H,  n.°  96}  ).  --Etat  à 
dresser  des  paiemens  provisoires  faits 
chaque  mois ,  ibid.  —  H  est  accorde 
aux  officiers  de  l'armée  de  terre,  &c. 
qui  s'embarquent  pour  le  service  de 
la  République,  la  faculté  de  déléguer 
un  quart  de  leurs  appointerons ,  \6 
brumaire  an  X  [  7  novembre  1801  ] 
(III,  B.   I26,n.°  972).  —  Lesoffi- 
ciers'des  compagnies  de  canonniers 
volontaires  supprimées  sont  admis  à 
jouir  du  traitement  de  réforme  ,  19 
frimaire  an  X  [  1  o  décembre  1 80 1  ] 
.  (1U,'B.  136,  n.°  iojj).  —  Fixation 
de  la  masse  de  chauffage  à  compter 
du  1  .cr  vendémiaire  an  X ,  8  nivôse 
an  X  [  29  décembre  1 80 1  ]  (  III ,  B. 
l4  J ,  n.°  J  «  '  7)* — Mode  des  travaux 
du  bureau  central  des  décomptes ,  17 
nivôse  an  X  [7  janvier  1802]  (III, 
B.  15 1 ,  n.°  1 1 8  j  ).  —  Paiement  du 
traitement  de    réforme    à   quatre- 
vingt  -  dix  -  sept  officiers  militaires , 
d'administration  et  de  santé,  15  plu- 
viôse an  X  [4  février  ,1802  ]  (III, 
B,  i.j  1  ,  n.°  1 241  ).  —  Époque  à  la 
quelle  tout  militaire  qui  a  obtenu  sa 
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retraite  cessera  de  recevoir  ia  solde 


d'activité,  19  ventôse  an  X  [10 
mars  1802]  (III, B.  170,  n.°  1313).— 
Paiement  du  traitement  de  réforme 
à  quatre-vingt-sept  officiers  miii- 
<taires,6  floréal  an  X  [26 avril  1802] 
'(III,  B.  188,  n.°  145»).— L'indem- 
nité de  logement  est  accordée  aux 
maréchaux-des-logis  du  train  d'artil- 
lerie détachés  dans  les  départemens 
peur  y  faire  des  tournées ,  1 3  mes- 
sidor an  X  [  2  juillet  1 802  ]  (  III,  B. 
201,  n.°  j  81  o  ).  — Haute-paie  ac- 
cordée aux  caporaux  et  soldats  pour 
ancienneté  de  service ,  3  thermidor 
an  X  [22  juillet  1802]  (III ,  B.  203  , 
n.°  1 848  )  —  La  surveillance  et  le 
paiement  des  masses  d'entretien  et 
de  ferrage  sont  placés  dans  les  attri- 
butions du  ministre  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  28 
fructidor  an  X  [  1 5  septembre  1 802] 
(III,  B.  216,  n.°  1^82). — Sujjh 
piément  d'indemnité  accordé  aux 
troupes  en  marche  dans  l'intérieur 
de  ia  République,  28  fructidor  an  X 
[  15  septembre  1802  ]  ('III,  B.  216 , 
n.°  1983  ).  —  Détermination  des 
objets  à  fournir  sur  la  masse  générale , 
aux  sous-officiers  qui,  après  cinq  ans 
de  service  effectif,  sont  promus  au 
grade  de  sous  -  lieutenant  ou  de 
quartier-maître,  9  frimaire  an  XI 
[  30  novembre  1 802  ]  (  III,  B.  230, 
n.°  2  1 27  ),  —  Remplacement  des 
hautes-paies,  9  frimaire  an  XI  [30 
novembre  1 802  J  (III,  B.  230,  n.° 
2 1  zp).  — Paiement  des  soldes  de  re- 
traite et  des  pensions  dont  ia  conver- 
sion n'a  pas  encore  été  fafte ,  1 6  fri- 
maire an  XI  [7  décembre  1802J 
(III,  B.  231,  n.°  2133).  —  Réu- 
nion des  masses  d'habillement ,  d'en- 
tretien et  de  ferrage ,  sous  le  tkre  de 
masse  générale,  1 7  frimaire  an  XI  [8 
décembre  1802  ]  (III ,  B.  235 ,  n.° 
2  '  95  ')•  —  Nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  du  1 6  frimaire  an 
XI ,  sur  ia  conversion  des  anciennes 
pensions  militaires  en  solde  de  re- 
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traite,  1 1  pluviôse  an  XI  [3 1  janvier 
1803]  (111,  B.  247,  n.°2joi). — 
Paiement  des  sommes  arriérées  sur 
les  soldes  d'activité,  de  retraite  et 
traiteniens  de  réforme  pour  l'an  X , 
21  pluviôse  an  XI  [10  février  1803} 
(  III ,  B.  248 ,  n.°  2  3 1 5  ).  —  Distribu- 
tion de  gratifications  extraordinaires 
après  les  prochaines  rçvues  d'inspec- 
tion des  tronpes,   14  ventôse  an  XI 
[5  mars  1803  ]  (III,"  B.  253,  n.° 
z$66).  — Mode  de  paiement  des 
traitemens  de  réforme  et  soldes  de 
retraite  de  l'armée  de  terre,  30  ger- 
minal an  XI  [20  avril  1803  ]  (III, 
B.  27 1 ,  n.°  2702  ).  —  Règles  d'ad- 
mission à  la  solde  de  retraite  ou  au 
traitement  de  réforme ,  8  floréal  an 
XI  [  28  avril  1803  ]  (III,B.  277,  n.° 
.2755  ).  -—  Nomination  des  payeurs 
des  divisions  militaires ,  des  armées, 
des  colonies ,  des  ports  principaux  et 
des   départemens,    attributions    et 
fonctions  respectives  de  ces  payeurs 
et  des  payeurs  généraux,  1 8  frimaire 
an  XI  j  28  avril  1803  J  (III,  B.  330, 
n.°   343 6j.  —  Indemnités  représen- 
tatives des  masses  dues  aux  majors  de 
toutes  les  armes,  3  ventôse  an  XII 
[  23  février  1804]  (III,  B.  34.7,  n.* 
3618  ).  —  Interprétation  de  1  arrêté 
du  3  thermidor  an  X ,  sur  la  haute- 
paie  accordée   aux    caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats,  pour  ancienneté 
de  services,  24  messidor  an  XII  [  1 3 
juillet  1804J  (IV,B.8,n.°  «°3);— 
Solde  de  retraite  des  militaires  âgés 
de  plus  de  60  ans,  2}  vendémiaire 
an  XIII  [  1  $  octob/e  1804]  (IV,  Bi 
18,  n.°  309  ).  — Mode  de  paiement 
des  soldes  de  retraite,   23  vendé- 
miaire an  XIII  [  17  octobre  1804] 
(IV,  B.  I9»n.°  328).— Règlement 
sur  les  revenus,  ia  solde  et  les  masses, 
2  >  germinal  an  XIII  [  1  ;  avril  180  j] 
(IV,  B.  46,  n.°  74» )•  -7 Officiers 
militaires  ,    d'administration  ,    &c. 
venant  des  colonies,  qui  auraient  à 
réclamer  des  soldes,  appointerons , 
ou  indemnités  accessoires,  17  avril 
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1806  (IV,  B.  87,  n.°  1502).— 
Militaires  admis  à  la  solde  de  retraite 
qui  auraient  accepté  des  emplois 
civils  ou  militaires  dans  les  royaumes 
de  Naples,  de  Hollande,  &c. ,  25 
octobre  1806  (IV,  B.  122, n.°  1994). 
— Etablissement  d  un  nouveau  mode 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  de 
logement  et  d'ameublement  à  la 
charge  de  la  masse  de  casernement 
et  oje  l'indemnité  de  fourrages ,  1 2 
avril  1808  (IV,  fi.  189,^3265). 
—  Justification  à  faire  par  les  hé- 
ritiers des  officiers  décédés ,  pour  ob- 
tenir le  paiement  des  sommes  ac- 
quises à  ces  militaires  à  l'époque  de 
leur  dçcès ,  à  titre  de  solde  d'activité, 
solde  de  retraite,  traitement  de  ré- 
forme et  autres  ré  tribut  ions  d'un  ser- 
vice personnel ,  1  .cr  juillet  1 809  (IV , 
B.  241  >H'°  4476)/ — Retenues  à  faire 
sur  les  soldes  de  retraite  en* faveur 
de  l'hôtel  des  invalides ,  1  o  avril 
1810  (IV,  B.  361  ,  n.°  6630).— 
Mode  de  paiement  des  soldes  d'acti- 
vité et  de  retraite,  de  la  masse  d'or- 
dinaire, du  supplément  d'étape ,  des 
indemnités  de  route  aux  officiers , 
sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément ,  des  indemnités  de  loge 
ment ,  de  fourrages  ,  &c. ,  et  des 
mandats  pour  effets  de  linge  et  chaus  - 
sure,  1 6  mai  1 8 1  o  (  IV ,  b.  289,  n.° 
;477  ).  — Dispositions  relatives  au 
paiement  des  indemnités  de  fourrage 
et  de  logement,  19  juillet  18 10  (IV, 
B.  302,  n.°  ;73p).  —  Masse  d'or- 
dinaire à  payer  aux  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  en  corps  ou  en  dé- 
tachement dans  le  département  des 
Bouches  du-Rhin  &c. ,  9  décembre 
1810  (IV,  B.  330,  n.°  6148).^- 
Gratification  à  payer  aux  sous-offi- 
ciers nommés  officiers  après  cinq 
ans  de  service ,  2 1  décembre  1810 
(IV ,  B.  336,  n.°  6249  )• — Fixation 
de  la  solde  des  troupes ,  3  o  décembre 
1810  (IV,  B.  339,  n.°  4337).— 
Pensions  et  soldes  de  retraite  de 
trois  mille  francs  et  au-dessus,  27 
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février  181 1  (IV, B.  354,  n.° 6^5). 

—  Divers  emplois  civils  sont  affectes 
aux  militaires  admis  à  la  retraite  ou 
réformés  pour  cause  de  blessures ,  8 
mars  181 1  (IV,  B.  355  ,n.°  6568). 
— Mode  de  paiement  de  la  solde  des 
brigades  des  mulets  de  bât.  et  des 
voitures  de  réquisition,  9  avril  1 81 1 
(IV,  B.  362,  n.°665i).  —  Rapport 
du  décret  du  10  avril  1 806 ,  portant 
création  de  la  masse  de  compagnie, 
ajnai  181 1  (IV,B.  370,  r\.°6y6\). 
—Suppression  de  la  retenue  pour 
masse  d'ordinaire  sur  ta  solde  des 
sous  -  officiers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'ambulance  de  service  dans 
les  hôpitaux,  3  juin  181 1    (IV,  B. 

374»  n*°  68P3)« — Addition  au  décret 
du  27  février  r8i  1 ,  concernant  les 
soldes  de  retraite  et  les  pensions  de 
trois  mille  francs  et  au-dessus,  19 
octobre  181 1  (  IV  ,  B.  399,  n.# 
739a  ).  —  Durée  de  la  jouissance 
dû  traitement  de  réforme ,  j  $  juin 
1812  (IV,B.438,n.°8o2;). 

TITRE  XXXI. 

Troupes  étrangères. 

Acte  du  Corps  législatif  nécessaire  pour 
l'introduction  de  troupes  étrangères, 
28  février  =  21  mars  1790,  art.  3. 

—  Elles  ne  peuvent  être  appelées  ni 
employées  qu'en  vertu  d'un  acte  du 
Corps  législatif,  26  juin  =  7  juillet 
1790.  —  Renseignemens  à  prendre 
sur  des  ordres  qui  ont  été  donnés  de 
livrer  le  passage  à  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français,  27 
juillet  1 790.  —  Les  ordres  sont  ré- 
putés non  avenus,  28  juillet  =  i.cr 
août  1790.  —  Nombre  de  troupes 
étrangères  à  la  solde  de  la  nation , 

18  août  1790,  et  28  septembre  = 

1 9  octobre  1 79 1 . — Les  nominations 
aux  emplois  vacans  dans  le  régiment 
de Salis-Marchelin  sont  suspendues, 
5  =  10  novembre  1790.  —  Trai- 
tement des  caporaux  et  tambours 
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suisses ,  ibid.  —  La  destitution  du  sieur 
Kéating,  major  titulaire  du  régiment 
de  Waihs ,  est  annuliée  comme  con- 
traire aux  lois  et  à  la  justice ,  11  = 
1 7  novembre  1 790.  —  Les  régimens 
d'infanterie  allemande,  irlandaise  et 
liégeoise  font  partie  de  l'infanterie 
française,  21  =  29  juillet  1791.  — 
Le  Corps  législatif  statue  sur  l'ad- 
mission des  troupes  étrangères  au 
service  de  France  ,3  =  14  septembre 
1791,  et  constitution  de  l'an  III, 
art.  294.  —  II  peut  en  permettre  ou  • 
défendre  l'introduction  sur  le  terri- 
toire français,  ibid.  et  art.  295. —  • 
Ordre  de  présenter  un  prpjet  de  nou- 
velle formation  du  ci-devant  régi-  , 
ment  des  gardes -suisses,  15  =  23 
septembre  1791 . — Les  soldats  suisses 
condamnés  pour  faits  relatifs  à  la 
révolution,  sont  déclarés  compris 
dans  l'amnistie,  ibid.  —  Le  ministre 
de  ta  guerre  est  autorisé  à  employer 
quatre  officiers  généraux  étrangers  > 
29  mai  =6  juin  1792.  —  Avan- 
tages accordés  aux  officiers  étrangers 
qui  désirent  se  dévouer  au  service  de 
fa  liberté  française,  6  juin=  2  août 
1792. — Remplacement  de  tous  les 
grades  d'officiers  ou  état-major  va- 
cans  dans  le  régiment  de  Salis-Mar- 
cheiin  Grisons  ,  24  juin  =  1  .cr 
juillet  1 79  2 .  — Avantages  offerts  aux 
sous-officiers  et  soldats  des  armées 
cime  nies  qui  abandonneraient  leurs 
drapeaux  pour  venir  se  ranger  sous 
ceux  des  Français  ,2  =  3  août  1 79  2. 

1  — Licenciementdesvégimenssuisses, 
ao  août  1792.  • — Incorporation  des 
officiers,  sôus-officierSet  soldats  des 
régimens  suisses  qui  voudront  rester 
au  service  de  la  France,  24  août 
1702. —  Cette  disposition  est  rap- 
portée et  considérée  comme  non 
avenue,  6"  septembre  1793,  ct  ia 
frimaire  an  II  [2  décembre  1793]. 
—  Les  déserteurs  étrangers  ne  peu- 

v.  vent  être  admis  au  service  dans  les 
armées  françaises,  12  frimaire  an  II 
[2  décembre  1793].  —  Emploi  deê 
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chevaux  qu'ils  amènent,  16*  frimaire 
an  II  [6  décembre  1793  ].  —  Offi- 
ciers hollandais  employés  dans  les 
troupes  françaises,  28  pluviôse  an  II 
[  16  février  1794  ].  —  Formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  passage  de 
troupes  étrangères  sur  le  territoire 
français,  constitution  de  l'an  III, 
art.  2 1  > .  —  Demande  du  passage  sur 
le  territoire  français  des  compagnies 
suisses  licenciées  par  les  Provinces- 
Unies,  25  brumaire  an  IV  [  16  no- 
vembre 1795]. —  Ce  passage  est 
accordé,  27  brumaire  an  IV  [  1 8  no- 
vembre 179?]  (II,  B.  7,  n.0  34). — 
Même  demande  pour  le  passage  de 
recrues  espagnoles,  30  brumaire  an 
V  [20  novembre  1796']. — Ce  pas- 
sage est  autorisé,  j  frimaire  an  V 
[2  y  novembre  1796]  (II,  B.  93,  n.° 
S  S 6). — Troupes  piémon taises,  cisal- 
pines ,  helvétiques  et  polonaises  qui 
combattent  avec  les  troupes  de  la 
France,  2  thermidor  an  VIIJ20  juillet 
1799].  —  Création  d'une  légion 
étrangère  sous  la  dénomination 
$  Italique*  22  fructidor  an  VII  [8 
septembre  1799]  (H,  B.  307;  n.° 
3250);  —  d'une  nouvelle  légion  po- 
lonaise, 22  fructidor  an  VII[8  sep- 
tembre 1799]  (II,  B.  307, n.°  3251). 
—  Les  troupes  helvétiques  entre- 
tenues à  la  solde  de  (a  République  9 
forment  six  demi-brigades,  23  fruc- 
tidor an  VII  [9  septembre  1799  ], 
art.  4*1  (II,  B.  309,  n.°  3  264). — 
Conversion  des  pensions  des  officiers 
suisses  en  soldes  de  retraité,  28  fruc- 
tidor an  VII  [1 4  septembre  f  799  ] , 
art.  53  (II,  B.  301,  n.°  3268). — 
Réunion  des  deux  légions  polonaises 
employées  à  l'armée  a  Italie ,  2 1  plu- 
viôse an  VIII  [10  février  1 800]  (III , 
B.  6 ,  n.°  4;  ).  —  Organisation  des 
demi- brig ides  helvétiques,  7  plu- 
viôse an  IX  [  27  janvier  i.So  1  ]  (  III, 
B.  66 ,  n.°  yo6).  —  Uniforme  des 
régimens  hollandais  incorporés  dans 
l'armée  française,  9  févri«r  1811 
(IV,B.  3;i,n/»6;i9).     . 
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Vivres  et  Subsistances  ,  Etapes, 
Fourrages  et  Rations. 

Il  n'est  rien  innové  aux  usages  concer- 
nant la  consommation  des  troupes, 
28  =^  31  janvier  1790.  —  Prélè- 
vement de  cinq  deniers  par  jour  sur 
chaque  soldat  qui  aura  reçu  la  four- 
-  niture  provisoire  de  quatre  onces  de 
plus  que  la  ration  ordinaire ,  24  juin 
=  9  juillet  1 790.  —  Etat  de  rations 
de  pain  et  fourrages  à  fournir  à  l'ar- 
mée, i8t=  23  août  1790.  —  Ordre 
au  comité  militaire  de  présenter  ses 
vues  sur  la  fourniture  des  vivres  et 
fourrages ,  10=20  mars  1791.—- 
Autorisation  au  ministre  de  la  guerre 
de  confier  les  fournitures  de  four- 
rages à  une  ou  plusieurs  compagnies , 
30  mars  et  21  avril  =  7  septembre 
1791.  —  Les  billets  de  subsistances 
délivrés  aux  soldats  en  route  sont 
exempts  de  fa  formalité  du  timbre , 

1  o  c=  1 7  juin  1791.  —  Fixation  des 
rations  de  fourrages  accordées  aux 
officiers  généraux ,  indépendam- 
ment de  leur  traitement,  12  =  20 
juillet  1791. —  Nombre  de  rations 
de  fourrages  accordées  aux  maré- 
chaux de  France,  et  autres  officiers 
généraux,  indépendamment  de  leur 
traitement,  20  =  22  juillet  1791* 
— Tabac  de  cantine  pour  les  troupes , 
a  9  juillet  =5  6  août  1 79 1 .  -»-  Toute 
trahison  tendant  à  procurer  des  vi- 
vres à  l'ennemi  sera  punie  de  mort, 

2  5  septembre  =  6  octobre  1 79 1 . — 
Nombre  de  rations  de  fourrages  pour 
chaque  grade,  28  octobre  =  19 
novembre  1 79 1 . —  Dispositions  re- 
latives aux  masses  de  boulangerie  et 
fourrages  de  l'armée,  28  novembre 
=  2  décembre  1 79 1 .  —  Fourniture 
de  l'étape  aux  gardes  nationales  vo- 
lontaires, 28  décembre  1791  =3 
février  179a.  —  Viande  à  délivrer 


aux  troupes  dans  leurs  garnisons,  2 1 
=  24  février  1792. — Les  vivres  et 
,  fourrages  de  l'armée  sont  mis  en  ré- 
gie ,  9  =  1 j  avril  1792. — Augmen- 
tation de  fourrages  proposée  en  fa- 
veur des  officiers  qui  entreront  en 
campagne,  23  =27  avril  1792. — 
Suppression  de  la  aistribution  de  la 
viande  en  nature  dans  toutes  les  gar- 
nisons, 1 6=  23  mai  1 792. —  Trans- 
port des  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée, 18=  24  juin  1792. — Les  ra- 
tions de  pain  accordées  aux  officiers 
continuent  d'être  de  vingt- quatre 
onces,  23  =  2  9  juin  1792. — Rations 
de  viande  et  ne  riz  qui  leur  sont 
délivrées  indépendamment  de  celles 
de  pain ,  ibid.  —  Service  des  étapes 
et  convois  militaires ,  29  juin  =  1  .cr 
juillet  1792.  —  Somme  destinée  à 
subvenir  aux  besoins  des  subsistances 
des  places  fortes  menacées  de  siège , 
31  juillet  =  3  août  1792. — Subsis- 
tance des  recrues  en  route ,  17  =  15 
août  1792.  —  Farine  et  grains  dont 
le  pain  de  munition  doit  être  fait, 
2  septembre  1792. — Suppression  de 
la  régie  des  vivres,  2  septembre 
1792. — Somme  affectée  au  service 
des  étapes  et  convois  militaires,  2  = 
6  septembre  1792.  — Le  pain  des 
troupes  sera  de  pur  froment ,  8  =  1 2 
septembre  1792; — Défense  d'ex- 
porter les  fourrages  provenant  des 
propriétés    qui    appartiennent  aux 
étrangers ,  1 7  septembre  1792.  — Le 
Pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire 
sortir  le  superflu  des  fourrages  des 
départemens  menacés ,  8  septembre 
1792.  —  Ceux  qui  n'obéissent  point 
aux  ordres  des  généraux  pour  le  trans- 
port des  fourrages  dans  les  camps , 
n'ont  aucune  indemnité,    12  sep- 
tembre 1792.  r—  Autorisation  de 
faire  des  achats  de  bœufs  et  porcs 
salés  en  Irlande,  en  Hollande  et  à 
Hambourg,  5=6  octobre  1792. — 
Compte  à  rendre  des  mesures  prises 
contre  les  régisseurs  des  vivres  qui , 
au  mépris  de  la  loi  du  29  juin  aer- 
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nier,  ont  fait  des  achats  de  numé- 
raire pour  le  compte  de  ia  nation , 
17  octobre  1 792 .  ■— Le  ministre  fera 
connaître  si  l'armée  de  ia  Belgique 
est  suffisamment  pourvue  de  vivres, 
|  décembre  1 792.  =  Augmentation 
des  rempiacemens  qu'on  fait  tous  les 
ans  aux  troupes,  8  décembre  1792. 
—  Mesures  a  prendre  pour  assurer 
les  subsistances  et  fournitures  des  ar- 
mées, 13  décembre  179*.  —  Ap- 
probation d'une  proclamation  du 
générai  Custines  aux  habituas  du 
pays  des  Deux-Ponts ,  &c. ,  pour  les 
inviter  à  porter  leurs  grains ,  four- 
rages et  autres  denrées  dans  les  ma- 
gasins militaires  de  ia  République , 
11  janvier  1793.  —  Rapport  à  faire 
sur  les  rations  à  accorder  aux  officiers, 
2  2  février  1 79  3  * — Dispositions  rei  a- 
tivss  aux  subsistances  de  l'armée,  24 
février  1 793 .  —  Les  boulangers  em- 
ployés à  l'armée  ne  sont  point  sou- 
mis aux  levées  militaires,  14  mars 
1793.  — Même  exemption  pour  les 
agens  des  administrateurs  des  subsis- 
tances militaires,  16  mars  1793. — 
Mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  les  approvisionne- 
mens  des  armées,  28  mars  1793.  — 
Rations  de  viande  accordées  aux 
troupes  de  ligne ,  1 8  avril  1793. — 
Somme  affectée  aux  subsistances, 
transports  et  convois  militaires,  et 
établissement  d'un  comité  de  sur 
veillante ,  1 9  avril  1 79  3 .  —  La  four- 
niture de  l'étape  est  supprimée,  3 
mai  1793.  —  Etablissement  d'un 
comité  de  surveillance  de  l'adminis- 
tration des  vivres  et  subsistances  mi  - 
ihaires ,  4  mai  1 79  3 .  —  Rations  de 
fourrages  pour  ia  nourriture  des  che- 
vaux des  différentes  armes,  et  des 
diffère ns  services  des  armées ,  7  mai 
179  3.  — Exécution  de  la  loi  relative 
à  l'étape  des  volontaires ,  1 2  mai 
1793 .  — Moulins  à  bras  et  à  manège, 
inventés  par  les  citoyens  Durand 
père  et  fils,  1  y  mai  1 79 3 .  ■—  Somme 
«flèctée  au  service  de  f  admiaittra- 
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tion  des  subsistances  militaires,  7  et 
27  juin  1 793. — Les  préposés  à  1  ad- 
ministration des  subsistances  mili- 
taires sont  autorisés  à  faire  des  achats 
chez  les  particuliers,  6  juillet  1793. 
—  Achats  des  subsistances  néces- 
saires à  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, n  juillet  1793.  —  Compta- 
bilité de  l'administration  des  sub- 
sistance» militaires,  10  juillet  1793. 
— Sommes  affectées  aux  besoins  des 
différentes  sections  de  cette  admi- 
nistration ,  20  et  27  juillet  1795.  — 
Autre  somme  rnjsc  à  ia  disposition 
du  payeur  de  l'armée  du  Nord,  pour 
achat  de  subsistances ,  20  juillet 
1793.  —  Rations  de  fourrages  à 
fournir  aux  vivandiers  des  armées, 
1 1  août  1 793 .  —  Ordre  d'accélérer 
le  battage  des  grains  et  de  les  faire 
passer  sur  les  derrières  de  l'armée , 
14  août  1795.  —  Organisation  de 
l'administration  des  vivres  et  ambu- 
lances ,  1 9  août  et  1 7  septembre 
1 79  3 ,  —  Différentes  sommes  desti- 
nées aux  subsistinces  militaires,  30 
août  <79  5.  —  Formalités  à  rempli* 
pour  les  marchés  passés  relativement 
à  ia  fourniture  des  vivres  pour  les 
armées,  3  septembre  1793.— r Dé- 
fense aux  fournisseurs  des  vivres  de 
délivrer  aucune  ration  de  viande  aux 
charretiers  et  employé;  des  hôpitaux 
ambulans  d'artillerie  ,  charrois  et 
convois  militaires,  qui  ne  seraient 
pas  autorisés  à  en  recevoir ,  6  sep- 
tembre 1793.  —  Secours  provisoires 
qui  sont  accordés  aux  étapiers,  9 
septembre  1793-  —  Les  administra- 
tions de  subsistances  et  habillement 
militaires  sont  mises  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées  et  des 
sociétés  populaires ,  1 8  vendémiaire 
an  II  [  9  octobre  1793  ].  —  Somme 
accordée  pour  assurer  en  viande  ia 
subsistance  des  groupes  de  nouvelle 
levée ,  22  vendémiaire  an  II  [  13  oc- 
tobre 1 793  ].  —  Détermination  dur 
poids  et  au  nombre  des  rations  dé 
fourrage  destinées  à  la  nourriture 
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des  chevaux  des  différentes  armes , 
2  3  vendémiaire  an  II  [  14  octobre 
1793  J.  —  Droits  délégués'  aux  re- 
présentai du  peuple  sur  ies  moyens 
d'approvisionner  les  marchés  et  les 
armées ,  1  3  brumaire  an  II  [  3  no- 
vembre  1793  ].  —  Peine   contre 
ceux  qui  détourneraient  ies  subsis- 
tances destinées  à  ia  marine ,  1 5  bru- 
maire an  II  [  $  novembre  1793  ], 
—  Défense  d'établir  aucun  atelier 
d'armes  dans  les  bâtimens  contenant 
des  fourrages,  9  frimaire  an  II  [29 
novembre   1793  ].  —  Suppression 
des  rations  accordées  aux  officiers 
de  l'infanterie,  16  frimaire  an  H  [6 
décembre  1793  ].  —  Interprétation 
de  cette  disposition,  29  frimaire  an 
Jl[  19  décembre  1793  ].  —  Substi- 
tution d'un  mélange  de  paille ,.  trèfle 
&c. ,  aux  rations  d'avoine  accordées 
aux  chevaux  de  remonte  et  autres 
répartis  dans  ies  dépôts,  9  nivôse 
an  II  [29  décembre  1793  ].  —  Re- 
mise des  récépissés  et  cautionnemens 
qui  appartiennent  aux  administra- 
teurs des  étapes,  7  pluviôse  an  II 
[  26  janvier  1 794 ].  —  Somme  affec- 
tée aux  dépenses  occasionnées  par 
les  nouvelles  levées  de  troupes,   8 
pluviôse  an   II  [7  janvier.  1794]. 
—  La  ration  du  soldat  est  la  même 
que  celle  de  l'officier ,  2 1  pluviôse 
an  II  [  9  février  1794  ]•  —  ta  com- 
mission des  subsistances  est  spéciale- 
ment chargée  de  mettre  en  réquisi- 
tion et  en  préemption  ies  objets  et 
matières  nécessaires  aux  armées,  24 
pluviôse  an  II  [  1 2  février  1794]»  — 
Somme  accordée  pour  supplément 
au  service  de  la  viande  pendant  les 
mois  de  nivôse,  pluviôse  et  ventôse 
an  II ,  27  pluviôse  an  II  f  1  y  février 
1794].  —  Service  des  étapes,  30 
pluviôse  an  II  [  18  février  1794]. — 
Les  employés  des  vivres  et  charrois 
militaires  sont  tenus  de  se  monter 
à  leurs  frais,  21  ventôse  an  II  [  1 1 
mars  1 794  ].  —  Le  bœuf  salé  et  le 
lard  sont  substitués  au  beurre  salé  et 


au  fromage ,  pour  l'approvisionne- 
ment des  villes  et  places  fortes  assié- 
gées ,  9  germinal  an  II  [  29  mars 
1 794].  —  Somme  affectée  au  service 
de  la  viande,  9  germinal  an  II  [29 
mars  1794  ].  —  Règlement  pour 
le  service  du   transport  des  four- 
rages ,18  germinal  an  II  [7  avril 
i  y  94  ].  —  Il  est  accordé  des  rations 
de   pain  et  de   viande  aux  conv 
mandans  et  adjudans  de  place,  4 
messidor  an  II  [22  juin  1794].— 
Les  militaires  en  activité  et  présens 
à  leurs  corps  ,  ont  droit  ,  sans  au- 
.  cune  retenue  de  solde ,  à  des  rations 
de  pain ,  de  viande  et  de  fourrages, 
2  thermidor  an  II  [  20  juillet  1794] 
(  I ,  B.  28 ,  n.°  129  ).. —  Leur  poids, 
leur  qualité ,  et  fixation  du  nombre 
suivant  l'arme  et  (e  grade ,  ikuL  — 
La  destination  des  subsistances  mi- 
litaires ne  peut  être  changée  sans  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public,  7 
ventôse  an  III  [2$:  février  1795  ] 
(I,  B.   127,11.°  669  ).—- Mesures 
pour  assurer  la  subsistance  des.  ar- 
mées ,   2  prairial  an  III.  [  2 1   mai 
1795]  (I,B.  146?  n.°  829).—  Il 
est  provisoirement  accordé  des  ra- 
tions de  pain  et  de  viande  aux  com- 
rnandans  amovibles ,  aux  adjudans 
des  places  de  guerre ,  aux  gardes  et 
employés  de  l'artillerie,   i.cr  fruc- 
tidor an  III  [  18  août  1795  ]  (1,  B. 
172 ,  n.°  1037).  — •  Police  du  com- 
merce des  grains  et  approvisionne- 
ment des  armées,  7  vendémiaire  an 
IV  [  29  septembre  1795]  (I,  B.  186, 
n.°  1 1 36  ).  —  Mesures  pour  assurer 
la  subsistance  des  chevaux  ,  7  ven- 
démiaire an  IV  [2  9  septembre  1795] 
( I ,  B.  191 ,  n.°  1 1 52) ,  et  4  brumaire 
an IV  [26  octobre  1795]  (I,B. 302, 
n.°  1 2 1 1  ).  —  Sont  compris  dans  ies 
dispositions  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire les  achats  de  foin  et  de  paille 
pour  ia  subsistance  des  chevaux  des 
armées  ,  4  brumaire  an  IV  [  %6  oc- 
tobre 179?  ]  (  I,  B.-  202,  n.°  1 21 1  ). 
— Supplément- de  solde  en  mimé- 
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28  germinal  an  VI  [17  avril  1798] 
(II,  B.  197,  n.*  180;).  —  Cette 
masse  est  fixée  à  trois  cents  francs  par 
cheval  au  complet  des  régimens,  26 
fructidor  an  VII  [  1 1  septembre  1 798], 
art.  6  (  II ,  B.  309,  n.°  32$;  ).  — 
Renseignemens  demandés  sur  le  ser- 
vice des  étapes  ,  29  prairial  an  VI 
[17  juin  1798].  — Mode  pour  la 
nourriture  des  chevaux  des  officiers 
destinés  aux  expéditions  maritimes , 
3  messidor  an  VI  [21  juin   «798]. 

—  Compte  rendu  de  l'état  du  ser- 
vice des  étapes ,  7  messidor^  an  VI 
[25  juin  1798],  —  La  masse  des 
étapes  est  fixée  à  huit  francs  par 
homme  au  complet  de  l'armée ,  26 
fructidor    an   VII  [  12    septembre 

1799  J,  art.9  (II,  B.  309,  n.°  3265). 

—  Le  service  des  vivres,  dans  les 
divisions  militaires ,  est  confié  à  une 
régie ,  1 3  nivôse  an  VIII  [  3  janvier 

1 800  ]. — Réorganisation  du  service 
des  étapes,  i.er  fructidor  an  VIII 
[19  août  1800]  (III,B.  4o,n.°254). 
— La  masse  des  fourrages  est  rangée 
dans  la-  seconde  classe  des  masses, 
2  ^  fructidor  an  VIII  [  1  o  septembre 
1800]  (II,  B. /p,  n.°  275).  —  La 
ration  de  pain  pour  quatre  jours  est 
accordée  aux  troupes  à  cheval ,  ainsi 
que  le  fourrage ,  à  chaque  gîte  ;  $ 
frimaire  an  IX  [24  novembre  1800] 
(III,  B.  54,  n.°  398). —  Les  troupes 
à  pied  et  à  cheval ,  marchant  dans 
l'intérieur,  continuent  de  recevoir  le 
pain  en  nature,  mais  pour  deux  jours 
seulement ,  1 9  frimaire  an  IX  [  1  • 
décembre  1 800]  (  III,  B.58,n.°  41 1  ). 
■ —  Désignation  d'individus  auxquels 
l'étape  n'est  point  fournie  en  nature, 
19  pluviôse  an  IX  [8  février  1801] 
(  III  ,  B.  67 ,  n.°  52a  ).  —  Nouvelle 
rédaction  de  l'article  2  de  l'arrêté 
précédent,  6  germinal  an  IX  [27 
mars  1801]  (III,  B.  77,  n.°  600  [, 

—  Fixation  des  rations  de  vivres 
pour  les  troupes,  2)  fructidor  an  IX 
[î2  septembre  1801]  (III,  B.  104, 
n»°  $; S). — Fixation,  d'après  les  nou- 
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taire  accordé  aux  boulangers  ,  1 ." 
pluviôse  an  IV  [21   janvier  1796). 

—  Les  délivrances  de  rations  de  vi- 
vres et  de  fourrages  sont  restreintes, 
14  ventôse  an  IV  [4  mars  1796]  (  I , 
B.  29,  n.°  201  ).  ■*—  Les  rations  des 
officiels  de  Tétat-major  et  des  troupes 
employés  dans  l'intérieur,  sont  rem- 
placées par  une  indemnité  en  nu- 
méraire ,  14  vendémiaire  an  V  [  j 
octobre  1796]  (II,  B.  86,  n.°  827). 

—  Secours  en  numéraire  accordés 
aux  déportés  ou  réfugiés  des  îles  du 
Vent  ou  sous  le  Vent ,  en  rempla- 
cement des  rations  dont  ils  ont  joui, 
28  brumaire  an  V  [18  novembre 
1796]  (II,  B.93,  n.°  879  ).—  Sup- 

(>ression  de  l'étape  en  nature  pour 
es  militaires  voyageant  isolément , 
2Ç  pluviôse  an  V  [  1 3  février  1797] 
(  II,  B.  1 1 1 ,  n.°  1 049). — Cette  sup- 
pression est  étendue  aux  officiers  ma- 
riniers ,  .2  ventôse  an  V  [  20  février 
1797]  (II,  B.  107,  n.°  ioi&). — 
Epoque  de  ia  cessation  des  distribu- 
tions de  bois  aux  officiers,  19  ven- 
tôse an  V  [  9  mars  1797  ]  —  Sup- 
pression de  l'étape  accordée  aux  offi- 
ciers en  route  avec  leurs  corps ,  2  3 
floréal  an  V  [  1 2  mai  1797]  (  H ,  B. 
122,  n.°  1 177).  — Dispositions  con- 
cernant les  rations  des  troupes  d'ar- 
tillerie de  la  marine ,  1 2  prairial  an 
V[  ji  mai  1797]  (H,  B.  126,  n.° 
riîo). — Mode  de  paiement  des  sub- 
sistances et  fournitures  des  armées 
de  terre  et  de  mer ,  3  fructidor  an 
V[  20  août  1797  [(II,  B.  138,  n.« 
1 367  ).  —  Les  troupes  stationnées 
dans  l'intérieur  ne  recevront  plus 
les  rations  de  viande ,  de  riz  et  de 
sel,  à  titre  de  vivres  de  campagne, 
19  nivôse  an  VI  [8  janvier  1798  ]' 
(II ,  B.  174  ,  n.°  1 6  j  3  ).  —  Inter- 
prétation de  l'arrêté  du  19  nivôse 
an  VI ,  concernant  les  distributions 
à  faire  aux  troupes  en  marche,  13 
ventôs*anVI  [3  mars  1798]  (II, 
B.  189  ,  n.°  1  75  3).-r  Masse  de  four- 
rage; de  h  gendarmerie  nationale, 
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veiles  mesures ,  des  rations  des  che- 
vaux employés  au  service  des  armées, 
9  vendémiaire  anX  f  i.L>r  octobre 
1801]  (1H,B.  107, n.°«77].— Mode 
4e  paiement  de  l'indemnité  repré- 
sent:ittve  des  fourrages ,  2  3  vendé- 
miaire an  X  [  15  octobre  1801  ] 
(illf  B.  H2,*.°  90*).  —  Epoque 
de  la  mise  en  activité  des  nouveaux 
poids  et  mesures  ,  pour  les  rations 
desftroupeset  les  administrations  des 
hôpitaux  et  des  invalides ,  3  nivôse 
an  X  [24  décembre  1801  ]  (  IH,  B. 
•  14?  1 1*.0  «  105  ).-.- Composition  des 
tarions  de  fourrages  à  distribuer  aux 
chevaux  de  toutes  armes,  «9  gef- 
juinai  an  X  [9  avril  1 802  ]  (  III ,  B. 
«174»  n*°  Mïp)» — Nombre  de  ces 
rations  à  fournir  aux  troupes  ,  1 9 

ferminai  an  X  f  9  avril  10*02]  (  III , 
.  iyf ,  n.°  1361).  —  Supplément 
accordé  pendant  le  cours  de  fan  XI, 
en  sus  de  f  indemnité  d'étape  ,  aux 
troupes  à  pied  et  à  cheval  qui  seront 
en  marche  dans  l'intérieur ,  28  fruc- 
tidor an  X[ij  septembre   1802] 
(HI,B.  216,  n.°  198)  ).  —  Affec- 
tation d'une  portion  du  revenu  des 
octrois  à  des  distributions  de  pain 
aux  troupes ,  24  frimaire  an  XI  [15 
décembre  T802  ]  (III,  B.  237,11,° 
* zoS).  —  Remise  aux  corps  et  fixa- 
tion de  la  masse  des  fourrages ,  2  f 
/février  1 800*  (  IV,  B.  77 ,  n.°  1 36B  ). 
^Etablissement  d'un  nouveau  mode 
pour  4e  paiement  de  l'indemnité  de 
fourrages,  12  avril  1808  (IV,  B. 
189,  n.D  J  2*5  )•  — Tarif  des  rations 
de  vivres ,  de  ehaufEige  et  de  four- 
rages à  distribuer ,  soit  sur  le  pied 
de  paix ,  soit  sur  le  pied  de  guerre 
et  en  rassemblement,  30  juin  1810 
(IV,  B.  298,0.05(5^).— Oispo- 
aitions  relatives  au  paiement  des  in- 
demnités de  fourrages  et  de  loge- 
ment, 19  jniUet  1810  (IV,  B.  302, 
»  °  5739  )• —  M  est  accordé  une  ra- 
tion de  viande  aux  sous  -  officiers  et 
soldats,  et  une  gratification  aux  lieu- 
ttaans  eç*ou*4t*utetwttïs  4«*  troupes 
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stationnées  en  Hollande,  1  $  févrte* 
181  i,(IV,B.j52,n.0  6/29), 29  mars 
181 1  (IV,  B.  560,  n.°  6617).— 
Retenue  et  prélèvement  ordonnés 
par  les  deux  décrets  précédens ,  pour 
la  fourniture  de  viande  aux  sous-offi- 
tiers  et  soldats  des  troupes  stationnées 
en  Hollande,  18  août  181  1  (IV,  fl. 
386 ,  n.°  71 70  ).  —  Mode  de  récep- 
tion des  fournitures  faites  par  réqui- 
sition, 15  décembre  1813  (IV,  B. 
54j,n.°  9947).  Rejet  de  la  re- 
quete  en  pourvoi  d'un  ex-garde-ma- 
gasin des  vivres ,  contre  une  déci- 
sion du  ministre  -  directeur  de  f  ad* 

*  ministration  de  la  guerre ,  2  1  févrie" 
1814  (IV,  B.  559,  n.°  10,184). 

TITRE  XXXI II. 

Histoire,  Faits  et   Èvénemens 
relatifs  aux  différentes  armées. 

L'Assemblée  nationale  demande  FéIo> 
gnement  des  troupes  rassemblées 
autour  de  Paris  et  de  Versailles,  8 
et  13  juillet  1789.  —  Eiles  sont 
éloignées ,  1  y  juillet  1 789.  —  Lettre  ; 
du  Roi  aux  officiers  et  soldats  ,14 
août  1789. — Le  président  de  l'As- 
semblée nationale  est  chargé  d'écrire 
une  lettre  aux  régimens  pour  les  as- 
surer de  ses  sentimens,  2  janvier 
1790. — Mémoire  du  ministre,  con- 
cernant la  fédération  des  troupes 
•avec  les  gardes  nationales,  4  junt 
1790. — Cette  fédération  est  auto- 
risée ,  ibuL  —  Forme  d'après  laquelle 

*  les  corps  milftaires*députeront ,  8  et 
9=10  juin  1790* —  Proclamation 
sur  la  fédération ,  1 7=  1 9  juin  1 790. 
—  Formule  de  serment  à  prêter  par 
les  représentai  de  l'armée,  4  =  7* 

-juillet  1790. —  L'Assemblée  natio- 
nale admet  unedéputation  au  nomde 
l'infanterie  et  de  fa  cavalerie,  8 
juillet  1790.  —  Elle  ordonne  Thn- 

^  pression  des  discours ,  1 3  jurflet  1 790. 
— Place  des  troupes  à  la  fédération  0 
9«  1 1  juillet  1790. —  Le  drapeau 
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porté  à  cotte  fête  est  suspendu  aux 
voues  de  la  salle  de  l'Assemblée, 
«  ;  juillet  1790.  —  Réponse  du  mi- 
nistre sur  une  dénonciation  xontre 
lui,  relativement  à  ia  répartition  des 
troupes  sur  lès  frontières,  27  juillet 
1790.  —  Rédaction  d'un  projet  de  . 
lettre  à  I  armée  pour  la  ramener  à 
ia  subordination ,  20  août  1790*  — 
Envoi  de  troupes  à  Avignon  pour 
y  protéger  ia  paix  -et  la  tranquillité , 
w  novembre = 1er  décembre  1790. 
— Six  mille  hommes  sont  envoyés 
dansées  colonies,  19  novembre = 
io  décembre  1790. -*- Les  soldats 
arrêtés  et  conduits  de  ia  Martinique 
dans  les  prisons  de  Saint-Malo,  se- 
ront seulement  en  état  d'arrestation 
dans  ia  citadeHe>  ai  avril  179U — 
Amnistie  accordéeaux -mi  iitairetqui 
sont  entrés  dans  l'armée  avignonaise , 
et  qui  rentreront  en  France,  et 
poursuites  à  exercer  contre  ceux  qui 
J  feraient  des  recrues  pour  ladite  ~ 
armée,  2>=*=  27  mai  1791.  — État 
à  présenter  des  officiers  et  soldats 
^u  ont  été  blessés  à  Nancy,   et 
^compense  fui  leur  est  accordée,    - 
7î=pi7  juin  1791.*—  ^L'Assemblée 
MtJoi^témoigne4a5atisiactioft-aux    . 
troupes  de  ligne ,  de  la  manière  dont 
dles  ont  concouru  à  l'établissement 
dt  k  liberté,  29  septembre  1791. 
—Adresse  de  l'Assemblée  nationale 
a  l'armée,  à  l'occasion  de  ia  décla- 
mation de  guerre,  -8  mat   179a*  — 
Formation  d'une  cour  martiale  pour 
juger  les  militaires  des  cinquième  et 
«nèmerégimerrs  de  dragons  qupont 
désobéi  an  générai  Bh*on,  k  l'affaire 
<fe  Mous,    11=2=16  mai   179a; — . 
SWtuite  et  punition  des  auteurs  de 
Imsurrection  armée  an  camp  de 
Tiercelet  ,19  mai  1 79  2 .  —  /Etablis- 
sement d'une  cour  martiale  pour  la 
punition  ées  délits  commis  à  Lille, 
*9  mai  1792,  ^-. Le  sixième  régi- 
rent de  dragons «st  honorablement 
acquitté,   iojiân  1792.  —  Procla- 
mation du  Roi  à  1  aanée ,  29  juin 
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179  a.  —  Punition  des  auteurs  des 
événemens  qui  ont  eu  -lieu  au  camp 
de  l'armée  du  Rhin ,  rf  juillet  1792. 

—  Sortie  de  Paris  des  troupes  qui 
y  sont  en  garnison  ♦  1 5»  juillet  1 792.— 
Compte -à  rendre  des  mouvemens  de 
l'armée,  19  juillet  1792.-*— Propo- 
sition de  ia  part  du  générai  La&yette 
au  maréchal  Luobner ,  de  faite  mar- 
cher l'armée  sur  Paris ,  2i«2j 
juillet  1792*-—  Mesures  prises  «par 
les  généraux  de  l'armée  du  Rhin  ,22. 
î*=i  2  c  juillet  1791.  -^-ljettre  du  Roi 
aux.  armées,  juillet  1792.-*— Envoi 
de  commissaires  aux  armées  pour  les 
instruire  des  événemens  deia  journée 
du  1  ô  août ,  1  o  août  1 792 .  —  Arres- 
tation des  commissaires  près  l'armée 
du  centre,  17  août  1792. — Le  gé- 
,néral  Dumouriex  est  nommé  cortf- 

mandant  de  l'arrruie  du  Nord,  18 
août  1792.  —  Distribution  d'écrits 
'propres  à  éclairer  l'armée  sur  les 
trames  des  ennemis,  18  août  1792. 

—  Adresse  de  .l'Assemblée  sur  la 
journée  du  10  août,  19  «dût  1792. 

•— -  Organisation  -d!un  camp    sous 
Paris,  ibid. -^Nomination  Àc  trois 
commissaires  pour  organiser  l'armée 
cous  Châlons,    53:10  septembre 
*  1792.  --  Les  régimens  ci-devant  du 
ftoi  et  de  Mesure  -de  -  camp   n*ont 
jamais  démérité  de  la  patrie,  4  sep- 
tembre, 1792.— Le  procès -verbal 
du  21  septembre  1792  est  envoyé  à 
l'armée,  21  septembre  1792. — tête 
nationale  pour  honorer  les  succès  des 
arméesfrançaises,  o  novembre  1 79  2 . 
— ■  Impression  du -journal  des  opéra- 
tions militaires  de  k  campagne ,  1 4 
novembre  1 792. —  Division  de  l'ar- 
mée en  huit  parties,   r.er  octobre 
1792.  —  Remise  aux  Belges  de  leurs 
drapeaux,    2   novembre    1702;  — 
Lettre  de  félicitation  adressée  .aux 
armées,    i.cr  décembre   1792. — 
Récompense  accordée  aux  soldats 
qui  ont  arraché  des  drapeaux  à  L'en- 
nemi ,  2  décembre  *  79  2 .  —  Le  >mi- 
njstrede  ia  guerre  csvrjiartgé  de|>ré- 
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senter  le  tableau  des  promotions  faites 
depuis  le  i  o  août  1792 , $  décembre  . 
1 79  2  ; — de  rendre  compte  si  Farmée 
de  fa  Belgique  est  pourvue  de  vivres, 
munitions  "et  habillcmens,  ibid. — 
Envoi  à  cette  armée  du  décret  .relatif 
à  ia  famille  des  Bourbons,  20  dé- 
cembre 1 79  2.  -^ Renvoi  au  ministre 
de  ia  guerre  du  mémoire  du  dix- 
huitième  régiment  de  dragons ,  27 
décembre  1792. — Le  premier  ba-  , 
t  ail  ion  du  trente-quatrième  régi- 
ment, ci -devant  Angoulême,  con- 
serve, son  rang  dans  l'armée,  29 
décembre  1792.» — Troubles  excités 
par  des  gendarmes  de  l'armée  du 

général  Custines ,  7  mars  1793. —    - 
,nvoi  de  commissaires  dans  les  dé- 
partemens,   pour  \es  instruire   de 
l'état  de  l'armée  de  ia  Belgique,  8    .. 
mars  179 } .  — -  Recherches  à  faire,  des    . 
auteurs  '  de   ia   désertion    de  l'aile 
gauche  de  ecttearmée,  2  2  mars  17^.    . 
— Rênscignemens  à  donner  sur  l'état 
de. cette  armée.,  30  mars  .1793. —    * 
Le  général  Pumouriez  est  mandé  à   • 
la  barre,  ihid.n—  Départ  du  ministre    : 
de  la  guerre,  et  envoi  de  .commis-    . 
saires  près  l'armée  du  Nord ,  ibid*  — 
Impression  de  la  correspondance  de    . 
Dumouriez^avecies  commissaires  et 
le  ministre  de  la  guerre  ,   2   avril   . 
179$.  —  Récompense  accordée  au    . 
citoyen   qui-  amènera    ce   général 
mort  ou  vif  ,3  avril  1793.- — Les    -. 
commissaires  qu'il  tient  en  •  arrés-   -  - 
tation  sont  mt*  sous  la  sauve-garde   * 
de  l'honneur  e,t.dc  -la  loyauté. des   *  > 
soldats,  ibid.  ■ — Levée  d'une  année   ; 
de  quarante  mille  hommes  destinée   - 
à  couvrir  Paris  ,  4  avril   1795, — 
Les  parens  des  officiers  de  l'armée    • 
de  Du  mouriez  sont   mis   en  otage 
jusqu'à  la  mise  en  liberté  des  com-   - 
missaires  ,   ibid.  —  Mesures    prises 
pour  mettre  en  état  de  défense  les    , 
places  fortes  des  frontières  du  nord ,   - 
ibid.  —  Adresse  à  l'armée  de  la  Bel-    . 
gique  sur  ia  trahison  de  Dumouricz ,     *. 
f  avril  1793» — Les  officiers  géné- 
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raux  de  l'état-major  de  l'armée  de 
quarante  mille  hommes  ne   seront 
pas  pris  dans  la  classe  des  ci-devant 
privilégiés ,  ibid.  —  Il  y  aura   cons- 
tamment près  de  chaque  armée  trois 
Représentons   du  peuple,     9     avril 
1793.  —  Décret  d'accusation  contre 
le  général  Harville  et  autres ,  15  avrH 
J79.3.  —  Remplacement    des   offi- 
ciers nommés  par  Durnouriez,    18 
avril  1793.—  Adresse  de   ia  Con- 
vention nationale  à  l'armée  de  la 
Belgique,  16  avril   1793. —  Envoi 
de  vingt  mille  hommes  dans  ies  dé* 
parte  mens  révoltés,  27  avril  1793. 
— Réintégration  des  officiers,  sous- 
officiers  et  hussards  des   trois  com- 
pagnies du  régiment  des    hussards 
dits  de  la  liberté,  3  mai  1793.  —  Les 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
sont  mises  sous   le  commandement 
du  générai  Custines,  13   mai  179;. 
— Impression  des  listes  des  employés 
militaires,  14  mai  1793.  —  Adressa 
aux  armées  ,23  mai  1 79  3 .  -■ —  Com- 
mandement des  onze  armées,    26 
mai   1793.  —  Envoi  aux  Pyrénées* 
Orientales  de  trois  compagnies   de 
canonniers  de  Paris,  3   juin*  1793. 
—  Dispositions  concernant  les   ci- 
toyens qui  servent  contre  ies  rebelles; 
de  la  Vendée,    22  "juin    1793-  — 
Les  généraux  Houchard   et  Beau- 
harnais  sont  nommés  «au  comman- 
dement des  armées  du  Rhin  et  de 
Moselle,  22  juin  1793. —  Conduit 
de  diffërens  soldats  à  l'affaire  du  z{ 
juin,  3  juillet  1793. — Les  générai 
Gudin  et  Sépher  sont  nommés  coi 
mandans  en  chef  des  armées  des  côt« 
de  la  Rochelle  et  de  Cherbourg ,  z\ 
juillet  1793. —  Le  général  Diett< 
mann  est   nommé    à   ia  place 
Custines ,  22  juillet  1793.  — r  Arr< 
tation  des  officiers  de  l'état-major 
la  garnison  de  Mayence,  28  juiih 
1 79  3 . — Formation  d'un  camp  enti 
Paris  et  l'armée  du  Nord,  i.cr  aoi 
1 79  3 .  —  Mesures  à  prendre  par  U 
généraux  de  l'armée  de  la  Rochelle I 
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contre  les  rebelles  de  fa  Vendée , 
Wd. — Le  général  Barthel  remplace 
M  général   Houchard   jusqu'à  son 
♦rivée,  4  août  1793. — La  garnison 
fde  Mayence  est  envoyée  contre  les 
'«belles  de  la  Vendée ,  1 7  août  1 79  $ . 
•^  Le  port  de  Toulo»   livré  aux 
Anglais,  9  septembre  1 793 .  —  L'ar- 
mée destinée  à  combattre  les  rebelles 
île  la  Vendée  prend  le  nom  d'armée 
^e  l'Ouest,    i.cr  octobre  179J. — 
Proclamation  aux  années  du  Nord 
!  «t  de  l'Ouest,  sur  la  réduction  de 
Hyon,  ai  vendémiaire  an  II  [xi 
l'Octobre  1793].  —Remise  des  brevets 
!  portant  des  signes  de  royauté ,   2  $ 
1  Irumaire  an  II  f  1 5  novembre  1 793  ]. 
[--Adresse  à  l'armée  sous  Toulon, 
*7  frimaire  an   II  [17   décembre 
179 j;  — et  à  celle  des   Pyrénées- 
orientales,  8  nivôse  an  II  [28  dé- 
bre  1793.  —  U   sera  élevé  un 
monument  à  la  mémoire  du  générai 
Jfoulins ,  24  pluviôse  an  Il  |  1 2  fé- 
*"  er  l794]* —  Adresse  de  l'armée 
Pyrénées-Orientales  aux  sociétés 
populaires, 9,  floréal  an  II  [28  avril 
/7?4]-  —  Érection  dans    le  Pan- 
théon d'une  colonne  de  marbre  pour 
Jinscrire  les  noms  des  défenseurs  de 
«patrie  qui  ont  fait  des   actions 
Munies,  9  floréal  an  II  [28  avril 
I794> — Le  nom  du  général  Da- 
oben  est  inscrit  sur  cette  colonne , 
1  floréal  an  II  [30  avril  1794].  — 
▼oi  aux  armées    des    nouvelles 
délies  de  la  prise  d'Ypres  et  des 
ccès  de  l'armée  du  Nord,    i.tr 
idor  an  II  [19  juin  1794]  (1, 
•  6 ,  n.°  3©  ).  —  Erection  des 
"mères-  de   Paris  en  monumens 
Mrcs  sur  lesquels  seront  gravées 
victoires  remportées  par  les  ar- 
fes,  1 3  messidor  an  II  [  1  ,cr  juillet 
794]  (I/B.  15,   n.<>  68).— Les 
belles  officielles   des    nouveaux 
cecs  des  armées  du  Nord  et  de 
robre  -  et  -  Meuse  sont  envoyées 
*x  antres  armées ,  et  le  nom  de 
c^es  Yveruot  est  inscrit  sur  la 
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Colonne  du  Panthéon  &c. ,  1  y  mes- 
sidor an  II  [3  juillet  1 794  j  (  I ,  B.  13, 
n,°  62).  —  Les  troupes  ennemies 
renfermées  dans  les  places  du  terri- 
toire français  sur  la  frontière  du 
Nord ,  seront  passées  au  fil  de  l'épée 
si  elles  ne  se  rendent  à  discrétion 
sous  vingt-quatre  heures ,  1 6  messi- 
dor an  Il[4  juillet  1 794]  (  I ,  B.  13, 
n.°  63  ).  —  Insertion  au  Bulletin  des 
nouvelles  officielles  sur  les  nouveaux 
succès  des  armées*  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse,  24  messidor  an  II 
[  1.2  juillet  1794  ]  (I,  B.  33,  n.* 
195  ). —  Les  lettres  officielles  de  l'ar- 
mée du  Nordseront  imprimées  ,  et 
envoyées  aux  autres  armées  fran- 
çaises, 15  thermidor,  an  II  [2  août 
1794]  (I,  B.  22,n.°  167).  — No- 
mination de  représenta™  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées  -  Occi- 
dentales ,  et  du  général  de  cette  ar- 
mée, 30  thermidor  an  II  [17  août 

!794]  (  ]  *  B-  4°»  n°  zz*  )•  — 
Adresse  de  l'armée  de  la  Moselle  , 

1 5  fructidor  an  II  [  1  .cr  septembre 
1794  L  —  Célébration  d'une  fête 
pour  l'évacuation  entière  du  terri- 
toire français,  3  vendémiaire  an  III 
[24  septembre  1794]  (I,  B.  63, 
n.°  340  ).— Les  généraux  Canélaux , 
Dumas  et   Moulins    sont    nommés 

•  généraux  en  chef  des  armées  de 
l'Ouest,  des  Côtes-de-Brest  et  des 
Alpes , 7  vendémiaire  an  III  [28  sep- 
tembre. 1794]  (I,B.  69, n.°  373  ). — 

,  Le  représentant  Baudran  est  envoyé 

.  en  mission  dans. le  département  de 
la  Mayenne  et  près  les  armées  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  29 
nivôse  an  III  |  18  janvier  1795]  (  I , 
B.  1 13  ,  n.°  5^4  ). — Le  représentant 
Cavaignac  est  envoyé  près  des  ar- 
mées 'de la  fyloselle  et  du, Rhin,  29 
nivôse  an  III  [18  janvier  1795  J  (  I  « 
B.  1 13  ,  n.°  598  ). — Le  représentant 
du  peuple  Jarry  est  adjoint  aux  re- 
présentans  délégués  à   l'armée   de 

.  l'Ouest , 7  pluviôse  an  1U  [  26  janvier 

»795l  {*>  B«  *17>  n-°-  *«4)~  Le* 
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représentai»  Cochon  et  Rarael  samt 
envoyés  en  mission  près  les  armées 

S  pi  sont  en  Hollande ,  8  pluviôse  an 
i  [27  janvier  17915]  (I,  B.  n8, 
n.°  617). —  Nouvelle,  distribution 
des  armées  et  nomination  des  géné- 
raux, 13  ventôse  an  IJI  [3  mars 
179*]  (I,B.  128,  n.° 679).-- Rap- 
port du  décret  du  1?  avril  1793 
»  contre  le  générai  Harville  et  autres , 
*8  ventôse,  an  III  [  1 8  mars  1795]. — 
Les.  armées  des  cotes,  de  Brest  et 
de  Cherbourg  restent  divisées ,  i.cr 
floréal  aà  Iïl  [2,0  avril  179ÏJ  {}  » 
■  B.  139  ,  n.°  777  ).  — :  Formation 
.  dans  l'armée  d'Italie  d'une  commis- 
sion militaire  pour  juger  les  brigands 
?tû  l'infestent,  20  fructidor  an  III 
6  septembre  1 79.5  ].—>  Offrande 
volontaire  faite  par  la  garnison  de 
Bruxelles,  3  nivôse  an  IV  [24  dé- 
cembre 1795  ]  (II ,  R.  15  ,  nt°  83  ). 

—  Mention  honorable,  d'un  acte 
de.  générosité  de,  l'armée  d'Italie,  6 
nivôse  an  IV  [27  décembre  179c  ] 
(IJ,  B.  16 ,  n.°  88  )è  —  Suspension 
d'armes  entre  les  armées  françaises 
et  autrichiennes,  10  nivôse  an  IV 
|  51  décembre  1795  ].  —  Procla- 
mation, du  Directoire  aux  armées 
de  Sambre-et-Meuse,  de  Rhinret- 
MoseHe  et  du  Nord,  à  l'occasion 
de  la  rupture  de  l'armistice,  7 
prairial  an  IV  [z6  mai  1796]. — 

—  Suppression  des  armées,  de  l'In- 
térieur e*  des  cô.tes  de  l'Océan*.  8 
fructidor  an  IV  [  25  août  179.6  }(  II, 
B.  7 1 ,  n.°  |6  ;  o,) .  ■— r  Continuation , 
jusqu'à  la.  paix,  du  tableau  de  la 
campagne  de*  Français,  30  brumaire 
an  V  [  2 a  novembre  1796]  (  II,  B. 
9£,  n*°  881). — Il  est  enjoint  aux  af? 
aciers  qui  se  sont,  retirés,  dans  leurs 
foyers-  en  attendant  îe^ir  rempkce- 

.  ménts^  de  se  rendre  à  Leurs  corps 
respectifc  à-  l'armée  d'Italie,  17  ffi- 
maire  an  V  [  7  décembre  1796  }./*— 
Maiti£este  du  général  Bonaparte ,  re- 
lativement à  la  république  de  Venise, 
2,7  floréal  an. y  [16  mai  1797]**-^ 
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.  Le  Conseil  des  cinq-cents-  demnée 
Pétat  des  hommes  présens  aux  dra- 
peaux, 4 prairial a» V  [2  3  n»îi797J- 
—  Renseignement  demandés  au  Bfc- 
.  reetoire  exécutif,  sur  l'arrivée  de 
corpsde  troupes  sur-Paris  „  3  o  messid. 
an  V  [18  juillet  1797];  —  svue  celle 
de. quatre  régime»?  de  chasseurs,  à 
la  Ferté-AJai$ctà:S«issotts,  a  ther- 
midor an<  V  [  20  juillet  1 797  ].  — ^ 
Message  du  Directoire  donnant  ces 
renseignemens»  4,  thermidor  an  V 
[  2:2  Juillet  1 797  ]•  —  Le  Conseil  des 
cinq  cents  lui  demande  de*  nouveaux 
renseigrieraero   relativement    à  la 
marche  des  troupes,  et  sur-  les  me- 
sures qu'il-  a  prises  contre  les  viola- 
tions de  l'article  275  de  la  constitu- 
tion f  qui  défend  aux  troupes  de  déli- 
bérer, 17- thermidor  an >  V  [4  août 
1797].  — Message  du  Dnredoire 
contenant  ces  rensejgnemens ,  ibuL 
—  Il  est  transmis  au  Conseil  des  an- 
ciens, 25  thermidor  an  V[  1  c*  août 
1 797  ]. — Renseignemenscfeinandés 
sur  les  causes  du  retard,  du  parement 
.   des  troupes,  27  thermidor  an  V  [  14 
août  1 797]*-r-linprcssîondes  adresses 
des  armées,  19  fructidor  an  V  [,f 
septembre    1797].  — Adresse   aux 
arméessur  les  événomens  du  1 8-fruc- 
tidor,   ai   fructtdojc  an.  V  [7  sep- 
tembre: 1797]  (II,  Br<  r43>»-°  «4°Jl» 
•—  Le  général-  Augereau  est  nommé 
générajen  chef  des  armées  de  Rhin- 
et-Ma«eile  et  de  Sambi»-et-Meuse, 
2/  vendémîatre  a*  VI;  [  x  3  septembre 
1797J  (J,.ft.  148,  n.*  i44«).— 
Ces:  deuxr  armées  sont-  réunies  sons 
h  nom  & ar.nn&  d! Allemagne*  8  ven- 
démiahrean  VI  [  29  septembre  1 797] 
(II,  B.  lio,  n.°  1460).  »-  Rassem- 
blement dtune  armée  sous  le  nom 
&  armée  d'Anglaurrc*   $    brumaire 
an  VI  [*6  octobre  17^7]  (II,  B. 
15.4,  n.°  ipft). — Proclamation,  à 
l'armée  destinée,  à  marcher  contre 
^Angleterre-,   i.er  frimairo  an   VI 
[  2 1  novembre  1797 ]  ( H ,  B.  1 58 « 
B  *  \HÎ  J.^Supprçssjqnde  Parrnçe 
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<Ia*Rhin, 1  a  pluviôse  an  VI  [29  jan- 

Armées ,  Garnisons  et  Corps  de 
troupes  qui  sont  déclares  avoir 
bien  mérité  de  la -patrie. 


▼1er  179BJ  —Prise  de  Rome  par 
l'armée  d'Italie,  27  pluviôse  an  VI 
[i*. février  ^798]  (lt,  B.  187,11.° 
'744)»  —  Composition  de  l'armée 
d'Italie,  18  ventôse  an  VI  [8  mars 
179J8].  —  Poursuite  des  militaires  et 
employés  de  cette  armée ,  qui  ont 
commis  des  vois  et  dilapidations  sur 
le  territoire  de  la  République  ro- 
maine, 19  ventôse  an  VI  [9  mars 
1798].  —  Annonce  de  la  prise  de 
Turin  par  i  armée  d'Itaiie,  ihid. — 
Proclamation  du  Directoire  aux  ar- 
mées françaises*  17  frimaire  an  VII 
[7  décembre  1798*]  (II,  B.  244, 
n.°  a  1 9 8  ter ) ,  27  trimaire  an  VII  [  1 7 
décembre  1798 1  (  II ,  B.  2JO  »  »•• 
1167)  pz\  pluviôse  an  VII  ^février 
1799]  (II,  B.  257,  n.°  24*3).  — 
Généraux  et  officiers  de  l'armée  du 
Danube  qui  ont  abandonné  leur 
troupe ,  2  3  germinal  an  VII  [  1 2  avril 
1/99]  (II,  B-  272,  n.°  2816).— 
Le  général  Schérer  est  autorisé  à 
cruitterle  commandement  des  armées 
intalieetdeNapIcs,  2  floréal  ato  VII 
[ai  avril  1799]  (II,  B.  272,  n.° 

2825  ).  —  Le  général  Moreau  est 
nommé  générafen  chef  des  armées 
d'ftalie  et  de  NapJes,  2  flcréai  an  VII 
[21  avril   1799}  (H,  B.  272,  n.° 

2826  ).  — ,  Rapport  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  portant  que  les 
militaires  noirs  et  de  couleur  se  réu- 
niront à  file  d'AiX  pour  y  former 
une  compagnie  qui  sera  commandée 
par  un  capitaine  noir,  22  thermidor 
an  VII  [9  août  1799]  (II,  B.  300, 
n.°  j  1 96  ).  —  Dénonciation  faite  par 
des  ouvriers  armuriers  employés  dans 
les  arsenaux  et  à  la  suite  de  l'armée 
d'Italie,  1  .er  fructidor  an  VII  [1 8  août 
1799]. —  Création  d'une  armée  de 
réserve  de  soixante  mille  hommes, 
commandée  par  le  premier  Consul , 
1 7  ventôse  an  VIII  [8  mars  1 800]  (III, 
B.  9^  n.*  63).  —  L'armée  de  réserve 
prend  le  nova  à' armée  des  Grisons,  13 
ventôse  an  IX  {4  mass  1801  ^ 


Armée  des  Alpes,  1 1  ftoréaf  ad  II  [  30 
avril  1794],  22  thermidor  an  III 
[10  août  170 1]  (I,  B.  171,  il.0 
1019),  ai  fr jcridôr  an-  Ifl  [7  sep- 
tembre 170c]  (  I ,  B.  K7fr,  ri.° 
1 077  ) ,  24  fructidor  art  IÛ  [9  sep- 
tembre 179^]  (I ,  B.  176,  n.°  1 077) , 
7  vendémiaire  an  IV  [29  septembre 
1 79  >  1  i  —  des  Ardennes ,  1 3  floréal 
an  II  ^2  mai  1794],  n  messidor  an 
II  [29  juin  1794KI,  B.  10, n.* 5©); 
—  de  Batavie  et  Gallo-Bateve,  7 

grairial  an  VI  [16  mai  1798]  (II, 
.  204»n«°  l85  3)»  2  vendémiaire 
an  VIII  [24  septembre   1799}  (H» 
B.  3 13,  n.°  3} «7 ) ,  19  vendémiaire 
an  Vul  [i  1  octobre  1799]  (H»  B. 
3 1 6 ,  n.°  3360).,  24  vendémiaire  an 
VlH[i6  octobre  1799]  (II,  B,  117, 
*.°  3J71)»  ^  brumaire  an  VÏlf  [28 
octobre    1799]  (11,  B.  J*8  ,  n.# 
338)),  1  ç  nivôse  an  IX  [j  janvier 
i8oi](IU,  B.  62-,  n.°4$a);  — des 
côtes  de  Brest ,  20  floréal  an  10 
y  mai  179.?] ,  9  thermidor  an  III 
27  juillet  1795]; —  des  côtes  de 
Cherbourg,  20   floréal  an  FII   [9 
mai  1 79  $  |;  —  des  côtes  de  l'Océan , 
29  messidor  an  IV  [17  juillet  1796] 
(II, B.  59,n.°  546);— du  Danube, 
22  vendémiaire  an  VIII  [  14  octobre 
1799]  (II,  B.  317,  n.°   n«ï>f-- 
d'Egypte,  14  messidor  an  VT  [2  juil- 
let i798](II,B.  311-, n.°  1905),  29 
fructidor  an  VI  [1  $  septembre  1798] 
(B,  B.  226,  n.°  2017),  23  nivôse 
an  IX  [1 3  janvier  1 80 1]  (  In ,  B.  64  » 
n.p  481  );  — d'Helvétie  ou  des  Gri- 
sons, 14  ventôse  an  VI  [14  mars 
1798]  (H,  B.   190,  n.°   177»)»  .* 
fructidor  an  VU  [1 9  avril  1 797]  (  H , 
B.  302 ,  n.°  32175,8  vendémiaire 
an  VIII  [30  septembre  1799]  (II, 
B.  3 14  et  3 1 J ,  n.°»  3  i f  *  et  3>j  j>, 
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1 1  vendémiaire  an  VIII  [  3  octobre 

"79,9]  (fl»,B-  34»  n-°  33*°),   »f 
nivôse  an  IX  [6  janvier  1801]  (III,i 

B.  62,  n.°4jo);  —  d'Italie,  26  ger- 
minal an  II  [  1 5  avrii  1 794] ,  1 7  flo- 
réal an  II  [6  mai  1 794] ,  2 1  fructidor 
an  III  [7  septembre   1795]  (I,  B. 
176,  n.°  1077),  7  vendémiaire  an 
IV   [29  septembre   1795],    16  fri-. 
maire  an  IV  [7  décembre  1795]  (II, 
B.  10,  n.°  jo)-,  3  floréai  an  IV  [  22 
avril  i796]  (II,  B.  43,  n.°  343  ) ,  6 
floréal  an  IV  [25  avrii  17,96]  (N, 
B.  43,  n»°  346),  24  prairial  an  IV 
[12  juin  1796]  (II,  B.  53  ,  n.0471  ), 
16  et  27  thermidor  an  IV  [1 3  et  14 
août  1796]  (Ik,  B.  67,  n.°  610  ,  et 
31,  B.  08,  n.°  615),  11   frimaire 
an  V  [i.cr  décembre  1796],  7  plu- 
viôse an  V  [26  janvier  1797]  (II,  B. 
102,  n.°  974),  24  piuviôse  an  V 
[12  février  1797]  (II,  B.   106,  n.° 
1006),  if  germinai  an  V  [4  avril 
1797]  (H,  B.   117,  n.°  1123),  8 
floréal  an  V  [îy  avril  1797]  (II,  B. 
120,  n.°  1160),  iy  ventôse  an  VI 
[5  mars  1798J  (II,  B.  187,  n.°  1744), 
37  frimaire  an  VII  [17  décembre 
1798]  (II,  B.   250,  n.°  2267),  7 
messidor  an  VII  [2  y  juin  1799]  (II, 
B.  20O,  n.°  3090),  1 1  fructidor  an 
VII  [28  avrii  1799]  (H,  B.  303 ,  n.° 
323a),  8  brumaire  an  VIIl[ 30  oc- 
tobre 1799]  (II,  B-  320, n.°  3391), 
1  j  nivôse  an  IX  [6  janvier  1 80 1 J 
(III,  B.  62,  n.°  45/); — delà  Mo- 
selle ,   1 1  messidor  an»  II  [  2  9  juin 
1794]  (I,  B:  10,  n.°  ;o),  29  et  30 
messidor  an  II   [17   et   18   juillet 
1 794]  (  1  »  B.  23 ,  n.°  m  1  ) ,  2  5  ther- 
midor an  II  [12  août  1794]  {I,  B. 
"  37 ,  n.°  208  ) ,  18  brumaire  an  III  [8 
•  novembre   1794]  (  I ,  B.   83  ,  n.° 
438  ) ,  21   prairial  an   III  [  9  juin 

'79*]  (!>  B-.ï$4»  n-°  9°7)i—  <*e 
tapies,  1 3  nivôse  an  VII  [2  janvier 

1799]  (II,  B.  252,  n.°  2337),  21 

pluviôse  an  VII  [9  février  '799]  (II, 

-  B.  257,  ri.°  2423),  7  messidor  an 

.Vil  [25  juin  1799]  (D,  B.  290 ,  n.° 


I.  Histoire ,  Faits,  &c. 

3090),   14  vendémiaire  an  VIII  [6 
octobre  1799]  (II,  B.  315,^°  333;); 
— du  Nord,  28  vendémiaire  an  II 
19  octobre  1793],  T3  fl°réal  an  H 
a  mai   1794]»   ' '    messidor  an  II 
29  juin  1794]  (I,  B.  10,  n.°  jo), 
16  messidor  an  II  [4  juillet  1794] 
(I,  B.  13  ,  n.°  63),  29  et  30  mes- 
sidor an  II  [17  et  18  juillet  1794] 
(  I ,  B.  23  ,  n.°    1 1  r  ) ,  3.c  jour  des 
sans-culotides  [19  septembre  1794] 
(I ,  B.  60 ,  n.°  3  2  5  ) ,  19  vendémiaire 
an  III  [10  octobre  1794]  (I,  B.  71, 
n.°  378),   22  brumaire  an  III  [fi 
novembre  1794]  (I,B.  85,n.°444), 
1 3  nivôse  an  III  [2  janvier  1795] 
(I,B.  106,  n.°  556),  6pluviôsean 
III  [z$  janvier  1795]  (I,  B.  1 1 5 , n.* 
610);  —  de  l'Ouest ,  2  j  frimaire  a» 
U[i?  décembre   1793]»^°  floréal 
an  III  [9  mai  1795]; — des  Pyrénées- 
Occidentales ,   17  floréal  an  II  [6 
mai  1794],  15  thermidor  an  II  [1 
août  1794]  (I,B.  35,  n.°  198),  24 
thermidor  an  II  [1 1  août  1794]  (I> 
B.  3/5,  n.°  204),  9  brumaire  an  II 
[3  o  octobre    1794]  (  I  »  B.  79 ,  n.* 
416),  17  frimaire  an  III  [y  décembre 
1794]  (I,  B.  96,n.°  493),  26 mes- 
sidor et  1 1  thermidor  an  III  [14  et 
29  juillet  179;]  (I,B.  l63,n.°9*9, 
etB.  i69,n.°98<S); — des  Pyrénées- 
Orientales,  i)  prairial  an  II  [2  juin 
1794],   j  fructidor  an  II  [22  août 
1704]  (I,  B.  43,  n.<>  235) ,  3  vendé- 
miaire an  111  [24  septembre  1794] 
(  I ,  B.  63 ,  n  °  3 40  ) ,  4  vendémiaire 
an  III  [2  j  septembre  1 794] ,  1 5  fri- 
maire an  III  [5  décembre  1794]  0* 
B.  96,  n.°  493  ) ,  24  pluviôse  an  III 
[12  février  179^]  (1,  B.  123,  n.° 
<>;  o  ) ,  14  thermidor  an  III  [  1  .cr  août 
179;]  (I,  B.  169,  n.°  988);  — du 
Rhin,  12  nivôse  an  II  [i.cr  janvier 
1794],  29  et  30  messidor  an  II  [17 
et  18  juillet  1794]  (I,  B.  23,  n.* 
m.),  1.0  nivôse  an III  [30  décembre 
1794]  (I  »  B.  105  ,  n.°  ';4^,  22 
vendémiaire  an  VIII   [14  octobre 
'1799]  (II,  B.  317,  n.°  336;),  19 


ARMEE.  —  ARMEMENT. 

brumaire  an  VIII  [30  octobre  1799] 
(III,  B.  326,  n.°  34"),  »5  nivôse 
an  IX  [5  janvier  1801]  (ID,  B.  62, 
n.°  45  3  )  ;  —  de  Rhin-et-Moselle , 
12  messidor  an  IV  [30  juin  1796] 
(II,  B.  56,  n.°  joi),  19  messidor 


an  IV  [7  juillet  1796]  (II,  B.  57, 
n-°  J  '  9  )  >  27  vendémiaire  an  V  [  1 8 
octobre  1796]  (II,  B.  84,  n.°  793  );• 
—  de  Sambre,  24  fructidor  an  III 
[9  septembre  1795]  (I,B.  176,  n.° 
1 077  )  ,•  —  de  Sambre-et-Meuse ,  1 6 


*3î 

Armée.  (  C.  Civ.  )  Formes  à  observer 
pour  les  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  des  militaires,  art. 
59  et  su/v. ,  80  et  suiv.,  87  et  suiv.  — 
Pour  leurs  tfcstamens,  981  et  suit; 
—  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice sont  dispensés  de  tutelle,  428. 
— ■■Les  frais  d'équipement  ne  sont 
point  sujets  à  rapport  dans  les  suc- 
cessions, 852. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Déserteurs,  art.  3. 


13 ,  n.< 
«  [-7 


messidor  an  II  [4  juillet  1 794]  (  I ,    ARMÉE  révolutionnaire.  Sa  formation , 
B.  n,n*°  63),  2*0  et  ?o  messidor        5  septembre   1793. — Sa  composi- 
tion, 9  septembre  1793.  —  Admis- 
sion des  citoyens  au-dessus  de  l'âge  de 
quarante  ans,  14  septembre  1793. 
— Direction  et  emploi  de  l'armée 
révolutionnaire,  1.9  vendémiaire  an 
II  [10  octobre  1793],  art.  12.— 
Ordre  aux  escadrons  qui  la  com- 
posent de  se  rendre  à  Versailles ,  24 
vendémiaire  an  II  (  1  5  octobre  1 79  3  ]. 
—  L'armée  révolutionnaire  est  dé- 
clarée entièrement  sujette  aux  lois 
militaires,  9  brumaire  an  II  [  30  oc- 
tobre 1 79  3  ]. — Licenciement  de  toute 
armée    révolutionnaire    autre    que 
celle  établie  par  la  Convention  et 
commune  à  toute  la  République ,  1 4 
frimaire  an  II  [4  décembre  1 79  j  ] , 
sect.  III,  art.  18.  — -  Compte  rendu 
de  la  conduite  de  l'armée  révolution- 
naire, par  les  commissaires  qui  l'ont 
accompagnée  à  Lyon,  22  frimaire 
an    II  [  12    décembre    1793  ]•  — 
Peines  contre  les   citoyens    incor- 
porés dans  les  armées  soi-disant  ré- 
volutionnaires,  licenciées  par  la  loi 
ci-dessus ,   qui   ne  se  seraient   pas 
séparés  et  n'auraient  pas  remis  leurs 
armes  aux  municipalités ,  27  frimaire 
an  II  [17  décembre  1793  ] ,  art.  2. 
—  Licenciement  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, 7  germinal  an  II  [27  mars 
1794]. —  Paiement    des   avances 
faites  par  deux  citoyens  ,  pour  son 
organisation ,  1 5  vendémiaire  an  III 
[  6  octobre  1794]» 
Armement  d'un  bâtiment  de  mer. 


63),  2*9  et  30  messidor 
an  11  [17  et  18  juillet  1794]  (I,  B. 
23 ,  n.#  m  ) ,  11  thermidor  an  II 
[29  juillet  i794]t  ,.cr  vendémiaire 
an  III  [22  septembre   1794]  (I,  B. 
62,  n.°  338  ),  i£.  vendémiaire  an 
III  [6*  octobre  1794]  (I,B.  68,  n.° 
367),   10  vendémiaire  an  III  [10 
octobre  1794]  (I,  B.  71,  n.°  377), 
18  brumaire  an  III   [8  novembre 
794]  (Ï>B.  83,  n.<>  437),  *  ph- 
nosQ  an  III  [25  janvier  179J]  (I, 
B.  115,  n.°  610),  24  fructidor  an 
III  [9  septembre  1795]  (I,B.  176, 
n.°  1 077 j ,  2 1  prairial  an  IV  [9  juin 
1796]  (II,  B.  53,  n.o  46;)  ,   24 
prairial *an  IV  [12  juin  1796]  (II, 
B.  J3 ,  n.°  47 1  ) ,  19  messidor  au  IV 
[7  juillet  1796]  (II,  B.  57,  n.<>  5 19), 
8  floréal  an  V  [27  avril  1797]  (II, 
B.  120 i  n.°  ii 60 ) ;  —  du  nord  de 
Saint-Domingue  ,    1 9   messidor  an 
V[7  juillet  1707]  (II,  B.  131,  n.o 
r  1 8 1  )  ; — sous  Toulon ,  7  septembre 
'79  3*  —  Garnison  de  Bitche,   1 1 
frimaire  an  II  [1  .er  décembre  1793]. 
• — Troupes  qui  ont  conquis  la  Gua- 
deloupe, 25  fructidor  an  II  [2 1  sep- 
tembre 1794] (I,B. 62, n.°  333). — 
Garnison  de  Çondé,  1 3  fruct.  an  II 
[30  août  i794](I,B.  50,  n.°  268); 
—de  l'Ecluse,  1 1  fructidor  an  II  [28 
tout  1794];  —  de  Mayence,  4  août 
1 7  9  3  ; — du  Quesnoy ,  3  o  thermidor 
an  II  [17  août  1794J  (  I ,  B.  40,  n.° 
«4}. 


ARMEMENS    EN    COURSE. 
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(  C.  Co.  )  Au  paiement  de  cruels 
objets  ii  est  affecté ,  art.  3  20.  V.  Prêt , 
Primes, 
ÀRMEMENS  en  course  et  prises  maritimes, 
corsaires   et  lettres  Jg»  marque.    Les 
prises    amarinées    sé^t    déclarées 
possession  nationale,    et    les    vois 
d'effets  appartenant  à  ces  prises  se- 
ront censés  vols  d'effets  publics,  2 1 
5=22   août   1790.  —  Forme  de  la 
révision  et  de  1  apurement  du  compte 
de  part  de  prises  des  canonnière,  ma- 
telots et  autres  gens  de  mer ,  1 0=  1  %  » 
août  1790.  —  Le  dixième  des  prises 
accoïdé  à  M.  de  Penthièvre  est  sup- 
primé, 2  décembre  1790=20  jan- 
vier 1791.  —  Les  citoyens  français 
sont  autorisés  à  armer  en  course,  3 1 
janvier  «  79  3 .  —  Primes  accordées 
aux  corsaires  qui  ramèneront  des  bâ- 
timens  ennemis  chargés  de  subsis- 
tances ,  2  février  1 793 .  —  Modèle 
des  lettres  de  marque  pour  l'arme- 
ment en  course,  2  février  1793. — 
Jugement  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  l'État  ou  par  les  cor- 
„  saires  >  1 4  février  1793.  —  Interpré- 
tation de  l'article  4  du  décret  du  3 1 
janvier ,   relatif  à    l'armement   en 
course,    17  février   1793.  —  Prises 
amenées  par  les  corsaires  dans  les 
ports  de  France,  1 9  février  1793. — 
Les  tribunaux  de  commerce ,  saisis , 
antérieurement  au  décret  du  1 4  fé- 
vrier, de  procédures  relatives  aux 
prises,  sont  autorisés  à  prononcer 
définitivement ,  2 1  février  1793.  — 
La  course  sur  mer  est  abolie  à  l'égard 
des  navires  de  la  vifle  de  Hambourg 
et   des    villes    anséatiques  ;    l'em- 
bargo mis  sur  les  navires   de   ces 
villes  sera  levé  dans  le  plus  court 
délai,  29  mars   1793.  —  Embargo 
mis    sur   les  navires  des  puissan- 
ces   alliées,     11    avril     1795.  — 
Il  est  sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugemcns  rendus  ou  à  rendre  par  lès 
tribunaux  de  commerce  ou  de  dis- 
trict t  à  raison  des  prises  de  navire* 


sur  les  villes  anséatiques*,  9  iMf 
1 79  3 .  —  Ordre  de  faire  un  rapport 
concernant  les  prises  faites  sur  ief 
commerce  des  villes  anséatiques, 

Ljuin   1793.  — Sont  déclares  de 
nne   pris»  les  navires  des  villes 
anséatiques  et  de  celle  de  Dantzick , 
9  juin  1793.  —  Embargo  mis  sur  tes 
corsaires  et  tes  bâtimens  de  com- 
merce ,  jusqu'à  ce  que  les  armement 
des  vaisseaux  de  la  République  soient 
complétés,  22  juin  1793.  —  Droits 
d'entrée  à  percevoir  sur  les  thés  pris 
sur  les  ennemis ,  6  juillet  1793.— 
Ordre  du  jour  motivé,  refativement 
à  la  prise  faite  par  le  corsaire  U 
Marie-Rose,  du  port  de  HonfTeur,  6 
juillet  1 793  ;—*  aux  vaisseaux  neutres 
et  à  ceux  des  villes  anséatiques  et  des 
puissances  allemandes  ayant  voix  dé- 
fibérative  à  la  diète  de  Ratis bonne, 
qui  ont  été  pris  par  des  bâtimens 
français,  \6  août  1793- — Navires 
pris  par  les  croiseurs  français  et  con- 
duits dans  les  ports  de  Danemarck 
ou  de  Suède ,  1 8  septembre  1793.— 
Mode  de  répartition  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  français  sur  les  en- 
nemis de  la  Republique ,  1  .cp  octobra 
1 79  3 .  —  Les  bâtimens  ennemis  en- 
levés par  des  Français  prisonniers, 
sont  déclarés  de  bonne  prise  au  pro- 
fit des  capteurs ,  1 8  Vendémiaire  au 
II  [9  octobre  1 79  3]. — Contestations 
sur  la  validité  des  prises  faites  par 
les  corsaires  ,  1 8*  brumaire  au  II  {8 
novembre  1793].  —  lï  est  accordé 
aux  chirurgiens  -  majors  trois  parts 
dans  les  prises ,  1 8  frimaire  an  II 
[8  décembre  179.3].  — Dispositions 
relative»  aux  prises*  faites  par  les 
vaisseaux  dé  guerre  de  l'Etat,  23 
messidor  an  ifj  1 1  juillet  1794]  (ï» 
B.  19 ,  n.°  90  ).  —  Les  objet  pris  à 
l*avenir  sur  fes  bâtimens  ennemis, 
et  propres  à  faciliter  les  progrès  6$$ 
sciences  et  des  arts,  ou  à  enrichir 
le-  muséum  national ,  seront  adressé* 
par  les  capteurs  a" la  Convention  na- 
tionale* 4  brumaiie  «n  III  [*>  Q0^ 
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tobre  1794]  (I,  B.  77,  n.°  407)«~ 
Vente  des  marchandises  provenant 
des  prises  faites  sur  les  ennemis  et 
#  de  celles  qui  viennent  de  l'étranger 
.  par  le  commerce  particulier,  1  itri- 
roairean III  [ 2  décentre  1 794] ( I , 

B.  94»  n-°  48  •  }♦  —  Retenue  a  un 
sou  paur  livre  sur  les  prises  faites 
ou  à  faire,  qui  sera  versé  dans, la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  9 
messidor  an  III  [  27  juin  1795  ].  — 
Les  comités  sont  chargés  de  déter- 
miner sur  quelles  bases  doivent  être 
posées  les  répartitions  a  faire  auge 
marins  capteurs  >  sur  les  diverses  pri- 
ses entrées  dans  les  portsde  la  France, 
15  thermidor  an  III  [  2  apût  1795]. 
<— 11  est  permis  à  tous  citoyens  fran- 
çais d'armer  en  course  ,23  thermi- 
dor an  m  [  1  o  août  1 795]  (I-,B.  1 70, 
n.°  1014). — Formation.,  dans  diffé- 
rera ports ,  d'un  jury  pour  statuer 
sur  les  réclamations  des  batimens 
français  qui  ont  fait  des  prises  ;  sa 
composition,  &c. ,  z&  fructidor  an 
m  [  1 2  septembre  1795  ].  —  Liqui- 
dation d£s  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  la  République ,  1 ."  jour 
.  complémentaire  an  III  [  1 7  septembre  « 
1795]  (I,'B.  179,  nw°  1096).  —  Le 
produit  net  des  prises  faites  par  les 
batimens  français  est  déclaré  appar- 
tenir aux  équipages  preneurs ,  2  bru- 
maire an  IV  [24  octobre  1795]  (I, 
R.  205»  n-°  r2a4).  —  Administra- 
tion: des  prises  faites  sur  les  ennemis 
de  l'État,  3  brumaire  an IV  [  25  oc- 
tobre 1795] (I,  B.  205^  n.°  123}). 
—  Révision  des  jugement  qui  sont 
relatifs  aux  prises,  9  frimaire  an  IV 
[30  novembre  1795]. —  Forine  de 
procéder  sur  les  appels  en  matière 
de  priées,  8  floréal  an  IV  [  27  avril 
1796  ]  (  II ,  B.  44 ,  n.°  368).— Tout 
acquéreur  de  navire  provenant  de 
prises  dont  la  vente  aura  été  faite 
et  consommée  antérieurement  à  la 
loi  du  1 9  thermidor  an  IV ,  et  dans 
les  formes  prescrit»  pour  ces  sortes 
dé  ventes ,  est  autorisé  à  expédier 
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son  navire  pour  telle'  destinatieji  que 
bon  fui  semblera-,  7  vendémiaire  an 
*  V  [  28  septembre  1796]  (  I ,  B.  80 , 
n»°  743). —  Patentes  ou  commissions 
en  course  expédiées  par  le  gouver- 
nement anglais ,  pendant  l'invasion 
de  la  Corse ,  27  brumaire  an  V  [17 
novembre  1 796]  (  H ,  B.  9a,n.°  87»). 
—  Mode  d'acquittement  des  frets  et 
surestaries  résultant  de  l'arrestation 
des  batimens  neutres,  9  frimaiee  an 
V  [29  novembre  1796]  (  U»  B*  9$ , 
n.°  8^5).  —  Attribution  au  tribunal 
civil  du  département  de  la^Manche, 
pour  connaître  de  l'appel  interjeté 
à  l'occasion  du  navire  suédois  le 
Rhemtier  ,   pris  par  le  corsaire  U 
Jean-Ban,  28  pluviôse  an  V  [  1 6  ié- 
vrier  1797]»  —  Nawgation  des  na- 
vires neutres  chargés  de  marchan- 
dises appartenant  aux  ennemis  de  la 
République,  et  jugement  des  con- 
testations sur  la  validité  des  prises 
maritimes ,.  1 2  ventôse  an  V  [2  mars 
1797]  (II,  B.  m,  n.°  i«>*J.— 
Mesures  relatives  aux  prises  faites 
sur  les  ennemis  de  l'État ,  5  prairial 
anV  [24  mai  «797]  (II,  Bî   124» 
n.°  1 208). —  Prises  de  batimens  neu- 
tres ,  4  messidor  an  V  [22  juin  1797]. 
—  Restitution  des  prises  faites  par 
le  navire  l'Emile  ,  1 7  fructidor  an 
V  [3  septembre  1797]  (U»B;  144, 
U.°  1412).  — Exécution  d'anciennes 
ordonnances,  relativement  aux  cas 
où  les   commandans   de   corsaires 
peuvent  relâcher  des  prisonniers  de 
guerre,  $  vendémiaire  an  VI  [26 
septembre  1797]  (II,  B,  i^çj,  n.* 
1 45  3  ). — Règles  relatives  aux  reprises 
faites  par  les  troupes  françaises  sur 
les  ennemis ,  1 2  vendémaire  an  VI 
[3  octobre  1797]  (II,  B.  150,  n.# 
14.69  ).  — Manière  de  se  pourvoir 
contre .  les   décisions    du    conseil 
exécutif  provisoire  .    en    matière 


de  prises  maritimes  ,  z6  vendé- 
miaire an  VI  [17  octobre  1797] 
(II  ,  B.  153,  n.°  i4p5).—  Rejet 
de  la  résolution  qui  règle  le  mode 
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d'exécution  des  jugcmcns  rendus 
en  matière  de'  prises  maritimes  , 
*9  pluviôse  an  VI  [  1 7  février  1 798J. 
—  Paiement  des  trois  sous  par  iieue 
aiioués  aux  marins  voyageant  pour 
Je  service,  naufragés  ou  provenant 
des  prisons  ennemies ,  1  .cr  ventôse 
an  VI  [  1 9  février  1  y9S[  )  II ,  B.  1 84, 
n.°  1737  ).  — Manière  de  procéder 
en  matière  de  prises  maritimes  con- 
duites par  des  Français  en  pays  neutre 
ou  aliié,  27  ventôse  an  VI  [17  mars 
i798](U,B.  191, n.°  1775). — Fixa- 
tion des  délais  pour  l'instruction  et 
le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugemens  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes ,  4  prairial  an  VI  [23  mai 
1798]  (11,  B.  202,  n.°  «838  ). — 
Dispositions  relatives  aux  lettres  yfui 
sont  trouvées  sur  des  navires  en- 
nemis, 7  messidor  an  VI  [25  juin 
1798]  (II,  B.  209,».°  1894). — 
Mode  de  répartition  entre  les  cap- 
teurs ,  du  tiers  du  produit  des  prises 
faites  par  les  bâtimens  français,  2 y 
messidor  an  VI  [  13  juillet  1798] 
(II,  B.  21 J,  n.°  19*2  ).  —  Déli- 
vrance des  lettres  de  marque  et  au- 
torisations pour  armer  en  course  dans 
les  colonies  d'Amérique ,  ii  ther- 
midor an  VI  [31  juillet  1798]  (II, 
B.  2IJ  ,  n.°  i^42)-  —  Les  individus 
natifs  de  pays  alliés  ou  neutres ,  qui 
font  partie  des  équipages  de  bâti- 
mens ennemis,  sont  traités  comme 
pirates,  8  brumaire  an  VII  [  29  oc- 
tobre 1798]  (II,B.  235,  n.°2i  18). 
— Les  rôles  d'équipages  sont  exempts 
de  l'enregistrement ,  22  frimaire  an 
VII»  [  1 2  décembre  1 798  ] ,  art.  70  , 
S.  flf  ,  n.°  1  s  ,  (  I  ,  B.  248  ,  n.o 
2224  ).  —  Diverses  questions  sur 
la  législation  des  prises  maritimes, 
23  frimaire  an  Vil  [  13  décembre 
1798  ]. — Rejet  de  la  résolution  à  ce 
sujet ,  1 1  ventôse  an  VII  [  i  ,cr  mars 
1799].  — La  capture  des  bâtimens 
de  guerre  ou  de  commerce  portant 
pavillon  algérien ,  tunisien  ou  tri- 
poli  tain,  est  autorisée,  27  pluviôse  an 
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Vil  [  15  février  1799]  (II,  B.  259* 
n.°  24^2).  —  Demande  de  rensei- 
gnemens  sur  les  abus  de  la  course 
maritime,  8  ventôse  an  VII  [8  mars» 
1799].  — Mode  de  délivrance  des 
lettres  de  marque,  1 8  germinal  an  VII 
[7 avril  1799]  (H, B. 270, h.° 2801). 

—  Pétition  d'armateurs,  »  de  négo- 
cians  et  de  commerçons  de  Bor- 
deaux, relative  à  la  coursëmaritime, 
x  fructidor  an  y II  [19  août  1799]. 

—  Retenue  à  faire  sur  le  produit  des 
prises ,  pour  le  soulagement  et  l'en- 
tretien  des  marins  Irançais  prison- 
niers de  guerre,  14  brumaire  an  VIII 
[5  novembre  1799]  (II,  B.  322,  n.° 
34*8  ).  — Abrogation  de  l'article  i  .cr 
de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI  rtlative 
à  ia  course  maritime ,  2  3  frimaire  an 
VIII.  [14  décembre  1799]  (II,  B. 
336  ,  n.°  3466  ).  —  Annulation  des 
décisions  concernant  les  prises  du 
corsaire  l'Aventurier,  2  f  nivôse  an 
VIII  [15  janvier  1800]  (III,  B.  345 , 
n.°  3532).  —  Comment  sont  ter- 
minées les  contestations  sur  ia  va- 
lidité des  prises  maritimes-  anté- 
rieures au  4  nivôse,  26  ventôse  an 
VIII  [17  mars  1800]  (III,  B.  15, 
n.°  102).  —  Création  d'un  conseil 
des  prises,  4  germinal  an  VIII  [2J 
mars  1800]  (II,  B.  i6,n.°  1 12). — 
On  continuera  de  verser  dans  ia 
caisse  des  invalides  de  ia  marine  un 
décime  par  franc  du  produit  des 
prises,  7  fructidor  an  VIII  [25  août 
1800J  (III,  B.  il,  n.°  261;.  —  La 
course  sur  les  bâtimens  russes  est 
défendue,  30  nivôse  an  IX  [20  jan- 
vier 1801]  (III,  B.  63,  n.o  476).— 
Mode  de  partage  du  produit  des 
prises  entre  les  états-majors  et  équi- 
pages des  armées  navales,  escadres 
ou  divisions,  9  ventôse  an  IX  [28 
février  1 80 1  ] ,  art  9  ( III ,  B.  7 1 ,  n.a 
548  ).  —  Règlement  sur  les  prises 
qui  sont  faites  par  les  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  l'État,  *9  ventôse 
an  IX  |  28  février  1801  ]  (III ,*.  71 , 
n.°  ;  48  ),  —  Délai  dans  lequel  doivent 
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être  enregistrés  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  ventes  de  prises ,  27 
ventôse  an  IX  [  1 8  mars  1 80 1] ,  art. 
7  (III,  B.76,  n.°  589).  -L'officier 
d'administration  est  chargé  de  la 
vente  des  prises,  17  floréal  an  IX 
[7  mai  1801]  (II,  B.  82,  n.°  *6S). 
—  Les  armemens  en  course  sont 
prohibés ,  1 8  vendémiaire  an  X  [  1  o 
octobre  1801]  (III,  B.  116,  n.° 
914).  —  Epoque  à  laquelle  seront 
déclarées  nulles  les  prises  faites  sur 
la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés ,  1 8 
vendémiaire  an  X  [  1  o  octobre  1801] 
(III,B.  u6,n.°5>24).— Restitution 
des  prises  faites  sur  le  Portugal ,  y 
brumaire  an  X  [zy  octobre  1801] 
(III,  B.  121 ,  n.°  939  u  — Gratifica- 
tion accordée  aux  armateurs  du 
Grand-décidé ,  13  nivôse  an  X  [3 
janvier  1802]  (  III  ,  B.  151  ,  n.° 
,  r8f  ).  —  H  est  accordé  aux  arma- 
teurs et  équipage  du  corsaire  l'Al- 
liance, une  indemnité  pour  la  prbe 
du  navire  anglais  VAjax ,  22  prairial 
au  X  [11  juin  1802)  (III,  B.  196, 
n.°  1730).  —  H  est  prescrit  aux 
vaisseaux  de ia  République  de  courre 
sus  à  ceux  du  roi  d'Angleterre  et  de 
constituer  prisonniers  de  guerre  les 
Anglais  enrôlés  dans  ia  milice,  2 
prairial  an  XI  [22  mai  1803]  (III, 
B.  278 ,  n.°  a7*6  )  —  Règlement  sur 
les  armemens  en  course,  2  prairial 
an  XI  [22  mai  1803  j  (III,  B.  281 , 
n.°  zyyt).  —  Sels  provenant  de 
prises,  n  prairial  an  XII  [31  mai 
1804J  (III,  B.  4,  n.°  10).  — Ordre 
de  traiter  comme  ennemis  les  navires 
appartenant  à  l'empereur  d'Autriche 
et  à  l'empereur  de  Russie ,  27  ven- 
démiaire an  XIV  [  1 9  octobre  1 805  ] 
(IV,  B.  73  ,  n.°  1264).  — Avis  sur 
une  question  relative  au  décime  par 
franc  établi  sur  le  produit  des  prises , 
7  brumaire  an  XIV  [29  octobre 
1805;]  (IV,  B.  67,  n.°  "7*).  —  La 
course  sur  les  bâtimens  appartenant 
au  roi  de  Suède  ou  à  ses  sujets  est 
autorisée  >  1  o  brumaire  an  XI V  [  i  .Cr 
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novembre  i,8of]  (IV,  B.  73,  n.° 
1265).  —  Epoque  à  compter  de 
laquelle  les  bâtimens  de  mer  appar- 
tenant au  roi  des  Deux-Siciies  et  à 
ses  sujets  seront  déclarés  de  bonne 
prise,  16  frimaire  an  XIV  [7  dé- 
cembre i8oj]  (IV,B,73,  n.°  u66). 

—  Mode  de  partage  des  prises  faites 
concurremment  par  plusieurs  cor- 
saires, 9  septembre  1806  (IV,  B. 
1 15  ,  n.°  «  88*  ).  —  Il  est  permis  de 
courre  sus  aux  bâtimens  appartenant 
tu  roi  de  Prusse  et  à  ses  sujets,  6  oc- 
tobre 1806  (IV,  B.  124»  a«°  M999)" 
— Saisie  et  confiscation  des  bâtimens 
qui ,  après  avoir  touché  l'Angleterre, 
entreront  dans  les  ports  de  France , 
23  novembre  1807  (IV,B.  172,  n.# 
29 1 2  ).  —  Formalités  à  remplir  pour 
l'admission,  dans  le  commerce,  de 
différentes  marchandises  provenant 
de  prises  faites  sur  l'ennemi,  24  juin 

1808  (IV,B.  196,  n.°  3490).— Avis 
sur  les  droits  des  garnisons  de  forts  et 
batteries  de  terre  et  des  préposés  des 
douanes  qui  auraient  contribué  à  la 
prise  de  vaisseaux  ennemis,  4  avril 

1809  (IV,  B.  233,  n.o  4)<>o).— 
Saisie  et  vente  des  bâtimens  sous  le 

1>avilIon  des  Etats-Unis  entrés  dans 
es  ports  de  l'Empire  à  compter  da 
20  mars  1800,  23  mars  i8jo(IV, 
B.  286  ,  n.°  5402). — Manière  de 
procéder  relativement  aux  prises 
faites  en  mer  et  conduites  dans  les 
ports  d'Espagne,  29  mars  18 1 1  (IV, 
B.  359,  n.°  6590).  —  Bâtimens  armés 
en  course  ou  lettres  de  marque ,  à 
bord  desquels  il  serait  trouvé  des  dé- 
serteurs des  bâtimens  de  guerre ,  1 a 
avril  181-1  (IV,  B.  362,  n.*  <S<5;j). 

—  L'article  2  du  règlement  du  26e 
juillet  1778  n'est  point  applicable 
aux  bâtimens  des  puissances  alliées  à 
ia  France,  18  avril  181 1  (IV,  B». 
387»  n.°  7176). — La  connaissance 
des  saisies  faites  en  Hollande  et  de& 
captures  faites  par  les  corsaires  et 
autres  bâtimens  armés,  est  attribuée 
à  ia  cour  impériale  de  la  Haye,  ia 
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•  octobre  ifii  i  (IV, B.  394,  n.° 7 194). 

V.  Conseil  des  frises. 
AuMEMENS  contre  V Angleterre.  V.  An- 

4tt6ttTTt. 

À&MENTIÈRES.  Droits  à  payer  au  bu- 
reau de  cette  ville,  pour  les  toiles 
venant  de  l'étranger,    18   février 

1793- 
ARMES  de  chasse,  de  défense  et  de  guerre. 

Le  port  d'armes  est  défendu  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales, 
dans  les  églises,  foires,  marchés  et 
autres  lieux  de  rassemblement,  28 
tuai ,  a  =  3  juin  1 790 ,  3  s=  14  sep- 
tembre 179*,  et  constitution ,  1 8 
ventôse  an  VI  [8  mars  1798]  (If,  B. 
189,  «.°  «74*),et<»  germinal  an  VI 
[*6  mars  1798]  (11,  B.  192,  n.° 
1778).  —Restitution  à  plusieurs 
communes  du  pays  de  Toul,  des 
armes  qui  leur  ont  été  enlevées ,  3 
août  1789. —  Dispositions  relatives 
aux  demandes  d'armes  faites  par  les 
municipalités,  à  k  fabrication  de 
ces  armes  et  à  leur  distribution ,  2  8 
juillet  1790.  —  Le  port  d'armes  est 
défendu  aux  gens  sans  aveu  ,10  = 
1.4  août  1790. — Les  armes  destinées 
a  la  «larme  sont  exceptées  de  colles 
dont  ia  délivrance  peut  être  de- 
mandée par  la  municipalité  ,15  = 
ao  août  1790.  —  Tout  matelot  ou 
officier  marinier  coupable  d'avoir 
frappé  avec  armes  un  homme  de 
l'équipage,  sera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan ,  2 1  = 
22  août  1799.  —  Remise  de  cin- 
quante mille  fusils  aux  administra- 
tKms  pour  f armement  des  gardes 
nationales  ,18=25  décembre  1790. 
— -  Tout  porteur  d'armes  ensanglan- 
tées faisant  présumer  le  crime ,  doit 
«tre  arrêté,  1 6  janvier  =  16  février 
1791,  et  28  germinal  an  VI  [17 
avril  ij7o8](II,B.  197, n.°  '8*5)» 
%y  juillet  Œs  3  août  1791. — Drstri- 
buooo  de  fusils  aux  gardes  natio- 
«aias,  28  janviers»  4  février ,  et  1 3 
ces  20  mars  1 79 1 .  —  Maintien  de  la 
prohibition  de  sortie  four  les  armes , 
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munitions  de  guerre,  cVc,  f4sx 
2  9  juin  1 79 1  »  art.  6. — Défense  de  les 
exporter  à  l'étranger,  8=10  juillet 
i  79 1 .  —  Le  portd'armes  est  accordé 
aux  préposés  des  douanes  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  6  =  22  août 
1791.  —  Espèce  d'armes  dont  l'ex- 
portation est  permise  ,23  =  28  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Cas  où  les  amas 
d'armes  sont  punis  de  mort ,  25  sep- 
tembre =  6  octobre  1-91.  —  La 
sortie  éeé  armes  est  défendue ,  1 2 
juin  =  2 1  juillet  1 792.  —  Etablisse- 
ment dans  plusieurs  département  de 
commissions  chargées  de  vérifier, 
éprouver  et  recevoir  les  armes  de 
guerre  qui  seraient  apportées  par  les 
citoyens,  19  juin =0  juillet  179  2. — 
Les  citoyens  ne  peuvent  être  admis 
en  armes  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale  ni  devant  aucune  autorité 
constituée ,  1 1  juin  1 792.  —  Prohi* 
binon  de  la  sortie  à  l'étranger  de 
toute  espèce  d'armes  et  munitions, 
2 1  juillet  179a.  —  Mode  d'approvi- 
sionnement des  armes  dans  les  arse- 
naux et  magasins  nationaux ,  2 1 
juillet  1792*  —  Les  administrateurs 
de  district  sont  autorisés  a  acheter , 
sous  la  surveillance  des  départemens, 
et  aux  frais  du  trésor  public,  les 
armes  et  munitions  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  23  =  28  juillet  1792» 
—  Fabrication  de  piques ,  1  .er  =  3 
août  179a. —  Les  corps  adminis- 
tratifs sont  autorisés  à  vérifier  dans 
les  maisons ,  les  armes  et  munitions  de 
guerre  qui  pourraient  s'y  trouver ,  1 0 
=  1 2  août  179a.  —  Décret  qui  ap- 
prouve l'arrestation  et  distribution  de 
fusils  par  le  département  de  ia  Cor- 
rè«e ,  12=17  aout  1 79  2  •  —  Suspen- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  diffé- 
rentes sortes  d'açmes  de  guerre ,  art 
1  .cr,  22  août  *79*.  —  Formalités  à 
remplir  par  les  fabf  icans,  négociais  et 
armateurs  qui  voudraient  introduire 
en  France  des  armes  étrangères,  22 
=  22  août  1792, — Adresse  de  l'As- 
semblée nationale  et  décret  relatifs 


aux  armes ,  26  es  27  août  1 792.  — 
Visites  domiciliaires  chez  tous  les  ci- 
toyens, pour  constater  le  nombre 
des  armes  qui  s'y  trouveront,  28  = 
a  y  août  1792.  —  H  est  enjoint  aux 
corps  administratifs  et  municipalités 
de  livrer  les  armes  qui  sont  dans 
tes  arsenaux  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  te  pouvoir  exécutif,  i.cr  sep- 
tembre 1792. —  Remise  des  armes 
pour  armer  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, j  =s  20  septembre  179a.  — 
Distribution  des  fusils  et  baïonnettes 
de  tous  les  préposés  à  la  police  exté- 
rieure du  commerce ,  $  =  6  sep- 
tembre 1 792 . — Les  ouvriers  eu  bois 
et  en  1er ,  résidant  à  taris ,  sont  spé- 
cialement affectés  aux  travaux  relatifs 
aux  armes  et  ustensiles  de  guerre, 
9  =  9  septembre  179a.  —  Emploi 
des  grilles  de  fer  de  différentes  mai- 
sons religieuses  supprimées ,  à  ia  fa  - 
bricutioQ  des  piques,  12=1;  sep- 
tembre 179*.  —  Peines  prono  ncées 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  re- 
mettre leurs  armes,  dans  le  cas  où 
Hs  ne  serviraient  pas  personnelle* 
ment,  2  =  28  septembre  1792.  — 
Remise  des  deux  tiers  du  contingent 
des  armes  que  les  départemens  de 
l'intérieur  ont  reçues ,  1 6  =  1 7  sep- 
tembre 1 79  2 .  —  Le  pouvoir  exécutif 
est  charge  de  faire  réparer  les  fusils , 
pistolets  et  autres  pièces  d'armement 
qui  sont  en  dépôt  dans  les  place!  de 
guerre,  comme  armes  ou  pièces  re- 
butées, 3 1  octobre  =  i.cr  novembre 

1792.  —  Rapport  à  faire  sur  la  dé- 
fense d'exporter  les  armes,  18  j-.n- 
▼icr  1793.  —  Mode  d'acquittement 
du  prix  des  piques  fabriquées  en 
exécution  de  ia  loi  du  mois  d'août 

1793,  25  mars  1793,  — Tous  les 
citoyens  seront  armés  au  moins  de 
piques  2  7  mars  1793.  —  Les  armes 
des  militaires  ne  peuvent  être  com- 
prises dans  les  saisies  et  ventes  or- 
données par  jugement  rendu  contre 
eux ,  8==  1  o  juillet  1 79 1 . — Mesures 
crises  pour  poursuivre  et  panir  les 
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volontaires  qui  les  vendront,  28  mars 


1793.  —  Lieu  où  doivent  être  dé-' 
posées  les  armes  trouvées  à  Chantilly» 
3 1  mars  1793.  —  Les  ouvriers  atta- 
chés à  ia  fabrication  des  armes  sont 
exceptés  du  recrutement,  20  avril 
179*3 . —  Modèle,  prix  et  lieu  de 
l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils 
fabriqués  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  ibid.  — Peine 
contre  tout  militaire  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir,  dans  une  affaire  avec 
l'ennemi ,  abandonné  ou  jeté  lâche- 
ment ses  armes ,  art.  3  ,  titre  I.cr, 
sect.  IV,  1 2  mai  1793.  —  Mesures 
à  prendre  pour  ia  Fabrication  d'ar- 
mes, fusils,  canons  et  piques,  14 
juin  1 79  3 .  —  Peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  fournisseurs  et  marchands 
d'armes  qui  en  vendent  sans  décla- 
ration préalable,  6  juillet  1793. — 
Paiement  aux  préposés  des  douanes 
des  armes  par  eux  remises  en  exécu- 
tion du  décret  du  j  septembre  1792, 
7  juillet  1 79  j .  —  Distribution  aux 
armées  de  celles  connues  sous  le  nom 
de  bumha  ou  arquebuses,  8  juillet 
1793.  —  Somme 'affectée  à  d'entier 
acquittement  du  prix  des  piques  fa- 
briquées, 24  juillet  1793.  —  Les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication 
4fcs  armes  sont  exceptés  du  recrute- 
ment, 3  août  1793.  — Somme  des- 
tinée à  taire  fabriquer  des  armes,  $ 
septembre  1793. —  Ordre  du  jour 
sur  ia  peine  à  prononcer  contre  les 
soldats  qui  abandonnent  lâchement 
leurs  armes,  vu  l'existence  de  la 
loi  du  12  mai  1793»  7  septembre 
1793.  « — Ordre  de  retenir  à  leur 
poste  les  ouvriers  nécessaires  à  la 
fabrication  ou  au  raccommodage  des 
armes ,  1 8  vendémiaire  an  II  [  9  oc- 
tobre 1 79  3  ].  — Peine  de  deux  années 
de  fers  pour  obstacles  apportés  k 
l'exécution  des  réquisitions  du  comité 
de  salut  public ,  relatives  à  ia  fabri- 
cation des  armes ,  1 8  brumaire  an  II 
[8  novembre  1793].  —Nomination 
des  commissaires  pour  surveiller  cette 
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fabrication,  26  brumaire  an  II  [  16 
novembre  1793].' —  Marchés  passés 
avec  l'administration  centrale  de  la 
fabrication  d'armes  de  Paris,  18  fri- 
maire an  II  [8  décembre  1793].  —  H 
est  enjoint  aux  habitans  des  com- 
munes où  il  a  éclaté  des  mouvemens 
séditieux,  de  déposer  leurs  armes, 
2  nivôse  an  II  [22  décembre  1793]. 

*  — Réquisition  de  toutes  les  arnjes  de 
calibre  de  guerre,  7  pluviôse  an  II 

.  [26  janvier  1794]* — Moyens  d'aug- 
menter la  fabrication  d'armes  ,  1 3 
pluviôse  an  II  [1  .cr  février  1794]-  — 
*  Ordre  de  remettre  dans  les  dépôts 
tous  les  sabres  de  trente  pouces  de 
long  et  au-dessus,  \6  ventôse  an  II 
[6  mars  1 794  ].  —  Poursuite  et  juge- 
ment des  personnes  qui  auraient  in- 
troduit des  armes  à  Paris,  dans  le  N 
dessein  d'assassiner  le  peuple,  23 
ventôse  an  II  [  1  3  mars  1 794]  ;  —  de 
ceux  qui  entravent  la  fabrication  des. 
armes ,  27  floréal  an  II  [  1 6  mai  1 794]* 

—  Cas  dans  lequel  le  commerce  en 
doit  être  considéré  comme  délit 
contre  -  révolutionnaire ,  9  prairial 
an  II  [28  mai  1794]. —  Approbation 
du  régime  suivi  pour  l'établissement 
des  épfeuves  de  Meudon ,  5  vendé- 
miaire an  III  [26  septembre  1 794  ] 
(I,  B.  64,  n.°  344).  — Restit«k>n 
des  armes  enlevées  dans  la  première 
décade  de  thermidor  dernier,  ij 
brumaire  anIII  [17  novembre  1794] 
(I ,  B.  87  ,  n.°  4;  8  ) .  —  Commission 
nommée  pour  examiner  les  dépenses 
occasionnées  par  les  établissemens 
d'armes  portatives  de  Paris ,  30  bru- 
maire an  III[2o  novembre  1794]. 

—  Défense  d'établir  aucun  atelier 
d'armes,  de  salpêtre,  dans  les  bâti- 
jmens  où  il  y  a  des  bibliothèques, 
muséum ,  cabinets  d'histoire  natu- 
relle, &c,  9  frimaire  an  III  [29  no- 
vembre 1794]  (I,  B.  94,  n.°  482). 

—  La  fabrication  et  la  réparation 
des  fusils  à  Paris,  sont  données  à  l'en- 
treprise, 23  frimaire  an  III  [13  dé- 
cembre 1 794]  (  I ,  B.  99 ,  n.°  ;  1 2}.  — 


ES. 

Suppression  du  jury  établi  à  Pari* 
pour  la  visite  des  armes,  14  pluviôse 
an  III  [2  février  1795].  —  Proposi- 
tion de  faire  fondre  celles  de  guerre 
dans  les  lieux  voisins  des  matières 
premières,  9  floréal  an  III  [28  avril 
1 795].  —  Déclaration  à  faire  par  les 
armuriers  et  fourbisseurs  ,11   ni- 
vôse an  IV  [i.«  janvier   1796].— 
Défense  de  vendre  et  d'acheter  des 
armes,  8  ventôse  an  IV  [27  février 
1 79<>]'  —  Perception  des  droits  éta- 
blis sur  les  armes  de  guerre  à  leur 
entrée  en  France ,  6  messidor  an  X 
[2;  juin  1802]  (III,  B.    199,  n.° 
1 78  )). — L'exportation  devingt  mille 
feuilles  de  cuivre  à  doublage  est  au- 
torisée ,  7  germinal  an  X  [f 8  mars 
1802]  (III,  B.  171,  n.°  1343).— 
Droit  d'entrée  à  percevoir  sur  les 
armes  blanches  étrangères,  20  ven- 
démiaire an  XI  [  12  octobre  1802] 
(III,  B.  222,  n.°  2030). —  Rétablis- 
sement de  l'exportation  des  armes 
de  luxe  de  |a  fabrique  de  Liège,  9 
vendémiaire  an  XIlI  [  1  .cr  octobre 
1804]  (IV,  B.  i9,n.°  j26).  —  Dé- 
sîgnation  du  bureau  de  douane  de 
Verceil  pour  la  sortie  de  ces  armes , 
21   frimaire  an  XIII  [  12  décembre 
1804]  (IV,  B.  23,  n.04.4).— La 
fabrication  de  toutes  les  armes  de 
calibre  de  guerre  est  attribuée  ex- 
clusivement aux  manufactures  impé- 
riales, 8  vendémiaire  an  XIV  [30 
septembre  180 j],  art.  i.cr(IV,  B. 
60 ,    n.°    1 0C6  ).  —  Surveillance  à 
.  exercer  par  les  autorités  locales  sur 
les  fabriques  et  ateliers  d'armes, ihid. 
art.  2. — Surveillance  particulière  des 
inspecteurs  des  manufactures  impé- 
riales sur  ces  fabriques,  art.  3.  -  Con- 
fiscation des  armes  ou  pièces  d'armes 
fabriquée^  en  contravention ,  avecy 
arrestation  et  poursuite  des  contre- 
venans,  art.  4.  —  Dispositions  parti- 
culières  aux  fusils   dits   de    traite, 
art.  5.  — L'usage  et  le  port  des  fusils 
et  pistolets  à  vent  sont  interdits,  2  ni- 
vôse an  XIV  [23  décembre  180;] 


r- 


ARMES.  —  ARMURIERS; 


*4* 

des  individus  porteurs  d'armes,  381 ,  • 
382,  385  et  386; — pour  abandon 
dans  les  rues,  les  chemins  ou  les 
champs ,  d'armes  ou  instrumens  nui- 
sibles entre  les  mains  des  malfaiteurs, 
471  et  472;  — pour  mort  ou  bles- 
sure d'animaux  ou  bestiaux  par 
l'emploi  d'armes  sans  précaution, 

479-  n    ' 

Armes  (Commission  des).  Son  insti- 

.    tution,  i9  frimaire  an  II  [  16 -dé- 
cembre 1793].  —  H  est  adjoint  trois 
membres  à  cette  commission  ^plu- 
viôse an  II  [27  janvier   17941-  — 
Nomination  desmembres  qui  doivent 
fa  composer,  1 7  pluviôse  an  JI  [  5 
"  février  1794]. — Elle  est  supprimée, 
18   fructidor  an  III  [4  septembre 
l79S]  (I.  B.  176,  n.°  io<S7/. 
n«os9^54  e*  985>)'  V.  Armée,  au    Armes  d'honneur.  Ceux  qui  en  ont 


(IV,  B.  67,  n.°  11 85  ).  — Impres- 
sion de  la  déclaration  <du  23  mars 
1720,  concernant  le  port  d'armes, 
12  mars  1806  (IV.  B.  79,  n.°  1379). 

—  Règlement  sur  le*  armes  à  feu 
fabriquées  en  France  et  destinées 
pour  le  commerce,  14  décembre 
181  o  (IV,  B.  335 ,  n.°  £241  ).  —  Fa- 
culté de  porter  des  armes  en  voyage, 
I7maii8n  (IV,  B.  370,11.°  6769). 

—  Prohibition  jusqu'à  la  paix  de 
l'exportation  des  armes  à  feu,  10 
avril  181 }  (IV,  B.  494,  n.°  9089). 
— Dispositions  relatives  aux  bouches 
à  feu ,  affûts  et  projectiles  dont  sont 
propriétaires  ou  dépositaires  les  né- 
gocians  et  armateurs  dans  les  ports 
3e  guerre  et  de  commerce ,  1 6  juin 
et  16  novembre  181 3  (IV,  B.  535  , 


titre  Manufactures  d'armes,  et  Port 
d'armes. 

— (  C.  N.  )  Le  port  d'armes  contre 
la  patrie  fait  perdre  la  qualité  de 
Français,  art.  21.^  Les  armes  ne 
sont  point  comprises  dans  le  mot 
meuble,  J33. 

—  (  C.  I.  C.  )  Armes  et  autres  ob- 
jets dont  le  procureur  impérial  doit 


reçu  sont  membres  de  la  légion 
d'honneur ,  29  prairial  an  X  [1 8  juin 
1802], titre II, art.  i,er(III,B.  192, 
n.°  1 6  04  ) ,  e;  2  7  messidor  suivant  (III , 
B.  207,  n.°  1 877).  V.  Légion  d  hon- 
neur. 
Armoire  de  fer.  Dépôt  aux  archives 
des  papiers  trouvés  dans  cette  ar-' 
moire,  23  juillet  1793. 


se  saisir  lorsqu'il  se  transporte  sur  les    Armoiries.  Défense  à  toute  personne 


lieuxpour  constater  un  délit,  art.  35. 
V.  Flagrant  délit,  Saisie, 

—  (C.  P.  )  Peine  de  mort,  avec 
confiscation  de  biens,  contre  tout 
Français  qui  aurait  porté  les  armes 
contre  la  France,  art  y$.  —  Même 
peine  contre  les  auteurs  d'attentats 
ou  complots  ayant  pour  but  d'armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres , 
9 1  ;  —  et  pour  avoir  procuré  des 
armes  et  munitions  aides  bandes  for- 
mées dans  des  intentions  de  pillage 
public,  96  et  268.  —  Instrumens 
compris  sous  le  mot  armes ,  foi.  — 
Peines  pour    transmission  d'armes 


d'avoir  des  armoiries ,  19  =  23  juin 
1790.  —  Les  étrangers  peuvent  les 
conserver  en  France,  ibid.  —  Peines 
portées  contre  ceux  qui  en  placent 
sur  leurs  voitures  ou  sur  leurs  maisons, 
27  septembre  ==  1 6  octobre  1 79 1  .f — 
Connscation^des  maisons  et  autres 
édifices  dont  on  n'aurait  pas  ôté  les 
armoiries  dans  un  délai  de  huitaine, 
i.cr  août  1793. —  Les  dispositions 
de  cette  loi  sont  étendues  aux  édi- 
fices dont  on  n'aurait  pas  enlevé  les 
signes  de  royauté ,  1 8  vendémiaire  » 
an  II  [9  octobre  1793].  V.  Féodalité', 
Noblesse  et  Titres. 
destinées   à  favoriser   l'évasion  des    ARMURIERS.  Leur  paie  sur  les  vaisseaux 


prisonniers,  243;  — Pour  fabrica,- 
uon,  dépit  ou  port  de  stylets,  de 
tromblôns"  où  d  autres  armes  prohi- 
bées /'3 1 4  ;  —  pour  vols  commis  par 

T.  1. 


de  l'Etat,  }o  janvier  =  11  février 
1 79 1 .  — Deux  armuriers  sont  attàs 
chés  à  chaque  commission  chargée 
de  la  vérification  et  de  l'épreuve  des. 

Q 
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armes,  19  }ûih=  8  juillet  1792. —  cembre  1798,  art.  6*8  (H ,  B.  2$* 

—  H  leur  est  enjoint,  ainsi  qu'aux  n.°  2224).  —  Leur  nombre  et  leur 
fottrblsseurs,  de  déclarer  les  armes  traitement ,  16  nrv&c  an  IX  [6  jan- 
qu'ife  ont  en  leur  possession,  1 1  nivôse  vier  1801]  (fll,  B.  62,  n.°4;4). 
an  rV[i.«rWvier  179$]. — Ordre  ARQUEBUSIERS.  Indemnités  accordées 
du  jour  sur  la  pétition  des  armuriers  à  plusieurs  arquebusiers  de  Pars  f 
4e  Paris,  relativement  au  droit  de  pour  les  armes  qui  leur  ont  été  en- 
patente  ,  29  nivôse  an  V  ■[  18  jan-  levées ,  1 6  juin  179*.  « —  Il  leur  est 
vier  1 797].  enjoint,  ainsi  qu'aux  fournisseurs,  de 

&RNÀY-LE~Duc.  Changement  du  nom  déclarer  les  armes  qu'ils  ont  en  leur 

de  Cette  ville  en  cewd  d'Arnay-sur-  possession,   1 1  hivose  afi"*IV  [i.w 

Âtroux,   27  septembre  =  12   oc-  janvier  1796]. 

tobre  1 79 1 . — Suppression  de  quel-  AftQtfEBÛSiERS  { Compagnies  d*  ).  Leur 

ques  anciennes  foires,  et  établisse-  suppression ,  et  leurs i>iens  déclares 

ment  de  nouvelles,  17  fructidor  an  biens  nationaux,  5  septembre  ==  14 

ÏX  [4  septembre  f8oi]  (111,  B.  loi ,  octobre  1791 ,  et  24  avril  1793.— 

V°  S44  ).  'Leurs  armes  sont  mises  à  Fa  disposa 

HWïO  (Département  de  F).Tormation  tion  dès  troupes,  o*  jttiHét  1793.— 

et  ct>rtf  position  de  ce  nouveau  dépar-  ÀftRAGE.  V.  'Artige. 

temeht  réuni  à  fa 'France,  24  mai  ;ÀRRÀS.  Circonscription  dès  paroisses 

1808  (IV,  Ô,  193,  n.°  3408). —  de  cette  ville,  \  =2=1?  mi!  1791.— 

M  .Fauché  est  nônuriépréfet,  16  mars  Maison  affectée  à  l'hospice  des  en- 

i'8oo  (  IV,  B.  229 ,  n.°  41  £*). — Ar-  fins  abandonnés ,  6  germinal  an  VIII 

rohenssement  du  diocèse  de  ce  dépar-  [27  mars  1 8oo}(III,  B.  18,  n.°  1 18). 

tement,  n  juin  1809  (IV,  B.  238,  —  Etablissement  d'une  bourse  de 

n.°  4439).  —  Nomination  des  dé-  commerce,  9  thermidor  an  IX  [28 

;piités  à  fournir  au  Corps*  législatif,  juillet  1 80 1  ]  (  III ,  B,  92,  n.°  774). 

f  juiMet  1 809  (  IV,  B.  24 1 ,  n.°  448 1  ).  ÀRïtéKf  EitfENÏ.  V.  Domaines  congédies 

—  Création  du  dépôt  de  mendicité ,  et  Terres  vaines  et  vagues. 

i'4  novembre  1 8 1  o  ( IV,  B  328 ,  n.°  ÀRhÉRAGES.  Continuation  dif  paiement 

:6 1 2  5  )  ;  —  d'une  nouvelle  maison  des  arrérages  échus  jusqu'au    1  .cr 

centra  je  de  détention,  29  novembre  janvier  1790;  * —  des  pensions  qui 

1810  (IV,  B.  '329 ,  h.°  6 1 3  )  ).  n'excéderont  pas  trois  mille  livres , 

ÀRPÈOT ,  mesure  J'ordonnance.  Ce  que  2  =  1  j  janvier  f 790.— Leur  paie- 
Ton  entend  par  cette  mesure ,  loi  et  ment  jusqu'à  concurrence  de  six 
instruction  des  "22  et  23  novembre  cents  livres ,  3  —  2*2  août  1790.— 
s=s  i.cf  décembre #790,  titre  III.  V.  Mode  de  paiement  des  redevances 
.  Poids  et  mesures.  des  arrérages  des  rentes  foncières  jus- 

Arpenteurs.  *H  en  est   établi  dans  qu'à  leur  rachat,  3=^9  mai  ^90. 

chaque  arrondissement  forestier,  1?  — Les  compagnies  supprimées  sont 

'  ess  2 9  septembre  1 79 1 .  —  Cas  où  ils  tenues  de  payer  les  arrérages  de  leurs 

sont  commis  pour  les  opérations  de  dettes  actives  constituées  sur  le  Roi 

réarpentage ,  au  nom  delà  conserva-  ou  sur  des  particuliers,  7  =.1  i  sep- 

tiônîorestJère,/J/*/. — Mode  de  paie-  tembre  1790.  ^— Elles  sùnt  tenues 

ment  des  vacations  des  arpenteurs  de  payer  les  arrérages  de  leurs  dettes, 

employés  dans  les  bois  des  commu-  passives  jusqu'au  3  r  décembre ,   et 

hautes,  #&/.— Taxe  et  acquittement  l'Etat  en  est  «Kjfrgé'a  compter  du 

de  leurs  opérations  +,ibid.  —  Droits  i.cr  janvier  1791  ,-  30  octobre  =  5 

pour  l'enregistrement  de  leurs  procès-  novembre  \  790.^  Mode  du  rem- 
^èriwux,  la  friinaire  an  VU  [r  2  dé-  *       boursemeut  des.  arrérages  des  rentes 
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eu  redevances  foncières  avec  leur 
capital ,  io  =  29âécAnDre  1790. — 
H  ne  peut  être  fait  d'opposition  sur 
les  compagnies  de  judicature  que 
pour  les  arrérages  échus  au  1 ."  dé- 
cembre ,  2=11  février  1 79 1 .  — 
Prescription  des  arrérages  de  rentes , 
20  =  20  août  1792.  —  Nombre 
d'annécspour  lequel  l'inscription  leur 
conserve  le  rang  d'hypothèque ,  1 1 
brumaire   an  VII  [  1  .ér  nôvenibre 

1 798]  ( H,  B. 238, A.0  a  137),  art.  19 
et  38.  —  L'insdriptian  requise  dans 
les  trois  jours.de  Ta  publication  de  la 
nouvelle  loi,  peut  conserver  les  arré- 
rages échus  à  quelque  quotité  qu'ils 
sçlèvçnt, '  jjbid*  art.  38.  —  Il  ne  peut 
être  reçu  d'oppositions  sur  les  rentes 
et  pensions  que  par  le  j>roprrétaif  e  de 
finscriptionoudu  brevet  dépensions, 
22  floréal  an  Vil  [  11  mai  ^799] 
(D,  B.  373,  n.°  2880). —  Rentes 
viagères    dont    les  arrérages  n'au- 

raient.pas  été  réclamés  pendant  .trois    ARRESTATIONS.  Aucune  arrestation  ne 
années,  8  ventôse  an  XH1  [27  fé-        peut  avoir  lieu  sans  décret  et  hors  des 


nauté,  1400. — Cas  où  la  clause  de 
séparation  de  dettes  dans  le  contrat 
de  mariage  n'empêche  pas  la  com- 
munauté des  époux  d'être  chargée 
des  arrérages  qui  ont  couru  depuis 
le  mariage,  1  j  1 2.  —  Les  arrérages 
de  rentes  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  2277.  —  Arrérages  en  matière 
d'hypothèques.  V.  Hypothèques,  Rentes. 
—  (  C.  P.  C.  )  Sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation  les 
demandes  en  paiement  d'arrérages  de 
rentes ,  pensions ,  fermages  et  loyers , 
art.  49.  —  Ces  demandes  sont  ré- 
putées madères  sommaires,  et  ins- 
truites comme  telles  ,  404.  —  En 
cause  d'appel,  les  parties  peuvent  de- 
mander les  arrérages  échus  depuis 
le  jugement  de  première  instance , 
46*4.  —  L'exploit  de  saisie  d'une 
Vente  constituée  vaut  toujours  saisie  t 
arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir 
jusqu'à  la  distribution ,  640. 


vrier  1 80;]  (  IV,B.  35  ,  n.°  ;8;  ).— 
Formalités  prescrites  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  pen- 
sions non  réclamées  ^pendant  deux 
années ,  2  6  fructidor  an  XIII  [  1 3  sep- 
tembre 1 80 {[  (IV,  B.  58 ,  n.°  1 049). 
— Formalités  à  rernplir  par"  les  récla- 
mans<Tarrérages  de  rentes  sur  l'État, 
pour  interrompre  la  prescription  de 
cinfq  ans,  1 3  avril  1 8p9,(lV,,B.  £34, 
n.°4$2o). 

- —  (  C.  Civ.  ]  Les  arrérages  sont  des 
fruits  civils,  art.  584. — Arrérages  de 
rendes  dont  doit  jouir  l'usufruitier , . 
$.88.  —  Intérêts  auxquels  les  arré- 
r âges  de  rentes  peuvent  donner  lieu , 
1 1  ï$ .  —  Cas  où  le  créancier  perd  la 
solidarité  pour  les  arrérages  échus , 
1212.  —  Imputation  qui  se  fait  des 
arrérages,  1254. — Les  arrérages 
doivent  être  compris  dans  les  offres 
du  capital,  12J0. — Arrérages  qui 
entrent  dans  la  communauté  .entre 
.époux ,  j.40  i .  —  Les  arrérages  font 
.partie  des  dettes  de  cette  commis- 


cas  déterminés  par  la  loi ,  21  aotft  == 
3  novembre,  1789.  —  Les  arresta- 
tions pour  délits  de  chasse  auront  lieu 
contre  les  délinquans  masqués  ou  sans 
domicile  connu,  22  =ts  30  avril  1790. 
— Toute  rigueur  dans  les  arrestations 
doit  être  sévèrement  réprimée,  ibid. 
et  21  =27  juin  1790.  —  Cas  dans 
lesquels  les  députés  peuvent  être  ar- 
rêtés', 26  =z  27  juin  1790,  3  =^=  14 
septembre  1791-  —  Cas  dans  les- 
quels la  gendarmerie  nationale  n'a 
pas  besoin  d'un  mandat  spécial  de 
justice  pour  arrêter  des  individus, 
22,  23^  24  décembre  1790,  \6 
janvier=  1 6  février  1791 ,  titre  VII, 
sect.  II,  art.  1  ,cr  et  4.  —  Les  procès- 
verbaux  d'arrestation  sont  déposés 
par  la  gendarmerie  au  greffé  ,  et 
extrait  en  est  donné  au  lieutenant- 
colonel  ,  1 6  janvier  =  1 6  février 
1791  et  28  germinal  an  VI  [  19  oc- 
tobre 1797]  (II,  B.  197,  n.°  180;  ). 
—  La  gendarmerie  ,  dans  le  cas 
d'arrestation  ,  doit  se  conformer  aux 

Q»' 
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lois  sur  les  jurés,  22  juin  =  20  juil- 
let 179 1 . —  Les  officiers  des  ports 
peuvent  ordonner  l'arrestation  des 
coupables  d'injures   ou  menaces  à 
leur  égard  ,9=13  août  1 79 1 .  — 
Nul  né  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  police  , 
et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation 
ou  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat , 
d'une  ordonnance  de  pris.e-de-corps, 
d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  ju- 
gement de  condamnation  ,•  constitu- 
tion du  3  =  14  septembre   1791  , 
titre  III,  chap.  V,  art.   10.  —  Nul 
individu  arrêté  ne  peut  être  retenu 
s'il  donne  caution ,  dans  le  cas  où 
cette  voie  lui  est  légalement  ouverte, 
ibid.  art.  12.  —  Jugement  et  puni- 
tion de  ceux  qui  se  rendront  cou- 
pables d'arrestations  arbitraires,  16  " 
=  29  septembre,  29  septembre  = 
6  octobre  1 79 1  et  }  brumaire  an  IV 
[.25  octobre"  1795  ]  (  I ,  B.  204»  n-° 
1  %  2  \  ) .  —  Peines  encourues  par  ceux 
qui  donneraient,  signeraient  ou  exé- 
cuteraient l'ordre  d'arrestation  d'un 
Français  sans  en  avoir  le  droit,  25* 
septembre  =  6  octobre  1 79 1  ,  part. 
II ,  tit.  I.cr ,  secj.  III ,  art.  1 9  ;  consti- 
tution de  l'an  III ,  art.  222  «231, 
et  loi  du  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 179 j]  (ï,  B. 204»  n«°  «"•)• 
—  Il  est  pourvu  à  la  sûreté  des  bes-  ' 
tiaux  et  troupeaux  de  ceux<iui  seront 
arrêtés  pour  délits  dans  fçs  cam-  ' 
pagnes ,  28  septembre  =  6  octobre 
1791.  —  Compte  à  rendre  au  co- 
mité de  sûreté  générale  des  arresta-  * 
tions  faites  depuis  le   10  août,   28' 
août  1792.: —  llevée  dès  scellés  chez 
les  personnes  arrêtées  le  i,cr  avril ,  2  " 
avril  1 79  3 . — Ordre  de  remettre  aux 
personnes  arrêtées  copie  du  procès-* 
verbal  contenant  les  motifs  de  leur' 
arrestation,   27  vendémiaire  an  lf 
[  1 8  octobre  1795  ]. — Cessation  des. 
assemblées  de  section  pour  les  arres- 
tations et  désarmemens,  11  prairial, 
an  UT  [30  mai  1795]  (ï,  B.   150/ 
n.°  872).— Nomination  d'une  corn-' 


mission  powr  examiner  les  arresta- 
tions ordonnées  par  mesure  de  sûreté 
générale  ,  6  thermidor  an  III  [  24 
juillet  1795  ].  —  Annullation  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion 
des  assemblées  primaires  ,  1  .cr  jour 
complémentaire  an  V  [  17  septem- 
bre 1797]  (II,  B.  147,  n.o  ,433). 

—  Toute  personne  arrêtée  comme 
auteur  ou  complice  d'une  conspira- 
tion contre  l'État,  doit  être  mise  en 
liberté  ou  en  justice  réglée  daps  un 
délai  de  dix  jours,  constitution  de 
l'an  Vin  a  art.  46.  —  Formalités 
nécessaires  pour  que  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté ,  art.  jj  et  78. 

—  Quels  sont  ceux  qui  seront  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbi-  ; 
traire ,  art.  81.—  Toutes  rigueurs 
employées    dans    les    arrestations, 
autres  que  celles  que  les   lois  auto- 
risent, sont  des  crimes,  art.  82. — 
L'inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie rend  compte  au  ministre  de 
la  police  de  toutes  celles  qui  sont 
faites  par  des  gendarmes ,  8  germi- 
nal an  VIII  [29  mars  1800]  ,  art.  7 
(III,  B.  iff,  n.°  m  ).  —  Fonctions 
du  Sénat  relativement  aux  individus 
arrêtés  en  vertu  de  l'article  46  de  la 
constitution  ,    16  thermidor   an  X 
[4 août  1802],  art.  jj  (III,  B.  206, 
n.°  1876).  —  Le  Sénat  détermine 
le  temps  dans  lequel  les  individus 
arrêtés  en  vertu  de  l'article  46  de  la 
constitution  ,  doivent  être  traduits 
devant  les  tribunaux,  lorsqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation,  1 6  thermidor  an  X 
[4 août  1802], art.  f>  (III,B.2o6, 
n.°  1876).  —  Gratification  accordée 
à  la  gendarmerie ,  aux  préposés  des 
douanes ,  agens  de  police  ,    gardes 
champêtres  et  forestiers ,  pour  arres- 
tation de  réfractaires  ou  déserteurs , 
12  janvier  1 8 1 1  (IV,  B.  344»  n-* 
64;6). 

—  (C.Cîv.)  Formalités  prescrites 
pour  l'arrestation  d'un  fils  de  famille 


ARRÊT.- 

\  la  réquisition  du  père,  art.  375. 

—  (  C.  P.  C.  )  Heures ,  jours ,  lieux 
et  circonstances  dans  lesquels  le  dé- 
biteur ne  peut  être  arrêté ,  art.  781. 
—  Cas  où  l'arrestation  peut  néan- 
moins avoir,  lieu  dans  le  domicile  du 
débiteur,  en  présence  du  juge  de 
paix ,  ibid.  —  Le  débiteur  dont  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul ,  ne 
peut  être  arrêté  pour  la  même  dette 
qu'  un  jour  au  moins  après  sa  sortie , 
797.  V.  Emprisonnemens. 

—  (  C.  Co.)  Cas  dans  lesquels  l'ar- 
restation peut  avoir  iieu  à  bord  d  un 
navire ,  art.  231. 

—  (  C.  I.  C.  )  Dans  quel  cas  les 
gardes  champêtres  et  forestiers  peu- 
vent arrêter  les  individus  pour  les 
conduire  devant  le  juge  de  paix:  ou 

\     le  maire,  art.  16*. —  Circonstance 
IL  qui  peut  autoriser  le  président  de  la 
™cour  d'assises  à  faire  arrêter  un  té- 
moin, 330 — Conditions  nécessaires 
pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
tation d'une  personne  puisse  être 
exécuté ,  615., 
•    t     —  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
Wrestatïons  illégales ,  art.  34 i  et  suW;  * 
V.  Séquestration  ,  Surveillance  de  la 
haute  police. 
'Arrêt  (Maisons  d'}.  V.  Maisons  d'arrêt. 
Arrêt  (  Mandat  d'  ).  V.  Mandat  d'arrêt. 
ARRÊTES  de  compte.  Droit  d'enregistre- 
ment de  ces  actes ,  2  2  frimaire  an 
VII[iz décembre  i7o8](II,  B.248, 
n.°  '222.4). 

—  (  C.  Co.  )  La  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  s'il  y  a  céduie,  obli- 
gation ,  arrêté  de  compte  ou  in- 
terpellation judiciaire,  article'434. 
V.  Prescription. 

ARRÊTÉS  des  autorités  publiques.  Pro- 
mulgation, par  le  Roi,  de  ceux  de 
l'Assemblée  nationale  constituante , 
19  septembre  1789.  —  Leur,  envoi 
aux  corps  administratifs ,  20  octobre 
=»  3  novembre  1789.  —  Formalités 
prescrites  pour  les  arrêtés  des  admi- 
nistrations, 3 ,  1  5  =  27  mars  179 1 , 
art.  \.CJ.etsuiv. — Peine  de  suspen- 
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sion  pour  les   corps  administratifs 
ou  municipaux. qui  publieraient  ou 
transmettraient  des  arrêtés  ou  lettres 
provoquant  la  résistance  à  l'exécu- 
tion  d'ordres  émanés  d'autorités  su- 
périeures, ibid.  art.  8.  —  Les  tribu- 
naux de  district  et  de  commerce 
sont  provisoirement  autorisés  à  faire 
des  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à 
l'ordre  des  audiences,  6  =  27  mars 
1791  ,  art.  3 y.  —  Aucun  citoyen 
et  aucune  réunion  de  .citoyens  ne 
peuvent  rien  afficher  sous  le  titre 
a  arrêtés,  18  ==20  mai  1701.  —  Les 
ouvriers  d'une  même  profession  ne 
peuvent  prendre  d'arrêtés  lorsqu'ils 
se  trouvent,  réunis,   14==  17  juin 
179 1 . — Objets  sur  lesquels  les  corps 
municipaux  peuvent  en  prendre, 
19  =  22  juillet  1 79 1 .  — Révocation 
de  ceux  des  corps  administratifs  qui 
ont  pour  objet  de  distribuer  les  se- 
cours au  marc  la  livre  des  contri- 
butions,  19  =  22  janvier  1792. — • 
Cas   dans   lequel  ceux   du  conseil 
d'administration  de  l'hôtel  des  inva- 
lides doivent  être  dénoncés  ,30  avrii 
=  1 6  mai  1 79  2 .  — Espèces  d'arrêtés 
des  assemblées  coloniales  qui  peuvent 
être  suspendus  par  les  commissaires 
civils ,  1 5  =  22  juin  »792-  V.  Colo- 
nies. —  Cassation  des  arrêtés  des  re- 
présentai du  peuple  dans  les  dépar- 
temens,  portant  suspension  et  ban- 
>  nissement  de  plusieurs  citoyens;  17 
mars  1793.  —  Aucune  autorité  né 
peut  porter  atteinte  aux  arrêtés*  des 
représentais  du  peuple,   17  juillet 
t  79  5.  — lis  ont  force  de  loi ,  7  sep- 
tembre 1793.  —  Leur  intitulç,    $ 
brumaire  an  Iï[  16  octobre  1793  ]. 
■ —  Annulation  de  ceux  de  reprë- 
sentans  dû  peuple  en  mission ,  par 
lesquels  ils  ont  autorisé  les  tribunaux 
à  juger  des  affaires  en  dernier  ressort 
contre  la  loi  de  leur  institution,  29 
fructidor  an  III  [1 5  septembre  1 79  <;] 
(I,  B.  178,^1.°  1089).  — Mode  de 
procéder  sur  les  réclamations  con- 
cernant les  arrêtés  de  ces  représen- 
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tans ,  25  ventôse  an  IV  [  15  mars  conseil,  sont  déclaré*  lois  de  tÉt&t, 

1796]  (  II,  B.  33  ,  n.°  238). —  *==5  novembre  179p. 

Formule  par  laquelle  doivent  être  ARRÊTS  des  cours  de  justice.  Lés  juge- 

terminés  les  arrêtés  du  Directoire  mens  des  cours  de  justice  soatinti- 

exécutif^  28  ventôse  an  IV [18  mars  tuiés  arrêts,  28  floréal  an  XII  [  18 


1796]  (ÎÏ,B.  33,  n.°2jo).— Délai 
'  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés 
des  comités  de  la  Convention  ,  8 
germinal  an  IV  [  28  mars  1796  ] 
(II ,  B.  36 ,  n.°  375  ).  —  Mode  de 
transmission  et  délai  pour  l'exécution, 
1 1  vendémiaire  an  VI  [  2  octobre 
1797]  (II,  B.  ijo,  n.°  14^5  )•  — 
—  Manière  de  procéder  de  la  part 
des  personnes  déchues  par  l'effet  des 
arrêtés  révoqués  par  des  lois  posté- 
rieures ,  3  vendémiaire  an  V  [  24 
septembre  1796]  (II,  B.  70,  n.° 
717).-*—  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé pour  se  pourvoir  Contre  ces 
arrêtés ,  9  thermidor  an  V  [27  juillet 
1797]  (II,  B.  135,  n.<>  1325).— 
Cas  où  les  arrêtés  des  corps  admi- 
nistratifs sont  assujettis  au  timbre  ou 
en  sont  exempts,  1 3  brumaire  an 
VII  [3  novembre  1798]  (II,  B.  237, 


mai  1804]  (III,  S.  i,  n.°  l)tart. 
1 34.  —  Cas  dans  lesquels  ces  arrêts 
peuvent  être  cassés  ou  déclarés  nuis , 
20  avril  1810  (IV;  S.  ^ga,  n/> 
5  î  5  »  )•  —  A  qui  la  connaissance  du 
Fond  est  alors  renvoyée ,  ibid.  — 
Frais  d'exécution  des  artéts  rendus 
en  matière  criminefte ,  1 8  juin  1 8 1 1 
(IV,  B.  377,  n.°  7031  ),  —  Im- 
pression et  affiche  des  jugement  et 
arrêts  portant  condamnation  pour 
faits  d'escroquerie  en  matière  de 
conscription,  12  janvier  1S12.  (IV, 

B.  4!4»   n*°   7JP2)»  V.    Cours  et 
Tribunaux,  Jugemens.  \ 

—  (C.  P.)  Ceux  qui  sont  rendw 
sur  l'appel  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre,  contiennent  liquidation  6a 
frais,  art.  766. 

—  (  C.  Co.)  Les  arrêts  des  cours 
de  justice  criminelle  contre  les  ban- 


n.v  2136),  art.  12  et  i6\ —  Détails  Au queroutiers  sont  affichés,  art.  £ 
que  doivent  contenir  les  arrêtés  de  'Jy — A  qui  sont  adressés  les  arfé 
revue ,  26  ventôse  an  VIII  [  1 7  mars        réhabilitation ,  6 1 1 . 


1 800]  (III ,  B.  19,  n.°  1 24  ) ,  art  2. 
—  Actes  du  Sénat  qui  doivent  être 
intitulés  arrêtes,  \6  thermidor  an  X 
[4  août  1802]  (III,  B.  206,  n.° 
1876),  art.  59. 

—  (C.P.)  Peines  encourues  par 
les  fonctionnaires  dç  l'ordre  judi- 
ciaireou  de  l'ordre  administratif  qui 
auraient  pris  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  intimer  des  ordres  ou  dei 
défenses   concernant  leurs  attribu- 

•  tions  respectives,  art.  127  et  130. 

ARRÊTÉS  de  famille.  V.  Tribunal  de  fa- 
mille. ♦ 
-ArbÊTS  du  conseil..  Les  tribunaux  sont 
autorisés  à  réviser ,  sauf  l'appel ,  ceux 
qui  ont  statué  sur  des  quesrons  de 
propriété  ou  des  droits  fonciers ,  7  , 
19,  20,  27  septembre' 1790. — 
Les  décrets  acceptés ,  sanctionnés  ou 
promulgués  sous  le  titre  ^arrêts  du 


•—  (C.  L  C.  )  Lorque  les  délits  sont 
connexes,  la  cour  impériale  y  statue 
par  un  seul  et  même  arrêt ,  art.  226. 
—  L'ordonnance  de  prise  de  corps 
doit  être  insérée  dans  l'arrêt  de  mi 
en  accusation,  230. —  Cet  ar 
doit  contenir  Tordre  de  conduî 
l'accusé  dans  ia  maison  de  justi 
établie  près  la  cour  où  il  est  ren 
voyé ,  233.  —  Signature  des  arrêts 
et  "mention  a  y  faire ,  234. — Com 
ment  peuvent  être  attaqués  les  a 
de  la  cour  d'assises,  262. — 
dans  lequel  l'accusé  peut  former  un 
demande  en  nullité  de  l'arrêt  de  ren 
voi  à  la  cour  d'assises,  299. —  Lo 
que  (a  déclaration  faite  à  cet  é 
a  été  reçue  par  le  greffier,  Pexp 
dition  de  l'arrêt  est  transmise  par  l 
procureur  générai  de  ia  cour  impé 
ri&Ie  k  celui  de  la  cour  de  cassation 


ARRÊTS. 

pour  j  être  statué  sur-le-champ , 
joo,  —  Lors  de  l'examen ,  Je  gref- 
fier lit  à  L'accusé  l'arrêt  de  ia  cour 
impériale  qui  ie  renvoie  a  la  cour 
d'assises,  3  i  j._Lçs  arrêts  d'absolu- 
tion ,  dfacquf  ttemenji  ou  de  condam- 
nation ,  apiven,!  liquider  les  dom- 
mages-intérêts et  ordonner  la  rçstp 
tutton  des  effets  pris ,  $66*  —  Com- 
ment les  arrêts  sont  prononces,  369. 
—  Le.  texte  de  (a  loi  appliquée  y 
doit  être  inséré ,  ibiâ.  —  Far  qui  et 
dans quel  délai  ils  doivent  être  signés , 
37a. —  Délai  pour  le  pourvoi  en 
cassation ,  et  surséance  à  l'exécution , 
373-  —  A  quel  greffe  doivent  être 
déposées  les  minutes  des  arrêts  rendus 
aux  assises  ,38-0,  —  La  -cour  de  cas- 
sation peut  rejeter  la  demande  en 
cassation  ou  annuller  l'arrêt  e{  le 
Jugement .  sans  qu'il  so\t  besoin  o"un 
arrêt  préalable  aadm^sion  ,426.  — 
A  qui  est  envoyé  l'extrait  des  arrêts 
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lequel  cette  recommandation  doit 
être  insérée,  lbid.~K  qui  le  proçès- 
verbal  doit  être  adressé ,  ibid.  — 
L'arrêt  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  cassation ,  c  97. — pé^ai  jour 
spq  exécution,  iyS.  ^ 

—  (  C.  P.  )  Les  ïWets  <pu  pro- 
noncent  la  condamnation  du  parri- 
cide sont  lus  au  peuple,  par  un 
huissier,  au  moment  où  Te  coupable 
est^  exposé  sur  i'échaiaud ,  13.—- 
On  imprime  par  extrait  les  arrêts 
qui  portent  peine  de  mort,  des  tra* 
vaux  forcés ,  de  ia  déportation ,  <fcu 
carcan,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique  ,  36.  —  Dans 
quelles  communes:  ces  arrêts  sont 
affichés ,  ibid. 

—  (  Tarif  <ks  frais  en  matière  cri- 
minelle). Expéditions,  copies,  im- 
pressions ,  affiches ,  exéeunion ,  6^c. , 
des  arrêts  ou  ordonnances  de  justice, 
art.  a,  ya,  57,,  $g,<>i,  62,70,74, 

portant  rejet  o*e  demandes  en  cassa-  7S>77>  l °4 »  ' 1 3  »  ■  6a. 
tion ,  439.  —  Comment  il  doit  être  Abrçts  de  discipline.  Les  membres  du 
procédé  lorsqu  après  une  première  Corps  législatif  ne  peuvent  y  être 
cassation ,  le  second  arrêt  ou  juge-  condamnés  que  pour  huit  purs,  1  3 
ment  sur  le  fond  est  attaqué  par  ics  juin  ==  17  Juin  179 i ,  3 == 1 3  sep 
mêmes  moyens ,  44°-~~  ^a  doit  sus-  tembre  1791 ,  et  constitution  de  l'an 
pendre  ^'exécution  de  deux  arrêts  .  |lf,  art.  6}» 
"I  auraient  dôndamhé  deux  indivi-    AflRÊT$  militaires.  T(s  sont  une   des 

peines  de  discipline  des  officiers  de 
l'armée  navale,  id,  19,  21  =  22 
août  1790,  titre  H,  ai%  4*  —  Le* 
arrêts  simples  dans  la  chambre  pour 
un  mois  sont  une  des  punitions  de 
discipline  des  sous-officiers,  14=1 5 
septembre,  29  octobre  1790 ,  art.  4. 
—  Les  arrêts  siipplés  pendant  deux 
mois  et  les  arrêta  forcés  dans  la 
chambre  ayee  sentinelle ,  pu  autre 
moyen  correctif,  pendant  un  mois, 
sont  des  punitions  de  discipline  pour 
les  officiers  de  tout  grade ,  ibid. 


dus  diffërens  comme  auteurs  du 
même  crime,  443.  —  Arrêt  de  soit 
commun iquéiax^s  une  affaire  en  régie- 
ment  de  juges,'  531* — De  quelle 
manière  rarrêt  qui  a  statué  sur  la 
demande  doit,  être  notifié  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi ,  5: 3a.  —  L'arrêt  d'une  cour 
spéciale  est  prononcé  à  haute  yoix 
par  le  président,  en  présence  du  pu- 
blic et  de  l'accusé,  59 !•  —  Ce  qie 
cet  arrêt  doit  contenir,   £92.-^- 

Déiai  avant  l'expiration  duquel  la  ARRÊTS  du  parlement  de  Paris.  V.  Par~ 
minute  doit  être  signée  par  les  juges ,  lement  de  Paris, 
593.  —  La  cour  peut,  pour  des  roo-  Arrêts  de  propre  mouvetnent.  Suppres- 
tifs  graves ,  recommander  le  con-  sion  de  ces  arrêts ,  et  délai  pour  se 
damné  à  la  commisération  de  IJLm-  pourvoir  contre  eux  par  la  voie  de 
percur,  $9$. —  Procès-verbal  dans        l'appel,  i|=io  octoore  1789=1=19 
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août   1790  et  20  septembre  1793. 
V.  Conseil  du  Roi  >  Lettres  patentes. 

'ARRÊTS  en  retrait  féodal.  Us  sont  dé- 
clarés nuls,  17  =  21  mai  1790. 
V.  Retrait  feoahl. 

ARRÊTS  de  mr séance.  Ordre  du  jour 
motivé  suri  arrêt  de  surséance  ob- 
tenu par  le  ci-devant  seigneur  de  la 
commune  de  Voix,  23  vendémiaire 
an  II  [  14  octobre  1793  ]. 

ARRHES-,  en  matière  de  vente  et  de 
louage.  (  C.  Qv.  )  V.  Baux ,  Louage, 
Vente. 

AriÉge  (Département  de  P  ).  Classe- 
ment de  ce  département  dans  la 
nouvelle  division  de  la  France ,  1 5 
janvier,  16  et  26  février — 4  mars 
et  50  avril  1790. — Improbation  des 
arrêtés  pris  par  le  directoire,  relati- 
vement au  sieur  Darmaing,  28  dé- 
cembre 1790  =  2  janvier  1791.— - 
Les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment sont  autorisés  à  acquérir  la 
maison  de  Saint- Voluzien ,  pour  y 
placer  le  directoire ,  22  =  27  février 
1 79 1  ]. — Réunion  de  plusieurs  com- 
munes ,  2  prairial  an  II  [21  mai 
1794]. — La  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  faite  par  l'assem- 
blée électorale,  est  déclarée  valable , 
19  floréal  an  VII  [8  mai  1799] 
(  H ,,  B.  281 ,  n.°  2935  ).  —  Réduc- 
tion et  fixation  des  justices  de  paix, 
a  5"  vendémiaire  et  1 1  messidor  an  X 
[  17  octobre  1801  et  30  juin  1802] 
(111,  B.  114,  n.°  92a  etB.  228  bis, 
n.°  12).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires ,  1 3  frimaire  an  XI  [4 
décembre  1802]  (III,  B,  233, 
n.°  a  1 65  ).  —  Fixation  des  limites 
*<lu  département,  29  vendémiaire  an 

■  XII  [22  octobre  1803]  (III,  B.  324, 
n°  3304). — M.  Dupont-Delporte 
est  nommé  préfet,  17  juillet  1808 
(IV,  B.  200,  n.°  362;).  — Eta- 
blissement du  dépôt  de  mendicité, 
1  y  octobre  1809  (  IV,  B.  248  ,  n.° 
4773); — M.ChassepotdeChapelaine 
est  nommé  préfet ,  7  août  1 8 1  o  (IV, 
B»  307,  u.w  ;H<5).  V.  Corps  admi- 


ONDISSEMENS; 

nistratifi  et  municipaux ,  Corps  lég» 
latif,  Division  territoriale. 

ArrierEtACAPTE.  Instruction  sur  le 
paiement  de  ce  droit ,  1 5  =  1 9  juin 
1 79 1 .  —  Sa  suppression ,  1 8  juin 
=  6  juillet  1792. 

ARRIÉRÉ.  Rapprochement ,  dans  le 
cours  de  1790 ,  des  paiemens  à  faire 
sur  les  impositions  arriérées,  22 
mars=  1 1  avril  1790.  —  Sursis  au 
paiement  des  créances  atriérées; 
cette  disposition  n'est  point  appiica- 

-  ble  aux  lettres -de- change  expédiées 
pour  le  service  de  la  marine  et  des 
colonies^  2^  =  28  mars  1790. — 
Demande  d'un  état  de  l'arriéré  des 
différens  départemens ,  7  avril  1  790. 
—  Objets  que  la  caisse  de  Pextraor- 
dinaire  est  chargée  de  payer  à  bureau 

•  ouvert,  27  décembre  1790=2  jan- 
vier 1791.  —  Confection  <Tun  état 
pour  régler  des  sommes  dues  par  la 
trésorerie  ou  les  départemens  du  mi- 
nistère, avant  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel/  3  ventôse  an 

-  IV  [ai  février  i796~]'(II,  B.  28, 
n.°  19  a).: — Sommçs  qui  seront  em 
ployées  chaque  jour  au  paiement  de 
Parriéré,  3  germinal  an  IV  [23  mars 
1796]  (II,  B.  35,  n>  263).  V. 
Dette  publique. 

Arrighi  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
des  départemens  du  Liamone  et 
de  la  Corse,  1 9  germinal  an  XI  [9 
avril  1803  =  \6  juillet  181 1 
(IV,  B.  269,  n.°  2671,  et  B.  381, 
n.°  71 14).  —  Il  est  appelé  à  d'autres 
fonctions ,  1 5  mars  1 8 1 4  (  IV,B.  5651 
n  °  ioa4i  ). 

ARRIVÉE  des  marchandises.  (C.  Co. ) 
Garantie  du  commissionnaire,  art. 

97- 
Arrondissemens  communaux.  Le  ter- 
ritoire de  la  France  est  divisé  en  ar- 
Tondissemens  communaux,  constitu- 
tion de  Pan  VIII,  22  frimaire  [ij 
décembre  1799],  article  i.cr  (II, 
B.  333  ).  —  Organisation  adminis- 
trative de  ces  arrondissemens,  28 
pluviôse  an  VIII  [  r7  février  1800 


ARRONDISSEMENS.  —  ARSENAUX. 


*4'9 


(ÏIÏ,B.  17  ,  n.°  115). — Us  doivent        rondisscmens  maritimes,  7  floréal 
avoirchacun  un<ri5unal  de  première        an  VIII  [27  avril 
instance,  27  ventôse  an  VIII  [18  .      n.°  158),  art.  1/ 


27  avril  1800]  (IU,B.23 


Sno! 
,B. 


mars  1800] (III,  B.  15,  n.°  103),  ARRONDISSEMENS  métropolitains.  Leur 

art.  6  ;  —  un  collège  ,  1 6  thermidor  circonscription.  V.  Clergé,  Cultes  et 

an  X  [4  août  1802],  art.  2  (III,  B.  Diocèses. 

206 ,    n.°   1 876  ).  —  Fixation   des  ARRONDISSEMENS   militaires.    Chacun 
arrondissemens  et  cantons  de  chacun  des  grands  arrondissemens  militaires 
des  trois  départemens  anséatiques ,  confiés  à  la  surveillance  d'un  corn- 
et du  personnel  de  l'administration ,  missaire  ordonnateur ,  a  une  cour 
4   juillet    181 1,    art.    20    et  suiv.  martiale,  22  septembre  =29  oc- 
(IV,  B.  381,  n.°  7113). — For-  tobre  1790,  art.  7. 
mation  d'un  nouvel  arrondissement  ARRONDISSEMENS  des  tribunaux.  Leur 
dans  le  département  de  Seine-et-  "     fixation  est  réglée  par  le  Corps  lé- 
Oise  ,    19    juillet    181 1     (IV,    B.  gislatif,  3=  14  septembre  179 1. 
582,  n.°  71x4.  ),- — dans  celui  de  Arrosement.  Les  entreprises  sur  les 
la  Manche,  19  juillet   1811    (  ièid.  cours  d'eau,  servant  à  l'arrosement 


n.°  7 1 25  ). — Organisation  de  l'arron- 
dissement de  Modigliana ,  départe- 
ment de  l'Arno ,  1 5  septembre  1 8 1 1 
(IV,  B/391 ,  jn.°  7222).  V.  Divi- 
sion territoriale  de  la  Froncent  Pays 
réunis. 


des  prés  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  avec  appel  au  dessus  de 
cinquante  livres,  16*  =  24  août 
1790. —  La  cédule  de  citation  est 
demandée  au  juge  de  paix  du  lieu , 
14  =  26  octobre  1790. 


Arrondissemens  forestiers.  Leur  fixa-    Arsenaux.  Exécution   des  marchés 
tion ,  6  pluviôse  an  IX  [  26  janvier        faits  pour  leur  service ,  1 4  ^=  25  jàn- 


1801  ]  (III,  B.  65  ,n.°  498). 

ARROKDlsSEMEtiS  forestiers  de  la  marine. 
Nouvelle  division  de  l'Empire  en.ar- 
rondissemens  forestiers  de  la  marine, 
9  messidor  an  XIII  [28  juin  1 805  ] 
(IV,  B.  49,  n.°  832). 

Arrondissemens  de  justices  de  paix.  Ils 
doivent  avoir  pour  base  la  population 
et  l'étendue  territoriale ,  8  pluviôse 
an  IX  [28  janvier  1801  ]  (III,  B. 
•  67 ,  n.°  5  1 2  ). — Il  y  a  une  assemblée 
de  canton  dans  chacun  de-ces  arron- 
dissemens, 16  thermidor  an  X  [4 

.  août  1802]  (III,  B.  206,  n.°  1876), 
art.  i.cr 

Arrondissemens  maritimes.  Chaque 
principal  port  est  le  chef-lieu  d'un 
de  ces  arrondissemens,  3  brumaire 
an  IV  [2$  octobre  1795]  \l,  B. 
205,  n.°  1222). — Mesures  relatives 
à  la  circonscription  provisoire  des 
arrondissemens,  quartiers  et  syndi- 
cats maritimes,  2 1  ventôse  an.  IV 
[  1 1  mars  1 796]  (II ,  B.  32 ,  n.°  2  3  5). 
— Division  du  territoire  en  six  ar- 


yier  1790.  —  Recherche  dans  'les 
arsenaux  des  fusils  qui  ne  peuvent 
être  d'aucun  usage  aux  armées,  iz 
juin  =2i  juillet  1790. — Lessommes 
nécessaires  à  l'entretien  des  arse- 
naux sont  faites  par  le  corps  légis- 
latif, 26  juin  =  7  juillet  1790. — 
Mesures  pour  y  établir  l'ordre  et  la 
subordination,  10=  ly  août  1790. 
— Peines  applicables  aux  délits  quî  s'y 
commettent ,  1 6 ,  19,21=22  août 
1790,  tit.  II,  art.  59. —  Le  ministre 
de  la  marine  est  chargé  de  rendre 
compte  de  leurs  dépenses,  i.er==  1 2 
septembre  1^90.  —  Mesures  .or- 
données pour  leur  sûreté  ,7=9  sep- 
tembre 1790.  —  Mode  d  exécution 
des  travaux  à  faire  dans  les  arsenaux 
de  marine  ,7=14  octobre  1 790.  — 
Extraction  de  50,000  fusils  pour  les 
distribuer  aux  gardes  nationales,  18 
=  2  >  décembre  1 790.  —  Réunion 
de  divers  domaines  nationaux  aux 
arsenaux  de  plusieurs  ports  ,12  =  20 
ntnrs  1 79 1 .  —  Mode  «  d'approv  Hio  u- 
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nement  des  arsenaux ,  12  =  15  Jum 
1 79 1 . — Mesures  pour  la  conserva- 
tion des  arsenaux,  et  défense  au* 
corps  administratifs  de  s'immiscer 
dans  cette  branche  d'administration 
militaire ,  24  juin  1791.  —  Nomina- 
tion des  trésoriers  des  arsenaux,  3 
=  1 4  septembre  179 1 . — -  Leur  admi- 
nistration ,  2  1  saie  septembre  1791. 

—  Leur  police  ,20  septembres  1 2 
octobre  1791  ,  titre  II.  —  Peines 
contre  ceux  oui,  par  trahison,  tente- 
raient de  les  livrer  à  l'ennemi  ou  de 
les  détruire,  25  septembre =6  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Travaux  auxquels  y 
seront  employés  ies  condamnés  aux 
fers,  2  5  septembre=:6*  octobre  1791. 
— Modification  autorisée  provisoire- 
ment aux  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  sur  le  service  des  ports 
et  arsenaux,  1 7  août  1 792.  —  Mode 
d'admission  dans  ies  arsenaux  de  la 
marine,  2  j  janvier  1 79  j ,  titre  I.cr — 
Règle  concernant  l'avancement, /fô£ 
titre  II. — Rang,  prérogatives  et  paie 
des  maîtres  ouvriers  et  autres  em- 
ployés aux  travaux  des  arsenaux,  ibid. 
/titre  III.  — Police  générale,  titre  IV. 

—  Les  directoires  des  départemens 
sont  chargés  de  les  visiter,  6  février 
1 79  3 .  —  Les  employés  au  service  de 
la  marine  dans  les  arsenaux  sont 
exemptés  de  l'enrôlement  pour  les 
frontières,  1 1  mars  1793. — Remise 
des  sommes  de  la  masse  d'économie 
de  l'arsenal  de  la  Fère ,  2  5  mars  1 79  3 . 

—  Nécessité  d'exercer  une  active 
surveillance  sur  ies  arsenaux,  ma- 
gasins et  autres  établissemens  appar- 
tenant à  l'Etat,  27  avril  1793. — 
Les  commandans  des  places  sont  res- 
ponsables des  arsenaux  et  établis- 
semens publics  à  eux  confiés,  9  août 
1 79  3 . — Réquisition  desouvrierspour 
les  travaux  qu'ils  exigent ,  2 1  sep- 
tembre 1 79  3 . — Administration  et  di- 
rection de  travaux,  ibid. — Organisa- 
tion de  l'arsenal  de  Meulan ,  22  ven- 
démiaire an  II  [  1 3  octobre  1 79  3 1.  — 
Traitement  des  chefs  ouvriers,  iB  ni- 


RTrricE. 

vôse  an  II  [7  janvier  1 794].—] 
si  rions  relatives  aux  travaux  des  ar- 
senaux de  construction  9  et  des  ate- 
liers particuliers,  1 8  flor.  an  III  [7  mai 
l79S\  (I  »  B.  1^9,  n.°  859)  f  art.  43. 
— Leur  surveillance  et  direction ,  1 8 
floréal  an-  III  [7  mai  1795]  (1,B. 
1 49i  n.°  8 ;  9  ) . — Mesures  répressives 
des  vols  qui  s'y  commettent,  26 
prairial  an  IV  £14  juin  1796}. — 
Les  gardes  sont  dispensés  du  service 
dans  la  garde  nationale,  rj  floréal 
anVU[aimii79o],chap.VÎII(II,B.  ' 
276 ,  n.°  284$).  V.  Arme  et  Manu, 
titre  Artillerie. 

—  (C.  P.  )  Peines  encouruespar  les 
personnes  convaincues  de  manœuvres 
ou  intelligences  pour  livrer  ou  dé- 
truire les  arsenaux  de  l'Etat,  art.  y/, 
95  et  96. 

Art  de  guérir.  Message  du  Directoire 
exécutif  concernantle  droit  de  l'exer- 
cer ,  1 3  messidor  an  IV  [  1  .«*  juillet 
1796  ].  V.  Chirurgie  et  médecine. 

ART  militaire.  Établissement  d'une 
école  spéciale  pour  l'enseigner ,  1 1 
floréal  an  X  [  1  .cr  mai  1 802] ,  art  29 
(ffl,B.  186,  n.°  1488). 

Art  vétérinaire.  H  est  compris  dans  les 
cours  d'enseignement  des  écoles  cen- 
trales, 3  brumaire  an  IV  [i$  octobre 
1 79  y  J .  V.  Écoks  vétérinaires. 

Articles  de  la  Constitution.  Le  Sénat 
les  explique  par  un  sénatus-consulte 
organique  ,16  thermidor  an  X  [4 
août  1802],  art.  54  (111,  B.  206» 
n.°  1876). 

Articles  (Faits  et).  (C.  P.)  Les  parties' 
ont  la  faculté  de  se  faire  respecti- 
vement interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  art.  374.  —  Pouvoir  spécial  à 
donner ,  par  les  administrations  d'é- 
tablissemens  publics,  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  336.  V.  Interro- 
gation. 

Articulation  des  faits.  (Tarif  des 
frais  en  matière  civile.)— •  Acte  que 
la  contient ,  art.  7 1 . 

Artifice.    (  C.  Ciy.  )  Les  pigeons , 
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faphb  et  poissons  attirés  par  fraude 
otx  artifice  dans  un  autre  colombier , 
garenne  ou  étang ,  n'appartiennent 
point  an  propriétaire  de  ces  objets , 
art.  564. 

—  (C.  P.) Peines  encourues  par 
ceux  dont  tes  artifices  auraient  provo- 
qué à  un  défit  ou  à  un  crime,  art.  66. 

Artifices  (  Feux  d*).  (  C.  P,}.  Peines 
pour  contravention  aux  défenses  de 
tirer ,  en  certains  lieux ,  des  pietés 
ô*artrfice,  art.  471  et  47a.  V.  In- 
cendie. 

Artifices  de  guerre.  Proposition  d'en 
éloigner  h  fabrication  des  magasins  à 
poudre,  22  germinal  an  III 1 1 1  avril 

Artificiers.  Paie,  équrpeinent  et  nour- 
riture de  ceux  des  régimens,  24  juin 
=  9  juillet  1790.  — Nombre  èt$  ar- 
tificiers de  l'artillerie  dé  la  garde  na- 
tionale ,  13  =  18  mars  179!  ;  —  de 
ceux  de  l'artillerie  à  cheval ,  17= 
2q  avril  1792.  V.  Armée  ,  titre  HI, 
ArtUkrie. 

Artillerie  de  l'armée  de  terre  et  de  la 

.  irtarme.  V.  Armée,  titre  HI,  Artillerie, 
Atar/me-Artillerie ,  Colonies  et  Garde 
nation  dit. 

AftTiS Atis  et manoat&iers.  Us  sont  cotisés 
k  des  classes  au  dessous  de  celles  où 
leur  loyer  les  aurait  placés ,  1  ;  jan- 
viers 18  février  1791  ,  art.  24.  — 
Leurs  registres  doivent  être  sur  papier 
timbré ,  1 8  Février  1791.  — Élimina- 
tion Ack  noms  éci  artisans  de  la  liste 
des  émigrés,  28  vendémiaire  an  IX 
[»8ottob.î8oo1fttI,B.48,n.<>î59). 

—  (C.  Civ.  )  Droit  qu'a  le  pro- 

Jtiriétafrede  réclamer  de  l'artisan ,  en 
m  payant  sa  main-d'œuvre ,  la  choce 
qu'il  a  formée  avec  une  matière  qui 
ne  lui  appartenait  pas ,  art.  570  et 
572.  —  Exception ,  sy  1 .  —  Effet  des 
en  gage  mens  du  mineur  artisan,  1 308. 
— Fôrmedes  bifiets  ou  promesses  des 
artisans ,  t  3  2  6\ — R  esponsabiftté  des 
artisans  à  l'égard  du  dommage  causé 
par  leurs  apprentis,  1 584.  —  Pour 
quelles  créances  les  outils  des  artisans' 
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peuvent  on  ne  peuvent  pas  être  saisis, 
art.  592  et  593. 

Artisans  (Caisse  des  employés  et  des). 
V.  Compagnies  financières. 

Artistes.  Institution  de  trois  classes 
de  pensions  pour  ceux  qui  auront 
fart  des  découvertes  utiles  ,$==22 
août  1790.  —  Ifs  sont  admis  à  exposer 
leurs  ouvrages  au  Louvre ,  21=23 
atrât  '791.  —  Gratifications  et  se- 
cours accordés  aux  artistes  mdtgens , 
S=bf2  septembre  1791,  art.  4.— 
élivrance  de  secours  provisoires, 
10=12  septembre  1791.  —  H  est 
sursis  à  fa  distribution  dé  prix  d'en- 
couragement en  leur  faveur ,  1 9  oc- 
tobre 1 79 1 . — Cette  distribution  est 
ordonnée,  3 «=7  décembre  1791* — 
Concours  auquel  sont  admis  les  ar- 
tistes des  départemens  pour  la  for- 
mation de  la  place  de  la  liberté+sur 
l'ancien  terrain  de  la  Bastille,  1 6= 
27  juin  1 792 .  —  Les  artistes  logés  au 
Louvre  sont  dispensés  de  l'évacuer , 
i(5  août  179*. — Avances  à  faire  à 
ceux  qui  sont  chargés  des  travaux 
d'encouragement,  7  octobre  1792. 
—  Dépenses  de  l'exposition  de  leurs 
tableaux  au  Louvre,  12  décembre 
1792.  —  Les  récompenses  né  sont 
accordées  aux  artistes  que  sur  l'avis 
du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  4  Janvier  1793.  —  Us 
sont  invités  à  concourir  pour  pré- 
senter un  plan  sur  la  division  d'une 
partie  de  Paris,  7  mai  1 793 .  —  Pré- 
sentation des  mémoires  et  pétitions 
de  ceux  qui  ont  fait  6e$  découvertes 
utiles,  29  juin  1793. — Trente  mille 
livres  sont  mises  à  fa  disposition  du 
ministre  des  contributions  pour  in- 
demniser des  artistes  de  Lyon,  27 
Juin  »  79  3 .—  Récompenses  accordées 
à  ceux  qui  remportent  les  premiers 
prix  de  peinture ,  sculpture  et  archi- 
tecture, 1  .cr  juillet  1 79  ? .  —  Dispo- 
sitions concernant  le  droit  de  pro- 
priété des  artistes,  19  juillet  1793^ — 
Les  artistes  sont  exceptés  de  k  foi 
du  23  juillet  1793  concerna*  les 
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citoyens  non  domiciliés  à  Bprdeaux ,        2  8  ventôse  an  III  [  1 8  mars  1 795]  (I , 


Lyon  ,  Marseille  et'Caen,  25  juillet 
1 793 .  —  Même  exception  en  faveur 
de  ceux  qui  sont  originaires  d'Angle- 
terre et  qui  vivent  en  France ,  9  sep* 
tembre  1 79  3 .  —  Emploi  des  artistes 
pour  la  défense  des  places  de  guerre, 
2  brumaire  an  II  [23  octobre  1793]. 
•—-  Loi  relative  aux  encoura.gçmens 
à  accorder  aux  artistes ,  1 7  vendé- 
miaire an  Ifl  [8  octobre  1 794]  (  I  » 


B.  131 ,  n.°  710).  —  Traitement 
des  artistes  vétérinaires  et  leur  rang 
dans  tes  troupes  à  cheval,  30  sep- 
tembre 181 1  (IV,  B.  395,  n.# 
7310). 
Artois.  Paiement  du  produit  de  l'oc- 
troi  sur  Peau-de-vie  dans  cette  ci- 
devant  province  ;  1 6=  1 9  novembre 
1790.  —  Arrêté  des  comptes  des 
receveurs  particuliers,  3  avril  179». 


B.  72 ,  n.°  3  8  2  ) . — Il  est  accordé  aux    Artois  (  Charles -Philippe  comte  a  ). 
.  savans  et  artistes  une  somme  de  trois         V.  Bourbons  et  Louis  xVl. 
cent  mille  livres,  1 7  vendémiaire  an    Arts.  Les  droits  payés  aux  seigneurs 


III  [8  octobre  1794]  (I,  B.  72,  n.° 
382).  —  Les  artistes  ne  sont  pas  ré- 
putés émigrés,  25  Brumaire  an  III 
[1  $  novembre  1794]  (I ,  B.  89,  n.° 
464). — Distribution  entre  eux  de 
la  somme  de  trois  cent  mille  livres , 
#4  nivôse  an  III  [3  janvier  1795]. — 
Secours  accordés  à  plusieurs,  27  ger- 
minal an  III  [1 6  avril  179  y], — Con- 
firmation des  jugemens  du  jury  des 
arts  pour  juger  les  concours ,  1 4  fruc- 
tidor an  III  [31  août  1795]  (I,  B. 
175,  n.°  1059). — Le  cumul  des  trai- 
temens  est  autorisé  en  leur  faveur , 
16  fructidor  an  III  [2  septembre 
!79Sl(I>B.  175,  n.°  1063).— -Répar- 
tition de  deux  cent  quarante-quatre 
mille  livres  entre  les  savans  et  les  ar- 
tistes, 18  fructidor  an  III  [4  sep- 
tembre 179^].  —7 II  leur  est  fait  un 
appel,  8  floréal  an  IV  [27  avril 
1 796  ].  —  Rejet  de  la  résolution, qui 
les  excepte  du  droit  de  patente ,  1 2 
nivôse  an  V  (  1  ,cr  janvier  1 797]-  — 
Il  n'y  a  point  lieu  à.  les  exempter  de 
ce  droit,  10  thermidor  an  .V  [28 
juillet  J797].  —-  Sujets  à  traiter  par 
les  artistes  qui  auront  obtenu  des 
prix  à  titre  d'encouragement,  r4 
messidor  an  VII £,2  juillet  1799]  (II, 
B.  293,0.°  3110). 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Frais  de  voyage ,  art.  1 6*0. 
Artistes  vétérinaires.  Supplément  de 
solde  accordé  aux   artistes  vétéri- 
naires attachés  à  chaque  régiment , 


pour  l'exercice  des  artssontsupprimés 
sans  indemnité,  t  7  =  28  mars  1790. 

—  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont 
destinés  à- la  réunion  des  objets  d'arts, 
1-6  mai  =  1  ,'cr  juin  1 79 1 . —  Fonds 
pour  la  publication  d'ouvrages  qui 
auraient  été  jugés  utiles  au  progrès 
des .  arts,  •  9  =  1 2  septembre  1 79 1 , 
art.  6. — Les  Français  absens  pour 
apprendre  ou  cultiver  les  arts  sont 
exceptés  de  la  loi  sur  les  émigrés, 
30  mars=8  avril  1792,  28  mars 
1795,  et  25  brumaire  an  III  [15  no- 
vembre 1794]  (  I,  B.  89,  n.°  464). 

—  Mesures  pour  la  conservation  des 
objets  d'art,  .18  octobre  17-92.  — 
Moyens  .à  prendre  pour  vivifier  les 
arts,  28  fructidor  an  II  [  14  septembre 
i79-lî(I.B.  58,11.0.,  16).— II  nV 
a  pas  de  limitation  à  leur  exercice , 
et  toute  Ipi  prohibitive  à  cet  égard 
n'est  que  provisoire ,  constitution  de 
l'an  III,  art.  355. —  Les  administra- 
tions sont  responsables  des  dégrada- 
tions qui  se  commettent  sur  les  mo- 
numens  des  arts,  8  brumaire  an  III 
[29  octobre  1794]  (I,  B.  78,  n.° 
415).  —  Tout  ce  qui  est  pris  sur  les 
bâti  mens  ennemis  et  qui  peut  être 
utile  aux,  arts. doit  être  envoyé  au 
muséum.,  4  brumaire  an  III  [2  j  oc- 
tobre 1794KI,  B.  77,  n.°4o7).— 

Lesr,encûuragemens  accordés  aux 
arts  font  partie  des  dépenses  pu- 
bliques, 1 1  frimaire  an  VII  [\.er  dé- 
cembre 1798],  art.  x  (II,  B.  247» 


ARTS. — ASCENDANS. 


m.*  2120  ).  — Tableau  de  leur  situa- 
tion et  de  leurs  progrès  à  présenter 
tous  les  cinq  ans  au  Gouvernement 
par  l'Institut,  13  ventôse  an  X  [4 
mars  1802]  (III,  B.  167,  n.°  1276). 
—  (C.  P.)  Peines  encourues  pour 
violation  des  régiemens  d'adminis- 
tration publique  relatifs  aux  arts , 
art.  413  et  suiv,  r  .» 
Arts  d'agrément.  Etablissement  dans  . 
les  lycées  de  maîtres  pour  les  ensei- 
gner ,  1 1  floréal  an  X  [  1  .cr  mai 
1802],  art.  2  (III,  B.  186,  n.° 
r488). 
Arts  et  me'tiers.  Il  n'est  payé  aucune 
.  contribution  mobilière  pour  les  com- 
pagnons ,  1 3  janvier  =  1 8  février 
1 79 1 .  — Suppression  des  jurandes  et 
maîtrises ,  2  =  17  mars  1 79 1 .  — 
Ceux  qui  veulent  exercer  des  arts  ou 
métiers  sont  tenus  de  se  pourvoir  de 
patentes  ,2  =  17  mars  179 1.  —  Les 
ouvriers  ne  peuvent ,  dans  leurs  réu- 
nions ,  se  nommer  ni  présidens  ni 
secrétaires ,  14=17  juin  179 1 .  — 
Il  est  interdit  aux  corps  administra- 
tifs de  recevoir. aucune  adresse  ou 
pétition  sons  la  dénomination  d'un 
état  ou  profession ,  ibid.  —  Peines 
contre  ceux  qui  auront  pris  ou  signé  " 
des  délibérations  tendant  à  refuser 
ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déter- 
miné leur  industrie  ou  leurs  travaux , 
ibid.  —  Abolition  des  corporations  - 
d'arts  et  métiers  ,  constitution  de 
170 1,  3  =  1 4  septembre  1791,  et 
constitution  de  l'an  III ,  art.  305.  — 
Formation  provisoire  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers,  27 
septembre  =  1 6  octobre  1 79 1 .  — 
Retenue  à  faire  sur  les  intérêts  dus 
pour  contrats  souscrits  par  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  27  dé- 
cembre' 179 1  =  i.cr  janvier  1792. 
V.  Bureau  de  consultation ,  Conserva- 
toire et  Ecoles  d'arts  et  métiers. 

—  (C.  Civ.)  Le  mot  meuble  ne 
comprend  pas  les  instrumens  qu'on 
emploie  dans  les  arts  et  métiers,  art. 
533. — L'enfant  adultérin  auquel  on 


a  fait  apprendre  un  art  mécanique-, 
ne  peut  rien  réclamer  dans  la  suc- 
*  cession  de  ses  père  et  mère,  764. 
—  (C.  P.  C.) Pour  quelles  créances 
les  machines  et  instrumens  qui  ser- 
vent à  la  pratique  ou  à  l'exercice 
des  arts ,  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  saisis,  art.  592  et  593. 

ÀRTYGOITE  (D') ,  représentant  du  peuple. 
Son  arrestation ,  1  3  prairial  an  III 
fi."  juin  179;]  (I,  B.  151,  n* 
85*0  ). 

AscendAns.  Ils  ne  sont  pas  entendus 
en  témoignage  contre  leurs  descen- 
dans ,  1 6  =  29  septembre  1 79 1 ,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
(I,  B.  204»  n-°  »"i). — Peines 
contre  les  individus  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  meurtre  ou  de 
mutilation  envers  leurs  ascendans, 
2  j  septembre  =  6'octobre  1791.  — 
Dans  quels  cas  les  ascendans  suc- 
cèdent à  leurs  descendans,  17  nivôse 
an  11  [6  janvier  1794]'  V.  Emigrés. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  ascendans  les 
plus  proches  ont  la  surveillance  des 
enfans  d*un  absent,  art.  142.  —  Les 
aïeuls  et  aïeules  remplacent  les  pères 
et  mères  pour  le  consentement  requis 
relativement  au  mariage,  1  70. — 
Formalités  à  remplir  en  cas  d'absence 
de  l'ascendant  auquel  l'acte  respec 
tueux  eût  dû  être  notifié,  1^5. — 
En  ligne  directe,  le  mariage  est 
prohibe  entre  les  ascendans  et  les 

.  descendans  ,161 . — L'ascendant  n'est 
point  tenu  de  motiver  son  acte  d'op- 
position à  un  mariage ,  \j6  ;  —  n'est 
point  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  raison  de  cette  opposi- 
tion ,  179  ;  —  peut  attaquer  en  nul- 
lité un  mariage  fait  sans  son  consen- 
tement, 182. — Lesascendansdoivent 
des  alimens  à  leurs  descendans ,  ex, 
réciproquement,  205:.  —  Leur  auto- 
risation est  nécessaire  pour  un  di- 
vorce par  consentement  mutuel  , 
278  ,  203 ,  28)  et  289.  —  Ils  ont  de 
droit  la  tutelle  des  enfans  qui  n'ont 
ni  père  ni  mère,  402  et  suiv,  —  L'a*- 


2}£  ASILE.— A 

cendant,  chargé  de  la  tutelle  «J'un 
interdit,  ne  peut  s'en  décharger  au 
bout  de  dix  ans ,  jo8.v —  Toute  suc- 
cession échue  à  des  ascendans  se  di- 
vise en  deux  parts  égales,  73 3  f  736 
et  746. — Le  mineur  peut  disposer 
en  faveur  d'un  ascendant  qui  est  ou 

3uj  a  été  son  tuteur ,  907.  —Portion 
e  biens  réservée  au  profit  des  ascen- 
<lans,  dont  on  ne  peut  disposer  par 
donation  ou  testament  ,015  et  suiv, 
—  lis  peuvent  accepter  les  dons  et 
legs  faits  à  leurs  descendons  mineurs, 
035.  —  Mode  du  partage  fait  par  les 
ascendans  entre  leurs  descendans, 
1075. — Nullité  du  contrat,  si  la  vio- 
lence a  été  exercée  par  les  ascendans 
sur  les  descendans,  1 1 13.  —  Cas  où 
les  ascendans  sont  garans,  envers  l'un 
àes  époux,  des  dettes  qu'il  a  acquittées 
à  la  charge  de  l'autre ,  1 5 1 3.  V.  Des- 
cendans, Mariage,  Fartage,  Succes- 
sion, Tutelle, 

—  (  C.  P.  C.)  Les  dépens  peuvent 
être  compensés  en  tout  ou  en  partie 
entre  ascendans,  art.  1 3  1 .  V,  Juge- 
pient. 

—  (C.  P.)  Exception  de  révélation 
de  crimes  ou  délits  à  l'égard  des  as- 
cendans, &c. ,  art.  1 37.  Y.  Déclara- 
tion, Révélation, 

Asile.  La  maison  de  toute  personne 
habitant  la  France  est  un  asile  in- 
violable, constitution  de  l'an  VIII, 
art.  76  (III,  B.  333). 

Aspe.  Mines  de  cette  vallée.  V.  Mines, 

Asphyxiés.  Publication  de  l'instruction 
sur  le  traitement  des  asphyxiés,  par 
le  docteur  Portai,  12  messidor  an 
IV  [30  juin  1796]  (1I,B.  57,  n.« 

AspirANS  de  t 'artillerie. Leur  examen  à 
Châions,  23=27  mai  1792.  Voyez 
Armée,  titre  III ,  Artillerie  et  Génie, 

ASPIRANS  aux  places  de  CommLsaires  des 
guerres.  Sciences  sur  lesquelles  ils  se- 
ront examinés,  20  septembres  14 
octobre  1791  ,  et  28  nivôse  an  III 
[iy  janvier  j^j   I,  B.  Ilti,  u.° 


SPIRÀNS. 

6 1 1  ).  V.  Armée,  titre  VII ,  Commis- 
saires des  pierres. 

ASPIRA  NS  aux  Ecoles  £ *  hydrographie. 
Leur  examen,  20  septembre  =  14 
octobre  17.91. 

ASPIRANS  des  Écoles  normales.  V.  Ecoles 
normales, 

ASPIRANS  au  Corps  du  génie,  V.  Armée, 
titre  III ,  Artillerie  et  Genê* 

ASPLRAKS  de  la  marine.  Concours  pour 
leur  admission,  et  services  auxquels 
ils  sont  tenus  ,  29  avril  =  1;  mai 

1 79 1 ,  art.  1  y  et  suiv. —  Nombre  des 
aspirans  entretenus ,  22  avril,  13 
c=  1  $  mai  1 79 1 ,  art.  4- —  Leur  trai- 
tement, 27  mai=i.cr  juin  1791. 

—  Concours  pour  l'examen  de  ces 
aspirans,  30  juillets  10  août  1791. 

—  Suppression  du  titre  .d'élève  vo- 
lontaire de  la  marine,  17  septembre 

1792,  art.  1  .cr  —  Organisation  des 
aspirans  de  la  marine ,  ibid.  —  Nom- 
bre de  leurs  écoles,  leur  examen  et 
leur  instruction,  30  vendémiaire  an 
IV  [22  octobre  1795]  (i,  B.200, 
n.°  1  iptf).  — -Règles,  pour  l'admis- 
sion dans  les  deux  classes  d'aspirans 
de  la  marine  militaire ,  y  brumaire 
an  IV [2 5  octobre  1795]  (I,B.J205, 
n.°  1223).  —  Leur  solde,  1 1  prairial 
an  Vjjo  mai  1797].  *— Prorogation 
des  délais  d'admission  aux  examens 
pour  ce  grade ,  en  faveur  des. prison- 
niers de. guerre ,  et  de  ceux  qui  .sont 
en  activité  de  service  sur  mer ,  pen- 
dant la  guerre,  26  vendémiaire  an 
Vlil [ 1 8 octobre  1799KIÏ,  B.317, 
n,°  387  ).  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine, est  chargé  d'en  désigner  un 
nombre  suffisant  pour  suivre  les 
mouvemens  des  ports , .  7  thermidor 
an  VIII  [16  juillet  1S00J,  art.  11 
(  111 ,  B.  35 ,  n.°  2)  1  ).  — Condidons 
pour  leur  admission  au  grade  d'en- 
seigne, 29  thermidor  an  V  M  [17 
août  1800]  (III,  B.  39,  n.°  2j«), 
art.  42.  —  Leurs  frais  de  voyage  et 
vacations,  29. pluviôse  an  IX  [  18  fé- 
vrier .801]  (III,  B.  68,n.<>  j29). 

—  Leur  nombre  de  parts  dans  fe 


J 


ÀSPIRÀNS.— 

rrodult  des  p  rlscs ,  9  ventôse  an  IX 
28  février  1801]  (III,  B.  71,  n/> 
548),  art  10  et  rc.  —  Admission 
des  aspirans  aux  places  de  pilotes- 
lamaneurs ,  20  juin=i  5  août  1792. 

AsPiRANS  des  ponts  et  chaussées.  Leur 
admission,  1 9  juin=  1  .cr  juillet  1 79  2. 
V.  Pon+et  chaussées. 

Assassinat.  Les  détenus  par  lettres 
de  cachet,  pour  crime  d'assassinat, 
le  seront  à  perpétuité  ,  après  Juge- 
ment, 16=26  mars  1790.—  Ordre 
d'informer  contre  les  auteurs  de  mo- 
tionsd'assassmatfaitespubliquement, 
7=8  septembre  1790.  —  La  gen- 
darmerie est  chargée  de  dresser  des 
procès  -  verbaux  des  assassinats ,  16 
janviers  1 6  février  1 79 1 ,  et  28  ger- 
minal an  Vif  17  avril  1798]  (II,  B. 
I«  ,  n.°  180;  ).  — Fonctions  des 
commissaires  de  police  pour  les 
constater,  21=29  septembre  1791 
et  3  brumaire  an  IV  [25  octobre 
179S]  (I,B.20l,  n-°  1221), et 20 
nivôse  an  VI  [i8T  janvier  1798]  (II, 
B.  178,  n.°  i&77  )•  —  Quel  homi- 
cide est  ainsi  qualifié ,  et  sa  peine , 
2;  septembre  =5  6  octobre  1791, 
part.  i.re,  titre  II,  scct.  i.re,  art.  1 1 
et  stùv.  —  Les  tribunaux  criminels 
connaissent  immédiatement  des  as- 
sassinats commis  depuis  le  i.cr  sep- 
tembre 1792  et  de  ceux  qui  se  com- 
mettront par  la  suite ,  4  messidor  an 
fflfaa  tum  179;]  (I,B.  158,  n.o 
927). — Rapport  de  cette  attribution, 
j.c  jour  complémentaire  an  III  [2 1 
septembre  1795]  (I,B.  181,  n.° 
1 1 1 3  ).  —  Poursuites  des  assassinats 
commis  par  les  compagnies  de  Jésus 
jet  du  Soleil,  29  vendémiaire  an  IV 
[21  octobre  1795  1  (I,  B.  196,  n.° 
1  (  7j^, — Mesures  a  prendre  au  sujet 
des  assassinats  commis  dans  les  dé- 

Fartemens ,  29  vendémiaire  an  IV 
21  octobre  1795  li (I,B.  198,  n.°* 
1 187  et  1 188). —  Poursuite  des  as- 
sassinats ,  4  frimaire  an  V  {  24  no- 
vembre 1796  1  (If,  B,  75,  n.°88±). 
*~  Cas  daas  ie#qucU  le*  individus 
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qui  en  sout  prévenus  doivent  être 
jugés  par  des  conseils  de  guerre ,  29 
nivôse  an  VI  [18  janvier  1 798  J  (  II 9 
B.  1 78 ,  n.°  1 677  ). — Poursuite  d'un 
assassinat  commis  à  Marseille ,  20 
pluviôse  an  VI  [  1 7  février  1798]  (tf, 
B.  183  ,  n.°  17**).  —  Prorogation 
de  l'exécution  de  fa  loi  du  29  ni- 
vôse an  VI ,  sur  la  répression  des  as- 
sassinats et  brigandages,  29  brumaire 
an  VII  [19  novembre  1798]  (II,  B,. 
242,  n.°  2iyo). —  Quels  sont  ceux 
dont  la  connaissance  est  attribuée  à 
un  tribunal  spécial ,  1 8  pluviôse  an 
IX  [7  février  1 801  j  (  III,  B.  68,  n .• 

—  (  C.  Civ.  )  L'assassinat  de  celui 
dont  on  hérite  rend  indigne  de  lui 
succéder  >  art.  727.  V.  Indignité. 

—  (C.  I.  C.)  Les  assassinats  pré- 
parés par  attroupemens  sont  de  ja 
compétence  de  la  cour  spéciale,  art. 
553  et  j 54.  V.  Crimes. 

—  (  C.  P.  )  En  quelles  circons- 
tances le  meurtre  est  qualifié  assas- 
sinat ,  article  296.  —  Peine  de  ce 
crime  ,302.  — Punition  des  mai- 
faiteursqui  emploient  des  tortures  ou 
commettent  des  actes  de  barbarie , 
303. 

Assassins.  De  quelle  manière  ils  «ont 
conduits  au  supplice ,  2  f  septembre 
=  6  octob.  1 79 1 ,  part.  I.rs  titre' I.cr, 
art.  4*  V.  Assassinat. 

Assaut.  Peine  contre  le  commandant 
d'une  place  qui  la  rendra  avant  que 
le  corps  de  la  place  ait  soutenu  au 
moins  un  assaut,  2;==  a 6  juillet 
1792;  —  contre  le  militaire  qui, 
dans  une  place  prise  d'assaut ,  aura 
abandonne  son  poste  pour  se  livrer 
au  pillage ,  30  septembres:  19  oc- 
tobre 1791,  12  mai  1703  et  21 
brumaire  an  V  [  1 1  novembre  1796J 
(11,  B.,89,n.°848). 

Assche.  Établissement  d'une  foire  dans 
cette  commune,  29  brumaire  an X 
[20  novembre  1801]  (III,  B.  13 1 , 
n.°  iooip). 

As$£MBU.£  nationale  de  révision.   Dit? 


2)6  ASSEMBLÉES  POLITIQUES. 

positions  constitutionnelles  sur  i'éta-        gardes  nationales  M'en  former  sanf 

blissement,  la  composition  et  les  at-  .    {autorisation  des  directoires  de  dépar- 

,  tri  butions  de  cette  assemblée ,  cons-  .    tement,  7=12  septembre  1790. 

titutions  de  1 79 1  etde l'an  111. Voyez  Assemblées  d'ouvriers.  Défense  de  les 
Constitutions.  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte 

ASSEMBLÉES  constituante  et  législative.        ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  14 

V.  Corps  législatif.  .    =17.  juin  1791. 

Assemblées  administratives.  Elle*  sont  Assemblées  de  pareils:  Drofrpour  Ten- 
déciarées  conservatrices  des  biens  ec-        registrement  de  leurs  actes,  5  =s 

clésiastiques,7=27noVembrci789.  .         décembre  1790.  \ .  Avis  de  parens 
—  Les  bois  sont  mis  sous  leur  sauve-         ct  Conseils  de  famille. 


janvier  170* 
/nzrfc  '  '  juin  ,790, 

Assemblées  »/(7»W«.  Elles  sont  consul-    Assemblées  politiques,  primaires,  éiecto- 

raies,  cantonales,  ixc  Nulle  convo- 


tées  sur  la  constitution ,  la  législation 
et  l'administration  des  colonies ,  8  , 
1  o  mars  et  9  avril  1790.  —  Les  gou- 
verneurs des  colonies  conservent  le 
droit  d'accorder  où  de  refuser  leur 
approbation  aux  arrêtés  de  ces  as- 
semblées ,  ^6  juiilet=  1  .cr  août  1 79  i . 
*î-*  Les  hommes  de  couleur,  sont  ad- 
mis à  y  voter,  28  mars  =  4  *vl*^ 
1792.  — -  Leur  réélection  et  dissolu- 
tion, 28  mars  =  4  avril  1792.  — 
Les  commissaires  civils  sont  autorisés 
à  les  dissoudre,  15  =  22  juin  1792.  « 
—  Elles  ne  peuvent  ordonner  la  dé- 
portation d'aucune  personne  sans  un 
jugement  légal ,  2 , 4  et  5  =  1 1  juillet 
1792.  V.  Colonies. 

ASSEMBLÉES  des  consistoires  des  églises 
'  protestantes.  Par  qui  elles  seront  pré- 
sidées, 18  germinal  an  X  [  8  avril 
1802],  art.  21  et  34]  (111,  B.  172, 
n.°  1344). — Tenue  des  assemblées 
extraordinaires  et  ordinaires,  art.  22  ' 
et  34.  V.  Consistoires  et  Culte  protes- 
tant. 

Assemblées  de  créanciers.  (  C.  Co.  ) 

V.  Créanciers,  Faillites. 

Assemblées  pour  la  location  des  dômes- 
*     tiques  de  campagne.  V.  Domestiques. 
Assemblées  de  famille.  (C.  Civ.j  V.  Con- 
seils de  famille. 

Assemblées  fédéwives.  Défense  aux 


cation  ou  assemblée  par  ordres  ne 
pourra  avoir  lieu,  26  =:  27  octobre 
1 789.  —  Il  est  sursis  à  toute  convo- 
cation de  provinces  et  états,  26  = 
27  octobre  1789»  —  Les  assemblées 
primaires  ne  se  forment  plus  par 
métiers,  professions  ou  corporations, 
mais  par  quartiers  et  arrondissement 
1 4  décembre  1789.  —  Leur  compo-  ! 
sition  ,  leurs  délibérations  et  élcc- 
tipns,  ibid.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  de- 
gré d'élection  intermédiaire  entre  les! 
assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées administratives ,  2  2  décembre] 
1 789=-janvier  1 799. — Convocation,! 
réunion,  délibération,  élections  efj 
qualités  requises  pour  y  exercer  le 
droit  de  suffrages,  ibid.  —  Instructioi 
sur  la  formation  des  assemblées  re- 
présentatives et  des  corps  administra- 
tifs ,   8  janvier   1790.   —  Formai 
lités  à  observer  pour .  la  transciij 
tion    des    bulletins    des    personne 
qui    ne   sauront  pas   écrire  ,    a 
3  février  1790.  —  Forme  de  la  cor 
vocation  et  de  la  tenue  des  asser 
blées  primaires ,  et  mode  de  paiemei 
de  la  quotité  de  la  contribution  exi« 
gée  pour  y  exercer  les  droits  c!l 
citoyen  actif,  2=3  février  170c 
—  Forme  de  la  rédaction  des  dé!i 
'bernions  des  assembles  municipale* 


/ 


assemblées: 

f  i  =  i6  février  !  790.  —  Pouvoirs 
des  commissaires  nommés  par  le  roi 
pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives ,  29  = 
30  mars  1790.  ' —  Nul  ne  peut  y 
voter  qu'après  avoir  justifié  de  sa  dé- 
claration pour  ta  contribution  patrio- 
tique, 27  mars  =  i.cr  avril  1790. 

—  Le  tableau  des  déclarations  pour 
cette  contribution ,  reste  affiché  dans 
h  salle  des  séances  pendant  trois  ans, 
ëid.  —  Les  difficultés  que  la  forma- 
tion de  ces  assemblées  fait  naître  sont 
décidées  par  le  commissaire  du  Roi , 
29  =  50  mars  1790.  —  Proclama- 
tion relative  au  drofc  de  voter  dans 
Rassemblées  primaires,  8  mai  1790. 
—Les  membres^de  l'assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  assister  comme  élec- 
teurs dans  les  assemblées  de  district 
et  de  département,  14=  16  mai 
1790.  —  Forme  de  leur  convocation 
et  de  leur  tenue  à  Paris ,  2 1  mai  = 
27  juin  1790»  —  Réunion  des  as- 
semblées électorales ,  et  objet  de  leurs 
délibérations,  28  =  28  mai  1790»  — 
Les  assemblées  oj  Ton  n'a  pas  exé- 
cuté littéralement  les  décrets  relatifs 
à  la  contribution  patriotique  et  au 
serment  civique  sont  irréguiières  et 
les  élections  nulles,  i.cr  juin  1790. 

—  Le  port  d  armes  est  détendu  dans 
les  assemblées  électorales,  2  =  3 
juin  1 790 ,3  =  14  septembre  1 79 1 
et  constitution  de  l'an  III,  art.  24. 

—  Elles  jugent  tout  citoyen  actif 
qui  y  causerait  quelques  troubles, 
ihid.  —  Peines  contre  ceux  qui  s'y 
portent  à  des  violences ,  ibid.  —  Dans 
te  cours  des  assemblées  primaires  de 
Paris,  il  n'est  donné  aucun  efTêt  aux 
décrets  qui  établissent  de  nouvelles 
conditions  pour  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif,  7=14  août  1 790. 

—  Règles  principales  pour  décider 
les  contestations  relatives  à  l'activité 
et  à  l'éligibilité  des  citoyens ,  1 2=20 
août  1790., —  La  poursuite  des  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique 
dans  les  assemblées  est  attribuée  à 

T.  1. 
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la  police  municipale ,  1 6*  =  24  août 
1790/ —  Composition  des  assem- 
•  biées  électorales  pour  i'éiectidh  des 
juges  de  commerce ,  16=24  août 
1790.  —  Mode  de  recensement  des 
scrutins  pour  l'élection  d'un  juge  de 
paix  dans  les  cantons  où  il  y  a  plu- 
sieurs assemblées  primaires,   16=3 
24  août  1790. —  Paiement  des  dif- 
férentes dépenses  qui  ont  été  faites 
en  exécution  des  lettres  de  convoca- 
tion du  24  janvier  1 789 ,  ou  à  leur  oc- 
casion, pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires ,  9  =*  1 8  septembre  1 790. 
—  Époque  fixée  pour  la  tenue  des 
assemblées  électorales  ,7=11  sep- 
tembre «790.  —  Les  directoires  de 
département  et  de  district  ne  cessent 
point  d'être  en  activité  pendant  les 
assemblées  des  conseils  des  départe- 
mens  et  des  districts,  2=5  novembre 
1790. —  Les  assemblées  électorales 
procèdent  à   la    nomination    d'un 
évêque  dans  les  départemens  dont  le 
siège  épiscopal  est  vacant ,  1  ç  =  24 
novembre  1790. — ^.'inéiigibïlité  re- 
lative aux  préposés  à,  la  perception 
des  impôts,  doit-elle  être» regardée 
comme  réglementaire  ou  constitu- 
tionnelle, 3  =  10  décembre  1790. 
-—  Les    assemblées    électorales  ne 
peuvent  exercer  ancun  acte  de  sou- 
veraineté ,  28  février  =  17  avril 
1791.  —  Devant  qui  sont  portées 
les  contestations  sur  la  régularité  de 
la  convocation  et  de  la  tenue  des  as- 
semblées électorales ,  1  f  =  27  mars 
179 1 .  —  Dispositions  relatives  à  l'as- 
semblée électorale  du  département 
du  Nord,  21  =  21  mars  1791. — 
Les  hommes  de  couleur  sont  admis 
à  voter  dans  les  assemblées  parois- 
siales, 28  mars.=4  avril  179'.  — 
Mode  de  convocation  des  assemblées 
électorales  pour  procéder  à  la  nomi  • 
nation  du  régent  du  royaume ,  lors- 
que le  Roi  mineur  n'aura  pas  de 
parens  réunissant  les  qualités  pres- 
crites pour  l'être,  29  mars=  1 2  sep- 
tembre  1791.  -^  Confirmation  3e 
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Félectîon  faite  à  Nîmes  par  les  élec- 
teurs du  district  d'Usés,  de  deux 
juges  .et  deux  suppléans  pour  com- 
pléter ie  tribunal  d'Uzès,  31  mars 
s=6  avril  1791. — Convocation  des 
.assemblées  électorales  pour  ia  nomi- 
nation des  députés  à  la  législature , 
5=p=8  avril  1791.  —  Seuls  objets 
pour  lesquels  les  assemblées  de  com- 
mune puisent  être  convoquées,  10 , 
18=5  2  2  mai  179 1,  art.  2. — On  ne 
peut  délibérer  sur  aucun  objet  étran- 
ger à  celui  de  la  convocation ,  ibid. 
art.  4.  —  Les  municipalités  sont  au- 
torisées à  prononcer  sur  la  régularité 
et  la  'légitimité  des  demandes  en 
convocation , /£/</.  art.  10.  < — Mise 
<en  activité  des  assemblées  électorales, 
sans  que    l'absence  d'un    nombre 

Quelconque  d'électeurs  puisse  retar- 
er ieurs  opérations,  28=3=29  mai 
.  1791.  —  Formalités  prescrites  aux 
fonctionnaires  publics  et  aux  anciens 
employés  dans  les  régies  et  adminis- 
trations supprimées .,  pour  l'exercice 
du  droit  de  citoyen  dans  les  assem- 
blées primaires,  8  et  1 1  =s=  1  »  juin 
179 1 .  **-  Les  citoyens  de  même  pro- 
fession ou  de  même  métier,  qui 
provoquent,  rédigent  ou  présentent 
des  délibérations  ou  conventions  ten- 
dant à  refuser  ou  à  n'accorder  qu'à 
*m  prix  déterminé,  les  secours  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux, 
font  privés,  pendant  un  an,  de  i'en- 
ttrée  des  assemblées,  primaires ,  1 3 
==  1 7  juin  179».  — '  Ces  assemblées 
sont  convoquées  le  premier  di- 
manche de  mars ,  1 3  =s  1 7  juin 
1791.  —  Les  actes  du  corps  législatif 
relatifs  à  celles  qui  sont  en  retard 
n'ont  pas  besoin  de  ia  sanction  du 
Roi ,  ibid:  —  Les  présidens  des  as- 
semblées électorales  sont  tenus  d'a- 
dresser aux  archives  nationales  une 
copie  du  procès-verbal  d'élection 
«les  députés  au  corps  législatif,  13 
sss  1 7  juin  1 79 1 .  —  \\  est  sursis  aux 
nominations  à  faire  par  les  électeurs 
convoqués  en  vertu  .du  décret  du  28 
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mai  1791.,  24  juin  179*. — La 
personnes  qui.,  dans  les  assemblées 
publiques,  provoquent  ie  meurtre , 
ie  pillage  ,  &c.  ,  sont  regardées 
comme  séditieuses,  1 8  =  28  juillet 
179-1. — Peines  qu'elles  encourent, 
ibid.  —  Punition  de  ceux  <jui  s'y 
rendent  coupables  de  voies  de  lait 
ou  de  violences  légères,  19=11 
juillet  179!  ;  —  de  ceux  qui  se  rea- 
dent  coupables  de  récidive,  ibid.  — 
Forme  de  réquisition  et  d'action  de 
la  force  publique  à  l'occasion  des 
attroupemens  contre  les  assemblées 
primaires  et  électorales ,  27  juillets 
î  ao&t  1791  et  28  germinal  an  VI 
[  1 7  avril  1 798]  (11,  B.  1 97,  n.°  1 805). 
—  Levée  de  la  suspension  portée  par 
le  décret  du  24  juin  1791  ,  relative- 
ment aux  assemblées  électorales,  f 
=s=  8  août  1 79 1 . — Dispositions  cois- 
trtutionneiles  relatives  à  ia  composi- 
tion >  à  la  convocation ,  à  ia  police, 
aux  délibérations  et  aux  élections 
des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales ,  3  =3: 1 4  septembre  1 79 1 .  V, 
Constitution.  -*-  Les  électeurs  ne  re- 
çoivent  aucun  traitement  de  l'Etat 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions;  9 
ses  9  septembre  1 79 1 .  —  Nullité  des 
.  élections  faites  par  le  district  de 
Pont  à -Mousson  ,  et  fixation  des 
règles  à  suivre  en  pareilles  circons- 
tances parles  assemblées  électorales, 
et  les  administrateurs  de  district  et 
de  département,  9  septembre=i9 
octobre  1791.  —  Peines  contre  les 
complots  ou  attentats  tendant  à  em- 
pêcher fa  réunion  ou  la  dissoiutfoft 
des  assemblées  électorales  ?  et  contre 
ceux  qui  les  auraient  fak  investir  de 
troupes, 'ou  qui  les  y  auraient  lait 
pénétrer  sans  réquisition  ou  autori- 
sation ,  2  y  septembre  =x=c  6  octobre 
1 79 1  et  3  brumaire  an  IV  [2  y  oc- 
tobre 1793]  (I,  B.  204»  n°  '»»}■ 
—Dispositions  pénales  relatives  aux 
assemblées  primaires,-  électorales, 
municipales,  de  district  ou  de  dé- 
partement, 26  et  28  septembre  t= 
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1 6  octobre  1 79 1 . — Leur  police  in* 
térieure  et  extérieure ,  29  septembre 
c=  1 4  octobre  1 79 1 .  —  Objets  dont 
le  Roi  et  ses  agcns  ne  peuvent  con- 
naître, tbid.  —  Les  expéditions  des 
procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales seront  soumises  aux  difîérens 
bureaux  de  l'assemblée  nationale , 
i.cr= 8  octobre  179». — Les  assem- 
blées électorales  ne  peuvent  élire  aux 
places  vacantes  des  procureurs  syn- 
dics et  procureurs  généraux,  3  o.  dé- 
cembre 1791  =  26  février  1 792.  — 
Admission  pour  y  voter  à  vingt-un 
4ns,  10  août  1794. —  Mode  de  la 
convocation  des  assemblées  électo- 
rales pour  la  nomination  des  députés 
>    à  la  convention  nationale,  1 1  août 
^1792. — Il  suffit* pour  ctre  électeur, 
.    d'avoir  vingt-cinq  ans ,  ihii*  —  Dé^ 
,    fermination  des  villes  où  se  tiendront 
K  les  assemblées  électorales   pouf    la 
,    numinarion  des  députés  à  i'assem- 
},  Wée  nationale,  13  et  19  août  179a. 
i    —Tout  fonctionnaire   public  <gpi 
^  concourt  à  des  délibérations  ou  à 
U  des  actes  tendant  à  retarder  on  em- 

•  pêcher  la  formation  des  assemblées 
k.  primaires  et  électorales  pour  la  no  • 
4  mination  des  députés  à  la  convention 
^  nationale ,  est  déclaré  coupable  de 

•  haute  trahison  ,  15  août  1792. — 
F»  L'assemblée  électorale,  du  départe- 

«peut  de  la  Moselle  est  convoquée 
I ,  dans  la  ville  de  Metz  pour  les  érce- 
x  lions  à  la  convention  nationale ,  i  $ 
i  xs  15  ajout  «79a.  —  Rectification 
[  d'une  erreur  existant  dans  le  décret 
}  4u  1 1  août  1 792  ,  concernant  tes  as- 
|r  semblées  électorales,  17  août  1792* 
\  — Impression  et  prompt  envoi  du  dé- 
cret ou  13  août  1792»  qui  fixe  la 
tenue  des  séances  électorales  de  dé- 
partement, 18  ssa  19  août  1792*  — 
Tableau  des  villes  chefs-lieux  de.  di- 
vision 4ésignées  pour  la  tenue  des. 
assefipkiées  électorales  à  l'effet  de 
nommer  Les  députés  à  la  convention 
aaûoottle ,  1 9  août  179».— L'assem- 

iléç  électorale.  ferftgKiRtttt  du 
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Nord  est  convoquée  dans  la  ville  du 
Quesnoy ,  au  iku  de  celle  de  Valen- 
cieanes,24=24aotit  1701. — Aucun 
citoyen  ne  doit  être  exclu  des  assem- 
blées politiques  pour  cause  de  domes- 
ticité, 27  août=2  septembre  1792, 
— Réunion  des  assemblécséiectorales 
pour  nommer  aux  places  de  juges  et 
de  suppléans  vacantes,  «7  août  et  7 
septembre  1792;  —  aux  cures  éga- 
lement vacantes,  14=1 5  septembre 
1792.  —  Les  assemblées  électorales 
sont  autorisées  à  faire,  lors  de  leur 
prochaine  réunion,  une  nouvelle  no- 
minution  de  suppiéans  à  la  conven- 
tion nationale ,  6—8  otfeob.  1 792. — - 
Tableau  des  villes  où  doivent  se  réu* 
nir  les  assemblées,  $o  octobre  1792. 
— Validité  d'une  élection  de  juges, 
faite  par  dix-huit  électeurs ,  lorsque 
le  corps  électoral  aurait  dû  être  de 
soixante-douze  votans,  1  =2  novem- 
bre 17^2.  — Nullité  ck  toutes  les 
nominations  d'électeurs  faites  par  les 
assemblées  primaires  depuis  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  vertu  du  décret  du  1 1. 
août  1792,  10  novembre  1792, —*- 
Rapport  de  l'article  3  du  décret  des; 
1  j  et  17  décembre  relatif  aux  condi* 
tions  d'éligibilité  dans  (es  assemblées, 
primaires  et  communales  des  peuples; 
chez  lesquels  la  République  française 
a  porté  ses  armes  ,  22   décembre 
1792. — Décision  sur  les  exclusion* 
faites  ou  à  faire  par  des  corps  électo- 
raux, administratifs,  municipaux  ou 
judiciaires,  sous  prétexte  de  scrutin 
épuratoire  ou  autrement,  2  mars 
1 79  3  .—Principes  constitutionnels  sur 
la  composition  et  l'organisation  des 
assemblées  primaires»  constitution  d« 
24  juin  1 79  } ,  art.  1 1  à  2 o.  —  Con- 
vocation des  assemblées  primaires 
pour  la  présentation  de  la  déclaration^ 
des  droits  de  l'homme  etdu citoyen, 
et  de  l'acte  constitutionnel  ,,27  fuia 
179 $. —  Pw>}et  de  loi  à  préséance- 
contre  les  individus  Oui  troubJeraienC: 
les  assemblées^  juillet  170  3 . — Fixar 
tipjadeffadmjQdtéft£cx>r^^^ 
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teurs,  6  juillet  1793. — Convocation 
des  assemblées  en  retard  pour  émettre 
leurs  vœux  sur  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel ,  1 9  juillet  1 70  3 .  — 
Peine  prononcée  contre  les  individus 
qui  les  troubleraient,  25  juillet  1793. 

—  Places  qu'occuperont  les  com- 
missaires des  assemblées  électorales 
dans  la  saile  de  la  convention  ;  les 
récépissés  qui  leur  sont  délivrés  par 
la  commission  des  six  leur  tiennent 
lieu  de  carte  civique,  5  août  179$. 

—  Surveillance  des  commissaires  dé- 
putés par  les  assemblées  primaires ,  6 
août  1793  * — Fixation  de  leur  indem- 
nité pour  frais  de  route  et  retour ,  7 
et  9  août  1793.  —  Les  receveurs  de 
districtson  tautorisés  à  payer  aux  com- 
missaires des  assemblées  primaires 
le  restant  de  leur  indemnité ,  1 4  août 
1 793 . —  Le  citoyen  Rousseau  n'étant 
pas  en  état  de  domesticité  ni  de  men- 
dicité ,  est  déclaré  habile  à  remplir 
les  fonctions  auxquels  l'a  appelé  ras-, 
semblée  primaire  de  la  Loupe,   10 
septembre  1 793 . — Les  fonctions  des 
assem blées  électorales  se  bornent  aux 
seules  élections,  27  nivôse  an  11  [16 
janvier  1794]. — Il  n'y  a  pas  lieu  à 
convoquer  à  présent  les  assemblées 
primaires,  10  germinal  an  III  [  50 
mars   1795].  —  Convocation  des 
assemblées  primaires  pour  l'accepta- 
tion de  la  constitution ,  5  fructidor  ' 
an  III  [22  août  1795]  (I,B.  i8l,n.° 
1102). — Mode  d'après  lequel  elles    : 
exprimeront  leurs  vœux ,  ibid.  —   • 
Composition  de  ces  assemblées ,  leur   - 
réunion,  police  et  élection,  consti- 
tution de  l'an  111.  V.  Constitutions.    • 
—  Les  réfugiés  dés  départemens  de 
l'Ouest  sont  autorisés  à  voter  sur  l'ac- 
ceptation de  la  constitution    dans 
celles  des  communes  où  ils  résident, 

1 2  fructidor  an  III  [2 9  août  1 79 5]  (  I , 
B.  17c ,  n.°  10; 6  ).  —  Mode  d'après 
lequel  les  assemblées  électorales 
doivent  procéder  à  la  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention  natio- 
nale, '13  fructidor  an  111  [30  août 
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1795]  (LB.  181.  n.°  1103). — Auna 
citoyen  ne  peut  être  privé  du  dira 
de  voter  dans  les  assemblées  primaires 
sans  une  loi  expresse ,  1 5  fructidor an 
1H  [  1  >r  septembre  1 795]. — Lesfono 
donnai res    publics    provisoirement 
rayés  de  la  liste  des  émigrés,  sont 
autorisés  à  y  voter,  !  9  fructidor  an 
III  [  5  septembre  T795]  (  I,  B.  176  * 
n.°  1 069  ).  —  Les  réunions  de  corn-: 
missaires  de  ces  assemblées  et  leoit 
missions  près  d'autres  communes cwj 
près  des  corps  militaires  sont  décla- 
rées attentatoires  à  iasouverainetéduj 
peuple ,  2 1   fructidor  an  IÏI  [7  sep-j 
temore  1 79  >  ]  (  I ,  B.  1 76 ,  n.°  1075)/ 
—  Les  employés  des  administratk 
publiques  sont  admis  à  voter  dans 
lieu  où  Us  exercent  leurs  fonctions, 
21   fructidor  an  III  [7  septt 
i795](I,B.  176,  n.<>  1076).— 1 
bre  de  votans  dont  les  assembft 
électorales  doivent  être  comj 
25  fructidor  an  UI  [n  septei 
•  !7?S](1*  B.  195,  n.°    116a); 
Peines  que  ces  assemblées  peutc 
infliger  à  leurs  membres,  ibùL 
Responsabilité  de  leurs  présid< 
secrétaires  et  scrutateurs,  tèùb 
Leur  division  en  bureaux ,  et 
sèment  des  votes  ,  ibid'.  — 
d'imprimer  et  d'envoyer  aux  déj 
temens  et  aux  armées  l'état  des  vol 
des  assemblées  primaires ,  30 
tidor  au  III  [  16  septembre  179J 
(I,B.  179,  n.°  1094).— Convi 
tion  des  assemblées  électorales] 
l'élection  des  membres  du 
législatif,  i.cr  vendémiaire  an* 
[23  septembre  1795]  (I,  B.  i8| 
n.°  1 1 1 8  ).  —  Peines  contre  les 
sidens ,  secrétaires  et  scrutateurs 
ces  assemblées,  qui  mettraient 
voix  ou  signeraient  dos  arrêtés 
actes  étrangers  aux  élections  et  à 
police  de  leurs  séances ,  5  vei 
miaire  an  IV  [27  septembre  179! 
(I,B.  183,  n.°  1124).— -L'ouï 
ture  en  est  fixée  au  20  vendémil 
m  I V,  1 0  vendémiaire  an  IV  [* 
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p.«tobre  179?]  (I,B.  i84>n.°  1127). 
! ,—  Règles  prescrites  pour  leur  tenue 
f  et  leurs  élections ,  ibid. — Condition 
de  domicile  depuis  un  an  exigée 
pour  être  nommé  électeur,  1 3  ven- 
,  démiaire  an  IV  [5  octobre  1795] 
|  (I,B.  187, n.°  f  ï  39). — Arrestation 
provisoire  des  citoyens  sortis  de  leurs 
communes  avec  des  passe- ports  ou 
!  commissions  donnés  par  les  assem- 
;  Wées  primaires ,  14  vendémiaire  an 
I  IV [f>  octobre  179?]  (I,  B.  188, 
,  n.°  1 143  ).  — Poursuite  et  punition 
,  des  électeurs  qui  se  conformeraient 
.  aux  mandats  qui  leur  auraient  été 
I  donnés,  et  qui  seraient  contraires 
l  aux  décrets  des  ;  et  1 3  fructidor , 
:  ij  vendémiaire  an  IV  [  7  octobre 
I  179;]  (I,  B.  189,  n.°  1147).— 
ltAnnu!iation  des  jugemens  rendus 
par  des  tribunaux  ou  arrêtés  pris 
par  des  corps  administratifs ,  et  ayant 
pour  objet  d'informer  des  opérations 
d'assemblées  primaires,   16  vendé- 
miaire an  IV  [8  octobre  179?]  (I, 
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tit  I.er;  f  ventôse  an  V  [23  février 
1 797]  (II ,  B.  1  il  bis ,  n.°  1 097  bis) , 
et  6  germinal  an  VI  [  2  6  mars  1 798  ] 
(II,  B.  192,  n.°  1778).  —  Nombre 
des  députés  à  élire  par  ces  assem- 
blées pour  le  prochain  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif,  20  nivôse 
an  V  [9  janvier  1797]  (H ,  B.  100 , 
n.°  1  o 24  ).  —  Manière  Je  procéder , 
dans  les  assemblées  primaires ,  aux 
élections  communes  et  au  recense- 
ment général  dqs  votes,  1  y  pluviôse 
an  V  [  3  février  1 797  }  (  II ,  B.  104  * 
.n.°  1990  )é — Instruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  communales  et  élec- 
torales ,  ç  ventôse  an  V  [  2  3  février 
,1797]  (II,  B.  108  et  114  bis,  n.°« 
1  o 3 8  et  1 097  bis) ,  18  ventôse  an  VI 
[8  mars  "798](II,B.  188,  n.°  1745Ï, 


t  B.  iop,  n.°  1 1  { 1  )  — Époque  à  la 
,  quelle  les  administrations  centrales 
,, devront  avoir  terminé  la  distribution 
,  en  assemblées  primaires  des  citoyens 

I ayant  droit  d  y  voter  ,  1 9  vendé- 
miaire an  IV  [  1 1  octobre  1795  ] 
(I , B.  194 ,  n°  1160).  —  Désigna- 
tion du  local  destiné  à  leurs  séances 
et  du  lieu  où  doit  se  Lire  le  recen- 
sement des  votes ,  "ibid.  —  Procès- 
verbal  de  rassemblée  électorale  de 
France,  et  noms  de  ses  membres, 
4  brumaire  an  IV  \z6  octobre  1795]. 
—  Les  élections  faîtes  par  la  majo- 
ré de  rassemblée  électorale  du  Lot 
,|ont  confirmées,  17  pluviôse  an  IV 
[6  février  1796]  (  II,  B.  25  ,  n.° 
i6z  ).  —  Message  concernant  les 
opérations  de  plusieurs  assemblées 
.communales,  6  messidor  et  7  fruc- 
tidor an  IV  [  24  juin  et  24  août 
1796].  — Règles  sur  la  tenue  et  la 
.police  des  assemblées  électorales, 
a;  fructidor  an  IV  [  1 1  septembre 
1796]  (II,  B.  195,  n.°   n6a), 


a 6  mars  1798) 
.—Rejet  de  la 
•eu  des  séances 


et  6  germinal  an  VI 
(II,B.  192,^.°  1778  , 
résolution  qui  fixe  le 
des  assemblées  électorales,  7  ventôse 
an  V  [  2 )  février  1 797  ]„  —  Procla- 
mation sur  les  assemblées  primaires 
et  électorales,  1 1  ventôse  anV[i.er 
mars  '797]  (  II,  B.  1081  n.°  1044). 

—  Conditions  (pi  établissent  la  rési- 
dence et  donnent  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires ,  1 9  ventôse 
an  V  [  9  mars  1 79-7  ]  (  II ,  B.  no  » 
n.°  1046).  — Fixation  du  lieu  de  la 
réunion  des  assemblées  électorales, 
20  ventôse  an  V  [  10  mars  1797] 
(II,  B.  110,  n,°  1047).  —  Les  ci- 
toyens amnistiés  ne  sont  point  privés 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  21  ventôse  an  V[i  1  mars 
1797]  (II,  B.  no,  n.°  1048). — 
Mode  de  remplacement  des  députés 
élus,  pour  le  troisième  tiers,  dans 
plusieurs  départemens  en  ,  vendé- 
miaire an  IV,  et  qui  ne  sont  plus  au 
nombre  des  législateurs,  22  ventôse 
an  V[  12  mars  1797]  (II,  B.  112, 
n.°  1062). — Fixation  de  l'Indemnité 
des  électeurs ,  2  3  ventôse  an  V  [  1  3 
mars  1797]  (II,  B.  H2,n.°  1065). 

—  Les  militaires  qui  ne  font  partie 
d'aucun  corps  armé  ont  le  droit  de 
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Voter  <ïans  les  assemblées  primaires  k 
îA  ventôse  an  V[  14  mars  1777] 
(Il ,  B.  ï  1 i ,  n*  t o 5 $ ).  —  Déclara- 
tion que  doivent  faire  les  membres 
liés  assemblées  électorales ,  3  o  ven- 
tôse an  V  [20  mars  1 797]  (  lï ,  B.  1  i  4, 
ii.«  »  096  !.  —  Les  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  de  la  première 
section  du  canton  de  Biainville  sont 
ftmmtlées  y  1 2  germinal  an  V  [  1  .cr 
avril  1 797  ](  11 ,  B.  Î16,  n.°  iiiJ). 
*— -  Avant  une  décision  du  Corps  lé- 
gislatif ,  les  membres  d'une  admi* 
histratlon  municipale  existante  ne 
peuvent  être  remplacés  par  les  ci- 
toyens élus  dans  une  des  deux  assem- 
blées primaires  dont  les  opérations 
ttt  nominations  sont  en  litige  -,  1 5 
germinal  an  V[2  avril  1797]  (^* 
B»  117,  n.°  »  1 2i).  —  Aniiulhtfon 
des  opérations  de  l'assemblée  pri- 
rrtaire  de  la  commune  de'Mortagne 
fhttfa  mures),  2  »  germinal  an  V 
[  îo*  avril   1797]  (II»  B.  117,  n.d 
t  »  j  »  ).  -*•  Les  opérations  des  assem- 
blées électorales  des  départemens  de 
là  Seine  -  Inférieure  t  de  la  Loire - 
Inférieure >  et  de  quatre-vingt-six 
feutres  départemens  >  relativement  à 
iâ  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif  ,  sont  déclarées  valables , 
i**r  prairial  m  V[2b  mars  1797] 
(H,  B.  124»  n.°  it^Ô),  2  prairial 
lin  V  [ai  mai  1797J  <  H*  H.  124, 
tii0  tioo  ),  t. cr  prairial  ad  V  [  20 
Ittai  i797J(HiB.  i2Ç,n.°  1212)* 
*—  Confirmation  des  élections  faites 
|*âr  la  majbrité  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Montbrison ,  1 3 
friéssidor  an  V  [  i.«"  juillet  1797] 
(IÏ>Bv  i^!,iï.d  ti69)  —  Annulla- 
tîoh  desopéVations  de  plusieurs  assem- 
blées électorales  3  1 9  fructidor  an  V 
[  Ç  septembre  1 797  ]  (  II ,  B.  i42,n.° 
i  4<jta  )*  -s-  Celles  des  départemens  du 
<3eré  trt  du  Lot  sont  déclarées  vala- 
bles )  Util.  —  Annullation  des  arres- 
tations et  procédures  faites  à  l'occa- 
sion des  assemblées  primaires ,  &c. 
tte  l*ati  V,  1  icr  jour  complémentaire 
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ah  V  [  \j  septembre  1797]  f^  »  '%> 
147  $  n.°  h 3  >  )• — Confirmation  des 
opérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  des  Deux-Nèthes# 
séante  aux  ci-^devant  Carnles  à  An- 
Vers  *  29  vendémiaire  an  VI  [  20  oc* 

tobre  1797}  ( H, B>  154*  n-°  '5°*)* 
—  Les  ci- devant  nobles  sont  assimi- 

'  iés  aux  étrange rsjpour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  français  ,  9  frimaire' 
an  VI  [  29  novembre  1797  ]  (  II ,  B*' 

'  161  ,  rt°  1 578  ).  —  Annullation  deij 
opérations  de  l'assemblée  primaire] 
de  Château-Chinon  *  et  autorisation! 
donnée  au  Directoire  pour  nommer^ 
les  fonctionnaires  publics  jusqu'auii 
prochaines  élections  i  1 2  frimaÎT#J 
an  VI T  i  décembre  1797  ]  (  Il ,  B4, 
iôj ,  n.°  1 589  ).  —  Suppression  ddj 
listés  de  candidat?  pouf  les  élections^ 
14  pluviôse  an  VI  p  1 2  février  1798" 
(II*  B.  183,  n/>  1725).— Rejet  d 
la  résolution  qui  permet  de  faire  de 
changemens  dans  i*afrondissero 

•  des  assemblées  électorales,  et  qi 
fixe  l'heure  de  leur  tentiez  2<f  pi 
viôse  an  VI  [13  février  1790  ].-* 
Proclamation  au  sujet  des  élection* 
de  fan  VI,  28  pluviôse  an  VI  f  1* 
février  1798]  (Ji,B.  i8l,n*t7i<>)4 
—  Règles  à  observer  pour  la  tenulj 
des  assemblées  primaires*  commu^ 
iiales  et  électorales ,  28  pluviôse artj 
VI [î6  février  1798]  (H,  B.  183^ 
n.°  1 7A9  ).  —  Mode  de  procéder  airfjj 
élections ,  28  pluviôse  an  VI  [  16  fc^ 
vrier  1798]  (H,  B.  184»  »-°  *7VU 

•  Les  militaires  sans  congé  ne  peuvent 
voter  dans  les  assemblées ,  t  .cr  ▼wj 
tôse  an  VI  [1 9  février  1798).  —  PkH 
clamation  sur  celies  de  fan  VI,  i.^l 
ventôse  an  VI  [  1 9  février  1 798]  (II,B«; 
186,  n*  174$  ).  —  Les  individuil 
qui  ont  rempli  des  fonctions  civilcfj 
ou  militaires  parmi  les  rebelles,  sontj 
exclus  des  assemblées  primaires)  f| 
ventôse  an  VI  [23    février  179^ 

•  (II,  B.  185,  n.°  1741)— ItistruH 
tion  sur  la  tenue  des  assemblées  pri*i 
maires  et  électorales,  j  vento^c  a»! 
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Vî  [ij  février  1798]  (II,  B.  108 
et  1 14  bis,  n„°  103$  et  1047  bis) ,  et 
1 8  ventôse  an  VI  [8  mars  1798]  (  II ,. 
B.  188,  n.°  »74î  !.  — Proclamation 
relative  à  ia  réunion  de  celles  de 
fan  VI,.  9  ventôse  an  VI  [2-7  février 

1798]  (II,  B.  186,  n.°  174.3;.— 
Nouveilesdispositions  réglementaires 
sur  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales, 17  ventôse  an  VI  [7  mars 
1798]  (II,  B.  189,  n°  .757).— 
Proclamation  sur  la  convocation  et 
la  réunion  des  assemblées  primaires 
de  Tan  VII  ,^  17  ventôse  an  VII  [7 
mars  1799]  { II ,  B.  262 ,  n.°  2 574  V 
—  Instruction  sur  leur  tenue  ,  18 
ventôse  an  VI  [8  mars  1798]  (  II",  B. 
t88,  n.°  1745  ).  —  Désignation  des 
départemens  oui  concourront,  pour 
fan  VI ,  au  renouvellement  du  cin  • 
<|&ième  des  juges  du  tribunal  de 
cassation ,  *8  ventôse  an  VI  [8  mars 
1798J  (II,  B.  189,  n/>  1858).— 
L  assemblée  électorale  du  départe- 
ment  du  Rhône  est  convoquée  à 
Condrieux,  19  ventôse  an  VI  [9 
mars  1798]  (  II,  B.  189»  n.°  1762). 
«—  Adresse  du  Directoire  sur  les 
élections,  2  germinal  an  VI [2 2  mars 
1798J  (II,  B.  192,  n.»  '777)>~ 
Instruction  sur  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  6  germinal  an  VI 
[26  mars  1798]. (M,  B.  192,  n.° 
1778). -^-Proclamation  sur  les  élec- 
tions, 9  germinal  an  VI  [29  «mars 
1798]  (lT„B.  195,  n.°  »77S>).— 
Examen  des  opérations  des  assem- 
blées électorales ,  1 5  germinal  et  5 
floréal  an  VI  [4  et  24  avril  1798]. — 
Décisions  relatives  à  diverses  péti- 
tions sur  des  opérations  et  scissions 
de  plusieurs  assemblées  électorales , 
1 7  germinal  an  VI  et  1 8  floréal  an 
VI  [6  avril  1798  et  7  mai  1798] ,  20 
et  s  2  floréal  an  VI  [9  et  ri  mai 
>79^](Ht B.200,n.°  i&28),4urai- 
liai  an  VI  [25  mai  1798]. — Modede 
remplacement  provisoire  des  juges 
de  paix  non  élus  par  les  assemblées 
primaires*  ou  dont  ia  nomination 
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a  été  annullée ,  2  prairial  an  VI  [2 1 
mai  1798]  (1I,B.  205,  n.°  1859).— *■ 
Mode  à  suivre  pour  l'examen  des  opé- 
rations des  assemblées  scissionnaires ,  ■ 
/messidor  an  VI  [25  juin- 1798]. — 
Demande  d'une  prompte  décision  à 
ce  sujet ,  1 7  messidor  an  VI  [y  juillet 
1798).  —  Renseignemens  sur  les 
procédures  relatives  à  la  tenue  des 
assemblées  électorales ,  8  fructidor' 
an  VI  [24  août  1798].  —  Ordre  du- 
jour  sur  une  question  relative  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  dans  les 
assemblées  électorales,  1 1  vende-- 
mi  aire  an  VIÏ  [  2  octobre  1798'];  — 
dans  les  assemblées  primaires,  18 
vendémiaire  an  VHfy  octobrei  798J. 

—  Proclamation  sur  les  élections  de 
Pan  VII ,  23  pluviôse  an  VIÏ  [11  fé- 
vrier 1799]  (II,  B.  2j8,m°  24 J4).- 

—  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de 
résolution  contenant  ia  manière  d'é- 
lire les  présidens ,  secrétaires  et  scru- 
tateurs des  assemblées  électorales  v 
16  ventôse  an  VII  \6  mars  1799}.-— 
Proclamation  sur  les  assemblées  pri- 
maires, 17  ventôse  an  VII  [7  mars 
■799]  (n»  B-  262,  n.<>  2574).— 
Mode  de  nomination  des  électeurs 
pour  Tan  VII ,  18  ventôse  an  VII  [8 
mars  1 799]  (41 ,  B.  264 ,  n.°  a  6 1 6  ). 
—Ordre  d'imprimer  et  de  distribuer 
les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales  scissionnées  et  scission- 
naires, 3  floréal  an  VII  [22  avrifc 
1 799].  —  Examen  à  faire  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  électorales  ^ 

.     j  floréal  an  VII  [aa  avril  1799]. — 
Commissions  nommées  à  cet  effet  ,> 
ibid.  —  Fixation  des  frais  de  voyage 
des  citoyens  nommés  aux  fonctions- 
législatives  par  les  assemblées  élec- 
torales où  il  y  a  eu  scission ,  6  flo- 
réal an  VII  [aj  avril  1799]  (II,  B. 
272,  n.°   2fr$o).  —  Formation  de* 
plusieurs  commissions  pour  l'examen, 
des  résolutions  portant  rectification 
des  procès- verbaux  des  assemblées 
électorales,  8  floréal  an  VII  [27  avril 
1 799],— Déciiionsur  lesréclamations  ■ 
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formées  contre    les  opérations  des 
assemblées  communales,   18  floréal 
an  VII  {7  mai   1799]. — Confirma- 
tion ou  annuilation  de  diverses  no- 
minations faites  par  des  assemblées 
électorales  de  département,  floréal 
an  VII  [mai  1799J.  V.  Corps  légis- 
latif et  les  noms  de  chaque  départe- 
ment. —  Décision  sur  les  opérations 
de  rassemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  1 1  prairial  an 
VII  [30  mai    1799]  (H,  B.  285, 
n.°  1991). —  Eocamen  à  faire  des 
procès  -  verbaux    des     assemblées 
primaires   scissionnaires  ,  6    et    8 
Fructidor   an    VII  [23    et   2$  août 
1799].  — Formation  et  renouvelle- 
ment des  listes  d'éligibilité  prescrites 
Ï>ar  la  constitution,    13  ventôse. an 
X  [4  mars  1801]  (III,  B.  72,  n.° 
$49  )•  —  Formation  des  listes  de -no- 
tabilité, 27  floréal  an  IX  [17  mai 
1801]  (III,  B.  91 ,  n.*  753). —  Im- 
pression et  publication  de  ces  listes, 
3  thermidor  an  IX  [2  2  juillet  1801] 
et  23  vendémiaire  an  X  [  1 5  octobre 
180 r]  (III,  B.  91  ,n.°  -?î9t  et  112, 
n.°  9<»  5  ).  —  Aucune  assemblée  dé- 
libérante ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  Gouvernement  ,   18 
germinal  an  X  [8  avril  1 802],  art.  4. 
(111,  B.  172,  n.°  1344).  —Établis- 
sement d'une  assemblée  de  canton 
dans  chaque  ressort  de  justice  de 
paix,  16  thermidor  an  X  [4  août 
1802],  art  i.cr  (III,  B.  206,  n.° 
1 876  )." — Elle  se  compose  de  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton , 
et  desinscrits  sur  la  liste  communale , 
9     art.  4.  —  Epoque  à  laquelle  elle  ne 
sera  composée  que  des  citoyens  do- 
miciliés dans  le  canton ,  ibid.  —  No 
mination  et  durée  des  fonctions1  du 
président ,  art.  % . — C  hoix  des  quatre 
scrutateurs  et  du  secrétaire ,  ibid.  — 
Division  en  sections  de  l'assemblée 
de  canton.  —  Nomination  des  pré- 
sidens  et  de  deux   scrutateurs,  et 
durée  de  leurs  fonctions  ,  art.  7.  — 
L'assemblée  de  canton  désigne  deux 
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citoyens  pour  le  choix  du  juge  de 

paix  et  des  suppféans,  art.  8.  —  Elle 

.    présenté  deux  citoyens  pour  chaque 

place  de  corps  municipal ,  art.  10. 

—  Elle  nomme  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, art.  14  et  ly.  —  Convoca- 
tion ,  durée  et  temps  de  la  réunion 
des  assemblées  de  canton,  art.' 17. 

—  Aucune  ne  peut  procéder  à  la 
nomination  aux  places  dans  un  col- 
lège électoral  que  lorsque  ces  places 
sont  réduites  aux  deux  tiers ,  art.  35. 

—  Leurs  présidens  seront  présens  à 
la  prestation  du  serment  du  premier 
consul  ,  art.  43.  —  Règles  particu- 
lières pour  les  assemblées  de  canton 
de  la  commune  de  Paris,  ibid.  tit.  V. 

—  Répartition  des  notables  comrau- 
-  naux  par  canton  pour  la  première 

tenue  des  assemblées,  19  truefidor 
an  X  [6  septembre  1802],  art.  i.cr 
(  111  »  B.  213,  n.°  1964).  —  Formes 
de  la  tenue  des  assemblées  et  de 
toutes  les  opérations  relatives  aux 
élections ,  ibid.  —  Avis  sur  les  élec- 
tions de  domicile  pour  l'exercice  des 
droits  politiques,  sur  la  durée  des 
assemblées  de  canton  et  sur  la  ma- 
nière de  procéder  au  renouvellement 
des  juges  de  paix,  29  vendémiaire 
an  XI  [21  octobre  1802]  (III,  B. 
I25 ,  n.°  20551  ).  —  Mode  a  observer 
pour  la  formation  des  collèges  élec- 
toraux dans  les  départemens  de  la 
v  27.°  division  militaire,  3  brumaire 
an  XI  [2  ;  octobre  1 80  2 ] (  III,  B.  225  » 
n.°  a 060). —  Confection  des  listes 
de  notabilité  sur  lesquelles  devront 
être  inscrits  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  changé  de  domicile,  j 
brumaire  an  XI  [25  octobre  «802] 
(III,  B.  326,  n.°  2088).— Faculté 
de  substituer  les  gendres  aux  fils,  et 
les  fils  ou  gendres  aux  interdits  sur 
la  liste  des  plus  imposes  d'une  com- 
mune ou  d*un  département,  1 2  bru- 
maire au  XI  [3  novembre  1 802]  (III, 
B.  225  ,  n.°  xq66  .  —  Avis  sur  deux 
.     questions  relatives  à  la  présidence  àts 
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assemblées  de  canton ,  2  frimaire  an 
XI [23  novembre  180a]  (III, B.  229, 
n.°nai). — Formuie  des  différera 
actes  relatifs  aux  assemblées  de  can- 
ton, 4  frimaire  an  XI  [2  y  novembre 
1802]  (III,  B.  230,  n.°  ai  a;). — 
Rédaction  des  listes  des  plus  imposés, 
9  frimaire  an  XI  [3  o  novemb.  1 802  J 
(ID,B.230,n.°  2126).  — Mode  de 
remplacement  des  présidens  des  col- 
lèges électoraux  et  des  assemblées 
de  canton,  9  nivôse  an  XI  [30  dé- 
cembre  1802]  (III  ,  B.  239  ,  n.° 
aiijj). —  Formules  d'actes  relatifs 
aux  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement, 1  $  pluviôse  an  XI  [4  février 
1803]  (III,  B.  246,  n.°*  2300  et 
ajoi  ).  —  Annuliation    des    opé- 
rations de    l'assemblée  du  canton 
de  l'Ouest  dans  la  ville  de  Nice, 
1  j  vendémiaire  an  XII  [6  octobre 
1803]  (III,  B.  319,  n.°  jajo). — 
Convocation  des  collèges  électoraux 
des  départemens  qui  composent  la 
cinquième  série  ,  2    brumaire   an 
XII  [25  octobre  1803]  (111,  B.  324, 
n.°j)oj).  —  Mode  de  réformation 
des  listes  des  cent  plus  imposés ,  2  5 
thermidor  an  XIII  [13  août  i8o>] 
(IV,  B.  53,  n.°  884).—  Nomina- 
tions dont  les   collèges  électoraux 
sont  chargés,  25  thermidor  an  XIII 
[13  août  i8of](IV,B  S3,n.°88j). 
—  Annuliation  et  confirmation  de 
diverses  opérations  des  assemblées 
tenues  en  l'an  XIII  par  les  collèges 
des  arrondissemens  de  Lille  et  d  A- 
vesnes,  4  vendémiaire  an  XIV  [16 
septembre  1805]  (IV,  B.  61,  n.° 
1076). — Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  cks  actes  des  cons- 
titutions.en  ce  qui  concerne  les  as- 
semblées de  canton,  17  janvier  et 
ii  mars  1806]  {IV,  B.  72  et  79, 
n.os  ia;$  et  1378).  —  Annuliation 
des  opérations  de  l'assemblée  can- 
tonale de  Neuvy-la-Loi ,  18  février 
1806(^,8.76,^*  i)4));— de 
celles  de  l'assemblée  cantonale  tenue 
,•  à  Uimea  au  mois  de  frimaire  an  XII 
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[18  février  1806]  (IV,  B.  76,  n .• 
rj44).  —  Manière  de  compter  les 
votes  pour  établir  fa  majorité  absolue 
dans  un  collège  électoral,  25  janvier 
1807  (IV,  B.   134,  n.<>  2,178).— 
Annuliation  des  opérations  de  l*as* 
semblée  cantonale  de  Neuilly  (Seine) 
pendant    la  session  de   1807  ,  20 
février    1810    (IV,   B.    268,    n.» 
5210);—  de  celles  de  diverses  as- 
semblées cantonales  du  département 
des  Vosges,  2  3  janvier  1 814  (  IV ,  B. 
555,  n.°  10,0^8). 
Assemblées  provinciales.  Elles  demeu- 
rent supprimées  du  jour  où  les  ad- 
ministrations de  département  et  de 
district  seront  formées,  22  décembre 
1789  =  janvier  1790.  —  Elles  sont 
tenues  de  rendre  leurs  comptes  aux 
nouvelles  administrations,  excepté 
ceux  qui  doivent  être  jugés  par  les 
cours   supérieures,    28    décembre 
1789=  10  avril  1790. 
Assemblées  des  sections  de  Paris.  Elles 
sont  déclarées  parmanentes,  251=3 
28  juillet  1792.  V.  Paris. 
Assemblées  des  synodes  protestons.  V. 

Cultes  et  Synodes. 
AssERAC.   La   municipalité  de  cette 
commune  est  autorisée  à  imposer  la 
somme  de  deux  mille  huit  cents  feiv. 
sur  tous  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  ',  pour  Tentier  paiement  de  la 
reconstruction  du   presbytère  ,    3 1 
octobre  =5  7  novembre  1 790. 
Assesseurs.  (C.  I.  C.)  Par  qui  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  est  rem- 
placé quand  il  n'a  pour  assesseurs 
aucun  membre  de  la  cour  impérial 2 , 
art.  26 j. 
Assesseurs  de  juge  de  paix.  Mode  de 
leur  élection,  16  =s  24  août  1790, 
titre  III ,  art    6.  —  Durée  de  leurs 
fonctions,  et  faculté  de  les  réélire, 
ibid.  art.  8.  —  Il  en  est  établi  dans  les 

3uarante-huit  sections  de  Paris,  et 
ans  chaque  canton  du  département , 
*   25  s=  29  août  1 790. — Les  assesseurs 
ne  peuvent  se  dispenser  d'être  pré- 
sens à  l'audition  des. témoins  dans  les 
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causes  où  le  Juge  de  paix  prononce 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ont  la 
faculté  de  s'en  abstenir  danslcs  autres 
causes,  f  4  r  r  8  =  26  octobre  1790 , 
titre  IV,  art,  4, — Us  sont  tenus  d'ac- 
compagner le  juge  de  paix  ilans  les 
transports  sur  les  lieux,  ihid.  art  j. 
» — Leur. nombre  dans  ebaqucarron- 
dissement  de  justice  de  paix»  tit  X , 
art.  4'  —  La  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  la  forme  de  leur 
élection  et  aux  conditions  d'éligibi- 
lité est  provisoirement  attribuée  aux 
directoires  de  district,  7  =s  10  no- 
vembre 1790 .  —  Les  procès-  verbaux 
des  délits  commis  dans  les  bois  se- 
ront affirmés  devant  eux,  19:5=2  25 
décembre  1 790, —  Les  registres  des 
préposés  à  fu  perception  des  droits 
de  ia  régie  des  domaines  et  contrôles ,- 
ainsi  que  les  répertoires  des  notaires, 
sont  clos  et  arrêtés  par  eux,  20=23 
janvier  1 79 1 .  —  Ils  sont  exclus  des 
places  d'officiers  municipaux,  de 
membres  du  directoire,  &c,  6  = 
%y  mars  179 1 .  —  Ils  peuvent  remplir 
celles  d  omeiers  municipaux  dan»  les 
Bourgs  au-dessous  de  quatre  mille 
aines ,  ihid,  —  Serment  à  prêter  par 
eux,  ihid.  art.  3. —  Devant  qui  sont 
portées  les  contestations  sur  leur  no- 
mination ,  1  f  ss  27  mars  179 1 .  — 
Epoque  de  leur  réélection,  27,  28 
sas  29  mai  1791,  titre  H,  art.  \$. 
—  Leur  nombre  pour  ia  composition 
du  tribunal  correctionnel  de  Paris, 
19=22  juillet  179 1.  — t  Mode  -de 
leur  nomination  pendant  la.  durée  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  30 
messidor  an  II  [  18  juillet  1794]  (I, 
B,  24  »  n*°  »  »  %  )• — Age  requis  pour 
en  remplir  les  fonctions,  constitu- 
tion anill,  art  209. —  Us  sont  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  natio- 
nale, 4-c  jour  complémentaire  an  III 
[20  septembre  1795: ]  (I,  B.  181, 
b.°  1 1 09  ) ,  1 3  floréal  an  VIII  |  3  mai 
1800]  (III,  B.276,  n.°  jg4$).  —  ff 
A'est  rien  innové  aux  lois  qui  règlent 
feux  nombre,.  leur  placement  et  le 


mode  de  leur  nomination,  19  veîr^ 
démiaire  an  IV  [m  octobre  179^] 
(I»B.  194,  n.°  1  i&©), — Leur  service 
dans  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ,.  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 179?]  (I,  B;  204,  n.°  haï). 
—  Le  Directoire  exécutif  est  auto- 
risé à  les  nommer  provisoirement, 
29  nivôse  an  IV [  19  janvier  1796] 

SU ,  B.  20,  n.°  1 25  ).  —  Ordre  d'en 
ournir  un  état  nominatif,  2  bru- 
maire an  V[2  3  octobre  1796]  (H,. 
B.  85  ,  n.°  804).  —  Leur  suppres- 
sion et  leur  remplacement  par  des 
suppléans  ,29  ventôse  an  IX,  [20  mars 
i8oi](IH,B/76,n.°  ;<>.*). 

ASSESSEURS  de  tribunaux  militaires.  Les 
commissaires  auditeurs  des  guerres 
sont  assesseurs  du  grand-juge  mili- 
taire dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  employés ,  2  2  septembre  =3 
29  octobre  1790,  art.  8.  —  Juges 
militaires  suppléans  et  inamovibles, 
destinés  à  remplir  les  fonctions  d'as- 
sesseurs à  iacour  martiale,  lorsqu'ils 

■  sont  plus  près  que  les  commissaires 
ordonnateurs  du  lieu  où  cette  cour 
doit  siéger,  ihid.  art.  10.  —  Leurs 
fonctions  et  leur  nombre,  20  sep- 
tembre, 12=14  octobre  1791. — 
Fixation  du  traitement  des  assesseurs 
dvins  les  cours  prévotaies  et  les  tribu- 
naux des  douanes  ,8  novembre  1810 
(IV,  B.  :J25,  n*°  6084). 

Assiette  des  contributions.  V.  Contribu- 
tions directes. 

ASSIETTES  des  coupes  de  bois.  Celles  des 
coupes  de  bois  des  communautés 
d'habitaris ,  1 5=29  septembre  179 1. 
V.  Bois  communaux. 

Assign ÀTIONS  ottcxpbits.  Les  huissiers 
ne  peuvent  mettre  deux  exploits  sur 
une  même  feuilje,  12  oecembre. 
17901=18  février  1791. —  If  n'est 
pas  besoin  de  nouvelle  assignation 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
procès  en  cassation  r  4 ==I  7  afr^ 
1 79 1  .-*—  Mode  d'assignation  dans  les 
ararires  relatives  aux  douanes,  6-=zi* 

•    août  1 79 p^— pour  délits  commis 
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Heure,  Jonction  ,  Jour,  Nullité,  Réas- 
signatbn 


llans  les  \x>\st  17=29  septembre; 
1 79 1  -  — r-  Assignations  aux  témoins 
qui  doivent  être  entendus  devant  la 
haute-cour  nationale,  29  mak=6  juin 
1792.  V,  Témoins.  —  Délais  des 
assignations  pour  les  colonies,  28 
germinal  an  XI  [18  avril  1805]  (M* 
B.  ^3  ,11.0*7)).) 

(  C.  P.  C.  )  Celle  que  doit  con- 
tenir l'opposition  à  un  jugement 
rendu  par  défaut  dans  une  justice 
de  pajx,  art.  20.  —  Désignation  du 
tribunal  devant  lequel  l'assignation 
doit  être  donnée ,  suivant  la  nature 
des  matières,  59.  —  Domiciles  et 
personnes  auxquels  les  assignations 
doivent  être  faites  daps  les  divers 
cas,  69. — Déiai  pour  les  assignations 
données  en  France  et  hors  de  la 
France  continentale ,  71  et  suiv.  — 
Règles  relatives  aux.  cas  où  de  deux 
ou  de  plusieurs  parties  assignées  l'une 
lait  défaut ,  et  l'autre  comparaît , 
1*3.  —  De  quel  jour  commence  le 
délai  Pour  appeler  garant ,  lorsque 
le  défendeur  originaire  est  assigné 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  1 77 .7— En  matière 
d  enquête,  les  témoins  sont  assignés 
à  personne  ou  domicile ,  260.  — 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  entendus 
le  même  jour ,  sont  renvoyés  à  jour 
et  heure  certains,  sans  nouvelle  assi- 
gnation ,  %  67.—  Les  procès-verbaux 
d'enquête  doivent  contenir  la  repré- 
sentation des  assignations,  269. — 
Le  délai  des  assignations ,  en  matière 
de  commerce,  est  d'un  jour  au 
moins,  4>*>-  —  C*5  ou  1'  peut  être 
donné  assignation  de  jour  a  jour  et 
d'heure  à  heuqe,  417  et  418.  -^ 
Effet  des  assignations  données  à  bord 
d'un  bâtiment  de  mer,  à  la  per- 
sonne assignée,  419.— Indication 
que  doivent  seulement  contenir  les 
assignations  données  en  vertu  de  ju- 
gemens  de  jonction ,  1  o  34.  V.  Actes, 
Ajournement,  Appel,  Citation ,  Décla- 
Wiorn,  Dél&s*  Domkik,  Explêit , 


—(Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Assignation  à  la  partie  ,  en  référé  , 
aux  témoins ,  à  l'audience ,  &c. ,  art* 
29,6V,  63,  76,  77  et  78. 
Assignations  de  paiement.  Paiement 
des  assignations  et  rescriptions  sur 
les  revenus  de  1790,  21  janviers 

28  mars  179'». —  La  caisse  de  l'ex- 
traordinaire est  tenue  d'acquitter  à 
présentation  les  obligations  sur  les- 
fermes ,  1 3= 1 5  mars  1 79 1 . — Rem- 
boursement des  assignations  sur  les 
domaines,  27  décembre  1790=2 
janvier  1791.— -Leur  inscription  au 
grand-Kvrd  de  la  dette  publique ,  24 
août  1793,  art.  35. 

Assignats  et  mandats,  billets  de  con- 
fiance, de  secours  et  autres  papiers-mon- 
naies. Création  d'assignats  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  hypothé- 

2ués  et  remboursables  par  la  vente 
es  biens  nationaux  et  par  la  rentrée 
de  la  contribution  patriotique,  2t 
décembre  1789  s»  janvier  1790. — 
Leur  réception  comme  espèces  dans 
les  caisses  publiques  et  particulières, 
16,  17=22  avril  1790.— Fixation 
des  intérêts  qui  y  sont  attachés ,  ibid. 

—  lis  sont  employés  à  l'échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte ,  ibid. 

—  Cent  mille  livres  sont  destinées  à 
.    la  fabrication  des  assignats ,  16  et  26 

mars  1790. — Proclamation  du  Roi 
sur  le  cours  des  assignats ,  1 9  avril 
1^90.—-  Adresse  à  rédiger  sur  leur 
émission,  20,  30  avril  =  7  mal 
1790. — Désignation  de  vingt  per- 
*  sonnes  pour  les  signer,  9  mai=s8  juin 
1790.— Prorogation  du  terme  fixé 
pour  la  conversion  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  en  assignats  f  24= 

29  mai  1790. — Forme,  valeur  et 
nombre  des  assignats ,  1  .cr=i  3  juin 
1790.  —  Retenue  à  faire  par  les 
payeurs  des  rentes ,  des  intérêts  des 
assignats  échus  depuis  le  1 5  avril,  1  3 
=  2  5  juin  1 790.  —  Les  oppositions 
faites  ou  h  faire  à  l'échange  des  billets 
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Je  fa  caisse  d'escompte  contre  les  as- 
signats, empêchent  rechange  jus- 
«p'à  ce  qu'il  y  ait  eu  jugement ,  29 
juin=  1 1  juiiiet  1790. — L'émission 
des  assignats  est  fixée  au  10  août, 
*9  juillet  1790. — Échange  d'assi- 
gnats contre  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte    ou   promesses   d'assi- 
gnats, 29  juillet  s=  8  août   1790. 
: —  Nomination  du  sieur  Toussaint- 
Auguste  Piret ,  pour  signer ,  au  lieu  et 
place  du  sieur  Laurent  Bianio. ,  en 
qualité  de  tireur,  les  assignatsde  deux 
cents  livres ,  7  août  1 790. — Forma- 
lités prescrites  pour  surveiller  l'émis^ 
sion  des  assignats  et  l'extinction  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte ,  7  = 
22  août  1790. — Omission  du  mot 
cent  à  rectifier  dans  les  assignats  de 
trois  cents  livres ,  1 4=^2  2  août  1 790, 
— Échange  des  billets  de  la  caisse    - 
d'escompte   contre   des   promesses 
d'assignats,  142=:  29  août  1790.— 
Cours  forcé  des  assignats  ou  pro- 
messes d'assignats  au  pair ,  12  =  18 
septembre  1 790.  — Création  de  huit 
.    cents  millions  d'assignats,  29  sep- 
tembre =  10  octobre  1790. — Exa- 
men de   la  gravure  d'un  poinçon 
annoncé  comme  inimitable,  par  le 
sieur  Chipart,  7=14  octobre  1790. 
—L'intérêt  des  coupons  attachés  aux 
assignats   est   supprimé ,    8=12 
octobre  1 790. — Nombre ,  division , 
et  forme  des  assignats,  ibid. — Me- 
sures à  prendre  pour  prévenir  les 
pertes  des  assignats  envoyés  par  la 
poste,  9  octobre  1790.  —  Assignats 
prélevés  sur  les  huit  cents  millions , 
pour  les  dépenses  du  trésor  public? 
1 3  sas;  19  octobre  1790.— Nomina- 
tion de  commissaires  pour  surveiller 
fa  fabrication  des  formes  et  du  papier 
des  huit  cents   millions  d'assignats 
nouveaux,   1  5=  î  9  octobre  1 790. 
—  On  ne  peut  prendre  aucune  dé- 
cision sur  leur  impression  sans   le 
voeu   de  l'assemblée ,   21    octobre 
«790.  —  Dispositions  relatives  à  la 
fabrication  des.  assignats,  4=  10 
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.  novembre  1 790.  —  Emploi  des  assi- 
gnats pour  le  paiement  des  dépenses 
publiques  et  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  7=  17  novembre  T790. 
— -Ceux  qui  sont  rentrés  par  la  vente 
des  biens  nationaux ,  ne  peuvent  être 
mis  en  émission  que  par  un  décret, 
ibid.  —  Les  assignats  sont  stipulés 
au  porteur ,  et  non  à  ordre:  désigna- 
tion des  signataires,  18  =  24  no- 
vembre 1790.  — Leur  dépôt,  à  roc- 
sure  de  leur  fabrication,  dans  une 
armoire  à  trois  clefs  établie  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,6=11 
décembre   1 790.  —  Forme  dans  la- 
quelle ils  seront  délivrés ,  ibid. — Les 
assignats  versés  dans  les  caisses  de 
district  sont  biffés,  annuités , et en- 
voyés à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  être  brûlés,  ibid.  —  Versement 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  tré- 
sor public ,  de  la  somme  de  quarante- 
cinq  millions  en  assignats,  pour  le 
service  du  mois  de  décembre  1790» 
iissij  décembre  1790.  — Mode 
de  remise  des  nouveaux  assignats  im- 
primés, pour  être  procédé  à  leur  si- 
gnature et  au  dépôt  dans  la  caisse  à 
trois  clefs,  20=2$  décembre  1790. 

—  Brûlement  de  ceux  qui  seraient 
maculés  ou  défectueux ,  2/1=29 
décembre  1 790. — Conversion  <f  as- 
signats de  deux  mille  livres  en  assi- 
gnats de  cinquante  livres,  9*=  19 
janvier  1791  et  27  janvier  **=  4  fé- 
vrier 1 79 1 . — Circulation  des  petits 
assignats ,  2  3  =  2  3  janvier  1 79 1 .  — 
Mesures  provisoires  pour  assurer  la 
circulation  des  assignats  en  valeur, 
soit  par  la  poste,  soit  par  les  messa- 
geries, 27  janvier =4  février  1791. 

—  Suspension  prpvisoire  de  la  signa- 
ture et  de  l'émission  des  assignats  de 
deux  mille  livres",  9  =  11  février 
1791.  —  Fabrication  de  cinquante 
millions  d'assignats  de  cinquante 
livres ,  2 1  =  2  j  février  1 79 1 .  — 
Echange  de  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte  contre  des  assignats,  20  ie- 
vrier=5  i$  mats  179*— La  caisse  de 
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f extraordinaire  est  chargéede  rem- 
bourser les  reconnaissances  délivrées 
pour  éteindre  ie  papier -monnaie 
,  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,;i  2 
et  1 3  c=s  1 5  mars  179 1 , — Impression 
et  publication  des  procçs-  verbaux 
de  la  déposition  aux  archives  natio- 
nales des  matrices,  poinçons»  et 
autres  ustensiles  qui  on{.servi  à  la  fa- 
brication des  assignats ,30  mars 
1 79 1 . — Fabricationde  cent  millions 
d'assignats  de  cinq  livres,  6=13 
mai  \  79 1 . — Vente  ou  échange  des 
assignats  »  1 7 = 2  o  mai  1791.  — Fa- 
brication et  emploi  du  papier  destiné 
pour  leur  impression  ,,17  =  25  mai 
1 79 1 . — Fabrication  d'une  monnaie 
de  cuivre,  pour  faciliter  l'échange  des 
petits  assignats,  17  ==20  mai  1791. 
— .  Nomination  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  fabrication 
des  assignats  de  cinq  livres,  2  j  = 
22  mai  1791-  -7-  rabrîcation  du 
papier  pour  les  assignats  ,6=1  a. juin 
1791.  —  Fabrication  de  six  cents 
millions  d'assignats,  19  =  28  juin 
179 1 .  —  Mesures  relatives  à  ceux,  de 
cinq  livres,  20  =  28  juin  1791.-—  La 
caisse  de  l'extraordinaire  est  chargée 
d'en  verser  par  échange  à  la.tré- 
sprene  nation  aie  pour  c  1  nq  cent  mille 
livres  ,4=4  juillet  1791—  Fixa- 
tion du  nombre  des  signataires  pour 
les  assignats,  8  =  20  juillet  1791. 
— Emploi  spécial  des  assignats; de 
cinq  livres,  9=^5  juillet  1791, — 
Recensement  des  huit  cents  millions 
décrétés  le  29  décembre  1790,,  et 
brûlement  de  ceux  qui  excéderaient 
ce  nombre,  10  =  20  juillet  1791. 
-—Échange  des  petits  assignats  contre 
de  la  monnaie  de  cuivre,  18=18 
juillet  179.1 .  —  Mesures  pour  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, 24=19  juillet  1791.  —  Fa- 
brication du  papier  destiné  pour  les 
assignats  de  cinq  cents  livres, 2  9  juillet 
t=  i.cr  août  1791.  —'Filigranes  *t 
lettres  qui  sont  sur  les  formes  de  pa- 
pier assignats,  12  =  28  août  i 79 1 . 


.  — Nouvelles  mesures  de  surveillance 
de  leur  fabrication ,  23  août =9  oc- 
tobre 1791-  —  Fabrication  d'assi- 

•  gnats  de  deux  cents  et  trois  cents 
livres,  12  septembre  1791  •—Éta- 
blissement dun  bureau  pour  l'é- 
change des  gros  assignats,  20=29 
septembre  1 79 1 . — Sommes  à  rem- 
bourser    à    M.    Lecouiteux    pour 

.  avances  faites  par  lui  pour  fabrica- 
tion ,  24  septembre  «=•  1 1  octobre 
1 79 1 . 1—  Impression  du  papier  des 

:  assignats  de  cinq  iiv.  ibid.  — Émission 

.  de  cent  millions  d'assignats*  a  S  sep- 
tembres 1 2  octobre  1 79 1  .—Nomi- 
nation de  commissaires  pour  assister 

:  au  brûlement  des  assignats,  7  octobre 
179 1 . — Mode  de  versement  au  trésor 

,  .public  de  la  quantité  nécessaire  peur 

.  lespaiemens  de  la  semaine,  10  oc- 
tobre 179 1 .  —  Cessation  de*  fonc- 
tions des  commissaires  préposés  à  la 
surveillance  de  la  fabrication-  et  de 
l'émission,  24  octobre  1791.  — La 
somme  à  mettre  en  circulation  -est 
augmentée  de  cent  millions,  i.cr= 
2  novembre  1 79 1 ,  —  Formation  de 

-,  nouveaux  coins  pour  la  fabrication 
des  assignats  de  cent  sous ,  3  rto- 

.   vembre  5=  7  .décembre    1791.  — 

,, Dispositions  relatives  aux  assignats 

7 .  de  cinq  livres  nouvellement  tabri- 

(   qués  et  prêts  à  être  mis  en  émission , . 
11  =  13  novembre  179 .1.  —  Tra- 
vaux d'ordre  pour  leur  fabrication,  1 9 

,  s=!2y  novembre  1791. — 'Forme 
des  estampilles  destinées  à  i  annuiie- 

:   ment  des  assignats  ,  20  =  2.5  no- 
vembre  1791.  —  Supplément  de 
quinze  millions  en  petits  assignats, 
de  cinq  livres  pour  ie  service  jour- 

,  naliçr  des  caisses  de  la  trésorerie  et 
de  l'extraordinaire,  21  et  28  no- 
vembre =  9  ,  décembre  1791.  — 
Assignats  de  cinq  livres  que  la  tré- 
sorerie nationale  est  autorisée  à  four- 
nir à  la  caisse  des  échanges,  30  no- 
vembre =5  1 1  décembre  1 79 1 .  — 
Fabrication  du  papier  destiné  aux 
assignats  de  dix,  livres,  et  de  vingt; 
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'  cinqlivres,  8=09  décembre  1791. 
—  Création  d'assignats  nu-dessous  de 
cinq  livres ,  1 6  décembre  1791.— 
La  somme  d'assignats  en  circulation 
.  est  portée  à  seize  cents  millions ,  j  7 
==  1 8  décembre  1 79 ». •i—  Forme  de 
rechange  des  petits,  19,  20,  *i  = 
a$  décembre    1791. -~  Les  chefs 
d  ateliers  oui  droit  à  l'échange  des 
gros  assignats  contre  des  petit»,  en 
raison  du  nombre  de  leurs  ouvriers , 
ai  =  22  décembre  179»»  —  Les 
coupures  des   petits  assignats  sont 
fixçes  à  cinquante,  vingt-cinq,  quinze 
«t  dix  sous,  23  décembre  1791-' — 
Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
est  autorisé  à  arrêter ,  conjointement 
^vec  les  commissaires  du  Rei  à  toutes 
conventions  pour  leur  fabrication , 
%G  et  30  décembre  1 79 1 .  —Somme 
destinée  à  des  expériences  propres 
à  améliorer  cette  fabrication,  ibid. 
~r-  Rectification  de  l'article  2  de  la 
loi  relative  à  la  somme  d'assignats  à 
mettre  en  circulation,  28  décembre 
1791  =  1  .cr  janvier  1792. — Trente 
millions  d'assignats  de  cinq  cents 
livres  sont  employés  au  service  de 
ia  caisse  de  l'extraordinaire ,  28  dé- 
cembre i79t=s  i.ct  janvier  1792. 
—Mesures  à  proposer  pour  assurer 
les  envois  par  la  poste  de  sommes 
quelconques  en  papier-monnaie,  30 
décembre  1 79 1 .  ~-  Formation  d'as- 
signats de  dixr quinze,  vingt,  virrgt- 
cinq  et  cinquante  sous,  4«fc&  janvier 
1.798»  .-**•  Confection  de  ttoaveoux 
coins  pour  le  timbre  de  ceux  de  cinq 
livres»  iq  janvier  1792.— -Compte 
à  rendre  des  marchés  faits  pour  leur 
fabrication  f  1  o  janvier  1792.  —  Les 
coupons  de  trois  livres ,  quatre  livres 
dix  sous  et  quinze  livres  sont  mis 
hors  de  la  circulation,  30  Janvier 3= 
•   3  février  1792,-*—  Le  ministre  des 
contributions  est  chargé  de  rendre 
compte  des  conventions  pour  la  fa- 
brication des  assignats  de  dix  et  de 
vingt-cinq  livres,  Ji  Janvier  Ï792... 
***<  Papier  «  caractère  tt&rme  de  ces 
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derniers,  4» S  février  1792. u» 
Réunion  au  comité  des  assignats ,  de- 
là commission  chargée  de  leur  fa- 
brication^ mars  1792.  —  Fabrica- 
tion de  quatre  nouveaux  coins  pdur 
le  timbre  de  ceux  de  cinq  livres,  9 
mars  1792. — Annulation  de  ceu* 
qui  proviennent  de  fa  contribution 
patriotique ,  1 6  ae  2  3  mars  1792.  — 
Papier  et  signes  caractéristiques  des. 
assignats  de  dix  livres,  de  cinquante, 
sous,  de  vingt  cinq  sous,  de  quinze, 
et  de  dix  sous,  3  , 4  âvrî|==  io,  \f 
avril  1792. — La  masse  des  assignats 
en  circulation  est  augmentée  de  cin^ 
quante  millions,  4  avril  1792.  ~— . 
Circulation  des  assignats  de  vingt  - 
cinq  livres,  10  =  1  y  avril  1792, — . 
Offres-  faites  par  plusieurs  citoyens, 
patriotes  de  remettre  au  trésor  pu- 
blic du  numéraire  pour  dts  assignats , 
•    26=3:29  avril' 1792.  — -  Les  payeurs 
désarmées  sotrrterius  de  distinguer 
sur  leurs  bordereaux  cfc  qu'ils  re^ 
çoivent  et  paient  en  assignats ,  27 
avril  =  i  .cr  mai  1 79  2 . — Nouvelle 
création  de  trois  cents  millions,  30 
avril  sas  1  ,cr  mai  T79  2 .  —  Compte  à 
rendre  de  l'état  de  la  fabrication  des 
petits  coupons  d'assignats  et  de  l'é- 
poque de  •  leur  *  émission ,    i  ,er  mai 
1791.*— Les  trois  cents  mi Hlons  dé- 
crétés le  30  avrff  T792  sont  destinés 
aux  dépenses  de  ta  guerre  et  aux 
besoins  de  la  trésorerie ,  1 5=12  3  mai 
r792  ,  j===6  mai  et '15===  23  mai 
1792.  —  Fabrication  du  papier  des 
assignats,    17=*  23   mai  179*.  \ — 
Traitement  des  commissaires  char- 
gés de  la  surveiller,  29  mai  179** 
— *  Défenses  de  former  aucun  établis- 
sementtendant  k  apposer  aux  assi- 
gnats des  signes  de  contrôle  et  de 
vérification ,  1  .«r  -■==  8  juin  1 792 .  — 
Division  en  séries  de  ceux  qui  sont 
au-dessous  dé  cmq:  livres ,  4 = 8  juin 
1792.  —  Le  ministre  des  contribu- 
tions est  chargé  des  opérations  rela- 
tives- à  feur  timbrage ,  9  juin  1792.. 
«^ÉtaWissenicnt  d'une  4ufani;aistrar- 


ASSfGN 

mn  particulière- sous  ie  nom  tedi- 
ratoM  «.pour  leur  fabrication,  13=»  . 
19  juin  1792. — L'émission  en  est 
portée  à  dix-huit  cents  millions,  1  $ 
==  a6  juin  179*.  —  Surveillance  de 
la  fabrication  des  assignats-coupures, 

2  j  ==29  juin  1792..  « —  Fabrication 
de  cent  millions  d'assignats  de  cent 
sous,  27  juin  =  8  juillet  1792*  — 
Nouvelles  dispositions  relatives  à  la 
fabrication  des.  assignats,  5  s=  12 
juillet  1792-  —  Désignation  d'un 
nouveau  local  destiné. pour  leur 
fabrication,  $=12  juillet  179a-  — 
Deux  cent  mille  livres  en  assignats 
de  dix  et  quinze  sous  sont  accordées  • 
à  la  municipalité  de  Beaucaire  r  9= 

i2  juillet  179%.  —  Remise  jimx  di- 
recteurs généraux.,  du  poinçon  des 
•assignats  de  quinze  sous  ,..,17  juillet 
1792. — Versement  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  des  assignats  pro- 
venant des  revenus  des  émigrés*  24 
f=nB  juillet  1 792. — Défenses  d'on- 
nuller  ceux  qui  proviennent  des  re- 
venus des  biens  des  émigrés ,  et  in- 
joaction  de  les  verser  dans  la  caisse 
Je  l'extraordinaire,  24=5=28  juillet  . 
1792.  —  Peux  cents  mille  livres,  en 
petits  assignats  sont  accordée*  au  fié  - 
parlement  du  Calvados  pour  là  foire 
deGuibray,  26=27  juillet  1792. 
— Fabrication  de  timbres  secs  pour 
ceux  de  cinq  livres,  27  =«28  juillet 
*79  * . — Concours  pour  la  fourniture  » 
et  la  fabrication  du  papier,  e£  i'im-  /. 
pression  des  assignats,  \\  juij!et=;    . 

3  août  1792..—  Création-  4#,  trois 
cents  mjilionSj,  *  3 1  juillet  =  3  août 
1792.  —  faculté  4'e*  porter  ie 
montant  à  dsux  rniliiars,  ilid,  art,  6. 
^L'ex-ministre  Tarbé  et  l'exrcom- 
flijssaire  du  tloi  Desjnajresfô  sont 
mandés  à  Ta  barre  ,  pour  rendre 
compte  du  marché  passé  ie  2  6  février 
pour  la  fabrication  du  papier;,  2 
août  »792.  —  Nouvelle  fabrication 
de  papierpour  les  coupures  de  qin- 

?uante  sous,  2?=  3  août. '1792.. — 
aiement  de  diverse*  dépenses  cou- 
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cernant  les  fabrications  d'assignats , 
4  x=z  8  août  179a. — Leur  transport 
par  les  messageries ,  4  août±=  6  sep- 
tembre 179a.  —  Surveillance  dé  la  > 
fabrication  des  trois  cents  millions 
d'assignats  décrétés  le  5  jnHIet  1 792 , 
7»  15  et  18  aoât  1792.  —  Abro- . 
gation  de  la  disposition  relative  au 
numérotage  iles  assignats  de  dix 
livres  à  la  pressé  ;  18  août  1792.— 
Huit  cent  mille  livres  affectées  aux 
dépenses  de  leur  fabrication  ,  23 
aoât  1791. —  Répartition  des  trois 
cents  millions  d  assignats-coupures 
qui  sont  en  fabrication  ,  24  août 
4792,,  ^-Le  papier-monnaie  émis 
par  tes  compagnies  n'est  pas  sujet 
à  l'enregistrement,  25  août  1792.— 
.  Fixation  du  point  de  reconnaissance 
des  assignats  de  cinquante  sous,  27 
août  =^=  2  septembre  1 79  2 .  —  Paie- 
ment des  dépensés  relatives  à  la  fabri- 
cation ,  18  ±a  2  9  août  1792  .—Verse- 
ment à  la  trésorerie  d  une  sommé  de 
deux  millions  en  assignats-coupures 
de  dbcetqtiLttfce  sous  pour  les  appoints, 
29  août  1791.-^  Les  assignats  émis 
par  iedécMfttlu  5 1  Juillet  1792  sont 
convertis  partie  en  assignats  d'une 
valeur  différente,  partie  en  assignats 
de  fa  même  valeur,  Ji  août  1792. 
—  Envoi  des  coupures  des  assignats 
de  dix  «  et  -quinze  sons ,  3 1  août = 
1 1  septembre  179!.— Marché  pour 
la  fourniture  dfc  trois  cents  millions 
de  papier  d'assignats,  t  x'  août  ='  1  7 
novembre  1794.*— 'Lés  incjîvtdus 
employés  dans  lés  «Setters  d'assignats 
oosit  dispensés-  d\i  service  personnel 
dans  la  gurdenâ^iohrfie,  2  ==j  sep 

tembrei792-.-*-Brûiement  des  as- 
signats défectueux-,  3  sss  ij  septembre 
1792.  —  Ordre  de  délivrer  a  cha- 
cune à&s  qaartmte^rafc  Sections  de 
Paris,  une  somme  de  six  mille  livres  *} 
.en  petites  eoupure4  #out  échanger 
.au». citoyen*  fvèu  à  partir  pour  les 
feamâères,  5=»/  septemfrt-e  1792, 
~~E*;emptk>n.du  service  *de  ht  gatdç 
naAAnoie  >e*  faveur  de*  ouvriers  ém- 
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pioyés  à.  la  fonte  des  caractères  des 
assignats,  7  =  9  septembre  1792. 
—  La   maison  nationale   dite   des 
Capucines  est  exclusivement  destinée 
à  la  fabrication  des  assignats  ,7  =  9 
septembre  1 792. , —  Ordre  au  com- 
missaire près  de  ia  caisse,  de  l'extra- 
ordinaire ,  de    faire    imprimer  le 
compte  général  de  ceux  qui  ont  été 
créés,  dépensés  et  échangés,  7  sep- 
tembre 1792.  —  Compte  à  rendre  à 
ia  Convention  nationale,  de  ia  si- 
tuation de  toutes  les  opératipns  rela- 
tives à  la  fabrication,.  8=8  sep- 
tembre ,1792. — Paie  des.voiontaires 
3ui  escortent  les  envois  de  papier 
es  assignats,  9  septembre  1792. — 
m    Acceptation  de  l'offre  faite  parles 
administrateurs  de  la   caisse    d'es- 
.    compte,  d'échanger  contre  des  assi- 
gnats une  somme  de  neuf  cent  mille 
Jivres,  11  =  12  septembre  1792.  — 
Mode  d'échange  des  coupons  d'in- 
.    térêts ,  1 2  sas  1 5  septembre  1792.= 
Distribution  de  coupures  d'assignats 
au  commandant  de  ia  garde  nationale 
de  Paris,  12   septembre    1792. — 
Marché  à  passer  pour  du  papier , 
13    septembre    1792.  —  échange 
d'assignats    à    faire    à    la    section 
du  Théâtre  français .  et  a   l'admi- 
nistration des  postes ,  ijid*  > —  Ordre 
d'accélérer  la  fabr.ica.cqn ,  1 5  =»  1 4 
.    septerribre  1792.-7  Échange  dans 
les  sections  de  Paris,  des  billets  de 
,  confiance  contre  des  assignats  de  dix 
«t  quinze  sous ,  1 4  septembre  1 79  2 . 
. .'.  —La  caisse  de  l'extraordinaire  -est 
chargée  de  verser  .chaque  semaine , 
dans  celle  de   la  trésorerie  ,  cinq 
cent  mille  livres  en. assignats  de  dix 
et   uinze  sous,  17  septembre  1792. 
—  Les  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats, 
sont  prorogés    da#S   l'exercice  .de 
leurs  fonctions ,  1 9  sa  3  o  -septembre 
1792.  —  Ordonnances  à  délivrer 
,  pour  toutes  les  dépenses  relatives  à 
|    cette   fabrication  ,»   19    septembre 
179a,  —  f^pmJnatioBL  .des  conunis- 


saires  pour  assister  au   broiement 
d'assignats,    21    =25   septembre 
1 792  ;  —  pour  en  surveiller  ta  fabri- 
cation, 23  septembre  1792. — Mar- 
chés pour  cette  fabrication  et  celle  du 
papier  ,27  =  28  septembre  et  2  = 
5  octobre  1792. —  Fabrication  des 
assignats  de  dix  livres ,  1 1  =  1 3  oc- 
tobre 1 79  2» — Suppression  de  l'eni- 
gie  du  Roi  et  du  médaillon  analogue 
qui  devait  y  être  employé ,  M.  art. 
i»cr— Le  numérotage  à  la  main  est 
également  supprimé,  ibid.  art.  3. — 
Création  de  quatre  cents  millions,  24 
octobre  1792.  —  Remise  de  la  ma- 
trice des  assignats  de  dix  livres  aux 
directeurs  par  l'archiviste,  25  oc- 
tobre \  792 . — Timbre  sec  destiné  à 
remplacer  i  ancien  sur  ceux  de  vingt- 
cinq  sous,  ty  octobre  1792.  —  Fa- 
brication des*  assignats  de  dix  sdus, 
6  novembre  ^792.  —  Remise  n'es 
formes  qui  ont  servi  à  ia  fabrication 
de  ceux    de-  -quinze  sous,  2  no- 
vembre 1792.  —  Fabrication  de  six 
.cents  millions  d'assignats  de  quatre 
cents  livres  avec  numérotage  et  si- 
gnature  à  la  planche,  21  novembre 
1 79  2 .  —  Annu  iiation  des  assi gnats 
provenant   de    t'échange  de  trois 

•  cents  millions  de  petites  coupures, 
8  décembre  1 792.  -—Fabrication  de 
trois  cents  millions  en  billets  de  cin- 
quante livres ,  1 4  décembre  1792.— 
Marchés  pour  l'impression  aes  assi- 
gnats de  dix  et  de  vingt-cinq  fivres^ 
de  dix  et  quinze  sous,  20=  22  dé- 
cembre 1 79  2.  —  Destination  des  as- 
signats provenant  de  la  création  du 

*  29  juillet  1 79 1 ,  27  décembres»  1  -tr 
janvier    1792.  —  Rectification  de 

-  l'article  2  du  décret  du  1 7  décembre 

-  1791  5ur4es  assignats,  28  décembre 
tsa  t.61  janvier  1792. —  Un  million 
est  mis  à  la  disposition  du  ministre 

-  des  contributions  pour  leur  fabrka- 
a    tîon,  12  janvier  1793.  —  Établisse- 

-  ment  -d'un  bureau  pour  leur  vérlfi- 
-♦  cation  et  bruîement ,  4  janvier  1  ^y 

-  •  —-Création  de  huit  cents  millions',  et 
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mesures  à*  prendre  ppiir  augmenter 
ht  gage  disponible  de  diverses  créa- 
tions de  ce  papier-monnaie,  i  .cr  fé- 
vrier 1 793 .  —  Rapport  à  faire  sur  ie 
mode  de  retirer  les  assignats  de  la 
ccrcjtation ,  i  $  février  1793.  —  Au- 
torisation pour  retirer  des  archives 
nationales  les  formes  des  assignats  de 
cinquante  livres,  2.8  février  1793. 
—  Organisation  d'une  administra- 
tion chargée  dé  ia  surveillance  de 
toutes  les  opérations  relatives  aux 
assignats,  i.«"  mars  1793- — Dé- 
fense aux  ouvriers  employés  à  leur 
fabrication  de  quitter  leurs  ateliers, 
1  o  mars  ï  79  3 .  —  Confirmation  de 
ia  nomination  des  directeurs  de  cette 
fabrication,  27  mars  1793. — Admi- 
nistrateurs chargés  des  mesures  re- 
latives au  moyen  d'en  prévenir  ia 
contrefaçon ,  27  mars  1 79 3 .  —  Les 
défenses  et  autres  dispositions  portées 
par  ie  décret  du  10  mars  1793  ne 
peuvent  s'étendre  au-delà  des  termes 
ordinaires  des  engagement ,  ni 
de  ia  cessation  légitime  des  travaux 
des  ouvriers  graveurs ,  artistes  et 
autres  employés  à  ia  fabrication 
ées  papiers  ,  à  l'administration 
et  à  la  confection  des  assignats ;  6 
avril  1773.  —  Le  prix  de  tous  les 
achats,  marchés  ou  conventions  pour 
le  service  de  ia  République  doit  être 
stipulé  en  assignats ,  8  avril  1 793 .  — 
Remplacement  en  assignatsde  quatre 
cents  livres  des  cent  cinquante  mil- 
lions en  assignats  de  cinquante  livres , 
f  1  avril  1 79  3 . — Peine  portée  contre 
ceux  qui  feront  des  achats,  ventes, 
traités,  conventions  ou  transactions 
contenant  des  obligations  autrement 

Ja'en  assignats,  11  avril  1793. — 
acuité  de  contraindre  toutes  per-  * 
sonnes  qui  les  refuseraient  en  paie- 
ment ,  et  amende  encourue  par 
ce  refus,  réid.  art.  4.-=-  Peine  en- 
courue par  ceux  qui  refusent  de 
recevoir  des  assignats  de  dix  livres 
et  de  quatre  cents  livres,  sous 
prétexte  qu'ifs  ne  portent  pas  feffi- 

T,  1. 
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fie  du  Roi,  12  avtii  1793. — . 
change  de  trois  assignats  rongés  par 
les  rats,  ir  avril  1793.  ~ Fabrica- 
tion du  papier  pour  les  assignats  de 
quatre  cents  et  de  cinquante  livres , 
2  3  avril  1 793 .  —  Création  de  douze 
cents  millions,  7  mai  1 79  3 . — Quatre 
cent  mille  sont  mis  à  la  disposition 
du  directeur  pour  leur  fabrication , 
9  mai  1793.  —  Approbation  des 
marchés  passés  avec  les  citoyens 
Didot  et  Léorier  de  Lille ,  pour*  ia 
fabrication  du  papier-assignat,  12 
mai  1793. — Division  en  coupures 
des  assignats  créés  par  le  décret  du 
7  mai,  23  mai  1793. — Les  planches 
de  cuivre  sont  retirées'de*  archives , 
pour  être  employées  à  leur  confec- 
tion, 3  juin  1793. — Fabrication  des 
coupures  de  dix ,  quinze  et  cinquante 
sous,  et  de  dix  livres,  6  juin  1793. 
-—Création  d'un  milliar  deux  cents 
millions,  6  juin  1793. —  Figures  à 
substituer  sur  les  coupures  de  cin- 
quante sous ,  quinze  sous  et  dix  scAis , 
6  juin  1793.  —  Retireraient  des  assi- 
gnats pour  les  échanger  avec  d'autres 
de  nouvelle  fabrication,  et  brùle- 
ment  de  ceux  qui  proviennent  des 
échanges ,  7  juin  1 79 3 .  —  Annuila  • 
tion  d  assignats  portant  l'effigie  ou 
i'écusson  de  Louis  X  VI ,  9  juin  1 79  5 , 
art.  1  .Çr  — Paiement  des  frais  de  fa- 
brication des  assignats ,  1 7  juin  1 79  3 . 
—Approbation  et  ratification  de  plu- 
sieurs marchés  pour  fabrication  dé  pa- 
pier à  assignat,  1 8  juin  1 79  3 . — Desti- 
nation des  rames  restant  du  papier  de 
i*émîssk>n  du  4  janvier  1792 ,  '  16 
juin  1 79  3 . — Paiement  des  employés 
à  la  réception,  délivrance  et  comp- 
tage du  papier,  1  ,cr  juillet  1793.— 
Franchise  des  lettres  du  vérificateur, 
21  juillet  1793.  —  Rapport  à  faire 
sur  les  machines  proposées  pour  ia 
vérification  des  assignats,  i$  juillet 
1793.  —  Division  en  coupures  dès 
douze  cents  millions  créés  par  les 
décrets  des  7 ,  2  3  mai  et  6  juin  •  79  3 , 
2%  juiHet  1793.-^  Les  assignats  * 
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face  royale ,  au-dessus  de  ceftt  livres, 
n'ont  pius  un  cours  forcé  de  mon- 
naie, 31  juillet  1793.  —  Peines  pro- 
noncées contre  ceux  qui  refusent  des 
assignats-monnaie,  les  donnent  ou 
les  reçoivent  à  une  perte  quelcon- 
que, i.cr  août  1793. — Admission 
ies  assignats  à  face  royale  en  paie- 
ment du  mobilier  appartenant  à  la 
République,  3  août  1793. — Aug 
mentation  des  employés  du  bureau 
d'annuilation  et  de  vérification ,  7 
août  1 793 . — Lespercepteurssontau- 
torisés  à  rendre  jusqu'à  concurrence 
de  cent  livres  sur  des  assignats  à  face 
royale,  aux  citoyens  qui  aurontpayé 
ou  paieront  leurs  impositions,  17 
août  1 79  3 .  —  Paiement  des  frais  de 
fabrication ,  1 8  août  1793 . — Faculté 
de  convertir  les  assignats  ayant  cours 
de  monnaie  en  une-inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique , 
15,16,  17  et  24  a°ût  1793  ,  art. 
96^  et  suiv.  —  Conversion  de  cent 
cinquante  millions  d'assignats  de  cin- 
quante livres  en  assignats  de  quatre 
cents  livres,  26  et  27  août  1793. — 
Fabrication  d'assignats  de  quatre 
cents  livres,  27  août  1793.  —  Mode 
d'admission  des  assignats  à  face  roy  aie 
en  paiement  dans  les  caisses  natio- 
nales et  leur  annulation,  30  août 
1 79  3  •  ' —  Peines  contre  les  personnes 
prévenues  d'avoir  fait  le  commerce 
d'assignats ,  d'en  avoir  refusé  en  paie- 
ment ,  ou  d'avoir  cherché  à  les  dis- 
créditer, 5  septembre  1793.  —  Ré- 
quisition des  ouvriers  et  papetiers 
des  différentes  fabriques,  8,  21  et 
24  septembre  1793.  —  Mode  de 
police  à  cet  égard,  24  septembre 

1 79  3  • — M  cst  m's  *  ^a  disposition  du 
directeur  des  assignats,  trois  cent 
mille  livres  par  mois  pour  leur  fa- 
brication, 11  septembre  1793. — 
Aucun  agent  ou  chargé  d'affaires  ne 
peut  forcer  son  commettant  à  rece- 
voir en  paiement  des  assignats  dé- 
monétisés, à  moins  que  le  paiement 
A    n'ait  été  retardé  par  des  actes  d'op- 
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position,  2i  septembre  1793.— Les 
échanges  d'assignats  à  face  royale 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  caisses  des 
régimens  qui  sont  réputées  caisses 

Êubliqnes,  22  septembre  1793.— 
xemption  de  service  public  en  fa- 
veur des  ouvriers  employés  à  la  fa- 
brication du  papier-assignats,  23  sep 
tembre  1 79  3 . — Fabrication  de  deux 
miliiars  en  assignats,  pour  rempla- 
cer ceux  qu'on  avait  fabriqués  d'une 
manière  imparfaite,  28  septembre 
ï  79  3  « — Les  acquéreurs  des  biens  de 
la  liste  civile  sont  autorisés  aies  payer 
moitié  en  assignats,  1 5  vendémiaire 
an  II  [6  octobre  1793]- — Cassation 
d'un  arrêté  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  relatif  à  f  échange 
des  espèces  monnayées  contre  des 
assignats ,  26  vendémiaire  an  11=17 
octobre  1 79  3.  r— Ordre  d'anéantir 
les  poinçons  et  matrices  portant  des 
emblèmes  de  royalisme,  10  brumaire 
an  II  [3 1  octobre  1793]. — Prohibi- 
tion des  assignats  sur  lesquels  oo  au- 
rait écrit  ces  mots ,  au  nom  du  Roi, 
bon -pour* ...  ou  toute  autre  marque 
ayant  le  caractère  d^incivisme,  15 
brumaire  an  II  [5  novembre  1793]. 
— Poursuite  et  jugement  de  ceux  qui, 
avant  de  conclure  un  marché ,  an- 
noncent payer  le  prix  en  valeur  mé- 
tallique ,  6  frimaire  an  II  [26  no- 
vembre 1 79  3  ]. — Fabrication  decinq 
cents  millions  dans  les  coupures  de 
vingt-cinq  livres,  dix  livres,  deux 
livres  dix  sous  et  quinze  sous,  ij  fri- 
maire an  II  [7  décembre  1793]»  — 
Echange  des  assignats  à  face  royale 
provenant  de  vols,  déposés  dans  les 
greffes  des  tribunaux  criminels,  2a 
frimaire  an  II  [1  a  décembre  179?]. 
— Fixation  d'une  époque  après  la- 
quelle les  assignats  démonétisés  ne 
seront  pi  ils  reçus  dans  les  caisses 
publiques,  24  frimaire  an  II  [  14 
décembre  1 79  3  ].  —  Les  assignats  à 
face  royale  sont  reçus  par  anticipa- 
tion ,  en  paiement  de  l'emprunt 
.    forcé,   26  frimaire  an  II  [iÇ  dé* 


tembre  1 79  3  ]*  -—  Défense  aux  auto- 
rités constituées  de  prendre  aucun 
arrêté  de  nature  à  entraver  ie  cours 
des  assignats ,  1  .Cr  nivôse  an  II  [  2 1 
décembre  1793]. — Remplacement 
des  assignats  à  face  royale  que  la 
commune  de  Paris  doit  remettre  aux 
ayans-cause  des  personnes  mortes  en 
prison, 8  nivôse  an II  [28  décembre 
1793]. — Annulation  des  arrêtés  par 
lesquels  des  représentant  du  peuple 
avaient  prorogé  les  délais  relatifs  au 
cours  des  assignats  démonétisés,  14 
nivôse  an  II  [3  janvier  1794.]  — 
Fixation  d'une  époque  à  laquelle  ies 
coupons  représentant  les  assignats  en 
circulation,  n'auront  plus  aucune  va- 
leur, 17  nivôse  an  JI  [6  janvier 
1794 1-  — r  Les  quartiers  -  maîtres 
trésoriers  sont  tenus  d'échanger 
contre  des  assignats  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  leurs  caisses ,  a 8  ni-' 
vôse  an  II  [  17  janvier  1794]. — 
Paiement  des  travaux  dans  les  b£ti- 
mens  faits  pour  leur  fabrication ,  6 
pluviôse  an  II  [2$  janvier  1794]. 
—Les  coupons  d'assignats  et  billets 
de  la  caisse  décompte  sont  admis  en 
paiement  jusqu'au  i.cr  ventôse,  17 
nivôse  an  II  [6  janvier  1794].' — 
Conversion  de  plusieurs  espèces  ^as- 
signats antérieurement  décrétés ,  en 
assignats  de  cent  vingt-cinq  et  de 
deux  cent  cinquante  livres,  20  plu- 
viôse an  II  [8  février  1794.]  — Brû- 
lement  des  assignats  à  face  royale 
déposés  dans  les  bureaux  de  la  Con- 
vention, 26  pluviôse  an  II  [14  fé- 
vrier 1794]. — Impression  détaillée 
de  leur  création ,  fabrication  et  brû- 
leraient, 1 1  ventôse  an  II  [  1  ,cr  mars 
1794].  —  Instruction  sur  les  moyens 
de  vérifier  les  nouveaux  assignats ,  1 7 
ventôse  an  2  [  7  mars  1794 |»  —Fixa- 
tion du  prix  dupapier  pour  la  fabrica- 
tion de  ceux  de  deux  cent  cinquante 
livres,  cent  vingt-cinq  livres  et  cinq 
livres,  3  germinal  an  II  [23  mars 
J794]« — Formalités  à  remplir  pour 
les  envois  de  fonds  en  assignats  à  la 
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trésorerie,  9  germinal  an  II  [20 


mars  1794]*  — Mode  de  procéder 
contre  les  personnes  prévenues  de 
propos  tendant  à  les  décréditer ,  2 1 
floréal  an  II  [  10  mai  1794]. — Pour- 
suites à  exercer  contreies  personnes 
qui  ont   employé  des   manœuvres 
criminelles  clans  les  ateliers  de  fabri- 
cation d'assignats,  22  prairial  an  II 
[10  juin  1794]  (I,  B.  3,  n.°   14). 
—  Création  d'assignats  de  diverses 
coupures,  utr  messidor  an  II  [19 
juin    1794]  (I,  B.  7,  n.°  30).— 
Faculté  donnée  aux  fermiers  de  biens 
nationaux  de  se  libérer  en  assignats  > 
28  thermidor  an  II  [  1  j  août  1794]  ' 
(1 1 B.  40,  n.°  120). — Peine  encourue 
pour  mutilation  d'assignats ,  18  fruc- 
tidor an  II  [4  septembre  1794  ]  (  I, 
B.  52,  n.°  280). «-Remplacement 
d'assignats  de  mille  livres  et  de  deux 
mille  livres  par  des  assignats  de  cinq 
cents  livres,  26  fructidor  an  II  [  u 
septembre  1794]  (I,  B.  57>n.°  309). 
-~  Conservation  du  gage  affecté  aux 
assignats  sur  les  biens  nationaux ,  27 
fructidor  an  II  [  1 3  septembre  1 794] 
(I,B.  58,  n.Q  3 14). — Établissement 
d'une  commission  pour  dresser  l'état 
général  de  ceux  qui  sont  sortis  du 
trésor  et  de  ceux  qui  y  sont  rentrés, 

13  nivôse  an  III  [2  janvier  1795] 
(1,  B.  107,  n.°  ;js>.) — Mesures  a 
prendre  pour  retirer  les  assignats  de 
la  circulation  ,  sans  démonétisation, 

14  nivôse  an  III  [3  janvier  1795  ] 
(1,B.  107,  n.°  jtfo). — Différentes 
coupures  à  faire  fabriquer  pour  le 
service  et  l'échange ,  1 8  nivôse  an  III 
[7  janvier  1795.] — Peines  contre 
les  maiveilians  qui  répandent  de  faux 
bruits  pour  décréditer  les  assignats, 
3  pluviôse  an  III  [22  janvier  1795  ] 
(I,  B.  114,  n.°  <>°s). —  Ceux  dont 
la  démonétisation  a  été  prononcée 
sont  reçus  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux provenant  des  émigrés,  22 
floréal  an  III  [  1 1  mai  1795]  (I,  B. 

l44  »  n,°  $0</}'  —  ïk lie  peuvent  être 
réduits  au-dessous  de  leur  valeur  dans 

Si 
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le  paiement  <ïes  biens  nationaux ,  a  a         14  thermidor  an  ÎH  [  \  y  août  1 795] 


floréal  on  IH  [  1 1  mai  1795  ]. — Dé- 
monétisation des  assignats  de  cinq 
irvres  et  au-dessous  portant  des  em- 

freintesde  royauté,  a  7  floréal  an  III 
1 6  mai  179J  ]  [I ,  B.  144 ,  n.°  8 1 3). 

—  Ceux  de  dix  livres  ne  sont  pas 
démonétisés,  a 8  floréal  an  111  [17 

ttm'    !72$]  ('»B.  144»  n°  8,4)« 

—  Vérification  des  caisses  à  l'oc- 
casion de  cette  démonétisation 
{ibid.  n.°  8 1  j.  )  —  Vérification  des 
assignats  à  Iface  royale  qui  existent 
dans  tes  caisses'  des  communes ,  ç 
prairial  an  III  [a4  mai  1795]  (I ,  B. 
148,  n.°  8;;.) — Admission  des  as- 
signats énoncés  dans  ia  ioi  du  a  a  flo- 
réal, en  paiement  des  biens  nationaux 
a  vendre ,  ainsi  que  des  biens  vendus , 
8  prairial  an  111  [  a7  mai  1797  ]  { I , 
B.  150,  n.°  873.) — La  trésorerie 
peut  employer  dans  des  dépenses 
ceux  de  cent  livres  fabriqués  en  vertu 
de  la  loi  du  18  nivôse  dernier,  18 
prairial  an  III  [6  juin  1795J. —  Me- 
sures pour  le  retirement  des  assignats 
de  ia  circulation ,  i#  prairial  an  III 
{7  juin  i795](I,B.  153,  n.°  901). 

—  .Etablissement  d'une  échelle  de 
proportion  pour  le  paiement  des  re- 
cettes et  dépenses,  exécutée  sur  le 
progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée 
des  assignats,  3  messidor  et  13  ther- 
midor an  III  [21  juin  et  3 1  juillet 
1 795]. — Fixation  aun  délai  définitif 
pour  l'emploi  en  paiement  ou  le  dé- 
pôt dans  les  caisses  nationales,  des 
assignats  portant  des  empreintes  de 
royauté,  a  3  messidor  an  Ilî  [1 1  juillet 
1795]  (1»B.  162,  n.<>  ^49).— En- 
registrement des  assignats  à  face  au- 
dessus  de  cent  livres ,  a  ?  messidor 
•n  III  [  1 3  juillet  1795]  (I,B.  163, 
n.°  956,)  —  Extinction  des  assignats 
portant  des  empreintes  extérieures 
de  royauté,  14  thermidor  an  III 
[i.e*  août  1795]  (I,  B.  168,  ïi.o 
5?8 1  ).  —Émission  d'assignats  de  deux 
mille  livres  pour  l'échange  à  bureau 
ouvert  de  ceux  de  dix  mille,  livres  K 


(I,  B.  168,  n.°  5>8a).— Mesures  à 
proposer  pour  dimfrmer  la  masse  des 
assignats,  1  o  fructidor  an  III [27 août 
1 79  S  ]• — Ceux  de  cent  livre  à  faco 
royale  et  au-dessous  sont  admis  en 
paiement  des  billets  de  fa  seconde 
loterie,  a 3  fructidor  an  3  [9  sep- 
tembre 179 y]  (I,B.  177,  n.°  1078.) 

—  Mise  en  circulation  de  ceux  de 
mille  livres,  j.c  complément,  an  III 
[ai  septembre  1795].  —  Le  comité 
des  finances  est  prorogé  dans  ses 
fonctions  de  surveillance  de  la  fabri- 
cation du  papier,  3  brumaire  an  IV 
[aj  octobre  179J  }. —  Arrestation 
de  plusieurs  ouvriers  employés  à  la 
fabrication,  14  brumaire  an  IV  [5 
novembre  1795]  (II,  B.  2,  n.°8). 

—  Les  directeurs  sont  autorisés  à 
mettre  les  ouvriers  en  réqufcïtîon 
(ibid,  n.°  9).  — Attributions  aux 
juges  de  paix  de  la  connaissance  des 
délits  commis  par  des  ouvriers  de 
l'imprimerie  des  assignats,  15  bru- 
maire an  IV  [6  novembre  1795] 
(  ibid.  n.°  10  ).  —  Rejet  de  la  réso- 
lution pour  le  briseroentde  ia  planche 
aux  assignats  et  de  celle  qui  trxe  leur 
cours,  14  frimaire  an  IV  [j  dé- 
cembre 1 79  j  ]. — Époque  à  laquelle 
ce  brisement  doit  avoir  lieu ,  a  ni- 
vôse an  IV  [a3  décembre  179;] 
(II,  B.  13  ,  h.°  71  ).  —  Brulemem 
du  quart  des  assignats  provenant  des 
ventes  du  mobilier  national ,  des 
maisons  de  ia  liste  civile ,  des  bois 
au-dessous  de  trois  cents  arpens,  et 
de  i'empruntforcé,&c.,  a  nivôse  an 
IV  [a 3  décembre  1795 1  (  lï,  B.  14. 
n*  73  )  »  3  tiiv°sc  an  IV  [24  dé- 
cembre 1795]  (II,  B.  i4,n.°78). 
V.  Emprunt  forcé. — Fixation  du  cours 
des  assignats  dans  le  département  de 
la  Seine,  1  y  nivôse  an  IV  [5  janvier 
1796]. — Mode  de  règlement  dp  ce 
cours  dans  les  départemens  autres 
que  celui  de  la  Seine,  21  nivôse  an 
W  [n  janvier  1796}  (II,  B.  18, 
tu9   i»j.)~La  Série  numéroté* 


ftinzt sent  soixante  de  ceux  de  dix 
mille  livres  ne  sera  point  mise  en 
circulation,  et  les  feuilles  en  seront 
brûlées ,  24  nivôse  an  IV  [  14  jan- 
vier 1796].  —Mesures  prises  pour  le 
brisement  des  formes  et  autres  ins- 
trument qui  ont  servi  à  la  fabrication 
des  assignats ,  6  pi  uviôse  an  IV  \i  6  Jan- 
vier 1 790*] ,  1  o  pluviôse  an  IV  [3  o  jan- 
vier 1796]  (II,  B.  23,  n.°  144). — 
Formalités  prescrites ,  2  6  pluviôse  an 
IV  [iS  février  i796](Ut  B.  27, 
n.0  179). —  Procès-verbal  dressé  à 
cette  occasion ,  30  pluviôse  an  IV 
[19  février  1796]  (II,  B.  30,  n.° 
toi).  —  Indemnité  à  accorder  aux 
employés  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats, 17  ventôse  an  IV  [7  mars 
1796],  27  ventôse  an  IV  [17  mars 
1796J  (H ,  B.  33,  n.°  248),— Création 
proposée  de  mandats  territoriaux ,  2  2 
ventôse  an  IV  [12  mars  1796 J. — 
Broiement  de*  assignats  de  petites 
coupures  provenant  de   l'emprunt 
forcé,  aj  ventôse  an  IV  [13  mars 
1796].  — Création  de  deux  milliars 
quatre  cents  millions  de  mandats,  28 
ventôse  an  IV  [18  mars  1796]  ^JI, 
B.  34,  n.°  252  ).  —  Ils  sont  destinés 
à  retirer  les  assignats  à  raison  de 
trente  capitaux  pour  un  ,  ibid. — 
En  attendant  leur  fabrication,  la 
trésorerie  tst  autorisée  à  donner  des 
promesses  avec  endossement ,   29 
ventôse  an  IV  [19  mars  1796]  (  II  f 
B,  34»  o-°  *$})•  — Proclamation 
sur  l'émission  des  mandats,  29  ven- 
tôse an  IV  [19  mars  1796].  —  Pro- 
position de  rapporter  la  formalité 
de  l'endossement  des  promesses ,  4 
germinal  an  IV  [24  mars  1796}. — 
Suppression  de  cet  endossement ,  7 

r minai  an  IV  [27  mars  1 796]  (  II, 
36,  n,»  270  ). — Mode  de  paie- 
ment des  obligations  des  loyers, 
fermages  ,  rentes  et  pensions  en 
mandats  ,  1 5  germinal  an  IV  [  4 
avril  1796]  {II,  B.  37»n.°  200). — 
Mesures  pour  accélérer  le  crédit  dt$ 
mandats  et  çn  cmpçcher  (a  felsjfi* 
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cation,  \6  germinal  an  IV [y  avril 


1796]  (11,8.38,  n.°  301). — Mode 
de  leur  vérification  *  itiL  —  J«cur 
réception  en  paiement  de  l'emprunt 
force,  17  germinal  an  IV  I  6  avril 
1796] (II,  B.  38,  n,°  )o4).  — r  Us 
sont  affectés  au  paiement  des  trajte- 
mens ,  \j  germinal  an  IV  [6  avril 
1796]  (II,  B.  38.n.°  303  );  — 
des  rentes  et  pensions  sur  le  trésor 
public ,  17  germinal  an  IV  [6  avril 
1796]  (II,  B.  39  ,  ».•  307  ),  — . 
Peux  timbres  secs  leur  serviront 
de  types,  6  floréal  an  IV  [2;  avril 
1796  J  (II,  B.  42,  n.°  341  ).  —  Ins- 
truction pour  démission ,  l'emploi  et 
la  circulation  des  mandats ,  6  floréal 
an  IV  [  2;  avril  1796]  (II,  B.  ^2, 
n,*  341  ).  —  Leurs  coupures ,  et  me- 
sures à  prendre  pour  leur  fabrica- 
tion ,  7  floréal  an  IV  [26  avril  1796} 
(II ,  B.  43 ,  n.°  347  ).  —  Délai  pour 
l'échange  des  assignats  au-dessus  de 
cent  livres  contre  des  mandats  ou 
promesses  de  mandats ,  4  prairial 
an  IV  [23  mai  1796]  (II,  B.  49» 
n.°  417).— r  Message  concernant  les 
coupures  des  mandats  et  leur  con- 
fection ,  1  ;  prairial  an  IV  [  3  juin 
1796].  ■*-  Fabrication  du  papier, 
\y  prairial  anIV  [5  juin  1796]  (II, 
B.  52,  m°  44;  ).  —Dispositions  ré- 
glementaires sur  la  mjse  en  circu- 
lation des  mandats  ,  22  prairial  an 
IV  |  10  juin  1796]  (11,6.52,  n.» 
4*7).  —  Comment  ils  doivent  rem- 

{dacer  les  assignats  au-dessus  de  cent 
ivres  compris  dans  les  dépôts  faits 
à  la  trésorerie  ,  a  j  prairial  an  IV 
[  13  juin  1796]  (II, B.  53,n.°473>. 
—  Détail  des  mesures  prisjes  pour 
l'exécution  des  lois  de  création  dç$ 
mandats ,  6  floréal,  1  .er  messidor  an 
IV  [27  mai,  19  juin  i796|.-!-Proro- 

fation  du  délai  fixé  pour  l'échange 
es  assignats  au-dessus  de  cent  livres 
contre  des  mandats ,  9  messidor  an 
IV  [a7  juin  1796]  (H,B.  55  ,n* 
492). —  Il  n'y  a  ijeu  à  en  fixer  le 
«ours  au-dessous  de  leur  valeur  no- 
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minaîe ,  1 2  messidor  an  IV  [30  juin 
1796  ].  —  Le  dernier  quart  du  prix 
des  biens  nationaux  soumissionnés 
est  déclaré  payable  en  mandats  au 
cours ,  1  3  thermidor  an  IV  [3 1  juillet 
1796]  (II,  B.  62,  n.°  573  ).  —For- 
malités prescrites  pour  la  procla- 
mation du  cours,  i)  et  26  thermi- 
dor an  IV  [12  et  1  3  août  1796]   II, 
'    B.  67,  n.os  607  et  608). —  H  doit 
être  réglé  sans  fractions  ,   1  o  fruc- 
tidor an  IV  [  27  août  1796  ]  (II,  B. 
71 ,  n.°"6;;  ).  —  Formalités  pres- 
crites pour  le  proclamer,  a  5  Fruc- 
tidor an  IV  [  1 1   septembre   1796  ] 
(II,  B.  67,^607).—  Rejet  de  la 
résolution  concernant  Tanéantisse- 
ment  des  mandats  qui  n'ont  plus 
cours,  sans  les  brûler  ,  4  vendé- 
miaire an  V  [25  septembre  1796]. 
1 —  Dispositions  relatives  au  balan- 
cier qui  existait  dans  les  ateliers  de 
la  fabrication  ,  2 1   brumaire  an  -V 
1  1 1  novembre  1796  ].  —  Fixation 
du  cours  des  mandats  ,  sans  égard 
aux  fractions  au  -  dessous  de  cinq 
centimes  ou  d*un  sou  ,  1 4  frimaire 
anV [4 décembre  1796]  (II,B. 95, 
n.°  897).  —  Les  mandats  n'ont  plus 
cours  forcé  de  monnaie  entre  par- 
ticuliers ,  \6  pluviôse  an  V  [4  fé- 
vrier 1797]  (II,  B.  104 >  n'°  991)' 
—  Mode  de  reti rement  des  assignats 
de  la  circulation,  22  pluviôse  an  V 
[10  février  1797]  (II, B.  106,  n.° 
1004).  — Vente  du  papier  destiné    ' 

*  à  la  fabrication  des  mandats ,  ?  mes- 
sidor an  V  [23  juin  1797J,  26  mes- 
sidor an  V  [14  juillet  1797 j  (H,  B. 

•  134  ,  n.°  1304).  —  Délai  de  l'é- 
change du  papier  -  monnaie  contre 
des  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux ,  i.cr  thermidor  an 
Y  [  1 9  juillet  1 797].  —  Émission  de 
cinquante  millions  de  mandats  ter-  • 
ritoriaux,  14  frimaire  an  VI  [14 
décembre  1797]  (II,  B.  168 ,  n.° 

*  1 6  04  ) .  — :  Les  mandats  fa  briqués  de 
vingt- cinq  et  de  cinq  francs  sont 
destinés  à  servir  de  bons  pour  le 
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remboursement  des  deux  tiers  dé  h 
dette  publique  ,  24  frimaire  an  VI 
[  14  décembre  1797]  (II,  B.  168, 
n.°  1604  ).  — Dispositions  relatives 
aux  rentes  viagères  créées  moyennant 
un  capital  fourni  en  mandats ,  6  flo- 
réal an  VI  [  2  ;  avril  1798 1  (II,  B. 
1 98 ,  n,°  »  8 1 2  ).  —  Nouvelles  émis- 
sions de  mandats ,  1 4 , 2  3  et  2  5  floréal 
an  VI  [3  ,  12  et  14  niai  1798]  (II, 
B  20I,n.osi83oeti8ji),  i.crtherm. 
an  VI  [19  juillet  179$] et  21  fructan 
VI  [  6  septembre  1798  1  (II, B.  22f, 
n.°  »qoq).  — Mode  de  liquidation 
des  dépôts  faits  en  assignats  et  en 
mandats  dans  les  caisses  publiqtfes, 
j  nivôse  an  VII  [25  décembre  1 798 J 
(II,  B.  251,  n.oaîoj).  —  Mandats 
admis  en  paiement  de  subvention 
de  guerre  ,  27  brumaire  an  Vlfl  [18 
novembre   1799]  (II.  B.  3281  n«° 
3430  ).  —  Comptables  qui  se  sont 
acquittés  de  leur  débet  durant  le 
cours  forcé  dû  papier-monnaie,  23 
frimaire  an  VIII  [  1 4  décembre  1 799 1 
(II,  B.  336,  n.°  3465).—  Mode  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  per- 
cepteurs qui  ont  entre  leurs  mains 
des  assignats  ou  des  mandats ,  et  sur 
celles  des  contribuables  qui  doivent 
des  contributions  en  valeurs  mortes, 
a  7  pluviôse  an  IX  [  1 6  février  1801] 
(III,  B.  7o,n,°   53î>). —  Validité 
des  paiemens  faits  par  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  dont  les  ac- 
quisitions sont  antérieures  à  la  loi 
du  28  ventôse  an  IV,  en  assignats. 
ou  mandats,  tant  que  ces  papiers  ont 
été  en  circulation  ,22  prairial  an  X. 
[11  juin  i8o2j(IH,B.i96,n.°  «731)." 
- —  Fixation  du  mode  de  paiement 
des  dettes  contractées  en  numéraire 
envers  l'état,  depuis  la  suppression . 
du  papier- monnaie,  17  prairial  an 
XI  [6  juin  1803  ](  III,  B.  289, < 
2828  ). —  Valeurs  fausses  et  assignat!1 
versés  à  la  trésorerie  par  les  comp- 
tables pendant  le  cours  du  papier» 
monnaie,  1 2  août  1 807  (  ÏV,B  1-55%. 
n.°  26  }6).  V.  l'article  Traatacm^* 
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Cours  des  Mandats  territoriaux  > 
inexécution  de  la  loi  du  ij  ther- 
midor an  1 V. 

Du  2  au  20  thermidor  an  IV,  26  ther- 
midor an  IV  [  1 3  ao$t  1796]  (  II,  B. 
67,  n.°  608  J.—  Du  26  au  30  ther- 
midor, 1  .er  iructidor  an  I V [ 1 8  août 
1796} (II,  B.  68,  n.°62i).  —  Du 
i.crau  5  fructidor  an  IV,  6  fructidor 
an IV  [23  août  1796]  (II,  B.  69 
b.°  641  ).  —  Du  6  au  10,11  dudit 
(II,  B.  71 ,  n.°  6;6).  — Du  1 1  au 

15, 16 dudit  (  II, B.  72,11.°  677) 

Du  1 6  au  20 ,  21  dudit  (  II ,  B.  74 , 
n.°  69)  ). —  Du  21  au  25  ,  26  dudit 
(II,  B.  76,  n.°  704). —  Du  26  au 
30,1."  jour  complémentaire  dudit 
(HKB.  77,  n.°  707).  — Pendant  les 
cinq  jours  complémentaires  an  IV , 
i.cr  vendémiaire  an  V  [22  septem- 

•  brei796]  (II,B.  78,  n.°72i  ).— 
Du  i.cr  au  5  vendémiaire  an  V  ,  6 
dudit  [27  septembre  1796]  (II, 
B.  79,  n.°  737).  —  Du  5  au  10, 
1 1  dudit  (II,  B.  80,  n.°  750).—  Du 
11  au  15,  16  dudit  (II,  B.  81, 
n.°  752).  —  Du  16  au  20,  21 
dudit  (II,  B.  82  ,  n.°  n6%).  —  Du 
<2o  au  25,  16  dudit  (II,  B.  83,  n.° 
787).  —  Du  26  au  30  dudit,  i,cr 
brumaire  an  V[  22  octobre  1796] 
(II,  B.  84,n.°  801).  —  Du  i.«  au 

;  brumaire  an  V,  6  dudit  (  H,  B.  85  , 
■n.°8ia). — Du  6 au  10,  11  dudit 

"  (H,  B.  86,n.°8i8).  — Du  11  au 
15,  \6  dudit  (  II ,  B.  87 ,  n.*  840).— 
Du  16  au  *o,  21  dudit  (II,  B.  88, 
n/>  847  ).-*-Du  21  au  25 ,  26  dudit 
(II,  B.  90,  n.°  866). —  Du  26  au 
30,  i.«  frimaire  an  V  [21  no- 
vembre 1796]  (II,  B.  92,n.° 871). 
—Du  1 .«  au  5  frimaire ,  6  dudit  (Il , 
B.93 ,  11.0887).  —  Du  6  au  10,  11 
dudit  (II, B.  04.,  n.«>  893).— Du  1 1 
au  15,  idd\idit(II,B.g5,n.«> 899). 
—Du  16*  au  20, 2  i  dudit ( H,  B.  96, 

'  *.°  yrt  ).— Du  aï  au  25 ,  %(,  du4it 
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(II,  B.  97,n.°  913).  —  Du  26  au 
30,  i.cr  nivôse  an  V  [21  dé- 
cembre 1796J  (  II ,  B.  93 ,  n.°  9 1 8  ). 

—  Du  1  .cr  au  5  nivôse  an  V,  6  ni- 
vôse (II, B.  98,  n.° 93»).  —  Du  6* 
au  10, 1 1  dudit  (11,6.99,  n*°93?)« 

—  Du  11  au  15,  \6  dudit  (II,  B.  99, 
n«°  9%})- — Du  16  au  20,  21  dudit 
(  II ,  B,  roo ,  n.°  948  ).  —  Du  2 1  au 
25,  26  dudit  (II,  B.  101  ,n.°  956). 

—  Du  26  au  30,  i.cr  pluviôse  an 

•  V  [  20  janvier  1797 j  ( il,  B.  102, 
n.°  968).  —  Du  i.cr  au  5  pluviôse 
anV,6dudit(II,B.  i02,n.°9^3). 

—  Du  6  au  1  o ,  11  dudit  (  il ,  B.  103  » 
n.°978i. 

ASSIGNATS  et  Mandais  (Faux  ) .  Peine  de 
mort  prononcée  contre  les  fabrica- 
teurs  et  leurs  complices,  4=10  no- 
vembre 1790 ,  art.  4.  —  Compte  à 
rendre  par  le  ministre  de  la  justice 
des  procédures  instruites  pour  fabri- 
cation de  faux  assignats,  23  juillet 
1 79 1  ;  —  par  le  comité  des  assignats» 
28  juillet  179 1.  —  Peines  contre 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de 
faux  papiers  -  monnaie  nationaux  A 
2  5  septembre  =  6  octobre  1*79 1  , 
24  et  25  février  179^  ,  et  i.cr  fri- 
maire an  II  [22  octobre  1793].  — 
Gratification  accordée  aux  S.r*  Bois- 
chut  et  autres,  dénonciateurs  d'une 

•  fabrication  de  faux  assignats,  5*= 15 
mai  1791.  —  Renvoi  des  fabrica-' 
teurs  au  tribunal  du  premier  arron- 
rondissement  du  département  de 
Paris,  3=6  mai  1791.  —  Fonds 
destinés  pour  la  recherche  des  fa- 

-  bricateurs,  28  août  179 1. — Assi- 
gnats suspectés  de  faux  ,  29  juillet 
s=i  .«*  août  1 79 1 . — Les,  procédures 
relatives  à  la  fabrication  des  faux 
assignats  sont  renvoyées  au  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  Paris, 
8=t=  1 2  août  1 79 1 . —  Le  tribunal  du 
district  de  Dunkercrae  est  chargé 
d'instruire  le  procès  de  deux  per- 
sonnes prévenues  d'en  avoir  fabrj- 
<pié  ■,  7=1 2  septembre  1 79 1 . —  Les 

'  procès  criminels  relatifs  à  ia  fabrV- 

S4 
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cation  des  faux  assignats  doivent  être 
instruits  et  jugés  par  les  tribunaux 
qui  en  sont  saisis,  17=29  septernb. 
1 79 1 .  -r-  Attribjutjon  au  tribunal  du 
i.cr  arrondissement  de  Parjs,  de  la 

.  connaissance  de  cinq  procès  com- 
mencés avant  le  1  ,cr  janvier ,  28  =a 
a 9  janvier  179*.  —  Adjonction  à 
ce  tribunal  des  juges  suppiéans  pour 
l'instruction  de  ces  procès,  9  ==  12 
février  1792.  —  Règles  particulières 
pour  l'instruction  des  procès  relatifs 
aux  fabricateurs  et  distributeurs  de 
faux  assignats,  44  (  25  7=  27  février 

.  1793 ,  art.  1  .cr .  et  suh>.  —  Récom- 
pense, accordée  aux  dénonciateurs , 

:  ibii,  art.  7.  — Remise  de  la  peine  au 

-  compi^ce^ui  en  dénonce  la  fabrica- 
tion ou  la  distribution,  ibid.  —  Fonds 
destinés  aux  dépenses  pour  découvrir 
lesfabricateurs  de  faux  assignats,  19 
=  21  mars  1792.  —  Récompenses 
accordées  à  quelques  particuliers  qui 
en  ont  dénoncé ,  28  5=  3  1  mai  1792  ; 
—  aux  dénonciateurs  de  la  fabrique 
des  faux  assignats  de  Passy,  1 6  juillet 
et  7  septembre  1792.  —  Réduction 
de  cette  récompense,  7  septembre 
1 792. —  Sommés  à  payer  aux  sieurs 
de  Glane,  Lieutegard,  Gaennat  et 
autres  dénonciateurs  de  faux  assi- 
gnats, 5  5=  15  août  1792;  —  au  sieur 
Germain  Coche ,  pour  avoir  dénoncé 
et  fait  arrêter  un  distributeur  de  faux 
assignats ,  1 1  août  =  5  septembre 

;  1 79  2  ;  — -  au  dénonciateur  des  frères 
Sellier  et  Gaudebert,  16  septem- 
bre 1792.  —  Cent  mille  livres  des- 
tinées au  paiement  des  frais  de  re- 

.  cherches  des  fabricateurs  de  faux 
assignats ,  4  septembre  179».  — 
Dénonciation  dune  fabrication  de 
faux  assignats  établie  à  Fribourg,  ; 
février  1 793 .  — Récompense  accor- 
dée à  un  dénonciateur,  18  février 
1793.  —  Envoi  dans  les  pays  réunis 
des  procès-verbaux  caractéristiques ,  i 
2  mars  179)  .'•«•-  Rapport  de  décrets 
de  sursis  à  l'exécution  de  deux  juge- 
mens  à  mort  prononcés  contre  des 
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distributeurs  de  faux  assignats,  21 
avril  179}.  -r-  Mesures  prescrites, 
pour  la  découverte  et  la  poursuite 
des  fabricateurs  et  distributeurs ,  2  j 
avril  1 793 .  —  Mode  de  vérification 
des  faux  assignats,  23  avril  1793.— 
Brûietnent  des  ustensiles  qui  ont 
servi  à  leur  fabrication ,  4  mai  1793. 

—  Paiement  de  différentes  sommes 
à  des  dénonciateurs  de  fabrications 
de  faux  assignats,  1 S  m<û  ct  M  jwn 
1 79  3 . — Poursuites  à  exercer  contre 
ces  fabricateurs,  30  juillet  1793.^ 
II  est  enjoint  aux  tribunaux  criminels 
de  juger,  avant  les  autres  procès, 
ceux  qui  sont  relatifs  à  la  fabrication 
ou  à  rémission  de  faux  assignats  et 
de  fausses  monnaies  »  23  août  1793. 
• —  La  condamnation  pour  ce  crime 
emporte  confiscation  de  biens,  i.cr 
brumaire  an  II  [22  octobre  1793]. 

—  Le  bureau  de  poursuite  deç  fa- 
bricateurs et  distributeurs  de  (aux 
assignats  est  mis  sous  la  surveillance 
du  comité  de  sûreté  générale,  f 
brumaire  an  l\[z6  octobre  1793}- 

—  Les  biens  des  introducteurs  et 
distri  buteurs  de  faux  assignats  sontdé- 
clarés  sujets  à  la  confiscation  comme 
ceux  des  fabricateurs,  7  brumaire 
an  II  [28  octobre  1793  }. — Sommes 
Accordées  à  des  dénonciateurs,  21 
brumaire  an  II  [11  novembre  1793]* 

—  Mode  de  procéder  dans.  les  tri- 
bunaux criminels  des  département 
sur  les  délits  de  fabrication ,  distri- 
bution o.u  introduction  de  faux  assi- 

fnats,  30  frimaire  an  JI  [2odçcem- 
re  1793  ].  — -  Facuhé  d'entente 
publiquement  les  dénonciateurs  et 
iei  préposés  de  la,  trésorerie  natio- 
nale dans  ces  sortes  d'affaires,  8 
nivôse  an  II  f  2.8  décembre  1793  ]. 

—  A.  dater  dé  quelle  époque  les  ju- 
gemens  sur  cette  matière  ne  sont 
pas  sujets  au  recQurs  en  cassation» 
14  nivqsean  U  [  $  janvier  17.94]..-^ 
Somme  misa  £  Ja  disposition  duïé- 
wficatgur ,  pour  être  distribuée;  àdes 
dinonc^euri  de.  foux  assignats,  ^ 
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jûivosc  an  II  [  5  janvier  1794].  — 
Rapport  du  décret  qui  mettait  saus 
ia  surveillance  du  comité  de  sûreté 
générale   le   bureau   chargé  de  la 

.  poursuite  des  fabricateurs  et  distri- 
buteurs ,  1 4  pluviôse  an  II  [  2  février 
J794].  —  Délivrance  des  mandats 
d'amener  contre  les  prévenus  de  fa- 
brication, distribution  et  introduc- 
tion de  faux  assignats,  14 germinal 
an  II  [  3  avril  1 794]. — Récompense 
accordée  à  des  dénonciateurs,  18 
germinal  an  II  [7  avril  1 794  j,  — 
Mode  4e  jugement  des  prévenus 
de  fabrication  ou  de  distribution  de 
faux  assignats  en  pays  çtvanger,  22 
germinal  an  II  [  1 1  avril  1794]*  — 

.  Jugement  des  prévenus  de  fabrica- 
tion ou  émission  d'assignats  à  face 
royale,  9  floréal  an  II  [28  avril  1794]. 

—  Attribution  aux  tribunaux  fran- 
çais pour  juger  les  étrangers  distri- 
buteurs ou  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats, 1 4  floréal  an  II  [3  mai  1794]. 

—  Somme  accordée  à  des  dénon- 
ciateurs, 26  prairial  an  II  [  14  juin 
1794].  —  Délai  dans  lequel  ceux 
(jui  sont  dépositaires  d'assignats  faux 
ou  d'instrumens  propres  à  leur  fabri- 
cation, sont  tenus  d'en  faire  la  re- 
mise^ messidor  an  II  [20  juin  1794] 
(I,B.  4>  n*°  f^)« — La  commission 
des  revenus  nationaux  es;  autorisée 
à  ordonnancer  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  cents  livres ,  pour  dépenses 

.  secrètes  destinées  à  récompenser 
un  dénonciateur  de  distributeurs  de 
faux  assignats,  20.  messidor  an  II 
[17  juillet  1794]  (  I,  BP  24,  n.°  1 1 3). 

—  Brisement  et  broiement  des  ins- 
.  trumens  servant  à  la  fabrication  de 

faux  assignats,  et  déposés  dans  {es 
greffes  des  tribunaux ,  1 2  fructidor 
an  II  [  29  août  1794]  (  I ,  B.  49 >  »•• 
4;8).  —  Le  comité  des  finances  est 
charge  de  fixer  les  sommes  à  allouer 
à  des  dénonciateurs  de  faux  assi- 
gnats, 22  fructidor  an  II  [8  sep- 
tembre 1794]* — kes  biens  des  con- 
fiantes ne  Jeur  sont  p*«  restitués , 
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14  floréal  an  II  [3  mai  1795}  (I' 
B.  142,  n-°  8oo).J —  Peme^coûtrele5 
fabricateurs  de  faux  mandats,  7  gçr- 
.  minai  an  IV  [  27  mars  1 796]  (  ÎJ  «  3- 
-j$6 ,  n.°  2^9  }.-*—  Gexiue  doivent  fair* 
les  accusateurs  publics  avant  4e  le), 
traduire  en  jugement,  16  germinal 
anIV[f  avrii  i796\{11,Bl  38, 
n.°  joi).  —  Promulgation  de  la  loi 
contre  les  fabricateurs  çt  distribu- 
teurs de  faux  mandats  t  18  germinal 
an  IV  [7  avril  1796 J  (I},  B.  38, 
n.°  30;  ).-r-  Les  conseils  de  guerre 
ont-ils  le  droit  de  juger  les  délits  <le 
cette  nature,  8  frimaire  an  VI  [f 8 
novembre  1797]- 
Assises.  Fixation  des  époques  de  leur 
tenue,  et  mode  de  convocation,  6 
juillet  1 8 1  o  (  III ,  B.  300 ,  n.?  57*5  ). 
V.  Cours  d'assises. 

ASSISTANCE.  Partage  4u  produit  des 
droits  d'assistance  dans  les  tribunaux, 
•  20  pluviôse  an  IV  [  9  février  1 796  ) 
(  II ,  Bv  26 ,  n.°  174  ).  -*~  Fonds  dont 
ces  droits  sont  composés ,  1 6  prairial 
an  IV  [4  juin  1796}  (H,  B.  52, 

n.°44'). 

—  (  C.  Civ.  )  Cette  que  se  doivent 
les  époux,  art.  212. 

—  (  C.  P.  C.  )  Circonstance  dans 
laquelle  l'huissier  se  fait  prêter  assis- 
tance, art.  783. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Assistance  3  l'audience  à  huis  clos , 
&c.  Droits ,  art.  15,  16* ,  53,  8i  à 
86*,  92  ,  113,  1 17,  122  à  1 15 ,  128 
à  140,  14-2,  144  à  146,  ï  ji  ,  \$6 
et  suiv. ,  166,  —  (En mat.  crim. )  art. 

Association.  {  C.  Civ.  )  Celle  qu!  a 
été  faîte  sans  fraude  entre  le  défunt 
et  l'un  des  héritiers,  rie  donne  cas 
lieu  à  rapport,  art.  8  y  A'.  V.  Compa* 
gaies  de  finance ,  Société. 

Association  conjugale.  (G.  Civ,)  ^a 

loi  ne  la  régit  qu'à  défaut  4e  con- 
vention spéciale, art.  1 }  87. 

Association  d'habit^ns.  V.  Commune 
Â$$QCl\TlQf*  politique.  Proits  flu'cjle 


it 
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a  pour  but  de  conserver,  20  août= 
3  novembre  1789,  et  art.  2  de  la 
déclaration  des  droits ,3  =  14  sep- 
tembre 1791. 

Associations  de  citoyens.  (C.P.)  On 

n'en  peut  former  une  de  plus  de 
vingt  personnes  dans  Je  but  de  se 
réunir  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux ,  littéraires  ,  politiques ,  &c. 
sans  avoir  obtenu  l'agrément  du 
Gouvernement,  art.  291  et  suiv. — 
Peines  encourues  par  les  membres 
de  ces  assemblées  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  été  fait ,  par  discours  ,  exhor- 

'  tatkms ,  invocations  ou  prières  ,  des 
provocations  à  des  crimes  ou  à  des 
délits,  29 j .  —  L'autorisation  du 
Gouvernement  est  nécessaire  à  tout 

■  individu  pour  accorder  l'usage  de  sa 
maison  aux  membres  dune  société 
quelconque,  294.  V.  Sociétés  jtopu- 

t  (aires. 

ASSOCIATIONS  financières.  Leur  sup- 
pression, 24  août  1793  et  26  germi- 
nal an  II  [  1  y  avril  1794-]*  —  Àbro- 

.  garion  de  ces  lois ,  30  brumaire  an  V 
[20  novembre  1796]^  11,  B.  5,  n.° 
27  ).  —  Défenses  leur  sont  faites 
d'émettre  de  nouveaux  billets,  et 
injonction  de  retirer  ceux  qui  étaient 
en  circulation,  24  germinal  an  XI 
[  14  avril  1803  ]  (III,  B.  271  ,  n.<> 
2698 ,  art.  3o)..V.  Compagnies  finan- 

-  aères. 

Associations  de  malfaiteurs.  (C.  P.) 

Les  associations  de  malfaiteurs  envers 
les  personnes  ejt  les  propriétés ,  sont 
un  crime  contre  la  paix  publique , 
art.  265.  —  Peines  contre  les  direc- 
teurs et  commandant  de  ces  bandes , 
et  contre  ceux  qui  auraient  fourni 
des  armes,  munitions,  instrumens, 
iogemens ,  retraites  ou  lieux  de  réu- 
nion, 267  et  268. 

Associations  d'ouvriers.  Les  peines 
portées  contre  eux  par  la  loi  sont 

"*  prononcées  palr  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  1 9  =st2 2  Juillet  1791. 

ASSOCIATIONS   religieuses.   Aliénation 

'  des  biens  de  celles  qui  ont  été  sup- 


primées; traitement  et  pensions  ac- 
cordés à  leurs  membres,  18  août 
1792.  —  Les  congrégations  de  filles 
employées  au  service  des  pauvres  et 
des  malades ,  et  à  l'instruction  pu- 
blique ,  qui  n'ont  pas  prêté  serment, 
sont  déchues  de  leurs  fonctions,  12 
vendémiaire  an  II  [3  octobre  1793]. 

—  Les  biens  des  pèlerins  de  rarfe, 
et  tous  ceux  des  associations  de  piété 
et  de  charité ,  sont  déclarés  natio- 
naux ,  2  2  frimaire  an  II  [  1 2  décembre 
1793] ,  19  germinal  an  II  [8  avril 
1794  ,  et  9  messidor  an  II  [27  juin 
1 794  J.  —  Suppression  de  la  con- 
grégation des  Miramionnes  et  de 
l'établissement  de  l'Enfant- Jésus,  16 
brumaire  an  III  [  6  novembre  1794]; 

—  des  -corporations  religieuses  dans 
les  neuf  départemcnsréunis,  1  y  fruc- 
tidor an  IV  [  i.cr  septembre  1796] 
(  II ,  B.  73  ,  n.°  673  ).  —  Adminis- 
tration des  biens  affectés  à  la  nourri- 
ture ,  à  l'entretien  et  au  logement 
des  hospitalières  et  des  filles  de 
charité,  27  prairial  an  IX  [  16  juin 
1801  ]  (III,  B.  107,  n.ô  871).— 
Suppression  des  ordres  monastiques, 
congrégations  régulières ,  titres  et 
établissemens ecclésiastiques,  autres 
que  les  évêchés ,  les  cures ,  les  cha- 
pitres cathédraux  et  les  séminaires, 
dans  les  quatre  dépàrtcmens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  20  prairial 
anX[9  juin  1802]  (III,  B.  198, 
n.°  1 746  ) .  —  Rétablissement  de  ton- 
dations  faites  pour  tes  sœurs  grises 
d'Equrily  et  1  école  de  charité  des 
garçons  de  la  même  commune,  20 
thermidor  an  XI  [  8  août  1803] 
(  III ,  B.  304,  n.«  3062  ). — Réunion 
des  biens  des  religieuses  claristes 
d'Exideuil  à  ceux  de  l'hôpital  de 
cette  ville ,  29  thermidor  an  XI  [17 
août  1803]  (III,  B.  307,  n.°  3091); 

—  de  Thospice  civil  et  de  la  maison 
des  hospitanères  à  la  ville  de  Thuin, 
2  $  fructidor  an  XI  [  1 2  septembre 
1803  ](IV,  B.  312»  n.°  317a).— 
Établissement  aune  association  de 


dâraes  de  charité  près  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Valence, 
13  pluviôse  an  XII  [3  février  1804] 
fltf,  B.  338,  n.°  3; 56).  —  Dissolu- 
tion de  plusieurs  agrégations  ou  asso- 
ciations religieuses ,  3  messidor  an 
XII  [22  juin  1804]  (IV,  B.  6,n.o 
>8  ).  —  Rétablissement  de  darnes 
charitables  ou  soeurs  hospitalières  à 
Châlons  (  Marne  ),  n  thermidor  an 
XII  [30  Juillet  1804]  (IV,  B.  n, 
n.°  1  to  )  5  -s.  à  Saint- Lô ,  4  germinal 
anXffl[i5  mars  i8q;](1V,  B.  40, 
n-°  6>7  )  ;  —  *  Dourdan ,  2 5  janvier 
i8o7(IV,  B,  135,  n.<>  2183);  — 
«lans  le  diocèse  de  Strasbourg,  10 
mars  1807  (IV,  B.  i45>n'°23J9» 
et  1 54  >  P*  \&°  )  t  —  dans  le  diocèse 
d'Aix,  23  avril  1807  (IV,  B-  i4î  » 
n.9  238a  ]  ;  — ;  à  Bergerac ,  1 1  mai 
i8o7(lV,  B.  146,  n.°  2431  );  —  à 
Felietin,  i.cr  juin  1807  (IV,  B.  149, 
n.°  2509  )  ;  —  dans  le  diocèse  de 
Poitiers,  20  juillet  i8o7(lV,B.  154» 
n.°  26 1  j  )  ;  —  dans  le  diocèse  de 
Metz,  i  2  août  ï 807  (IV,  B.  156, 
n.°  2668  )  ;  - —  à  Aix,  12  août  1807 
(IV, B.  1 56, n.°  2669  ) ; — à  Nanci , 
3  août  1808  (IV,  B,  199,  n.°  3607); 
— à  Dole  et  à  Louhans ,  5  juin  1 8 1  o 
(IV,B.292,n.°5j5o,etIV,B.2p3, 
n.°  5562);  —  à  Paris ,  14  juin  1 8 1  o 
(  IV,  B.  296 ,  n.°  5  60 1  )  ;  —  à  Saint- 
Flour  et  à  Abbevilie ,  1 6  juillet  1 8 1  o 
(IV,  B.  302,  n.o*  5734 et 5735  );  — 
à  Valence  ,  à  Paray-le- Moniai  et  à 
Paris,  ï 6  juillet  1 8 1  o  (  IV,  B.  302, 

tt.os;736>m7»etB-3°S>n-°*79o)A; 

—  à  Auxerre ,  à  Besançon  et  à  Châ- 
teau-G  on  thter  ,  28  juillet  1 8 1  o  (  IV, 
B.  312,  n.os  5938,  ^939;  B.  313, 
n.»5946,  etB.  314,  n.°  J94*);— • 
à  Falaise,  Lisieux,  Honfleur,  Lor- 
gnes ,  Yprès ,  Harcourt ,  G  and ,  Gray, 
Malines ,  Mamers ,  Orléans ,  Lyon , 
Mâgnac,  Laval,  Bénévent,  Marci- 
gny ,  Louviers  et  Louvain ,  2  2  octoh. 
«8io  ( IV, >B.  325, n.°*  6087a  6092  j 
B.  326,  tr.°*  6099  à  (S  101  ;  B.  329, 
n,0>*'37MH*;fr338*ni°«3<»7h 
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— à  Evreux,  Ecouché,  Etampes, 


Eu  ,     Falaise  ,    Dijon  ,    Dieppe  , 
Damme,  Cuizeaux,  Corbie,  Con- 
folens,  Brantôme,  Brigueil,  Châ- 
teau -  Thierry ,  Chauny  ,   Cluny  , 
Doué,   Wenemaers,  2    novembre 
i8to  (ibid.  n.°  6309);  —  à  Bourg, 
Beïley^,  Chalamont,   Montbrison, 
Saint-Etienne ,  Roanne ,  Saint-  Cha  - 
mond,  Feurs,   Bourges,  Namur, 
Nantes,  Nîmes,  Nolay,  Poligny, 
Neufchâteau  et  Rouen,  8  novembre 
1 8  !  o  (ibid.  n.°  6  3 1  o  )  ;  —  à  Plerin ,  la 
Chapelle  -  au  -  Ribou! ,  -Veîsique  , 
Troyes  ,    Saint  -  Riquier ,   Reims , 
Pouancé,  Porentruy ,  Béfort ,  Schc- 
iestatt ,  Saverne ,  Poperinghe ,  Péri- 
gueux  et  Mussidan ,  1 3  novembre 
1810  (ibid.  n.os  6311  et  63 12);  — 
à  Besançon ,  Ath ,  Lessines,  Enghien , 
BHgny,   Saint  -Ghislain,  Soignies, 
Roeulx,  Hautrage,  Mons,  Angers, 
Burges,  Gand,   Lens,  Turnhout, 
Tréguier,  Tonnerre,  Rennes,  Fou- 
gères ,  Vitré ,  Malines ,  Lière ,  Liège , 
la  Rochelle,  la  Rochefoucauld  ,  la 
Ferté  -  Bernard,    Laon  ,  Lannion, 
Herensthals,  Geel,  Bruxelles, Bru- 
ges ,  Arnay  -sur-Arroux ,  Arles ,  Ar- 
gentan, Angouiême,  Angers,  Vil- 
vorde  ,    Aire  ,    Arras  ,  Boulogne  , 
Caen,  Calais,  Chagny,  Montreuil, 
Quimper  -,  Carhaix  et  Saint-Omer , 
1 5  novembre  1 8 1  o  (  ibid.  n.os  6313 
à  63»;); — à  Cambrai,  Comines, 
Roubaix  ,  Seclain ,   Tourcoing  et 
Baiiieul,  22  novembre   18 10  (ibid. 
n.°  6$i6);  —  à  Fécamp,   Diest, 
'  Chalais,   24  novembre  18 10  (ibid, 
n.°  63 17) ;  —  à Thivîers , Exideuil , 
Beivès,  T errasson,  Bergerac,  Beau- 
mont,  Riberac,  Bouge,  la  Flèche, 
Beaufort,  Laval ,  Moulins,  Avignon, 
Nîmes  ,  Lisle  ,  Bayeux ,  Beauvais , 
Beileville  ,  Viiiefranche  r  Beau  jeu  , 
Saint-Bonnet-le-Château ,  Charlieu , 
Bagé  -  te  *  Châtel,  Pont  -  de  -Vaux , 
Thoissey ,   Chatilion  -  sur  -  Chala- 
ronne,  Bergerac,  Bernay,  la  Cha^ 
rite  -  s&r  -  Luire  A  Lusignan  et  Sain,t- 
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Maixevt,  25  novembre  1810  {ibid. 
d.°  6ji8); — à  Troyes,  Nancy, 
Vcrneuil ,  Wcrvick ,  Y  près ,'  Vire , 
Sojssons ,  Scmur ,  Saint  -  Valeiy , 
Saint -Quentin,  Rufiec,  Poitiers, 
Niort ,  Montreuii ,  Montpasiçr  , 
Montdidier  ,  Montbron ,  Menin , 
Lons-ie-Sauinier ,  Béziers ,  Auxonne, 
Audenarde ,  Aubeterre  ,  Arschot , 
Arras,  Marseille,  Meaux,Saumur, 
Avignon,  Riom,  fa  Flèche,  Cler- 
mont- Ferrand  et  Biiiom,  14  dé- 
cembre 1810  (ibid.  n.°*  6)4§  et 
6 342  )  ;  — *  à  Bcaufort ,  Vannes , 
Auray ,  Paris  (Hôtel- Dieu),  Gura- 
gamp,  Caen ,  Beaune ,  Metz  et  Ma- 
çon, z6  décembre  1810  (IV,  B. 
J4»  »n.*s  6y6%,  à  6 36;  );--à  Eymet, 
6  janvier  1J11  (IV,  B.  347,  n.° 
^4$»°  )  f  —  à  Poitiers ,  Limoges  et  Ro- 
bec ,  1 1  janvier  1 8 1 1  (IV ,  B.  349, 
n.os  $506,  6507  et  6}zz);  —  à  Jan- 
'  ville ,  Nevers ,  Ernemont  et  Saint- 
Maur,  19  janvier  18  n  (ibid  n.° 
**°8); — à  Séez,  22  janvier  181 1 
(ibid  n.°  6 }  oj>  )  ; — à  Auneau ,  Liège , 
et  Châtilion-sur-Seine,  29  janvier 
i8n  (IV,  B.  351,  n.°*  6523  et 
$jza  );— r à  Cavaiilon  et  Bourges, 
16*  (évrier  1811  (IV,  B.  356,  n.°* 
^57 1  et  $572  )-~-à  Saint-Laurent-$ur- 
Sèvre,  Baugé  et  Châions-sur-Saone , 
27 févr.  1 8 1 1  (ibid n.os  6^73  616574)  ; 
— *à  Saint- Jean-de-Losne  ,  Séez ,  Mpr- 
tagne  et  Alençon ,  9  avril  1 8 1 1  (IV , 

B.  ^64»  n-os  668J  ct  57 '  >  n-°  679*)>* 
—  a  Caen,  29  juin  1811  (IV,  B. 

J78 ,  n.°  7042  )  ;  —  à  Versailles  et  la 
Rochelle,  23  juillet  1811  (IV,  B. 
385, n.<»  715}  «7154);  —  àDun, 
Azerable  et  Chartres,  23  juillet  181 1 
(IV,  B.  383,^°*  7139  et7i4oh  — 
a  Rennes,  14  août  1811  (JV,  B. 
395,  n.°  7307);--.  à  Lisieux,  30 
septembre  1811  (  IV ,  B.  397  »  B.° 
7)4 «  )  »*—  *  Saint  Brieux ,  1  o  octobre 
1811  (IV,  B.  397,  H°7J39);  — 
à  Osterhout  et  Bcthune ,  1  a  no- 
vembre 1811  (IV,  B.  406,  Vu9 
7t77)»—*  Beaune,  18  février  i&ia 


IV,  B*  4*3, ».•  7?**)\«~  *R»e, 
27  février  1812  (IV.  B.  424.  *." 
7789)j-— à  Gènes,  14  mars  1812 
(IV ,  B.  425  ;  n.°  77  99  )  î  —  »  gw1 
Saint-Bernard ,  1 7  mars  1 8 1 2  ( IV , 
B.  428 ,  n.°  7869)  ;  —  à  Strasbourg, 
15  juin  1812  (IV,  B.  438,  &•• 
8«*6  )  ;  — -  à  B  raine-  le-Qmrtc,  20 
juin  1812  (IV,  B.  ^39,  n.°  8e5*, 
—  à  Alençon,  %A.  août  1 8 1  >  (IV ,  B. 

450»  n-°  **°3  )  ;  — «k*1*  'e  <ténar- 
tement  du  Bas-Rhin ,  $  janvier  1  «1 3 

(IV,B.468,».°M4);— àAk,< 
janvier  1813  (IV,  B.  469»  n»* 
8578);— -à  Lyon,  11  janvier  1815 
(IV,  B.  475,  n.°  8*91  );  — àRo 

t  mans,  13  janvier  1813  (IV, B.477» 
n.°  873  3  )  ;  —  dans  plusieurs  com- 
munes des  départemens  du  Haut  et 
Bas- Rhin,  21  juin  1813  (IV, B. 
511,  n.°  9418); — à  Avignon,  6 
juillet  1815  (IV,  R.  513,  n* 
9428  )  ;  —  à  Limoges  28  septembre 
i8ij  (IV,  B.f2f ,  n.°  9721);  — 
à  Valence,  1 1  décembre  181 3  (IV, 
B.  543,  n-°  994^)«  —  L'associatîcfl 
des  dames  charitables  dites  dit  Refuge 
de  Saint  t  Michel,  est  autorisée  >  $0 
septembre  1807  HV,  B.  i6j,  n.# 
2812),  %6  décembre  1810  (lV,  B. 
34 1 1  n.°  <)6a }.  — Brevet  d'institu- 
tion et  approbation  des  statuts  des 
sœurs  hospitalières  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  8  novembre  1809  (IV, B. 
35a,  n.°48  j  8  ).  — -  Dbpositiojtf  régle- 
mentaires concernant  les  congréga- 
tions hospitalières  de  femmes ,  1 8  lé- 
vrier 1809  (IV,  B.  225,  n.°  4»*7)- 
— Avis  relatif  à  la  suppression  du 
pensionnat  établi  chez  les  sœurs  du 
Verbe  incarné  de  Dun  etd'Azerablé, 
25  mars  181 1  (IV,B.36ç>,n.°66f4). 
•r-i- Autre  relatif  aux  maisons  du  Re- 
fuge étabHes  dans  plusieurs  villes  de 
l'Empire,  6  juin  181 1  (IV,  B.  376, 
n,°  697  $  J. — Exécution  ,dans  les  dé- 
partemens au-delà  des  Alpes,  dedi- 
.  verses  dispositions  de  W&  et  décrets 
c  oneernantles  associations  religieuses 
vouées  au  sert iqa  des  ptorres,  des 
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©rphdins  et  des  malades,  *  y  Juillet 
iBn    (IV,   B.   382,  n.*  7116). 
— Brevet   dPmstitution   des   sœurs 
de  Saint  -  Joseph  ,    1  o  avril   1 81 2 
(IV,  B.  431 ,  n.°  79*0).  —  Forma- 
lités qui  doivent  précéder  la  proposi- 
tion d'établir  des  sœurs  de  ia  congré- 
gation du  Saint-Esprit  de  Plérm,  dans 
de  nouvelles  maisons,  2$  novembre 
1813  (IV,  B.  $40,  n.«  9Sy*  U 
AssOCrATiONS  royalistes.   Dispositions 
relatives  aux  assassinats  commis  par 
eflts ,  29  vendémiaire  an  IV  [1  ï  oc- 
tobre 1795]  (I,  B.  196,  n.°  1 1*74). 
V.  Compagnies  de  Jésus. 
Associés.  Leurs  registres  doivent  être 
sur  papier  timbré  ,   1  x  décembre 
1790  sa  18  février  1791*  —  Les 
plaintes  ou  dénonciations  pour  vol 
n'associés,  sont  portées  devant  le  di- 
recteur du  jury  du  lieu  ou  de  la  rési- 
dence de  i  accusé,  à  l'exception  des 
vîflts  au  -  dessus  de  quarante  mflfe 
âmes ,  où  dits  peuvent  être  portées 
devant  le  juge  de  paix,  16  =29 
septembre  1791 ,  et  3  Brumaire  an 
Jv  [2  y  octobre  1795]  (I,B.204f n* 
ixix),  —Dispositions  relatives  aux 
associés  condamnés,  avec  confisca- 
tion de  biens ,  17  frimaire  an  IH  [  7 
décembre  1794]  (I,B.o7,n.°497). 
— Règlement  du  sort  des  établisse - 
mens  de  commerce  ou  manufactures 
dans  lesquels  étaient  intéressés  des 
individus  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués, 26  ventôse  an  III  [  1 6  mars 
179?]  (I,B.  130,  n.°703|.— Mode 
de  disposition  des  objets  des  sociétés 
de  manufacture  et  de  commerce, 
dans  lesquels  ia  nation  est  intéressée, 
4  germinal  an  fil  [24 mars  1795]  (I, 
B.  132,  n.°  7 1 9  ). — Les  associés  doi- 
vent être  munis  d'une  patente ,  1  ,c« 
brumaire  an  VII  [22  octobre  1798], 
an.  2j  (II,  B.  234,  n.°  2096). — 
Les  agens  de  change  et  les  courtiers 
de  commerce  ne  peuvent  être  asso- 
ciés d'aucun  négociant,  marchand 
ou  banquier ,  17  prairial  an  X  [  1 6 
juâu8oa],  art.  10  (HI,  B.  197,  n..* 
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1740).  V.  Commandât  et  Sodâés  de 
commerct. 

—  (C.  Civ.)  Actions  ou  intérêts 
des  compagnies  réputés  meubles  k 
l'égard  de  chaque  associé,  art.  £29. 
-^—  Cas, où  ia  société  est  censée  là/te 
pour  la  vie  des  associés,  art.  1844. 
V.  Société. 

—  (  C.  Co.  )  H  7  a  solidarité  entre 
les  associés  en  nom  coiiectîf,  art.  ±*. 
-**•  Définition  des  associations  com- 
merciales en  participation ,  et  ma- 
nière de  les  constater,  art.  48  et 49. 
— De  quelles  formalités  ia  loi  les  dis- 
pense ,  art.  50.  V.  Société. 

Asson  (La  commmune  d')  est  autori- 
sée à  faire  ia  concession  d'un  terrain 
qui  lui  appartient,  8  nivôse  an'X 
[29  décembre  1801]  (HI,  B.  150, 
n*  1167). 

Assurances.  Droit  d'enregistrement 
auquel  sont  soumis  les  contrats  d'as- 
surance, 5  =:  1 9  décembre  1 790. — 
Les  offices  et  commissions  d  agens  et 
courtiers  d'assurances  sont  suppri- 
més, 21  avril==8  mai  1791. — Les 
lettres  d'assurance  doivent  être  tim- 
brées ,  1 3  brumaire  an  VII  [3  no- 

•  membre  1798],  art.  ia(II,B.  237, 

•  n.°  1 1 3  6  ).  —  Les  abonnemens  pour 
fart  d'assurance  ou  grosse  aventure 
doivent,  pour  enregistrement,  un 
droit  proportionnel  de  cinquante  cen- 
times pour  cent  francs,  22  frimaire 
an  Vil  [  1 2  décembre  1 798],  art.  69 , 
$.II.,b.»  1  .Cr  ( II , B.  248 ,  n.»  1*34). 
—  Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des 
objets  abandonnés,  ibid. — En  temps 
de  guerre ,  le  droit  n'est  que  de 
moitié ,  ibid.  —  Les  actes  et  contrats 
d'assurance  doivent  le  même  droit , 
ibid.  n.°  2 .  V.  Agens  de  change  et  Police 
d'assurance.. 

—  (C.Cfv.)  Le  contrat  d'assurance 
est  régi  par  les  lois  maritimes,  art 
1964. 

—  (C.  Co.)  Plusieurs  assurances 
peuvent  être  contenues  dans  la  même 
police,  art.  333.  —  Objet  que  l'as- 
surance peut  avoir,  3 3 4*— Règles 
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diverses  en  matière  d'assurances  ,335 
et  suiv. — Obligations  de  l'assureur  et 
de  l'assuré,  349  et  suiv. 

Assurances  a.vie  et  contre  les  incendies. 
V.  Compagnies  financières. 

Assurés.  (C.  Co.)  L'assuré  peut  faire 
assurer  le  coût  de  l'assurance ,  art. 
342.  -—  Lorsque  l'assureur  tombe  en 
faillite  avant  la  fin  des  risques,  l'as- 
suré peut  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat,  $46.  —  L'as- 
suré pour  un  temps  limité,  peut, 
après  l'expiration,  faire  assurer  de 
nouveau,  363. 

Assureurs.  (C.  Co.)  Vérification  et 
estimation  auxquelles  ils  peuvent 
faire  procéder  lorsqu'ils  supposent 
des  falsifications  dans  l'assurance, 
art.  336.  ~  L'assureur  peut  faire 
réassurer  les  effets  qu'il  a  assurés, 
341.  —  Justifications  que  le  capi- 
taine est  tenu  de  faire  aux  assureurs 
en  cas  de  perte  des  marchandises 

assurées  et  chargées  ,344* — Droit  de 
l'assureur  en  cas  de  faillite  de  Tas- 
sure  avant  la  fin  des  risques,  346.  — 
Indemnité  de  l'assureur  en  cas  de 
rupture  de  voyage,  349.  —  Pertes 
et  dommages  qui  sont  à  $cs  risques  t 
350.  —  Autres  dont  il  est  déchargé , 
3  j  1  et  suiv.  —  Cas  où  l'assureur  ne 
reçoit  qu'une  partie  de  la  prime  con- 
venue ,356  et  358.  —  Quels  risques 
court  l'assureur  quand  le  capitaine  a 
vla  liberté  d'entrer  dans  dihérens 
ports  pour  compléter  ou  échanger 
son  chargement,  362.' — L'assureur 
est  libre  après  l'expiration  d'un  temps 
limité,  363.  —  H  est  déchargé  quand 
l'assuré  envoie  le  navire  dans  un  Heu 
plus  éloigné,  364.  —  Actions  non 
recevables  contre  les  assureurs,  43  j. 
V.  Avaries  »  Pertes. 

ASTI,  Etablissement  d'une  cour  de  jus- 
tice criminelle  dans  cette  ville ,  1  o 
prairial  an  XiH  [  30  mai  1805]  (IV, 
B.  47,  n.°  775). 

Astronomie.  Réunion  à  l'observatoire 
de  tous  les  instrumens  d'astronomie 
appartenant  à  la  nation  ,   1  o  sep- 


tembre 1790  es  ij  mars  179!;, — 
Formation  d'un  bureau  de  longitude, 
7  messidor  an  III  [25  juin  1795]  (1< 
B.  15&,  n.°  929).  — Enseignement 
de  l'astronomie  dans  les  écoles  spé- 
ciales, 3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 1795]  (I,B. 203,  n.°  1216). 

—  Cours  d  astronomie  pratique  ou- 
vert dans  le  ci-devant  collège  des 
Quatre-Nations,  1 9  germinal  an  IV 
[  8  avril  1796]  (II,  B.  39,  n.°  ^ 

—  Enseignement  de  cette  science 
dans  les  observatoires,  1  \  floréal  anX 
[i.cr  mai  1802] ,  art.  25  (  III,  B. 
1 86 ,  n.°  1 48  8  ).  —  Fondation  d'un 
prix  annuel  par  M.  Lalande,  1 3  flo- 
réal an  X  [3  mai  1 802]  (111,  B.  188; 
n.°  1497).  V.  Bureau  des  longitudes. 

AsYLES.  Us  ne  peuvent  exister  dans 
les  lieux  privilégiés,  quand  le  salut 
de  l'État  c$t  compromis ,  13  oc- 
tobre 1789. 

Ateliers.  Le  prix  des  patentes  est  ré- 
glé à  raison  de  la  valeur  des  ateliers, 
2=3  17  mars  179 1.  —  Cas  où  les 

fardes  des  bois  peuvent  s'y  intro- 
uire,  1 5  =  29  septembre  1791, { 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
( I ,  B.  204»  n»°  » *i!  )  »  4  et  26  ni- 
vôse an  V  [24  décembre  1796  et  ij 
janvier  1797]  (11,  B.  98  et  103  > 
n.os  92  j  et  976}.  —  Les  officieTs mu- 
nicipaux assissent  aux  perquisitions 
qui  s'y  font  pour  les  bois  en  délits 
ibid.  —  Le  maintien  dçs  anciens  ré- 
giemens  de  police ,  relatifs  à  leur  ' 
établissement  ou  interdiction  dans 
les  villes,  est  ordonné,  2 1  septembre , 
=  1  3  novembre  1 79 1 .  —  Règlement 
du  travail  des  ouvriers  d'après  la  di- 
vision décadaire ,  1 4, germinal  an  VI 
[  3  avril  1798]  (Ù,  B.  194^  » " ' 
1785),  17  thermidor  an  VI  [  4  août 
1798]  (II,  B.  216,  n.°  194})»* 
23  fructidor  an  VI  [8  septemfr* 
1798]  (H,  B.  225,  n.°  2009).- 
Ateliers  qui  répandent  une  wfctf, 
insalubre.  V.  Alanufactures. 

—  (  C .  I .  C .  )  Formalités  prescrite» 
aux  gardes  champêtres  et  ioroiûers» 
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remplissant  Jés  ionctions  d'officiers 
de  police  judiciaire)  pour  s'introduire 
dans  les  ateliers,  art.  \6. 

—  (C»  P.)  Défenses  d empêcher 
d'ouvrir  ou  de  fermer  les  ateliers 

Cendant  certains  jours,  art.  260.  — 
es  réunions  des  ouvriers  ou  journa- 
liers dans  les  ateliers  publics  sont  pu- 
nies comme  réunions  de  rebelles, 
219.  —  Peine  pour  vol  commis  par 
un  ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti 
dans  i  atelier  de  son  maître ,  386. 
ATELIERS  de  charité  et  de  secours.  Leur 
inspection  et  l'amélioration  de  leur 
régime  sont  confiées  aux  administra- 
tions de  département,  22  décembre. 
1789  =  janvier  1790.  —  Il  en  est 
établi  à  Paris,  30  mai  =  13  juin 
1790.  -T-  Suppression  des  ateliers  de 
secours  qui  existent  dans  difïjerens 
département ,  et  formation  de  nou- 
veaux ateliers,  31  août  =  10  sep- 
tembre 1790.  —  Paiement  du  se- 
,  cours  accordé  aux  administrateurs 
de  l'atelier  de  charité  de  Bar-le-Duc, 
4=10  décembre  179Q. — Somme 
accordée  au  département  de  Seine-et- 
Oise  pour  y  établir  des  ateliers,  de 
charité,  4=10  décembre  1790,— 
Le  trésor  public  est  déchargé  de 
l' entretien  des  ateliers  de  Paris,  et 
autres  de  même  nature  qui  pour- 
raient avoir  été  établis  dans  divers 
départemens ,  ibid.  —  Somme  af- 
fectée à  l'établissement  d'ateliers  de 
charité  dans  les  diffërens  départe- 
mens du  royaume,  16  =  19  dé- 
cembre 1790.  —  La  municipalité 
de  Paris  est  chargée  de  faire  con- 
naître dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  dépenses  faîtes  le 
mois  précédent  en  ateliers  de  cha- 
rité, la  nature  des  travaux  et  les 
deniers  y  affectés ,  1 7=2  5  décembre 
1790.  —  Instruction  aux  directoires 
de  département,  sur  l'emploi  des 
fonds  accordés  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  travaux  de  secours,  26 
décembre  1790.  —  Le  corps  muni- 
cipal de  Paris  est  chargé  a  exercer 
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les  fonctions  attribuées  aux  adminis- 
trations de  département,  en  ce  oui 
concerne  les  travaux  publics  et  les 
ateliers  de  secours ,  30  décembre 
1790  =  5  janvier  1791.  —  Fonds 
destinés  aux  travaux  de  ces  ateliers , 
16,  18  ;=  19  juin  1791.  —  Le  tré- 
sor publié  cesse  d'entretenir  ceux  de 
Paris  et  divers  autres,  16=19  juin 
1 79 1 .  —  Setours  accordés  aux  dis  - 
tricts  de  Vaucluse  et  Loùvèse  pour 
y  établir  des  ateliers  de  secours,  16 
s=  28  mars  1792.  —  Fixation  des 
fonds  destinés  à  solder  ce  qui  restait 
dû  pour  les  ateliers  de  Paris  suppri- 
més, 2  septembre  1 79  2 .  —  Liquida- 
tion des  créances  relatives  aux  ate- 
liers de  filature  établis  à  Paris,  23 
prairial  an  III  [1 1  juin  1 795  ]„  V.  Mcn- 
dicité. 

ATELIERS  d'armes  et  de  fabrication  d'assi- 
gnats. V.  Armes,  Assignats  ,  Alanu- 
jactures  d'armes. 

ATELIERS  des  Poudres  et  Salpêtres.  V. 
Poudres  et  Salpêtres. 

Ateliers  de  timbre*  V.  Timbre. 

Atermoiement.  Droit  pour  l'cnregis- 
tremcntdes  contrats  d'atermoiement, 
5  =  19  décembre  1790  et  22  fri- 
maire an  VII  [12  décembre  1798], 
art.  69  (II,  B.  248,  n.°  "4). — 
Les  courtiers  et  agens  de  change  qui 
ont  fait  un  contrat  d'atermoiement 
ne  peuvent  se  servir  de  leur  patente , 
2 1  avril  =  8  mai  179 1 ,  et  29  ger- 
minal an  X  [  1 9  avril  1  8p.2^,  art.  7 
(III ,  B.  79,  n,°  6£i).  V.  Agens  de 
change. 

Atres  (C.  Civ,),  Règlement  à  obser- 
ver pour  leur  construction ,  art.  674. 
—  Par  qui  les  âtres  doivent  être  ré- 
parés, 1754» 

Attaque,  C.  P.)  Attaque  ou  résistance 
envers  les  ofliciers  ministériels,  qui 
est  qualifiée ,  selon  les  circonstances; 
crime  ou  délit  de  rébellion,  art.  300. 
V.  Rébellion. 

Attelages,  Confiscation  de  ceux  qui 
sont  trouvés  d.ins  les  bois,  15=29 
septembre  1791»  v 
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AtTtNf  A* 5  dont  ta  poursuite  appar- 
ttehtâu  Corps  fëgfsfacif.  Constitution 
cfcr  j  «=  ^septembre  1 70 1 ,  chap>.  3 . 
art.  1  ,*r  — -  Ceux  que  fcs  commis' 
saires  près  tels  tribunaux  dénoncent 
au  directeur  du  jury,  tèki.  chap.  V, 
art.  aj,  et  constitution  de  l'an  fil, 
art.  * 4  3 . — Les  témoins  des  attentats 
contre  la  liberté  d'an  ckoyen  et  la 
sûreté  publique ,  tes  dénoncent  à 
l'-pificfcr  de  police ,  16  =  29  septém- 

•    bre  179*1 ,  et  3  brumaire  an  IV  [25 

octobre  1795]  (I,B.2p4»  n,°  l22')' 
-—Répression  des  attentats  contre 

l'honneur  et  la  persomiedes  généraux 

et  autres  agens  publics,  8  mai  1792. 

--  Compte  à  rendre  de  ceux  qui  ont 

«  été  commis  sur  MM.  DHIon,  Chau- 
mont  et  Bermois,  $  =  9  mai  1792. 
— ;  Poursuites  des  attentats  contre  la 
Hberté  et  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens ,  2.1  germinal  an  IV  [  1  o  avril 
1796a 

-—  (C.  P.)  Qualification  et  peine 
de  l'attentat  ou  complot  commis  con- 
tre la  personne  de  l'Empereur  ou 
contre  tes  membres  de  la  famille  im- 
périale ,  dans  l'intention  de  détruire 
ie  Gouvernement,  &c.  art.  86  à  90. 
—Dans  miels  cas  il  y  a  attentat,  88. 
-**•  Peines  encourues  pour  actes  atten- 
tatoires à  la  liberté  individuelle ,  aux 
droits  civiques,  ou  aux  constitutions 
de  i'Empire ,  1 1 4  et  suiv. 

ÀTÏÉNUATION.  Les  accusés  peuvent 
proposer  les  faits  d'atténuation ,  9  oc- 
tobre==  3  novembre  1 789 ,  et  2  2  sep- 
tembre =29  octobre  1790. 

At+ékissement.  (C.Civ.)  Ceux  qui 
se  forment  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  s'appellent diluviens,  art.  y  y 6. 

—  Effets  et  bénéfice  de  ce  droit,  ibid. 

—  Diverses  espèces,  560.  S.Allu- 
vhns ,  Fleuves,  lies. 

Attestations.  Droit  pour  leur  enre- 
.  gistrement  ,5=19  décembre  1 790. 
— Attestations  exigées  pour  la  liqui- 
dation des  offices  de  jùdicature,  2  =s 
11  février  1791. — Celles  que  les 
payeurs  de  rentes  délivrent  de  la:  re- 
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mise  des  certificats  de  résidence  et 
quittances  d'imposition ,  en  tiennent 
lieu  aux  citoyens  qui  ont  plusieurs 
parties  de  rentes  à  toucher,  4=10 
février  1792. — L'attestation  de  deux 
citoyens  domiciliés  est  exigée  pour 
obtenir  des  certificats  de  résidence, 
30  mars=8  avril  1792. —  Attesta- 
tion à  produire  par  les  officiers  géné- 
raux, pour  toucher  leurs  appointe- 
mens,  202^29  avril  1792. — Les 
attestations  pures  et  simples  sont  assu- 
jetties, pou¥  leur  enregistrement,  au 
-droit  d'un  franc,  24  frimaire  an  Vil 
•  [14  décembre  1798,  art.  68,  $.  I.er, 
n.°  10  (H,  B.  248,  n.«  2214).— Les 
réglemens  sur  ta  forme  des  attesta- 
tions d'étude ,  dans  4es  séminaires  pro- 
test ans,  doivent  être  approuvés  par 
ie  Gouvernement ,  1 8  germinal  an  X 
[8  avril  1802], art.  14  (III,  B.  ip, 
n.°  i344).V.' Certificats. 

—  (C.  P.)  L'attestation  de  deux 
citoyens  connus ,  est  nécessaire  pour 
la  délivrance  d'un  passeport,  ait. 

— (  C.  I.  C.)  Attestations  de  bonne 
conduite  que  le  condamné  qui  de- 
mande sa  réhabilitation,  dort  joindre 
à  sa  requête  ,  art.  620.  —  Par  qui  ces 
attestations  doivent  être  délivrées, 
ibid. — Le  sous -préfet,  le  procureur 
impérial  ou  son  substitut,  et  le  juge 
de  paix,  doivent  les  approuver,  iWl 
Attributions.  Les  citoyens  ne  peu- 
vent être  distraits  de  leurs  juges  na- 
turels que  par  les  attributions  déter- 
minées par  la  loi,  1 6= 24  août  1 790, 
3=14  septembre  1791 ,  et  consti- 
tution de  l'an  III,  art.  204.  —  Abo- 
lition des  attributions  en  matière  de 
juridiction,  7=  1 1  septembre  1790. 

—  Les  procès  pendans  par  attribu- 
tion dans  quelque  tribunal  que  ce 
soit,  sont  renvoyés  aux  tribunaux  de 
district ,  1 2  tac  1 9  septembre  1790. 

—  Les  actes  d'attributions  sont  de 
la  première  classe  des  actes  soumis 
au  droit  d'enregistrement;  droit 
qu'ils  paient,   5=19   décembre 
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sera  prise  sur  les  biens  dts  coupables , 


1790.  —  Attributions  en  matière  de 
juridiction,  2?  mars  1701.  —  Les 
affaires  qui  existaient  par  attribution 
aux  diverses  sections  et  commissions 
du  conseii  #  sont  portées  devant  les 
tribunaux,  27  avril  1791.  —  Ii  ne 
peut  résulter  de  ia  confirmation  des 
régiemens  relatifs  aux  constructions 
de  bâtimens  et  touchant  ia  voirie ,  ia 
conservation  des  attributions  ,19  — 
22  juillet  1791. — Attributions  des 
différentes  cours  et  tribunaux,  20 
avril  18 io  (IV,  B.  282,11.°  5351). 
—Les  fonctions  judiciaires  et  admi- 
nistratives sont  distinctes  et  séparées 
dans  le  grand  duché  de  Berg ,  1 7  dé- 
cembre 181 1 ,  art.  4  (IV,  B.  412  , 
n.°  7;  ;  o  ).  V.  Conflit  d'attributions.  ' 

— (C.  Co.)  Quelles  sont  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  commerce , 
art.  6$i  et  suis.  —  Dans  les  lieux  où 
il  n'y  en  a  pas,  les  tribunaux  civils 
sont  compéteos ,  640.  —  Pouvoirs 
des  cours  d'appel ,  647. 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
les  fonctionnaires  publics  qui  excè- 
dent les  pouvoirs  attachés  à  leurs  at- 
tributions respectives,  art   127  et 


130. 


ATTRIBUTS  de  royauté.  V.  Royauté. 

ÀTTROUPEMENS.  Ordre  de  dissiper  par 
ia  force  les  attroupemens  séditieux , 
10=  14  août  1789.  —  Loi  martiale 
contre  les  attroupemens ,  2 1  octobre 
===3  novembre  1789. — Cas  dans 
lesquels  des  attroupemens  séditieux 
donnent  lieu  à  la  publication  de  cette 
loi,  23  ==26 février  1790,  art.  3. — 
Circonstances  qui  rendent  les  com- 
munes responsables  des  dommages 
causés  par  ces  attroupemens,  iïid. 
art.  7.  —  Peines  contre  ceux  qui  en 
exciteraient  pour  empêcher  la  per- 
ception de  la  dîme  et  du  champart, 
18=23  juin  1790. —  Les  munici- 
palités sont  spéciaiemeut  chargées 
de  les  dissiper,  conformément  à  la 
loi  nurriïiie,  1 6  =  24  août  1790. — 
L'indemnité  des  dégâts  et  dommages 

T.  1. 


et  subsidiairement  supportée  par  les 
communes  qui  ne  les  auraient  pas 
empêchés,  6=12  octobre  1790. — 
Les  attroupemens  séditieux  sont  dis- 
sipés par  la  gendarmerie ,  1 6  janvier 
=  1 6  février  1 79 1 ,  et  28  germinal 
an  VI  [17  avril  1798]  f  II,  B.  197, 
n.°  1 S 05). — Peines  contre  ceux  qui, 
dans  les  attroupemens,  provoque- 
raient le  meurtre  et  le  pillage ,  1 8 
=  28  juillet  1 79 1  ;  — contre  les  gens 
suspects  et  sans  aveu  qui  y  pren- 
draient part  ;  19=22  juillet  1791; 
—  contre  les  auteurs  des  attroupe- 
mens nocturnes,  19  =  22  juillet 
1791 ,  et  3  brumaire  an  IV  [2;  oc- 
tobre 179?]  (I,  B.  204,1*.0  «"»); 
—contre  les  citoyens  domiciliés,  déjà 
réprimés  par  ia  police  municipale 
pour  ces  attroupemens;,  et  qui  com- 
mettront de  nouveau  ce  délit  ,19=» 
22  juillet  1791,  —  Les  troubfes  ap- 
portés à  Tordre  social  et  à  la  tranquil- 
lité publique,  sont  mis  au  rang  des 
délits  punissables  par  la  voie  correc- 
tionnelle, ibid.  —  Les  peines  contre 
les  attroupemens  d'ouvriers  et  gens 
du  même  état ,  sont  poursuivies  par 
cette  voie,  ibid. —  Mode' de  réqui- 
sition de  la  forcé  publique  contre  les 
attroupemens,  et  cas  dans  lequel  ils 
sont  ré  pûtes  séditieux  et  punis  comme 

tels,  26  =  27  ju^e^»  3  aout  ,79I  » 
et  28  germinal  an  VI  [1 7  avril  1798] 
(II,  B.  197,  n.°  1805). — Peines 
encourues  par  les  auteurs  et  com- 
plices d'attroupemens  contre  le  res- 
pect dû  à  la  loi ,  et  contre  les  actes 
des  pouvoirs  constitués,  2  j  septembre 
=  6  octobre  1 79 1 .  —  Mesures  pour 
réprimer  ceux  qui  ont  lieu  dans  la 
ville  où  siège  le  Corps  législatif,  2:9 
septembre  =  i\  novembre  1 79  t  .  — 
Réquisition  de  la  garde  nationale 
pour  dissiper  les  attroupemens  sédi- 
tieux, 29  septembre  =  14  octobre 
179 1 .  —  Ce  que  les  supérieurs  doi- 
vent faire  en  cas  d'attroupement  de 
la  part  des  militaires,  30  septembre 


1 9  octobre  1 79 1 ,  ttoe  II ,  art.  2.1.  — 
Les  tribunaux  criminels  des  dépar- 
ternens  sont  chargés  .de  juger  défîni- 
tivernent  et  en  dernier  ressort  tous 
ceux  qui  s'attrouperaient  dans  l'in- 
tention d'occasionner  des  troubles 
tendant  à  renverser  la  liberté  ou  à 
s'opposer  à  l'exécution  des  lois,  29 
août  1792.  —  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui  prennent  part  à  Aes 

•  révoltes  ou  attroupemens  contrerré- 
▼olutionnaires,  et  notamment  contre 

[    les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les 

•  émigrés,  &c. ,  19  mars  1793.  — 
Mesures  répressives  des  rassemble  - 
mens  séditieux  et  des  atteintes  aux 
personnes  ,  aux  propriétés ,  au  gou- 
vernement républicain  et  à  la  re- 
présentation nationale,  1 ."  germinal 
an  m  [  2 1  mars  1 795  ]  (I ,  B.  1  j  1 , 
n.°  71a),  i.er,4,  16  çt  17  prairial 
suivant  (20,  23  mai,  4  et  5  juin 

-    »795](1>B.  i45,i47eti53,!n.°» 
S 1 6 ,  840 ,  S96  et  897).  —  Mesures 
à  prendre  pour  dissiper  les  attrou- 
pemens  armés  ou  non  armés,  cons- 
.    titution  de  l'an  III ,  art.  3  6$ , 3  66 1  et 
28  germinal  an  III [  17  avril  179 y] 
.    (I,B.  197,  n.°  1ÎJ05). —  Responsa- 
bilité des  communes  pour  les  atten- 
tats commissur  lemr  territoire ,  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  1  o 
vendémiaire  an  IV  [2  octobre  1 79  ç] 
(I,  B.  188,   n.°    1142).  — Peine 
contre  ceux  qui  forment  des  attrou- 
pemens ,  2 7  germinal  an  I V  [  1 6  av ril 
1796]  (II,  B.  40,  n.°  325  '. —  La 
carde  nationale  est  requise  pour  les 
dissiper,  13  floréal  an  VII  [2  mai 
1799]  (II,  B.  276,  n.°  2845).— 
.  Attributions  spéciales  du  préfet  de 
police  et  des  commissaires  généraux' 
dans  le  casd'attroupemens,  1 2  mes- 
sidor an  VIII  [  1  .cr  juillet  1 800] ,  art. 
19  (III,  B.  33,  n.°  214),  et  5  bru- 
maire an  IX  [27  octobre  1800] , 
art.  9  (III,  B.  50,  n.°  373  ).  — Exer- 
.   cice  de  la  police  à  cet  égard  dans  les 
.   communes  dont  le  territoire  s'étend 
:  sur  deux  départemens ,  3    ventôse 


AUBAIKE.   • 

an  X  [22  lévrier  1802]  (III, Û.  u64> 
n.°  i2j7). 

—  (  Ç.  P.  )  Peines  contre  ceux 
qui,  par  attroupement,  &c. ,  au- 
raient empêché  l'exercice  des  droits 
civiques,  art.  109.*/  suiv.  V.  Droits 
civiques. 
Aubaine.  Suppression  du  droit  d'au- 
baine et  extinction  des  procédures 
relatives  à  ce  droit,  6==.  18  août 
1790.-7- Exécution  de  cette  aboli- 
tion dans  toutes  les  possession.4;  fran- 
çaises ,  même  dans  les  deux  Indes , 

I  3  =7  avril  1 79 1 .  —  Ce  droit  n'e^t 
point  admis  par  la  constitution  ,  3  = 
1 4  septembre  1 79 1 ,  titre  VI.  — Ai- 
franchissemenj  réciproque  du  droit 
d'aubaine  pour  les  hakitans  de  la 
France  et  du  royaume  d'Italie ,  1 9  fé 
vrier  1 806  (IV,  B.  76,  n.  1 347  ). — 

II  n'est  exercé  sur  la  succession  d'au- 
cun sujet  de  l'Autriche  mort  en 
France  pendant  la  guerre ,  20  dé- 
cembre 1 8 1  o  (  I V,  B.  33  5 ,  n.°  6244*. 
—  Les  sujets  des  principautés  de 
Lucques  et  de  Piombino  en  sont 
exempts  en  France  et  dans  le  royaume 
d'Italie,  6  août  1811  (IV,B.  384, 
n.°  7  tty  ),  —  Son  abolition  à  Fégard 
des  sujets  prussiens ,  2  décemb.  1 8 1 1 
(  IV,  B.  406 ,  n.°  7479 )•  —  Affran- 
chissement réciproque  de  ce  droit 
d'aubaine  et  de  tous  autres  de  pareille 
nature,  e,n  faveur  ;des  sujets  des  pro- 
vinces J  l'y  riennes  et  de  ceux  du 
royaume  d'Italie ,  1 2  janvier  1 8 1 2 


(  IV,  B.  A15 ,  n.°  7600).  — Son  abo 
iition  à  l'égard  des  sujets  du  grand 
duc  de  Francfort,  2/  avril  1812 
(IV,  B.  43 1  »  n.°  79 1 9  ) ;  —  de  ceux 
de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  28  mai  1 8 1 2  (IV, 
B.  437»  n-°  8002)  ;— de  Ja  prin- 
cipauté de  Schwarbourg-Sonders- 
hausen-,  1 8  mars  1813  (  I V ,  B.  486 , 
n.°  5,0 1 1  )  ;  —  de  la  principauté  de 
Lippe-Detmold ,  1 8  mars  1  ô  1 3  (  IV, 
B.  486,  n.°  9012  ); — de  la  princi- 
pauté de  Schwarbourg-Rudoistadt, 
1 8  mars  1 8 1 3  (1V,B.  486,  n.°  $©  1  )  J; 


AUBE. — 

,  •  —  da  duché  de  JVlecllembourg- 
Strelitz ,  1 8  mars  «  8 1 3  (  I V,  B.  tôô , 
n.°  po»4'; —  du  duché  d'Aiihalt- 
Bernbourg ,  1 8  mars  1 8 1 3  (  IV,  B. 
486,n.°  90 1 5  )  ;  —  du  pays  d'Erfurt , 

.    ijmaii8;3  (IV.B.joi,  n.°  91*5); 

—  de  la  principauté  dcWaldecL, 

15  mai    18 13    (IV,  B.   502,   n.9 

AUBE  ( Département  de# I' ). Son  classe- 
ment dans  la  nouveHe  division  de  fa 
France,  1  $  janvier,  \6  et  2 6  février 

.  «=  4  mars  ^Ç0*  —  Proclamation 
sur  les  obstacles  mis  à  h  circulation 
des  grains  dans  ce  département ,  6  = 
i  i  octobre  1 79 1 .  —  Ouverture  d'un 
canal  de  navigation ,  j  o  avril  q=  6 
mai  1792.  —  Somme  accordée  à  ce 
département,  7  juillet  1793.  —  Le 
représentant  du  peuple    Albert   y 

.  est  envoyé  en  mission ,  26"  nivôse  an 
W  [i)  janvier  1795]  (I,B.  in, 
n.0  ;po).  —  La  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  faite  par  son 
assemblée  électorale  ,  est  déclarée 
valable,  14  floréal  an  Vil  [3  mai 
1799]  (II,  B.  279,  n.°  a88;).  — 
Proclamation   aux  citoyens  de  ce 

.  département  sur  l'introduction  des 
mesures  de  longueur,  28  messidor 
an  VU  [ 1 6  juillet  1 799]  (  II ,  B.  296 , 

•  a.0  3148).  —  Réduction  de  justices 
de  paix,  27  fructidor  an  IX  [1 4  sep- 
tembre 1801]  (III,  B.  I02,n.°854). 

—  Désignation  des  écoles  secon- 
.  daires,  30  vendémiaire  an  XI  [22 
,  octobrei8o2](III,B.(22^,n.°2055). 
.  —  Nomination  de  M.  Cafarelii  à  la 

préfecture  de  ce  département,  12 
lévrier  1 8 1  o  (  IV,  B.  265 ,  n.°  j  1 64); 

—  de  M.  Rœderer ,,  24  février  1814 
(IV,B.56o,n.Oioi9i). — M.  Haw 

.  est  chargé  de  remplir  provisoirement 

les  fonctions  de  préfet ,  24  février 

18.4  (IV,B.  560,  n.*  10, 9l). 

AUBfcN^$.   Autorisation  de  la  vente 

.  d'une  masure  appartenant  à  cette 

•  Commune,  14  frimaire  an  X  [5  dé- 
cembre 180 1]  (III,  B.  138,  n.°  1043). 

Aube^ton.  Décision  sur  des  mesures 


AUB-RRT.  *$>< 

prises  par  la  municipalité  de  cette 
commune,  concernant  la  circulation 
des  grains,  29  mai  =  1  .cr  décembre 
1790. 
Aubergistes,  Cabaretiers*  fre*  I!  leur 
est  enjoint  d  acquitter  les  droits  et 
de  se  soumettre  aux  exercices  que 
leur  perception  rend  nécessaires,  1  1 
c=  1 0  août  1 790. — Prix  des  patentes 
pour  ceux  qui  réuniront  à  leur  pro- 
'  fession  celle  d'aubergiste ,  et  pour 
Ceux^fui  l'exerceront  seule,  2  sss  17 
mars  1791.  — »  Les  aubergistes  sont 
tenus,  ainsi  que  les  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs,  d'inscrire  l'entrée 
et  la  sortie  des  personnes  logeant 
chez  eux ,  dans  des  registres  sur  pa- 
pier timbré  et  paraphés  par  un  offi- 
cier municipal  ou  un  commissaire  de 
police,  19  =  22  juillet  1791.  t 
Nul  agent  de  la  conservation  fores- 
tière ne  peut  tenir  auberge,  15  =s 
29  septembre  1791.  — ^  Peines 
contre  les  vols  qui  auront  lieu 
dans  les  auberges,  1$  septembre  = 
6  octobre  1791.  —  Obligation  im- 
posée aux  aubergistes ,  de  commun i-  - 
quer  leurs  registres  à  la  gendarmerie, 
28  germinal  an  VI  [17  avril  1798], 
art  1  ?o  (II,  B.  197,  n.°  i8o;).  — 
Amendes  encourues  pour  contraven- 
tion ,  ibid.  art.  6 ,  et  1  j  brumaire  an 
VII  [3  novembre  1798],  art.  12  (II, 
B.  237,  n.°  21)6).  —  Commutation 
de,  la  peine  portée  par  le  Code  pénal 
pour  vols  commis  dans  les  auberges, 
25  frimaire  an  VIII  [16  décembre 
1799],  art.  j  (II,  B.  337,  n.o  347,). 
V.  Vois. 

—  (C.  Civ.).  Ils  sont  censés  dépo- 
.    sitaires  des  objets  à  eux  confiés ,  ar:. 

1 302  et  1952.  —  Leurs  fournitures 
sont  des  créances  privilégiées,  2 1 1 2. 
—  Délai  pour  la  prescription,  227  t  . 

—  (C.  P.)  Peines  que  les  aubet- 
gistes  encourent  pour  contraven- 
tions ,  délits  ou  crimes.  V.  Hôteliers. 

AUPERT  (Le  sieur).  Il  lui  est  accordé  une 
récompense  ainsi  qu'à  plusieurs  pré- 
posés des  douanes,  pour  les  secourt 

T* 


ÀUBERT-DUBAYET. 


par  eux  donnés  à 
çai*    fchr  -'-    ' 


\$  marins  fran- 


:  r;c 


«  d'An- 


i  )  vendémiaire  an  V  [  1 4 
octobre  1 79Û]  (  111 ,  B.  83  ,  n.°  77;). 
Aureht-DubAïet  (M.)  est  nommé 
ministre  de  la  guerre ,  1 1  brumaire 
an  IV  [j  novembre  1795]  (II,B;3, 
n.°  14)  ;  —  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg , 
r."  floréal  an  III  [io  avrii  1795] 
(I.B.  i39-n-°777)- 

AlJBIGNY-lNTÉRlEUR.  Acceptation  d'un 

legs  fait  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune,  ,  ventôse  an  X  [ai  février 
,1801]  (RI,  B.  164.  n.°  ■>;•)■ 

Aubouin  (Le  sieur)  est  autorisé  àouvrir 
un  canal  de  communication  pour 
joindre  fa  Vilaine  à  la  Ranse  ,  ,8 
décembre  1791. 

Aubky  (Le  représentant  du  peuple)  est 
mis  en  état  d'arrestation ,  j  octobre 
*79ï*  —  "  •*'  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée  de  Paris  et 
de  la  17.1  division,  j  prairial  an  111 
[>Vn«,',7„](I,B.  147.  ».•.,.). 
—  Son  arrestation ,  30  vendémiaire 
an IV  [  11  octobre  179;] {I.B,  198, 

Auch.  Établissement  d'une  bourse  de 
commerce  dans  cette  ville,  19  ven- 
démiaire an  X  [11  octobre  1801] 
(III,  B.  110,  n.°8j,?). 

Aude  (  Département  de  1').  Classement 
de  ce  département  dans  la  nouvelle 
division  de  la  France  ,  1  j  janvier , 
\6=i6  février,  4  mars  1790. — 
Poursuite  des  auteurs  de  mouvemens 
séditieux  pour  s'opposer  à  la  libre 
circulation  des  grains,  [=si4oc- 
tobre  1 790  j—  Approbation  do  mode 
de  recrutement  adopté  par  le  direc- 
J  toire  de  département,  6  mai  1795. 

—Réunion  dd  plusieurs  communes, 
a  prairial  an  11  j  1  1  mai  1794]. — 
La  nomination  des  députés  an  Corps 
législatif,  faite  par  l'assemblée  élec- 
torale ,  est  déclarée  valable ,  17  flo- 
réal an  VII  [  16  mai  1799]  (H,B. 
281.  n-°  *?44).  —  Création  du 
dépôidemendicité,  ,7  février  1809 


AUDIENCES. 
(IV,B."22,n.»4iïtf).— Rédaction 
et  fixation  des  justices  de  paix ,  1) 
brumaire,  15  ventôse  et  1 1  messidoi 
an  X  [  4  novembre  1801,  1  <<  nuri 
et,  juin  1802]  (III,  B.  i34,il' 
i0i?.  etB.i28*«,n.o*7rtr»).- 
Désignation  des  écoles  secondaire), 
il  frimaire  an  XI[4  décembre  1801] 
(III,  B.  233,n.°  1 .  66). — Nomination 
de  M. le Royàla préfecture, tofr» 
maire  an  XI  [10  décembre  18  — 
(M.B.234,  n.-»»*);  — de 
Trouvé,  ;  messidor  an  XI  [11  j 

■  80)]  (in,  b.  294,  up .,.,).- 

Fixation  de  limites  du  département 
>o  vendémiaire  an  XII  [11  octolm 
.8oj]  (in,  B.  324,  n.°  )}.*). 
Réformation  de  quelques  erre 
dans  le  tableau  des  communes  cju 
doivent  former  les  arrondissemciii 
des  quatre  justices  de  paix,  6  ian- 
vlcrl8,4(lv,B.  î5j,„.-„  ' 
Audiences.  Leur  publicité  au  1 
criminel,  16  =  14  ?oùt 


t.  II, 


rac 


peuvent  donner  leur  a 
eux  en  tenant  les  portes  0 
14=16  octobre  1790,  —  Public».! 
des  audiences  des  sectii 
bunal  de  cassation  ,  17  m 
i.er   décembre    1790,  art. 
L'audience  des  c    '       ' 
Châtelet  est  désignée  comme  poi 
central  pour  les  ventes  poursuii 
dans  tes  six  tribunaux  du  dé 
ment  de  Paris ,  19  jai    ' 
vrier  1791  et  9  être  1 
—  Respect  et  silence  à  observer 
la  part  des  citoyens  qui  assistent  m 
audiences  des  tribunaux,  18  "' 
=  17  avril   1 791,  art.   1  et 
Les  tribunaux  de  district  et  c 
roerce  sont  autorisés  à  faire  pi 
rement  des  arrêtés  sur  (a  polio 
l'ordre  des  audiences,  6  =  i* 
.7,.,  m  „ .-Objet 
diences  de  police   municipale , 
=  11  juillet  179 1 ,  tiL  L" ,  art  1 
a~fcu — J  des  audiencesdeij 
tiC   II,  arul 


ÀUDIENCIERS.- 

,  Comment  l'instruction  se  fait  à 
l'audience,  ibid.  art.  58  et  suîv.  — v 
Dispositions  sur  la  tenue  de  ces  au- 
diences ,  3  brumaire  an  IV  [2  j  oc- 
tobre 1795]  (I,  B.  204i  n-°  I"1  )* 
1.4  germinal  an  VI  [3  avril  ^798] 

'  (II,  B.  1^4,  n.°  1785  ),  et  17  ther- 
midor an  VI  [4  août  ^98]  (II,  B. 
2l6,  n.°  1943).  —  Police  de  celles 
des  cours  et  tribunaux  ,  30  mars 
i8o8(IV,  B.  188,  n.°  3245).— 
Ordre  de  service  des  audiences  des 
cours  impériales ,  6*  juillet  1 8 1  cr  (  IV, 
B.  300,  n.°  57a;  ).  V.  Cours  et  Tri- 
fanaux. 

—  (C.  P.C.)  Les  audiences  des 
juges  de  paix  doivent  se  tenir  au 
moins  deux  fois  par  semaine ,  art.  8. 
—  Peines  qu'ils  peuvenç  infliger  aux 
parties  qui ,  pendant  les  audiences , 
manquent  au  respect  dû  à  la  justice 
ou  insultent  le  juge,  10  et  11.  — 
Dans  ce  cas,  leurs  jugemens  sont 
exécutoires  par  provision ,  1 2. — Les 
,  causes  sont  jugées  sur-le-champ  ou  à 
la  première  audience,  13.  —  Les 
minutes  de  tout  jugement  rendu  par 
«a  pige  de  paix  sont  portées  sur  la 
feuille  d'audience ,  1 8.  — -  Toute  au- 
dience est  refusée  à  la  partie  qui  n'a 
pas  paru  en  conciliation,  tant  qu'elle 
ne  justifie  pas  de  la  quittance  de 
l'amende  infligée  en  pareil  cas,  56. 
— Si  la  demande  est  formée  à  bref 
délai ,  le  défendeur  peut ,  au  jour  de 
l'échéance ,  faire  présenter  à  l'au- 
dience un  avoué,  76. — Cas  où  le 
demandeur  peut  poursuivre   i'au- 

•  dience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué ,  79  ;  —  où  cette  faculté  est 
accordée  à  la  partie  la  plus  diligente, 
80. —  Les  audiences  des  tribunaux 
sont  publiques,  87.  —  Exception, 
UûL — Tout  ce  que  le  président  or- 
donne pour  le  maintien  de  Tordre 
est  exécuté    ponctuellement   et  à 

.  l'mstant  ,88.  —  Peine  encourue 
par  les  individus  qui  troublent  les 
audiences  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  89  et  90;  —  par  ceux  qui 
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outragent  les  juges  ou  officiers  de 
justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  91.  —  Comment  se  pour- 
suivent, dans  ce  dernier  cas,  les 
délits  qui  méritent  peine  afflictive, 
9a.  —Tous  rapports,  même  sur 
délibérés,  sont  faits  à  l'audience,  fit. 
—  Les  jugemens  sont  rendus  sur-le- 
champ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conti- 
nuation à  une  autre  audience ,  1 16. 
— Formalités  prescrites  dans  le  cas 
où  la  partie  à  qui  le  serment  est  dé- 
féré ,  ne  peut  le  prêter  elî  personne 
à  l'audience,  121.  —  Les  jugemens 
par  défaut  sont  prononcés  à  fau- 
dience ,  150.  —  Cas  où  le  défendeur 
peut  suivre  l'audience  par  un 
simple  acte  ,  et  prendre  défaut 
contre  le  demandeur  qui  ne  com- 
parait pas,  154. 

—  (C.  I.  C.)  Le  juge  de  paix 
peut,  avant  le  jour  d'audience  du 
tribunal  de  police,  et  d'après  une 
réquisition ,  taire  estimer  les  dom- 
mages, dresser  des  procès-verbaux, 
et  ordonner  tous  actes  requérant  cé- 
lérité, art.  1 48. — L'instruction  des  af- 
faires s'y  fait  publiquement ,  153.  —  . 
Les  témoins  y  sont  entendus,  1 5  5 . — 
Le  maire  donne  son  audience  dans 
la  maison  commune  ,  171.  —  Ce 
que  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  faire,  lorsqu'il 
se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
de  l'audience,  181.  —  La  même  dis- 
position rendue  commune  aux  au- 
diences des  cours,  iïJJ.~A.  qui  ap- 
partient la  police  de  l'audience  dans 
les  cours  d'assises,  267.  —  Mode  de 
répression  des  délits  qui  sJy  commet- 
tent contre  le  respect  dû  aux  auto- 
rités constituées,  504  et  su  t'y.  —  Pu- 
blicité de  l'audience  dans  laquelle 
doit  se  rendre  un  jugement  en 
reconnaissance  d'identité  ,519. 

AuDiENClERS.  Pied  sur  lequel  seront 
liquidés  les  offices  des  grands  au- 
dienciers,  7=12  septembre  1790. 

AUDJNCOURT,  Détermination  du  dé- 
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partement  auquel  est  annexé  fe  can- 
ton et  ce  nom ,  1 1  ventôse  an  V 
[i.*r  mars  1797]  (ïï,  B.   114,  ri.» 

Auditeurs  au  Conseil  d'état.  Création 
d'auditeurs  près  les  ministres  et  fes 
sections  du  Conseil  d'état ,  i  q  ger- 
minal an  XI  [9  avril  1803]  (III,  B. 
269  ,  n.°  iôyo  );  —  de  neuf  audi- 
teurs près  fa  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées,  27  octobre  1  #08 
(IV,B.^i2,n.°3882).  -  Organi- 
sation ef  service  des  auditeurs  près 
ie Conseil  d'état,  2 6  décembre  1 809 
(IV  ,  B.  254  ,  n/>  4852).  —  Fonc- 
tions de  ceux  qui  sont  attachés  au 
ministère  de  la  policé  générale  et 
à  la  préfecture  de  police  de  Parfs, 
21  janvier  i8ro  (rV,  B.  262,  ri.° 
}  1  3  6  ).  —  Traitement  de  ces  audi- 
teurs ;  ihid.  —  Il  en  est  placé  six 
auprès  du  directeur  général  de  la 
librairie ,  5  février  1 8 1  o  (IV,  B.  264» 
n.°  j  15 )  ).  —  Classification  des  au- 
diteurs près  le  Conseil  d'état ,  7  avril 
t8iî  (IV,  B.  362,  ri.°  66;o).  — 
Leur  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  1 .«  juin  181 1  (IV,  B. 
572,  n.°68;7). 

Auditeurs  (  Juges  et  conseillers)  près 
tes  cours  et  tribunaux.  Leur  insti- 
tution, 16  mars  1808  (IV,  B.  186, 
n.°  }2o$y. — Avis  sur  diverses  ques- 
tions relatives  aux  fonctions  et  au 
rang  des  Conseillers  -  auditeurs  près 
les  cours  impériales,  27  février  18  1 '  1 
(IV,  B.  354;  n.°  6,6z  ).  —  Règles 
sur  l'exercice  de  leurs  fonctions,  22 
marsi8i3  (IV,  B.  487,  n.°  9oï6). 

Auditeurs  des  guerres \  v ' .  Commissaires 
des  guerres. 

Audition.  (C.P.)  Celle  des  parties 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  a  lieu 
contradictoirement  devant  les  jciges 
de  paix ,  art.  1  3 . —  Ce  que  doit  con- 
tenir le  procès-verbai  d  audition  des 
témoins  ,  38.  —  Lecture  aux  té- 
moins ,  et  signature ,  3  9.  V.  Témoins. 

Auditoire.  Le  tableau  des  tribunaux 
d'appel  doit  y  être  affiché ,  1 6=^  24 


-  août  1 790. —  La  police  en  est  confie» 
au  président,  16=529  septembre 
1 79 1  et  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 1795], 

—  (C.  Civ.)  Les  jugemens  <frh- 
terdiction  sont  affichés  dans  la  salle , 
art.  50 1]. 

—  (C.  P;  C.)  A  la  porte  de  quel 
auditoire  l'extrait  des  procès-verbaux 
de  saisie  immobilière  doit  être  affi- 
ché ,  art.  684. —  On  place  dans  l'au- 
ditoire des  tribunaux  civils  et  <le 
commerce  un  extrait  des  demandes 
en  séparation  de  biens ,  art.  86 6  et 
867.  V.  Affiche,  Déposition ,  Placards, 
Tableau ,    Témoins. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat. crv.) 
Affiche  dans  l'auditoire,  art.  92. 

—  (  C.  I.  C.  )  Les  témoins  y  res- 
tent après  leur  déposition,  à  moins 
que  le  président  n'en  ait  autrement 
ordonné ,  art.  3  20. —  L'accusé  peut, 
après  les  dépositions ,  demander  tftic 
certains  témoins  se  retirent  de  Fîfo- 
ditoire,  et  que  d'autres  soient  ensuite 

*  de  nouveau  entendus,  326. 

Audon  (  Mines  d').  \  !  Mines. 

Audouin  (  Le  sieur  )  est  mis  en  juge- 
ment,; prairialan  III  [24  mai  1795] 
(I,  B.  148,  n.«$5*). 

AUGEREAU  (Le  général).  II  fui  est 
donné  un  drapeau  ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale ,  7  pluviôse  an 
V  [■  2  6  janvier  1797]  (II,  B.  loi, 
11 -°  975  )•  —  H  est  nommé  comman- 
dant de  la  17.°  division  militaire, 
21  thermidor  an  V  [  8  août  1797] 
(II,B.  137,  n.°  1348)  ;  —  comman- 
dant en  chef  des  armées  de  Rhin-ét- 

*  Moselle  et  de  Sambre-et  Meuse,  2 
vendémiaire  an  VI  [  23  septembre 
1797]  (II,  B.  1A8,  n.o  144*);- 

*  général  en  chef  cfe  l'armée  du  Rhfti, 
1 9  frimaire  an  VI  [  9  décembre 
1797]  (II,  B.  168,  n.«  1603). 

AUGMENT  de  dot,  V.  Dot. 

Augmentation  de  prix.  (  C.  Civ.)  Les 
architectes  et  entrepreneurs  n'en 
peuvent  demander  sous  aucun  pré- 
texte. V.  Devis,  Marchés.  k 


AUGMENTATIONS. AUTEURS. 


ÂUCÎNtëNTÀf  IONS  de  gages.  Projet  de 
remboursement  à  présenter  pour 
celles  qui  ont  été  créées  au  denier 
dix-huit  et  au-dessous ,  2  avril  1791. 
—  Remboursement   de   celles  qui 

•  ont  été  attribuées  aux  officiers  de  la 
chambre  des  domptes  de  Paris  et  aux 
secrétairesdu  roi,  5=13  mai  1 79 1 . — 
Les  augmentations  de  gages  au  denier 
▼mgf  et  au-dessous,  possédées  £ar 
autres  que  par  les  titulaires  ,  sont 
déclarées  non  remboursables,  9  sep 
tertibre  1792. 

Auguis  (Le  représentant  dû  peuple) 
est  adjoint  au  représentant  du  peuple 
Barras,  1 1  thermidor  an  II  [29  juillet 
794]  (I.  B.  31,  n.»  157). 

ÀUMALE.  Fixation  des  limites  de  cette 
commune ,  1 3  ventôse  an  X  [4  mars 
1802]  (III,  B.  167,11.0  1277). 

AtJMETS  (Mines  d*).  V.  Mines. 

AUMÔNES.  Celles  qui  se  distribuent 
sur  les  fonds  des  économats  conti- 
nueront d'être  acquittées  ,  27  juin 
1790,  z$  mars  179t. —  Les  cdn- 
dkmtiés  n'en  peuvent  recevoir  pen- 
dant la  durée  de  leurs  peines  ,  2$ 
septembres  6  octobre  1 79 1 . —  Les 
fabriques  sôtit  chargées  de  veilîer  à 
l'administraron  des  aumônes  ,18 
germinafanX  [8  avril  1 802I  (III,  B. 
172,  n.°  1  344,  art.  7^). —  Les  con- 
sistoires des  églises  réformées  ou  de 
la  confession  d'Ausbourg  veilleront 
à  leur  administration ,  ibid.  art.  20 

AOMÔNIEUS.  Pensions  de  retraite  de 
ceux  des  hôpitaux,  12  juillet  =^24 
a*oiU  1790.  —  II  en  est  attaché  un 
à  chaque  bataillon  de  gardes  natio- 
nales volontaires,  28  décembre  1 79 1 , 
f  février"  1792.  —  Traitement  de 
ceux  des  ordres  de  Saint-Lazare ,  de 
ftotre-Dame  dû  Mont  Carmel ,  17 
î==28  mars  1792.  —  Traitement'  de 
ceux  des  armées ,  4  septembre  1 79  2 . 

Aunag£  (Droit  d').  Abolition  de  ce 
droit  féodal ,  15=  28  mars  1790, 
tit.  II,  art.  17. 

Aune.  V.  Mètre. 


*9S 

ÀURAN  (  Le  sieur),  vice- consul  de  la 
nation  française  en  Catalogne.  Dis- 
positions relatives  aux  persécutions 
exercées  contre  lui,  3  =  20  septem- 
bre 1792. 

AU  RAY.  Circonscription  des  paroisses 
de  cette  ville,  25  =  29  juillet  1791. 
—  Etablissement  de  1  octroi  munici- 

Eal ,  1 9  fructidor  an  VII  [  j  septem- 
re  1799]  (  II,  B.  311  ,  n.°  3270). 

AurillAC.  L'administration  du  dépar- 
tement du  Cantal  est  définitivement 
fixée  dans  cette  ville*,  1 9  messidor 
an  II  [7  juillet  1794]  (I,B.  17,  n.0 
81.) 

ÀURoux.Rétablissementdesancfennes 
foires  de  cette  commune,  17  fruc- 
tidor an  IX  [  4  septembre  1 8d  1  ] 
(III,  B.  IOI,  n.<>  8j8ï. 

AUTEL  de  la  patrie.  II  eu  est  élevé  un 
dans  chaque  commune,  26  juin  17^2 
et  30  mai  1793. — Confirmation  de 
l'arrêté  du  département  du  Tarn , 

•  qui  ordonne  d'élever  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté  un  autel  à  la  patrie,  aux 
frais  de  ceux  qui  avaient  renversé  cet 
arbre ,  27  mars  1 793 .  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  d'ouvrir  un 
concours  pour  la  construction  d'un 
autel  à  la  patrie ,  à  Paris ,  8  flpréatan 
IV=27  avril  1796.  —  Appel  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  artistes 

Î>our  ce  concours,  15  floréal  an  IV 
4  mai  179^]. 
AusTERLITZ  (Bataille  d*  ).  Il  est  accordé 
une  pension  aux  veuves  des  géné- 
.  raux,  officiers  et  soldats  qui  y  sont 
morts ,  1 6  frimaire  an  XIV  [  7  dé- 
cembre 1805]  (IV,  B.66,  n.°  n6j 
et  1 164). 
Auteur.  (C.  Civ.)  Pour  compléter 
la  prescription ,  on  peut  joindre  à  la 
possession  celle  de  son  auteur ,  art. 
22^. 
Auteurs.  Propriété  de  leurs  ouvrages, 
13  =  19  janvier  1701.  —  Leur  res- 
ponsabilité, ibid.  —  Punition  des  au- 
teurs d'écrits  tendant  à  la  dissolution 
de   la  Convention,  &c,    29  mars 
ï  79  3 . — Récompenses  accordées  aux 
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auteurs  d'ouvrages  utiles  sur  les  lois    AUTORISATION.  Droit  pour  Feflregis- 


civilcset criminelles,  1 1  juillet  1793. 
—  Droits  de  propriété  des  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre,  des  compo- 
siteurs de  mùsique^Jes  peintres  et 
dessinateurs ,  1 9  juillet  1 793 .  —  At- 
tributions aux  commissaires  de  po- 
lice ,  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers 
de  paix,  pour  instruire  les  atteintes 
portées  à  la  propriété  des  auteurs , 
2  ?  prairial  an  III  [  1 3  juin  1 795  ]  (  I , 
B.  ï  56,n.°9i6). — Indemnités  accor- 
dées pour  les  ouvrages  couronnés, 
28  pluviôse  an  I  V=  1 7  février  1 796. 
—Les  auteurs  sont  tenus  de  mettre 
leur  nom  au  bas  des  écrits  livrés  à 
l'impression ,   28  germinal  an  IV 
[  1 7  avril  1 796]  (  II ,  B.  40 ,  n.°  3  28). 
-  — Manière  dont  les  auteurs  drama- 
tiques peuvent  traiter  avec  les  en- 
trepreneurs de  spectacles ,  8  juin 
1806  (IV,  B.  ipi  ,  n.°  1665).— 
Droit  de  propriété  des  ouvrages,  ga- 
ranti aux  auteurs,  ?  février  1810, 
titre  VI  (IV,  B.  264,  n.°  5155). 
-—  Concession  réciproque  aux  au- 
teurs français  et  italiens,  dans  l'éten- 
due de  l'Empire  et  du  royaume 
d'Italie,  des  droits  d'auteurs  assurés 
par  le  décret  qui  précède,  19  juin 
181  ï  (IV,  B.38^,  n.°  712^;.— 
Le  décret  du  5  février  1 8 1  o  n'a  rien 
ïnnoyé  quant  aux  droits  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  et  des  com- 
positeurs de  musique,  23  août  1 8 1 1 
(IV,  B.  387,  n.«7i8a). 

—  (  C.  P.  C.  )  Le  maximum  des 
peines  attachées  aux  délits  commis 
par  la  voie  d'écrits  ou  images  ano- 
nymes, leur  est  infligé,  art.  289.  V. 
Contrefaçon,  Ecrks,  Indemnités,  Théâ- 
tres. 

Auteurs  de  découvertes.  Garantie  de 
leur  propriété ,  30  décembre  1790 
c=7  janvier  1791.  V»  Brevets  d'in- 
vention. 

Authenticité.  (C.  Civ.)  Ce  qui 
constitue  celle  des  actes ,  art.  1317 
et  suty.  V.  Actes ,   Titres. 


trement  des  actes  d'autorisation ,  5= 
19  décembre  1790. — Celle  qui  est 
nécessaire  aux  villes  et  communes 
pour  faire  des  acquisitions  d'immeu- 
bles ou  des  emprunts,  5=10  août 
1 79 1 ,  art.  7.  —  Tout  acte  conte- 
nant autorisation  doit  être  enregistré 
sur  la  minute,  24  frimaire  an  VII 
[14  décembre  1798]  (II,B,2<t8, 
n.6  2214),  art.  7  et  69.  — Annutia- 
tion  d'une  adjudication  de  travaux  à 
une  chaussée  et  de  l'imposition  d'une 
taxe  faite  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, 1 6  frimaire  an  XIV  [7 
décembre  1805]  (IV  B.  67,  n° 
1 1 77.  ) — Par  qui  peut  être  accordée 
celle  qui  est  nécessaire  pour  établir 
des  manufactures  et  usines  dans  l'é- 
tendue du  territoire  formant  la  ligne 
des  douanes  près  laf  rontière  de  terre, 

30  avril  1806  (IV,  B.  89,11.° 'j'j)» 
art.  75.         % 

—  (C.  Civ.)  La  femme  a  besoia 
de  l'autorisation  du  mari  pour  ester 
en  jugement,  art.  2 1  y.  —  Cas  d'ex- 
ception ,  216.  —  Circonstances  qui 
donnent  lieu  à  demander  l'autorisa- 
tion judiciaire ,  218  et  suiv.  — Pour 
quels  objets  les  autorisations  géné- 
rales sont  valables,  223. — Par  qui 
Î meuvent  être  opposées  les  nullités 
ondées  sur  le  défaut  d'autorisation, 
225.  —  L'autorisation  par  un  décret 
impérial  est  nécessaire  pour  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  faits  aux  hos- 
pices, aux  pauvres  et  aux  établissc- 
mens  d'utilité  publique,  9 10  et  937- 
—  Autorisation  prescrite  pour  tou- 
cher un  paiement,  1259.  —  Actes 
que  la  femme  ne  peut  faire  sans  au- 
torisation, 1427,1449, 1450, 1535, 
1538,   1  ç 5 $  et  suiv. 

— (  C.  P.  C.  )  Formalités  prescrites 
à  la  femme  qui  veut  se  faire  auto- 
riser à  la  poursuite  de  ses  droits, 
art.  86t.  —  Comment  H  est  statué 
sur  sa  demande,  862.  —Comment, 
dans  le  cas  de  l'absence  présumée 
du  mari ,  ou  lorsqu'elle  a  été  déclarée, 
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863.— Comment,  lorsque  le  mari 
est  interdit,  864, 

—  (  C.  Co.  )  Autorisation  néces- 
saire aux  mineurs  pour  aliéner  ou 
hypothéquer  leurs  immeubles,  art. 
6. — Aux  mineurs  émancipés  pour 
faire  le  commerce  ou  ies  faits  relatifs 
au  commerce,  3. — Du  mari  à  sa 
femme  qui  veut  être  marchande  pu- 
blique ,  4. 

—  (  C.  P.  )  Forfaiture  encourue 
par  les  officiers  de  police  judiciaire 
ou  magistrats  qui  auraient  provo- 
qué, donné  ou  signé  une  ordon- 
nancé ou  un  mandat  tendant  à  la 
poursuite  personnelle  ou  accusation 
d'un  ministre,  ou  dun  membre  du 
Sénat,  du  Conseil  d'état  ou  du  Corps 
législatif,  sans  ies  autorisations  près* 
cri  tes  par  les  constitutions ,  art.  1 2 1 . 
— Il  eh  serait  de  même  pour  Tordre 
donné ,  sans  ces  autorisations,  et  hors 
le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  de  saisir  et  arrêter  les 
mêmes  personnes ,  ibid.  —  Peines 
contre  les  magistrats  qui,  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  et  mal- 
gré la  réclamation  des  parties  inté- 
ressées ou  de  l'autorité  administrative, 
auraient  décerné  des  mandats  contre 
ses  agens  ou  préposé^  pour  délits 
commis  dans  1  exercice  de  leurs  fonc-  ' 
tions ,  129. — L  agrément  du  Gou- 
vernement est  nécessaire  pour  des 
réunions  religieuses,  littéraires  ou 
politiques  de  plus  de  v ingt  personnes , 
291.  ' 

Autorisation  maritale.  (Tarif  des 
frais  en  mat.  civ.)  Actes  qui  y  sont 
relatifs,  art.  29  et  78. 

Autorité  (Abus  d')  (C.  P.)  Ceux  qui , 
par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir , 
ont  provoqué  à  un  crime  ou  délit, 
sont  punis  comme  complices,  art. 
60,  —  Quelles  peines  encourent  les 
magistrats  et  autres  fonctionnaires 
publics  pour  abus  de  leur  .autorité , 
1 84  à  1 9 1 .  V.  Abus  de  pouvoir,  For- 
faiture ,  Pouvoir. 

Autorité.  Toute  autorité  émane  de 
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la  nation;  il  n'y  a  aucune  autorité 
supérieure  à  la  loi ,  26  août,  1  .?r  oc- 
tobre =3  novembre  1789,  3  =  14 
septembre  1791,  et  constitution  de 
l'an  III. — Nul  ne  peut  l'exercer  sans 
une  délégation  légale,  ibid. 

—  (C.  P.  )  Peines  contre  ceux  qui 
auraient  illégalement  anticipé  ou 
prolongé  l'exercice  de  l'autorité  pu- 
blique, art.  196  et  197.  —  Peines 
pour  censures ,  critiques  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  l'autorité  publi- 
que dans  un  discours  pastoral  pro- 
noncé publiquement,  201*/  suiv.  ; — 
pour  résistance ,  désobéissance  et  au- 
tres manquement  envers  l'autorité 
publique,  209  et  suiv.;  —  pour  ou- 
trages et  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique ,  222?/  suiv.  V.  Bannissement  > 
Déportation. 

Autorité  de  justice  (  Vente  par  ). 
(C. Civ.)  V.  Rescision,  Vente. 

Autorité  paternelle.  (C.  Civ.)  Y.  Puis- 
sance paternelle. 

Autorités  publiques ,  civiles,  judiciaires 
et  militaires.  Les  lois  qui  déterminent 
leurs  rapports  font  partie  de  l'ordre 
du  travail  de  l'Assemblée  nationale , 
i  .cr  janvier  1 791  .—Tout  corps  ad- 
ministratif ou  municipal  qui  publie 
ou  fait  parvenir  à  d'autres  adminis- 
trations des  arrêtés  ou  lettres  provo- 
quant la  résistance  à  l'exécution  dés- 
ordres émanés  des  autorités  supé- 
rieures, peut  être  suspendu  de  ses 
fonctions,  15  =  27  mars  1791. — 
Rapport  des  diverses  autorités  publi- 
ques entre  elles,  8 ,  10,  27  juillets 
?août  1791  et  28  germinal  an  VI 
17  avril  1798J  (II,  B.  197,  n.» 
1805  ).  —  Moyens  de  répression  des 
attroupemens  dirigés  contre  elles, 
27  juiilet=  3  août  179 1 .  —  Leur 
surveillance  sur  la  conservation  des 
biens  des  émigrés ,  3  o  mars=8  avril 
1 792.  — Aucune  réunion  de  citoyens 
armés  ne  peut  se  présenter  à  aucune 
autorité  constituée ,  sans  réquisition 
légale ,  2 1  juin  1 792, — Les  autorités. 


publiques  né  peuvent  porter  atteinte 
aux    arrêtés    des    representans   du 
peuple,  17  juillet  1793.  —  Peines 
contre  celles  qui 'font  partir  ou  re- 
tiennent sans  ordre  des  vaisseaux  de 
•  l'Etat,  20  juillet  1793.-— Elles  pro- 
tégeront le  transport  des  munitions 
et  marchandises  destinées  au^service 
de  la  marine ,  1  j  août  1 70  3 .  —  Elfes 
surveillent  les   administrations  des 
subsistances  et   habilîemens   mili 
taires,  18  vendémiaire  an  lî  [9  oc- 
tobre 1 79  j], — Intitufé  des  arrêtes  et 
actes  des  autorités  constituées,  5  bru- 
maire ah  II  [26  octobre  1793]*-^ 
Compétence  et  fonctions  des  auto- 
rités sous  le  régime  révolutionnaire , 
14  frimaire    an  II  [4    décembre 
1*793],  sect.  IH.  —  Principes  s ar  la 
pénalité  des  fonctionnaires  publics- 
et  des  autres  agens  de  la  République , 
ihid.  sect.  V.  —  Les  autorités  consti 
tuées  ne  peuvent  se  réunir  pour  dé- 
libérer ensemble  ^  constitution  de 
Tan   III.  art.   367.  —  Les  autorités 
constituées,  autres  que  les  représen-" 
tans  du  peuple  et  les  tribunaux ,  ne 
peuvent  intituler  leurs  actes  au  nom 
du  peuple  français ,  1.4  frimaire  an  II 
[4  aécemb.  1 793]. — Elles  ne  ptuvçnt 
envoyer  aucun  commissaire  au-de- 
daas  ni  au  dehors  de  Fa  France ,  sans 
une  autorisation  du  comité  de  salut 
public ,  2  \  ventôse  an  II  [  1 3  mars 
1 794]*  —  Pouvoirs  des  commissaires 
nommés  par  les  autorités  constituées, 
4  germinal  an  II  [24  mars  1 794]» 
—  Le  ralliement  des  autorités  cons- 
tituées est  à  la  Convention  nationale, 
9  thermidor  an  II  [27  juillet  1794} 
(  I,,  B.  3 1 ,  n.°  1  ;  j  J.  —  Les  autorités 
chargées  de  juger  les  détenus  comme 
suspects  doivent  s'occuper  sans  délai 
de  cet  objet ,  1  o  thermidor  an  II  [  28 
juillet  1794]  (l,B.  33,  n.°46).— 
Aucune  autorité  ne  peut  se  présenter 
à  la  Convention  nationale,  accom- 
pagnée de  gardes ,  1 1  thermidor  an 
Il  [29  juillet  1794]  (I,B.  31,  n.° 
■  j8). — Les  autorités  publiques  sont 
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tenues ô* «nvôyer au  comité dersamt 
public  copie  deé  diffërens  arrêtes 
pris  par  les  representans  du  peuple 
en  mission,  18  thermidor  an  II  [j 
août  1794]  (I,B.  33,  n.°  186). — 
Renvoi  relatif  à  celles  qui,  sous  pré- 
texte de  quelques  légères  difficultés , 
se  dispensent  de  faire  exécuter  les 
lois,  pour  sësbustraïre  à  la  responsabi- 
lité, 2  3  therrmanll  £io  août  1794]- 

—  Composition  et  organisation  de 
toutes  les  autorités  constituées,  7 
vendémiaire  an  III  [28  septembre 
1794]  (I,  B.  65,  n*  352).—^ 
comité  des  décrets  et  archives  statue 
sur  les  demandes  de  lois  par  les  au- 
torités ,  4  brumaire  an  III  [2  $  oc'tob. 
1 794  ].  —  Renvoi  de  la  demande 
tendant  à  ce  que  la  Convention  fixe 
un  ternie  à  leur  épuration ,  1 2  tri 
maire  an  III  [  2  décembre  1 794]. 

—  Rapport  à  faire  sur  cette  épura- 
tion ,    1  3  nivôse  an  III  [  2  janvier 
179)].  —  Aucune  autorité  ne  peut 
prendre  le  nom  de  révolutionnaire ,  et 
les  comités  de  ce  nom  ne  portent 
plus  que  celui  de  surveillance,  24 
prairial  an  Iîl  [12  juin  1 79 y  ]  (I,  B. 
K  5  ,  n.°  9 1 4  ).  —  Les  autorités  pu- 
bliques ne  npuvent  rien  changer  a  la 
constitution;  elles  ne  peuvent  se  réu- 
nir plusieurs  pour  délibérer ,  consti- 
tution, art.   36"#  et  37).  —  Place- 
ment et  organisation  des  autorités 
administratives  et  judiciaires  de  h 
France,  19  vendémiaire  anlVf^n 
octobre    1^9^]   (I,   B.    194»  n-T 
1160). — Rectification  de  l'article 
38  de  la  foi  ci-dessus,  4  brumaire 
an  IV  [26"  octobre   1797]  (I,  B» 
201  ,  n.°  120J }.— Dispositions  con- 
cernant les  délits  contraires  au  res- 
pect dû  aux  autorités  constituées  \  i 
brumaire  an  IV  [2 y  octobre  1795I 
(I.  B.  204,  n.°   izai  ),  art  55-. 
— Établissement  d'un  nouveau  mode 
dans  la  correspondance  des  autorkes 
constituées,  21   fructidor  an  IV  [7 
septembre  .1796]  (II,  B.  74,  n* 
692).  — Mesures  pour  faciliter  1& 
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correspondances  entre  les  ministres , 
&c. ,  et  ies  auTorités  constituées  et 
fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  pas 
servis  directement  par  la  poste,  4 
nivôse  an  V  [^rféceml  re  1 79 6\  (Il , 
li.  98  ,  n\°  ^24).  —Rejet  de  ia  ré- 
solution refcitrve  au  renouvellement 
des  autorités  publiques,  27  pluviôse 
an  V  [  i  $  février  1797].  —  Instruc- 
tion sur  les  rapports  de  l'autorité  ci- 
TÎfe  avec  la  force  publique ,  1 2  flo- 
réal an  VII  [2  mai  1799J  f  " ,  B. 
276 ,  n.°  2^45 .  )  —  Toute  personne 
a  te  droit  d*adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles aux  autorités  constituées, 
constitution  de  Fan  Vïfl ,  art.  83,  (H, 
B.  333  ).  — ■  Opérations  et  communi- 
cations respectives de*  autorités  char- 
gées par  la  constitution  decfcncourir. 
à  la  formation  de  la  lof ,  19  nîvôsé  • 
an  VIII  [8  janvier  rgoo]  (III,  B.  1 , 
n.°  1  ).  —  Mesures  prescrites  pour  la 
,  remise  du  mobilier  et  des  papiers  et 
registres  des*  autorités  supprimées , 
aux  autorités  établies  en  vertu  de  ia 
constitution,  17  ventôse'  an  VHI 
[8  mars  1800]  (Iîf,  B.  ro,  n.«  70). 
— Places  particulières  réservées  aux 
autorités  dans  les  églises,  1 8  germinal 
an  X[8  avril  1802],  art.  47  (III, 
B.  172,  n.°  1344). 
Autorités publiques.  (C.  Civ.)  Mem- 
bres des  autorirés  publiques  qui  sont 
dispensés  de  fa  tutelle ,  art.  427. 

—  (C.  P.  C.)  Le  débiteur  ne  peut 
.    être  arrêté  dans  le  Heu  er  pendant"  la 

tenue  des  séances  des  autorités  cons- 
tituées, art.  781. 

—  (  C.  P.  J  Peines  contre  les  juges , 
les  procureurs  généraux  ou  impé- 
riaux ,  leurs  substituts ,  et  les  officiers 
de  pofice  judiciaire  qui  se  seraient 
immiscés  dans  les  affaires  attribuées 
aux  autorités  administratives ,  art. 
127.  —  Peines  encourues  par  fes 

*  membres  de  ces  autorités  pour  en- 
treprises sur  le  pouvoir  législatif  ou 
sur  les  attributions  des  autorités  ju-. 
diciaires,  130*  et  13  1. 
Autriche.  Renvoi  au  général  Dû- 
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mouriez  des  trois  drape"âux  prfr  sur 
les  Autrichien*  àfa  journée  rfê  verton, 
pour  être  rendus  aux  Belges ,  2  =*  3 
novembre*  1792.  — Mesures  contre 
fes  émissaires  et  espions  de*  Y  Autriche 
répandus  dans  la  c;- levant  Befgrquc, 
7  germinal  an  VII  [27  mars  1799] 
(H,  B.  269^  n.*  27*1  ).— Adresse 

*  au  peuple  français  sur  la*  tfoqyelle 
coalitfort  de  f  Autriche  contre  1* 
France ,  1 8  prairial  âfr  VU  [  6  juin 
1790 1  (ff>  *>•  2o*î ,  n.°  3006 }. — Les 
navires  appartenant  à  l'empereur 
d'Autriche  sont  déclarés  bârimehr 
ennemis,  27.  vend,  an  XIV  [  19  oct, 
i8oj](1V,  B.  72,  ri.os  73  et  i2*4  )'.' 
—Traité  de  paix  conclu  entré  î'érh- 

•  pereur  d* Autriche  ec l'empereur  Na- 
poléon ,  2  9  octobre  1 0V9  (  rV ,  B. 
249  ,  n.°  4789  ).  —  Lé  droit  d'au- 
baine ne  peut  être  exercé  sur  ia 
succession  d'aucun  sujet  de  l'Âu- 
rriche  mort  eu  France  pendant  la 
guerre ,  20  décembre  »  8 1  o  (  IV  , 
B.  33  j,  ti.°  6244).  V \  Allemagne, 
Hlyrie,  Pays  réunis ,  ^Traité  de  paix. 

Autrui.  (  C.  Civ.  )  Un  legs  est  nui  si 
on  a  légué  la  chose  dautrui ,  art. 
102 1 .  —  La  chose  d'autrui  ne  peut 
être  vendue.  V.  Vente. 

ÂUTRY.  Nomination  du  juge  de  paix 
de  cette  commune,  29  mar$=  3 
avril  1791. 

AuTUtf.  Circonscription  des"  paroisses, 
de  cette  vifle,  27  janvier  =  4  ^*' 
vrier  179 1.  —  Établissement  d'une 
manufacture  d'armes ,  27  janvier 
1793.  —  Publication  de  la  builé  ca- 
nonique de  l'évêque ,  1  2  décembre 
1806  (  IV,  B.  130  ,  n.°  2100  ).  — 
Autorisation  pour  l'érection  de  Té- 
giise  de  l'ancien  collège  en  chapelle, 
12  novembre  181 1  (  IV,  B.  4ûJ* 
n.«7;54). 

Auvry  (  La  veuve  )  obtient  une  pen- 
"  sion,  11  =  16  mai  1792. 

Auxerre.  Fixation  du  nombre  dfes 
juges  de  paix  de  cette,  ville,  10  = 
17  novembre  1790. — Établissement 
du  tribunal  de  commerce ,  24  no- 
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publiques  né  peuvent  porter  atteinte 
aux    arrêtés    des    réprésentans   du 
peuple,  17  juillet  1793.  —  Peines 
contre  celles  qui  font  partir  ou  re- 
tiennent sans  ordre  dés  vaisseaux  de 
FEtat,  20  juillet  1793.-— Elles  pro- 
tégeront le  transport  des  munitions 
et  marchandises  destinées  au^service 
de  la  marine ,  1  j  août  1 70  3 .  —  Elfes 
surveillent  les   administrations  des 
subsistances   et    habilîemens   mili 
taires,  18  vendémiaire  an  It  [9  oc- 
tobre 1 793?]. — ïntitufé  des  arrêtés  et 
actes  des  autorités  constituées,  5  bru- 
maire an  II  [26  octobre  1793]-  "*""* 
Compétence  et  fonctions  des  auto- 
rités sous  le  régime  révolutionnaire , 
14  frimaire    an  II  [4    décembre 
1*793],  sec  t.  IÏÏ.-r- Principes  sur  la 
pénafité  des  fonctionnaires  publics- 
et  des  autres  agçns  de  la  République , 
ibid.  sect.  V.  —  Les  autorités  consti 
tuées  ne  peuvent  se  réunir  pour  dé- 
libérer ensemble*  constitution  de 
l'an ■•III.  art;   367. — Les  autorités 
constituées,  autres  que  les  représen-* 
tans  du  peuple  et  les  tribunaux ,  ne 
peuvent  intituler  leurs  actes  au  nom 
du  peuple  français ,  1.4  frimaire  an  II 
[4  aécemb.  1 793]. — Elles  ne  peuvent 
envoyer  aucun  commissaire  au-de- 
daas  ni  au  dehors  de  Fa  France ,  sans 
une  autorisation  du  comité  de  salut 
public ,  2  i  ventôse  an  II  [  1  3  mars 
1 794]'  —  pouvoirs  des  commissai res 
nommés  par  les  autorités  constituées, 
4  germinal  an  II  [24  rhars  1 794]» 
—  Le  ralliement  des  autorités  cons- 
tituées est  à  la  Convention  nationale, 

0  thermidor  an  II  [27  juillet  1794} 
(  I„  B.  3 1 ,  n.°  1  ;  j  f.  —  Les  autorités 
chargées  de  juger  les  détenus  comme 
suspects  doivent  s'occuper  sans  délai 
de  cet  objet ,  10  thermidor  an  II  [  28 
juillet  1794]  (I,B.  33,  n/>4<S).~- 
Aucune  autorité  ne  peut  se  présenter 
à  la  Convention  'nationale ,  accom- 
pagnée de  gardes ,  1 1  thermidor  an 

ï  [29  juillet  1794]  (I,  B.  31,  n.° 

1  j  8  ). — Les  autorités  publiques  sont 


AUTORITÉS. 
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tenues  cParivôyer  au  comité  de  salât 
public  copie  deé  diffërens  arfè&s 
pris  par  fes  représentai  du  peuple 
en  mission,  18  thermidor  an  II  [y 
août  1794]  (I,B.  33,  n.°  186). — 
Renvoi  relatif  à  celles  qui,  sous  pré- 
texte de  quelques  légères  difficulté , 
se  dispensent  dé  faire  exécuter  les 
lois,  pour  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité, 23  therm.anjl  [10  août  1794]* 
—  Composition  et  organisation  de 
toutes   les  autorités  constituées,  7 
vendémiaire  an  III  [28  septembre 
1794]  (ï,  B.  65,  n*  352).— Le 
comité  des  décrets  et  archives  stanie 
sur  les  demandes  de  lois  par  les  au- 
torités ,  4  brumaire  an  III  [2  J  octob. 
1 794  ].  —  Renvoi  de  là  demande 
tendant  à  ce  que  la  Convention  fixe 
un  ternie  à  leur  épuration ,  1  a  fri- 
maire an  III  [  2  décembre  1794]. 
■ — Rapport  à  faire  sur  cette  épura- 
tion ,    1  3  nivôse  an  III  [  2  janvier 
I79>]'  —  Aucune  autorité  ne  peut 
prendre  le  nom  de  révolutionnaire,  et 
lès  comités  de  ce  nom  ne  portent 
plus  que  celui  de  sarveillance,  24 
prairial  ah  Iïl  [12  juin  179J  ]  (I,  B. 
K  5  ,  n.°  914).  —  Les  autorités  pu- 
bliques ne  DÊuvent  rien  changer  a  la 
constitution  ;  elles  ne  peuvent  se  réu- 
nir plusieurs  pour  délibérer ,  consti- 
tution ,  art.   368  et  37?.  —  Place- 
ment et  organisation  des  autorités 
administratives  et  judiciaires  dé  la 
France ,  19  vendémiaire  an  IV  [4  1 
octobre    1^97]   (I,   B.    194,   n.* 
1 160  ).  — Rectification  de  Tartîcfe* 
38  de  la  foi  ci-dessus,  4  brumaire 
an  IV  [  26  octobre   1 79  >  ]  (  I ,  B. 
201  ,  n.°  1205 }.— Dispositions  con- 
cernant les  délits  contraires  au  res- 
pect dû  aux  autorités  constituées  'y  3 
brumaire  an  IV  [2;  octobre  1795} 
(I.  B.  204,  n.°  »22i),  art*  5$?. 
—^Établissement  d'un  nouveau  mode 
dans  la  correspondance  des  autorkés 
constituées,  21   fructidor  an  IV  [7 
septembre  .1796  ]  (II,  B.  74,  n* 
692). —  Mesures  pour  faciliter  I€£ 


AVANT-BASSIN.  —  AVERTISSEMENT. 


199.  —  Avantages  qui  sont  on  ne 
sont  pas  sujets  à  rapport,  8J%. — 
Lesquels  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  lésion,  1^79.  V.  Préciput, 

Avant-bassin.  (  C.  Co.  )  V.  Bassin, 

Avaries.  Dispositions  relatives  aux 
marchandises  qui  en  ont  souffert,  6 
s=22  août  1791.  —  Les  régiemens 
<Ta?aries  sont  de  ia  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ,9=13 
août  179 1 .  —  Réduction  des  droits 
dédouanes  sur  les* marchandises  ava- 
riées, et  manière  de  constater  les 
avaries,  2  thermidor  an  X  [a  1  juillet 
1802]  (III,  B.  203,  n.°  1845).— 
Il  n'est  accordé  de  réduction  de  droits 
pour  cause  d  avaries  que  dans  le  cas 
d  echouement ,  ou  autres  accidens  de 
mer  qui  emporteront  recours  contre 
tes  assureurs ,  2  thermidor  an  X  [  2 1 
juillet  1802],  art.  io  (III,  B.  205, 
n.°  1 845  ).  —  Mode  d'après  lequel 
les  experts  procéderontjpour  en  faire 
l'estimation,  ibid.  V.  Tabac ,  pour  les 
Maries  de  ta  foc  en  feuilles. 

—  (C  Co.)  Quelles  avaries  sont  à 
fa  charge  des  commissionnaires ,  art. 
98  ; — des  prêteurs  à  la  grosse  ,330; 
—des  assureurs,  393 . — Dépenses  ré- 
putées avaries,  397. — Règlement  des 
avaries ,  3  98 . — Celles  qu  on  nomme 
grosses ,  communes  ou  particulières , 
400  à  403 .  —  Leur  paiement ,  404. 
—Droits  de  navigation  qu'on  ne  ré- 
pute pas  avaries ,  406. — A  la  charge 
de  qui  sont  les  avaries  causées  par 
abordage ,  4°7«  " —  Avaries  pour  les- 
quelles il  n'y  aurait  pas  lieu  à  de- 
mande en  justice ,  408. —  Circons- 

'  tance  dans  laquelle  les  assureurs  ne 
sont  pas  affranchis  par  la  clause 
franc  d'avaries ,  409. 

Avènement  au  trône.  Serment  du  roi, 
constitution  du  3  =  14  septembre 
«791 ,  chap.  II,  art.  4. 

A  VENIR.|C.  P.  C.  )  Cas  où  le  deman- 
deur peut  poursuivre  l'audience  sur 
un  simple  acte  à  venir  plaider ,  art. 
79,  80.  —  Jugement  qui  est  rendu 
fur  un  simple  acte  à  venir  plaider 
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pour  contraindre  les  avoués  à  la  re- 
mise des  pièces  à  eux  communiquées 
dans  une  instruction  par  écrit ,  1 07. 
— Faute  par  l'avoué  de  rétablir  dans 

•  le  délai  prescrit  les  productions  par 
lui  prises  en  communication ,  il  est 
condamné  à  ia  remise  sur  un  simple 
acte  à  venir  plaider;  ibid.  —  Re- 
prise d'instance  par  acte  à  venir 
plaider,  347. 

Avent  (  Les  stations  de  Y  )  ne  sont 
faites  que  par  des  ecclésiastiques 
autorises  par  l'évèque ,  1 8  germinal 
an  X[8  avril  1802],  art.  50  (III, 
B.  172,11.0  1344). 

Avenues.  Évaluation  de  leur  revenu 
imposable  à  ia  contribution  foncière, 
3  frimaire  an  VII  [23  novembre 
1798]  (II,  B.  243,  n.°  2197),  art, 

59- 
Avertissement.  Ce  que  le  contri- 
buable doit  payer  pour  chaque  aver- 
tissement délivré  par  le  porteur  de 
contrainte ,  1 6  thermidor  an  VIII 
[4 août  1800]  (III,  B.  38,n.°244), 
art.  4  '  •  V.  Contributions  directes.  — 
Avertissement  qui  doit  être  donné 
d'office,  et  avant  la  censure,  aux 
juges  qui  compromettraient  la  di- 
gnité de  leur  caractère ,  20  avril 
1810  (IVVB.  282,11.*  5)5')' 

—  (CI.  C.  î  l^es  parties  peuvent 
comparaître  volontairement,  et  sur 
un  simple  avertissement,  au  tribunal 
de  police ,  art.  1 47. — Ce  que  l*aver- 
tissement  du  maire  doit  contenir, 
169.  —  Les  citations  aux  témoins 
peuvent  aussi  être  faites  par  un  aver- 

•  tissement  du  maire ,  170.  —  Avertis- 
sement à  donner  par  le  procureur 
général  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  aux  juges  d'instruction ,  en 
cas  de  négligence ,  280.  —  Celui 
qui  doit  être  donné  à  l'accusé  par  le 
président  de  ia  cour  d'assises ,  ou  par 
le  juge  délégué ,  de  déclarer  s'il  veut 
former  une  demande  en  nullité  de 
procédure  ,  296.  —  Procès -verbal 
destiné  à  constater  cet  avertissement, 
ibid.  — -  Si  l'accusé  n'a  pas  été  averti , 
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30O         AUXI-LE-CHÀtEA 

vembre  s=  1  .cr  décembre  1 790.  -— 
Circonscription  des  paroisses ,  25  =s 
30  janvier  1 79 1 .  — La  municipalité 
est  autorisée  à  emprunter  ia  somme 
de  cinquante  mille  livres  pour  sub- 
venir au  paiement  de  ses  dettes ,  6 
s=  13  août  1792.  —  Changemens 
dans  l'arrondissement  des  bureaux 
de  garantie,  8  messidor  an  VII  [26 
juin  1799]  (II,B.290,n.0jo9z  i. 

Auxi-le-ChÀteAU.  Le  nom  de  cette 
commune  est  changé  en  celui  d'Auxi- 

..  la-Réunion,  13  août  179 j. 

Auxiliaires  (Bataillons).  V.  Armée  — 
Composition, 

AÛxon.  Établissement  de  quatre  foires 
dans  cette  commune ,  1 3  brumaire 
an  X  [4  novembre,  1 801  ]  (UT ,  B. 
121,  n.°  954).    - 

Auxonne.  Cette  ville  est  autorisée  à 
faire  construire  des  moulins  dans  la 

Î>artie  de  ses  fortifications  appelée 
e, Bastion  de  Bcchaux,  27  décembre 
1790  =  5  janvier  1791.  —  Elle  est 
également  autorisée  à  vendre  deux 
maisons  et  à  faire  l'acquisition  d'une 

.  troisième  pour  en  faire  l'hôtel -de- 
ville,  22  frimaire  an  io'[  1 3  décem- 
bre 1801  ]  (III,  B.  142,  n.°  1083). 

AuziN.  La  société  de  cette  ville  est 
subrogée  aux  droits  et  titres  des  con-, 
cessionnaires  des  mines  de  houille 
de  Saint-Saubre ,  2  2  juin  1 8 1  o  (  IV, 
8.^296,  n.°  ;<S44). 

AvAlLLES.  Sommes  que  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  sont  auto- 
.  risés  à  employer  à  ia  réparation  des 
chemins  vicinaux ,  3 1  octobre  =  7 
novembre  1790.  —  La  ville  est  au- 
torisée à  accepter  une  ferme  donnée 
à  son  hospice,  19  frimaire  an  X 
[  1  o  décembre  1 80 1  ]  (  III ,  B.  1 38 , 
n.°  1056). 

AVAL.  Les  courtiers  et  agens  de  change 
ne  peuvent  point  donner  d'aval ,  2  m 
avril  =  8  mai  179 1.  —  Ils  y  sont 
autorisés ,  27  prairial  an  X \_  1 6  juin- 
1802],  art.   10  (III,  B.  197,  n.° 

—  (  C.  Co.  )  On  garantit  par  un 


U.  —  AVANTAGES. 

aval  le  paiement  d'une  lettre  Je 
change ,  art.  1 4  >  • — Comment  cette 

Garantie  est  fournie ,  et  solidarité  da 
onneur  d'aval ,  142. 

AvALON.  Circonscription  des  paroisses 
de  cette  ville,  2 1  =  27  avril  1791. 
—  Elle  est  autorisée  à  accepter  un 
legs  fait  à  son  hospice  ,  1 7  ventôse 
anX[8  mars  1802]  (III,  B.  167, 
n.°  1205  ). 

Avalon-sur-VingeAnne.  Cette  com- 
mune est  autorisée  à  reprendre  son 
nom  de  Saint-Maurice-sur-  Vingeanne, 
1  novembre  1 8 1  o  (  IV,  B.  328 ,  n.* 
rfna).  * 

Avancement  d'hoirie.  (C.  Civ.  )  Il  est 
réglé  par  le  conseil  de  famille  lors 
du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit, 
art.  5|i. 

Avancement  militaire.  V.  Armée  et 
Marine,  au  titre  Avancement. 

AVANCES  faites  par  un  mandataire,  (  C. 
Civ.  )  Y.  Mandat. 

Avantages.  Cas  dans  lesquels  les 
avantages  stipulés  entre  les  époux 
encore  existons  doivent  avoir  leur 
entier  effet  ou  être  restreints,  5  bru- 
maire an  II  [26  octobre  1793]-  — 
Extension  de  ces  dispositions  aux 
institutions ,  dons  ou  legs  faits  dans 
les  actes  de  dernière  volonté  par  un 
mari  à  sa  femme ,  ou  par  une  femme 
à  son  mari ,  ibid.  art.  3 .  =  Disposi- 
tions relatives  aux  avantages  stipulés 
entre  époux  avant  le  14  juillet  1789, 
17  nivôse  an  II  [6  janvier  1794]» 
art.  1 3  et  suiv.  —  Objets  sur  lesquels 
ne  peuvent  s'imputer  ceux  qui  sont 
faits  entre  époux  sur  l'universalité 
des  biens  de  l'auteur  de  la  disposi- 
tion ,  1 8  pluviôse  an  V  [  6  février 
1797],  art.  6  (II,  B.  105,  n.' 
1001  ).  —  Mode  de  paiement  de» 
avantages  matrimoniaux  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  16 
nivôse  an  VI  [j  janvier  1798]  (H, 
B.  17 A,  n.°  1651). 

—  (  C.  Civ.  )  L'époux  contre  le- 
quel est  prononcé  le  divorce,  perd 
les  avantages  matrimoniaux,  article 


AVANT-BASSI*:. AVXTTISÏ 

199.  —  Avantage!  ym  stnc  tn.  ne         non'  aiss~.u 
sont  pas  sujets  à  ra>»v:     '  * —         m.:=~    . 

causede  lésion,  10 — .»     — .=  — ;_-_     „ 

'   Avant-bassin. (CG.  *    t  ;r'__.    

Avaries.  Disposkioe*  ■— — -  «  _   T-—   - 

marchandises  511  c  j;   ■  âe  -  -. ;  , 

Irifiumaux  de  taumc=       =  ,— 

août  1 79 1 .  —  Rédaction  c  =^a_  -. 

dédouane!  sur  Ici narcnandc  j-._         _j_      ._      _, 
rites,  a  manière  de  cornoie-  =.         _^,-  ,, 

avaries,  1  (bermidoranX  ;     j — 

iîo.](Ul,B.  20j,  n.°  ."s-      —         "      -. 

Il  n'est  accordé  de  rcdnctnndE^TC 

pair  cause  d'avaries  que  dans  c  ^  ju_       . 

dccliouemeni,  ou  autres  ajliclt.i.  j  , 

mer  qui  emporteront  recours  ■-  —if 

les  assureurs,  1  thermidor  an X   _ 

juillet  180*],  art.  io(Ifl,B.-:  -         _    . 

0.°  184.1  ).  —  Mode  d'après  !er-^  

les  experts  procéderompoar  en  :L™  

l'estimation ,  iiid.  V.  7a  *W,  sov  s 
j      murùsdâ  tahac  en  feuilles. 

—  (C  Co.)  Quelles  avaries  «t_-l 

i     bchargedescommisikiDnaire!.  j-  .. 

j     58; — despreterjnaia  grosse,  •  t 

— des  assureurs,  59;. — Dépenses  t. 

'    pu  lées  avaries,  3 17. — Rédeme^Lje; 

avaries,  1 98.— Cdte  qu on  nc-n™ 

grosses ,  communes  on  particuliers 

4003403.- — Leur  paiement,.^, 

— Droits  de  navigation  qu'on  ne  r> . 

-    pute  pas  avaries,  4c  «S.  — Ala  char» 

'    oe  qui  sont  les  avaries  causées  j« 

abordage ,  407-  —  Avaries  pour  ;«. 

quelles  il  n'y  aoratit  pas  lieu  a  it* 

mandeen  justice, 408. —  Cireor.;.  _ 

ûsec  dans  la-.ue.tte  les  assureur-;  ,• 

Jont   pas    ifirancriis  par  la  data 

AvotEMEMTdB  tràne.  ferment  du  ru. 

toosiraitinn  du.    j  =  14  septemtwt 

1791,  cfasrp.  II,  art.  1. 
A  VENlR.fC  P.  C.  '  Cas  où  le  denu*. 

neur  peux  pouruii  1  rc  l' audience  :v 

an  simple:  acte  a  venir  piaidir,  art. 

79,  So.  —  Jugement  (lui  est  rem* 

Kr  on  sémpte  acte  1  venir  poilu 
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^ 


304 


AVIS. — AVOCATS. 


les  experts  chargés  d'estimer  les 
biens ,  956. —  Commerit  procèdent 
les  arbitres  en  cas  de  partage  d'avis, 
10 17.  V.  Opinion, 

—  (  C.  Co.  )  Avis  d'après  lequel 


Homologation,  Ministère  public,  Su- 
brogé-tuteur, Tuteur. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  relatifs  aux  avis  de  parens, 
art.  21  ,  29  et  78. 


le  capitaine  d'un  navire  peut  se  dé-  Avisos.  V.  Corvettes. 

terminer  à  jeter  à  la  mer  une  partie  AviTAILLEMENT  de  navires.  Droits  aux- 

de  son  chargement,  4 10. —  Papiers        «P*1*  fl  cst  «swjettîi  <*=2a  *0ttt 

Îmblics  dans  lesquels  doit  être  inséré         *  79 l  • 

'avis  de  la  saisie  d'un  bâtiment  au-  AviTAILLEMENT  d'un  bâtiment  de  mer. 
dessus  de  dix  tonneaux ,  202.  V.  Dé-         (  C-  Co.)  V.  Victuailles, 

laissement,  Saisie.  AVOCATS.  Les  hommes  de  loi  ci-devant 

avocats  n'ont  aucun  costume  parti 


—  ( C.  I.  C.)  En  cas  d'égalité  de 
voix  dans  la  décision  du  jury,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaut,  art.  347. 
— Ce  qui  a  lieu  lorsque  l'avis  de  la  mi- 
norité des  jurés  est  adopté  par  la  ma- 
jorité des  juges,  351.  V. Réhabilitation. 
Avis  imprimés.  Ils  sont  sujets  au  timbre» 
V.  Timbre, 

AVIS  de  parens.  Droits  alloués  aux  juges 
de  paix  pour  leurs  vacations  ,6  =  27 
mars  1791.- —  Enregistrement  de 
ces  avis ,  22  frimaire  an  VII  Ti  2  dé- 
cembre 1798]  (  II  ,  B.  .248  ,  n.° 
2224),  art.  7. 


culier,  2  =  11  septembre  1790. — 
lis  sont  admissibles  aux  fonctions 
d'avoués,  21  décembre  1790,  et  29 
janvier  =20  mars  1791  ;  —  ainsi 
que  ceux  des  justices  seigneuriales 
ressortissant  aux  cours  supérieures, 
ibid.  —  Représentation  d'un  diplôme 
de  licencié  nécessaire  à  compter  de 
l'an  XVII  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions d'avocat  et  de  celles  d'avoué 
près  le  tribunal  de  cassation ,  2  2  ven- 
tôse an  XII  [1 3  mars  1804]  (III,  B. 
355,  n.°  3678  ).  —  Les  avoués  à  h 
cour  de  cassation  sont  autorisés  à 
—  (C.  P.  C.)  A  la  diligence  de  ?  «  prendre  le  titre  d'avocats,  +5  jan- 

Îiiet  dans  quel  délai  la  nomination  7*"*tpr  1806  (IV,  B.  103,  n.°  1733).— 
un  tuteur  faite  en  son  absence  lui         Formation  d'un  tableau  des  avocats 


est  notifiée ,  art.  882.  —  Dispositions 
relatives  au  cas  où  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  ne  sont  pas 
unanimes ,883. — Qui  peut  se  pour- 
voir contre  la  délibération,  ibid. — 
Comment  la  demande  est  intentée 
et  jugée,  ibid.  et  884.  —  Formalités 
prescrites  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibération  sujette  à  homo- 
logation ,$$$  et  suiv.— Les  jugehiens 
rendus  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  sont  sujets  à  l'appel  ,889. 
—  Un  avis  de  parens  est  nécessaire 
pour  la  vente  d'immeubles  provenant 

d'une  succession  ,954»  —  Pour  ce^c 
de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
954»  —  pour  la  nomination  de  tu- 
teurs spéciaux  aux  mineurs  qui  ont 
des  intérêts  opposés  dans  un  partage, 
y  68. \.  Conseil de  famille,  Curateur, 


exerçant  près  les  tribunaux,  ibid. — 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discipline  do. 
barreau,  14  décembre  18 io  (IV, 
B.  132,  n.°  6177), — Exécution  de 
ce  règlement  dans  les  départemens 
anséatiques ,  4  juillet  1 8 1 1  '(  ÏV ,  B. 
38 1 ,  n.°  7 1 1 3  ) ,  art.  96.  —  Percep- 
tion d'un  droit  de  vingt-cinq  francs 
sur  chaque  prestation  de  serment 
des  avocats  qui  seront  reçus  à  la 
cour  impériale  de  Paris ,  3  octobre 
181 1  (IV,  B.  396,  n  a 
celle  de  Nancy,  7  août 
B.  446,  n.°  8188) 
Montpellier  ,  7  février  1813  (IV, 
B.  479,  n.°  H796);  —  à  celle  d* 
Colmar,  2  octobre  1813  (IV  >  B, 
J2J  ,  11.0  5*722  );— à  celles  de  Nîrtei 
et  d*Agea,  6  novembre  1843  (IV, 


-ans,  3  occonre  j 
11.07336);—  à] 
août  1811  (IV,] 
;  — à  celle  deJ 
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B.  532,  n.*  9**0);  —  à  celle  de 
Bordeaux ,  $  mars  1 8 1 4  (IV,  B.  564 > 
n.°  10,13 '  )•  — Première  formation 
du  tableau  des  avocats  près  la  cour 
impériale  de  Hambourg,  9  décembre 
181 1  (IV,  B.  4o8,n/>75oo).~- Le 
bâtonnier  de  I  ordre  des  avocats  de 
Paris  est  autorisé  à  accepter ,  au  nom 
de  cette  compagnie  ,  un  legs  de 
vingt  mille  livres  à  elle  fait  par  le 
sieur  Jean- Antoine  Trumeau,  29 
juin  18 1 3  (IV,  B.  5 12 ,  n.»  4x1  ). 

—  (C.  P.  C.)  Peine  encourue 
par  l'avocat  qui  cause  du  trouble  au 
tribunal  près  lequel  il  exerce  ses 
fonctions,  art.  90.  — En  cas  de  par- 
tage d'opinions ,  et  à  défaut  de  juge 
et  de  suppléant,  on  appelle  un  avo- 
cat pour  le  vider,  1 18,  —  Nul  ne 
peut  former  une  demande  en  requête 
civile  qu'en  y  joignant  une  consul- 
tation de  trois  avocats ,  portant  dé- 
claration qu'ils  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile  ,  et  en  énonçant  les 
ouvertures ,  49  ? .  —  Aucun  moyen , 
autre  que  ceux  crai  sont  énoncés  en  la 
consultation ,  ne  peut  être  discuté , 
499.  V.  Requête  civile '.. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Honoraire  des  avocats,  et  actes  de 
leur  compétence ,  art.  6y ,  68 ,  69 , 
jo,  80,  8*#  140. 

.  —  (  C.  I.  C.  )  C'est  parmi  les  avo- 
cats que  doivent  être  choisis  ou  dé- 
signés les  conseils  des  accusés ,  art. 
195. — Le  ministère  des  avocats  à 
la  cour  de  cassation  est  nécessaire  à 
la  partie  civile  pour  la  présentation 
d'une  requête  en  cassation;  424. 

Avocats  au  Conseil.  Leur  suppres- 
sion, 142=  17  avril  1 79 1  -,  art.  5.  — 
Ils  peuvent  exercer  les  fonctions  d'a- 
voués au  tribunal  de  cassation  et  au- 

•  près  des  tribunaux  de  district ,  ibid. 
—Mode  du  remboursement  de  leurs 
charges ,  7a»  1 5  mai  1 79 1 .  —  Abro- 
gation de  l'autorisation  à  eux  accor- 
dée d'exercer  les  fonctions  d'avoués 
£ès  le  tribunal  de  cassation  et  près 
i  tribunaux  de  district,  %t  sep- 

T.  1. 
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tembre  1791=3313:  avril  1792. — 
Création  d'avocats  au  Conseil  d'état , 
et  leurs  fonctions  et  attributions,  1 1 
juin  1806  (IV,  B.  08,  n.o  i6si) , 
et  22  juillet  1806*  (IV,  B.  107,  n.° 
•  79  J  )•  —  Tarif  des  droits  à  eux  dus 
pour  les  afïiires  sur  lesquelles  le 
conseil  du  sceau  des  titres  est  ap- 
pelé à  délibérer,  4  décembre  4809 
(IV,  B.  252,  n.° 4839). 
Avocats  fiscaux.  Leurs  fonctions  pour 
ie  contentieux  des  impositions  dans 
les  départemens  de  la  Hollande,  4 

août  181 1  (IV, B.  383,  n.°7'3*)> 
art.  4. 

Avocats  généraux.  Ce  tftref  est  donné 
aux  substituts  créés  pour  ie  service 
des  audiences  des  cours  impériales, 
xo avril  i8io(IV,  B.282,n.°  5351). 
—  Comment  les  avocats  généraux 

.  et  leurs  substituts  participent  à  l'exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ,  6  juillet  18 10  (IV,  B.  300,  n.° 
5725  ) ,  art  41'  —  ^e  t'tre  donné  à 
trois  substituts  du  procureur  général 
près  la  cour  impérialede  Hambourg , 
4 juillet  i8n  (IV, 8.381,11.07113), 
article  73. — Conditions  nécessaires 
pour  êtrex  avocat  général ,  ibid.  art* 
141. 

ÀVOC  ATsdtt  Roi.  Ifs  peuvent  être  juges , 
2  ns  n  septembre  1790. —  Leur 
admissibilité  aux  fonctions  d'avoués, 
21  décembre^ 790,  et  29  janvier 
=  20  mars  !79°*  ^ 

Avoines.  Confirmation  des  défenses 
faites  par  plusieurs  départemens  re- 
lativement à  des  approvisïonnemens 
d'avoines  entrepris  pour  l'étranger, 
9  =s  13  novembre  T790.  —  Leur 
exportation  est  prohibée,  31  dé- 
cembre 1791  =a  4  janvier  1792. 
—  Opposition  mise  à  leur  circu- 
lation par  plusieurs  départemens 
frontières,  22  mai  1792.  —  Leur 
exportation  est  défendue  depuis  fa 
hauteur  de  Pontarlier  jusquau  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhônc , 
c  juin  1792..  —  L'avoine  est  com- 
prise dam  la  loi  sur  le  maximum  des 
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grains ,  20  août  1 79  3 .  -—Son  prix ,  2  3 
août  1793*  — Distribution  d'avoine 
aux  cnevaux  des  difTérens  services 
de  l'armée ,  avec  des  mesurescarrécs, 
d'après  trois  dimensions  prescrites. , 
9  vendémiaire  an  X  [  1  .cr  octobre 
i8oi](III,B.  107, n.°  877), et  19 

Terminai  suivant  [9  avril  1 802  ]  (III, 
.  174»*!.°  M  59)*  —  Nouvelles  me- 
sures de  distribution  :  leur  dimen- 
sion et  contenance,  1 9  germinal  an 
X  [9  avril  1802]  (III,  B.  174,  n.° 

Avon.  Réunion  de  l'hospice  civil  de 
cette  commune  à  celui  de  Fontai- 
nebleau, 23  frimaire  an  V  [13  dé- 
cembre 1 796]  (  II ,  B.  96 ,  n.°  9 1  o  ). 

Avortement.  Peines  contre  ceux  qui 
l'auraient  procuré  par  breuvage, 
violence  ou  autres  moyens  r  25  sep- 
tembre» 6  octobre  1791 ,  part.  D, 
tit.  II,  sect.  I.rc,  art.  17. 

—  (C.  P.  )  Confirmation  de  ces 
dispositions ,  art.  317. 

Avouerie.  Abolition  du  droit  connu 
sous  ce  nom  en  Alsace,  15  =  18 
mars  1790,  tit.  II ,  art.  2. 

Avoués.  Leur  établissement  auprès 
des  tribunaux  de  district ,  fonctions 

'  et  attributions ,15,  16,  17,  18  et 
2 1  décembre  1790 ,  29  janvier  et 
20  mars  1791.  —  Incompatibilité 
de  leurs  fonctions  avec  celles  de 
juges  de  paix  et  de  greffiers  de  ces 
Juges,  6  =  27  mars  1 79 1 . — Ils  peu- 
vent représenter  les  parties  aux  bu- 
reaux de  paix,  ibid.  —  Ils  doivent  se 
•conformer  à  la  forme  de  la  procé- 
dure établie  par  l'ordonnance .  de 
1 66y  et  au  tarif  de  1778  et  régle- 
mens  postérieurs ,  6  =  27  mars  1 79 1 . 
—  Exceptions,  ibid,  —  Mode  d'ad- 
mission à  l'exercice  d'avoué  auprès 
du  tribunal  de  cassation ,  14  =  17 
avril  179 1. —  Réglemens  auxquels 
ils  se  conformeront  pour  la  procé- 
dure dans  les  tribunaux  établis  dans 
les  villes  où  l'ordonnance  de  i66j 
n'a  pas  été  publiée  et  exécutée ,  28 
avril  =  8  mai  1 79 1 .  —  Leurs  fonc- 
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tions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  commissaire  de  police,  1  ,«r  =  8 
juin  1 79 1 .  —  Il  n'y  a  point  d'avoués 
aux  tribunaux  de  police  municipale, 
19  =  22  juillet  1 79 1 .  —  Abrogation 
de  l'autorisation  accordée  aux  avo- 
cats au  conseil ,   pour  exercer  les 
fonctions  d'avoué  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  21   septembre  1791. 
—  Incompatibilité    des    fonctions 
d'avoué  avec  celles  de  notaire,  29 
sept.=6oct.  1791  ; — avec  celles  de 
receveur  des  consignations  et  com- 
missaire aux  saisies  réelles,  30  sep- 
tembre —  1 9  octobre  1 79 1 . — Cer- 
tificats de  civisme  exigés  des  avoués 
pour  exercer  leurs  fonctions,  26 
janvier  1793.  —  Le  refus  de  certi- 
ficats de  civisme  peut  n'être  pas  mo- 
tivé, 29  janvier  1793. —  Incompati- 
bilité des  fonctions  de  notaire  public 
avec  celles  d'avoué ,  7  mars  et. 16 
mai  1793.  —  Suppression  de  la  for- 
malité   d'une    consultation  signée 
d'avoués ,  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ou  en  requête  civile,  19  août 
1793.  —  Suppression  des  fonctions   j 
d'avoué,  3  brumaire  an  II  [24  oc-  \ 
tobre  1 79  ]  ].  —  Leur  rétabl  issement  ; 
près  le  tribunal  de  cassation,  les  tri-   \ 
tunaux  de  première  instance,  d'ap-  • 
>el  et  criminels,  27  ventôse  an  VIII  j 
18  mars  1800], art.  93  (III,  B.  15,.  [ 
n.°  100).  —  Mode  de  recouvrement 
de  leur  cautionnement,  18  prairial 
an  VIII  [7  juin  1800J  (III,  B.  28, 
n.°  1 89  ).  —  Les  huissiers  des  tribu- 
naux sont  cha  rgés  exclusivement  des 
significations  d'avoué  à  avoué,  21  j 
thermidor  an  VIII  [  i  o  août  1 800.]  ! 
(IIJ,  B.  39,  n.°  ^46).  —Règlement  ! 
provisoire  sur  les  attributions  et  les  : 
émolumens  des  avoués,  1 8  fructidor 
an  VIII  [5  septembre  1800]  (111, 
B.  4*  »  n-°  *<»8 }.  —  Epoque  du  pie-  ; 
ment  de  leur  cautionnement,  9  in-  ] 
maire  an  IX  [30  novembre  1800] 
(III,  B.  5J,  n.«  4°4)-— -Etablisse- 
ment près  de  chaque  tribunal, d'une  | 
chambre  d'avoués  pour  leur  diici- 
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Une  intérieure ,  i  j  frimaire  an  IX 
4 décembre  1 800 ]  (III,  B.  56,  n.° 
408  ).  —  A  quelle  charge  les  avoués 
près  les  tribunaux  d'appel  et  de  pre- 
mière instance  peuvent  exercer  près 
des  tri  banaux  criminels ,  et  récipro- 
(juement,  29  pluviôse  an  IX  [  1 8  fé- 
vrier 1 80 1  ]  (III ,  B.  7 1 ,  n.°  ;4;  ).  — 
Droit  d'enregistrement  pour  l'acte 
de  leur  prestation  de  serment,  27 
ventôse  an  IX  [  1 8  mars  1 80 1  ] ,  art. 
14 (III,  B.  76,  n.°  585),-  — pour 
l'enregistrement   des   signification* 
d'avoué  à  avoué,  ibid.  art.    15.— 
Leur  ministère  n'est  point  nécessaire 
pour  l'instruction  des  instances  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement ,  ibid.  art.  1 7.  —  Leur 
costume,  2  nivôse  an  XI  [23  dé- 
cembre 1802]   (III,  B.  238,  ru° 
lizz).  —  Etablissement   d'avoués 
près  le  conseil  des  prises,  7  ventôse 
an  XII  [27  février   1804]  (IV,  B. 
347»  n-°  3  *  3  7  )  • — Cours  et  examen 
nécessaires  pour  être  reçuavcfué  près 
les  tribunaux ,  22  ventôse  an  XII  [1  3 
mars  1804]  (III, B.  355,  n.°  3678). 
-r  Nouvelle  fixation  de  leur  caution- 
nement, 10  février  1806  (IV,B.74, 
11,0  '  î  '  9  )•  —  Les  avoués  près  la  cour 
de  cassation  sont  autorisés  à  prendre 
le  tkre  d'avocats,  2  j  juin  1 006  (IV, 
B.  103,  n.°   1733). —  Epoque  du 
renouvellement  des  chambres  des 
avoués,  17  juillet  1806 (IV,  B.  107, 
n-°  '794  )•  —  Droits  d'enregistre- 
ment des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment des  avoués,  3 1  mai  1 807  (IV, 
B.  147,  n.°  *448  ). —  Les  fonctions 
d'avoué   sont    incompatibles   avec 
celles  de  conseiller  de  préfecture, 
5  août  1 809  (IV,  B.  242 ,  n.°  4489)'. 
—Quels  avoués  peuvent  exercer  leur 
ministère  près  les  cours  impériales, 
4 juillet  i8io{IV,B.3oo,n.°  57^5), 
ttticle  112.  —  Nouvelle  fixation  du 
nombre  d'avoués  nécessaire  pour  les 
«ours  impériales  et  les  tribunaux  de 
fremière  instance,  ibid. art.  1 14.-*— 
Age  et  études  exigés  pour  en  exercer 
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les  fonctions  près  les  cours  impé- 
riales, ibid.  art  1 1  y.  —  Nombre  et 
fonctions  des  avoués  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  des  dépar- 
temens  des  Bouches-du-Rhin  et  des 
Bouches -de -l'Escaut,  8  novembre 
18 10, art.  27(IV,B.327,n.°6io5); 

—  près  les  tribunaux  des  départe- 
mens  anséatiques ,  4  Juillet  1 8 1 1  , 
art.  97  et  suit/.  (IV,  B.  38 1 ,  n.°  7 1 1 3  )  ; 

—  près  les  tribunaux  du  grand  duché 
de  Berg ,  1 7  décembre  1 8 1 1  ,  art.  7 1 
etsuip.(WtB.  412,  n.°  7j;°),  art.  71 
et  suiv. 

(C.  Civ.)  Les  avoués  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès  de 
la  compétence  de  leur  tribunal ,  art. 
1 597.  —  Sont  contraignables  par 
corps  pour  la  restitution  des  titres  et 
deniers  à  eux  confiés,  2060.  —  Cas 
où  leur  action  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par 
deux  ou  par  cinq  ans,  2273. —  Ils 
sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  du  procès ,  2276. 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  demandes  des 
avoués  en  paiement  des  frais,  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation  ,  art.  49»  —  L'exploit 
d'ajournement  doit  contenir  la  cons- 
titution de  l'avoué  qui  occupera  pour 
le  demandeur,  et  chez  lequel  l'élec- 
tion de  domicile  sera  de  droit,  à 
moins  d'une  élection  contraire  par 
le  même  exploit,  e>  1 .  —  Effet  des 
procédures  faites  et  jugemens  ob- 
tenus contre  un  avoué  révoqué  et 
non  remplacé,  75.  —  Cas  où  le  dé- 
fendeur peut ,  au  jour  de  l'échéance 
du  délai ,  faire  présenter  à  l'audience 
un  avoué;  effet  de  cette  présentation, 
76.  —  Formalités  prescrites  à  ce 
sujet  à  l'avoué ,  ibid.  —  Cas  où  le  ju- 
gement est  levé  à  ses  frais ,  ibid.  — 
Les  défenses  du  défendeur  doivent 
être  signées  de  son  avoué ,  jy.  — 
Cas  oùlc  demandeur  peut  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué ,  79.  — Les  parties ,  assistées 
de  leurs  avoués ,  peuvent  se  défendre 
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elles-mêmes  ,85.  —  Peine  encourue 
par  l'avoué  qui  cause  du  trouble  au 
tribunal  près  lequel   il   exerce  ses 
fonctions,  90. — Délai  pour  prendre 
communication  des  pièces  produites 
par  le  demandeur ,  dans  le  cas  où  il 
y  a  plusieurs  défendeurs  qui  ont  tout 
à-la-fois  des  avoués  et  ces  intérêts 
différens,  9*7.  —  Lorsque  l'une  des 
parties  veut  produire  de  nouvelles 
pièces ,  l'acte  de  produit  est  signifié 
a  avoué ,  1 02.  —  Les  avoués  doivent, 
à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe ,  dé- 
clarer au  bas  des  originaux  et  des 
copies  de  leurs  requêtes  et  écritures , 
le  nombre  des  rôles,    104.  —  Les 
communications  sont  prises  au  greffe 
sur  les  récépissés  des  avoués  ,106.  — 
Peine  encourue  par  les  avoués  qui 
ne  rétablissent  pas,  dans  les  délais 
prescrits,  le<  productions  par  eux 
.prises  en  communication ,    1 07.  — 
Ce  qu'ils  doivent  faire  en  retirant 
leurs  pièces,  1 15. — En  cas  de  par- 
tage d'opinions ,  et  à  défaut  de  juge , 
de  suppléant  et  d'avocat,  on  appelle 
un  avoué  pour  le  vider,  1 1 8. —  Cas 
où  ils  sont  condamnés  aux  dépens 
en   leur  nom,   et  sans  répétition, 
même  aux  dommages-intérêts,  sans 
préjudice  de  l'interdiction ,  132.  — 
Comment  ils  peuvent  demander  la 
distraction  des  dépens  à  leur  profit, 
133.  —  La  rédaction  des  jugemens 
doit  contenir  les  noms  des  avoués 
des  parties  ,141. — Signification  que 
doit  faire  à  l'avoué  de  son  adversaire, 
îa  partie  qui  veut  lever  un  jugement 
contradictoire,,,  142.  —  Obligation 
imposée  à  l'avoué  qui  veut  s'opposer , 
soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  dés 
points  de  fait  et  de  droit,    144  et 
1 4 j . — Formalités  prescrites ,  à  peine 
de  nullité,  pour  l'exécution  des  ju- 
gemens,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause, 
et  lorsqu'ils  prononcent  des  condam- 
nations ,   1 47-  —  Quid,  si  l'avoué 
est  décédé  ou  s'il  a  cessé  de  postuler, 
1 48.  — .  Si  le  défendeur  ne  constitue 
pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne 
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se  présente  pas  au  Jour  indique,  il 
doit   être  donné  défaut,    149.  — 

—  Peine  encourue  par  l'avoué  qui 
prend  défaut  contre  chacune  des 
parties  défaillantes  séparément ,  151. 

—  Délai  pour  l'exécution  des  juge- 
mens par  défaut  dans  les  cas  de  cons- 
titution ou  de  non-constitution  d'a- 
voué ,  1 5  7  et  1  y 6*.  — Délai  de  l'op- 
position dans  le  premier  cas,  157; 

—  dans  le  second  cas,  158.  —  Com- 
ment formée  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
1 60  à  161.  —  Formalités  prescrites 
à  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  dans  le  cas  où  son  avoué 
est  décédé  ou  ne  peut  plus  postuler, 
162.  —  L'avoué  de  l'opposant  doit 
faire  mention  sommaire  de  l'oppo- 
sition sur  un  registre  tenu  au  grefiè 
à  cet  effet,  163  et  549*  —  La  com- 
munication des  pièces  peut  être  faite 
entre  avoués,  189.  —  Le  délai  doit 
en  être  fixé  parieurs  récépissés,  190. 

—  Peine  qu'ils  encourent  si ,  après 
l'expiration  du  délai ,  ils  ne  les  ont 
pas  rétablies,  191  et  192.  —  Cas  où 
l'avoué  est  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'incident,  192. 

—  Celui  du  demandeur  «n  vérifica-  . 
tion  signe  la  pièce  à  vérifier  lors  de 
son  dépôt  au  greffe,  196.  —  Lors- 
que le  défendeur  veut  en  prendre 
communication,  son  avoué  la  paraphe 
lorsde  la  vérification,  1 98  .—La  partie 
la  plus  diligente  fait  sommer  1  autre 
partie  par  acte  d'avoué  à  avoué  d'être 
présente  à  la  vérification  de  la  pièce 
déniée ,  204. — Là  sommation  préa- 
lable qui  doit  être  faite  par  Celui  qui 
veut  s'inscrire  en  faux ,  et  la  réponse 
à  cette  sommation,  sont  signifiées 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  215  et 
116.  —  Comment  l'avoué  <fti  de- 
mandeur peut  prendre  communica- 
tion des  pièces  arguées  de  faux,  zi$. 
-—  Délai  pour  commencer  Tea- 
quête  lorsque  la  partie  a  ou  n'a  pomt 
d'avoué,  257. — En  matière  d'en- 
quête ,  la  partie  est  assignée  au  do- 
micile de  son  avoué  *  26 1 . —  Lc$  rt*' 


AVOU 

proches  contre  Its  témoins  sont  pro- 
posés par  la  partie  ou  son  avoué,  270. 
— Comment  et  dans  quel  délai,  ibïd. 
—  L'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué,  n'est  pas  recom- 
mencée ,  19  î  .  —  Effet ,  à  son  égard , 
de  cette  nullité ,  .ibid.  —  La  signifi- 
cation de  l'ordonnance  qui  fixe  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  descente, 
est  faite  d'avoué  à  avoué,  297. — Le 
rapport  d'experts  est  signifié  à  avoué 
par  la  partie  la  plus  diligente,  321. 
—Le  jugement  de  l'affaire  qui  est 

•  en  état  ne  peut  être  différé  par  les 
décès,  démissions,  interdictions  ou 
destitutions  des  avoués  des  parties, 
}42-  —  Cas  où  il  n'est  pas  besoin  de 
signifier  les  décès,  démissions,  in- 
terdictions ni  destitutions  des  avoués ,    . 
344- —  L'assignation  en  reprise  d'ins- 
tance  ou  constitution    cte    nouvel    . 
avoué  ',  doit  indiquer  les  noms  des 
avoués  qui  occupaient,  346. — L'ins- 
tance est  reprise  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  347.  —  Comment  et  dans 
<juel  cas  le  désaveu  doit  être  signifié , 
tant  à  l'avoué  contre  lequel  il  est 
dirigé ,  que  contre  les  autres  avoués 
delà  cause ,  3  54.  —  Quid,  si  l'avoué 
n'exerce  plus  ses  fonctions ,  ou  s'U 
est  décédé  ,355 . —  La»  demande  en 
péremption    est  faite   par  requête 
d'avoué  à  avoué ,  400.  —  Exception, 

,  ibid. — La  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  fait  sans 
ministère  d'avoué ,  414.  —  Cas  où 
la  requête  civile  est  formée  par  assi- 
gnation au  domicile  de  l'avoué  de  la* 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  at- 
taqué ,  49  a  ;  — -  ou  elle  l'est  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  493  î  —  où  l'avoué 

2ui,  ayant  occupé  sur  la  première 
etnande  en  requête  civile ,  occupe 
sur  la  seconde ,  est  condamné  en  clés 

•  dommages -in  té  rets,  503. —  Peine 
encourue  par  l'avoué  qui  emploie 
des  termes  injurieux  contre  les  juges  » 
fia. —  Après  la  présentation  et 
affirmation  du  compte ,  il  est  signifié 
i  l'avoué  de  l'oyant,  jj.tf. —  Ceiu| 
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du  rendant  cote  et  paraphe  les  pièces 
justificatives,  ibid.  —  À  quel  avoué 
sont  données  la  copie  et  la  commu- 
nication, lorsque  les  oyans  ont  des 
avoués  et  des  intérêts  diffërens,  ibid.  ; 
— lorsqu'ils  ont  le  même  intérêt ,  ibid. 
—  En  matière  de  saisie  des  rentes 
constituées  et  de  saisie  immobilière, 
les  enchères  sont  reçues  par  le  mi- 
nistère d'avoués  ,651  et  7^7. — Obli- 
gations imposées  à  inavoué  dernier 
enchérisseur,  709.  —  Désignation 
des  personnes  pour  lesquelles  les 
avoués  ne  peuvent ,  à  peine  de  nul- 
lité ej  de  tous  dommages  et  intérêts, 
se  rendre  adjudicataires ,  713.  — 
Extrait  à  fournir  par  eux  au  greffier , 
des  demandes  en  séparation  de  biens , 
S  66. —  Les  avoués  ne  peuvent  'as- 
sister les  parties  dans  les  demandes^ 
en  séparation  de  corps ,  877.  —  Ils 
doivent  justifier  de  leurs  pouvoirs 
pour  assister  à  une  levée  de  scellés, 
932. — Cas  où  les  avoués  qui  ont 
occupé  dans  les  causes  où  il  est  inter- 
venu des  jugemens  définitifs,  sont 
tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de 
ces  jugemens ,  sans  nouveaux  pou- 
voirs,  1  o  3  8 .  V.  Certificat ,  Chambre 
des  avoués,  Communication,  Dépens, 
Dommages-intérêts,  Instance,  Interdic- 
tion, Révocation. 

—  (C.  Co.)  Les  avoués  ne  peuvent 
exercer  leur  ministère  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  art.  61  j. 

—  (  C.  I.  C.  )  Aihires  correction- 
nelles dans  lesquelles  le  prévenu  peut 
se  faire  représenter  par  un  avoué , 
art.  18).  —  C'est  parmi  les  avocats 
et  avoués  de  la  cour  impériale  ou  de 
son  ressort ,  que  doivent  être  choisis 
ou  désignés  les  conseils  des  accusés , 
295.  —  L'avoué  de  la  partie  conr 

*  damnée  pou  faire  la  déclaration  de 
recours  en  cassation ,  4 f  7«  —  Aucun 
avoué  ne  peut  se  présenter  pour  dé- 
fendre l'accusé  contumax,  468. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  de  leur  ministère,  art.  28,29, 
47>6ï*7°>76>%1  à  84,  86,89, 
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9r>  9S>  97»  9**  à  IDI»  I0.f  »  lo6> 
•  147  et  172.  —  (Tarif  des  frais  en 

mat.  crim.).  art.  3  , 1  2/ et  15. 

AvrANCHES.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville ,  2  $  =  29  juillet 
1 79 1 .  — Elle  est  autorisée  à  faire  l'ac- 
quisition de  bâtimens  pour  y  placer 
ie  tribunal  de  première  instance  de 
son  arrondissement,  22  frimaire  an 
IX  [  i4décembre  1800]  (III,  B.  59, 
n.°  426  ). — Fixation  de  la  durée  des 
foires  de  cette  ville  ;  établissement 
et  fixation  de  l'époque  de  la  tenue 
de  deux  nouvelles  foires ,  27  floréal 

.  an  IX  [17  mai  1801]  (III,  B.  83  , 
n.°  669  ). 

ÀvrillÉ. Cette  commune  est  autorisée 
à  accepter  la  donation  d'un  terrain , 
3  floréal  an  X  [20  avril  1802]  (III, 
B.  189,  n.°  15 1 1  ). 

Ayant-cause  et  ayant-droit.  (C. 

Cm)  L'acte  authentique  fait  foi  entre 
les  parties  contractantes  et  leurs 
ayans-droit,  art.  1 3 1 9.  —  Effets  des 
actes  sous  seing  privé  à  l'égard  des 
ayans-causcdespartiescontractantes, 
13221/  suiv.  —  Cas  où  ils  ne  peuvent 
opposer  les  nullités  d'une  donation , 
1340.  —  Effet  du  serment  décisoire 
à  l'égard  des  ayans -cause,,  1 365.  — 
Règles  et  conditions  relatives  à  leur 
acceptation  de  la  communauté  entre 
époux,  et  à  la  renonciation  qu'ils 
*  peuvent  y  faire ,  1453  ^  suiv.  V.  Hé- 
ritiers. 


AVRANCHES.  —  A Z I  L L £. 


— (  C.  P.  C.  )  Le  notaire  ou  autre 
dépositaire  qui  refuse  de  délivrer 
expédition  ofl  copie  d'un  acte  aux 
parties  intéressées ,  héritiers  ou  ayans- 
droit,  y  est  condamné  par  corps, 
art.  839. 

—  (C  Co. )  Dispositions  com- 
munes aux  associés  et  à  leurs  ayans- 
'    droit.  V '.  Prescription. 

Aymé  (Le  représentant  du  peuple  J.  J.) 
ne  peut  jusqu'à  la  paix  générale  exer- 
cer aucune  fonction  législative,  18 
nivôse  an  IV  [8  janvier  1796]  (H, 
B,  1 8 ,  n.°  roi).  —  II  est  rappelé  au 
Corps  législatif  pour  y  reprendre  ses 
fonctions,  1  .cr  prairial  an  V  [10  mai 
1797]  (II,  B.  124»  n.°  119*).—  Sa 
déportation  est  ordonnée,  19  fruc- 
tidor an  V  [  5  septembre  1 797]  (II , 
B.  142,  n.°  1400).  — H  est.  rétabli 
dans  tous  les  droits  de  citoyen,  7  flo- 
réal an  Vin  [27  avril  1800]  (III, 
B.  22,n.°  i;j). 

Aymé  (Le  sieur  Jacques-René-Marie). 
II  lui  est  enjoint  de  quitter  le  serv'ce 
du  roi  de  Naples  et  de  rentrer  eu 
France ,  1 9  août  1 8 1 1  (  IV,  B.  389 . 
n.°  7»ir8  ). 

Azillê.  Cette  commune  est  autorisée 
à  imposer  sur  elle-même  une  somme 
destinée  à  acquitter  des  réparations 
de  rigoles  et  contre-canaux ,  27  ger- 
minal an  X  [  17  avril  1802  ]  (IH, 
B.  178,11.0  1354)- 


BABEUF. — BACS. 


BABEUF.  Son  arrestation  comme  pré- 
venu de  conspiration  contre  la  cons- 
titution ,  la  représentation  nationale 
et  le  Gouvernement,  21  et  23  flo- 
réal an  FV[  10  et  12  mai  1796].  V. 
Haute- cour. 

Baccalauréat.  V.  Facultés,  Grades, 

Instruction  publique  et  Université'. 
BACS.  Les  droits  de  bacs  et  de  voitures 
d'eau  sont  exceptés  de  la  suppression 
des  droits  féodaux,  15  =  1 Ç  mars 


1790.  —  Suppression  définitive  des 
droits  exclusifs  dé  bacs  provisoire- 
ment conservés  par  la  loi  ci  dessus, 
25  août  1792.  —  Annulation  d'une 

Î>rociamation  du  1  o  avril  1 79 1 ,  où 
'on  avait  frauduleusement  compris 
les  bacs  dans  la  réunion  prononcée 
le  7  janvier  1 79 1  au  profit  de  la 
ferme  générale,  8  janvier  1793. — 
Le  service  sur  les  bacs  est  une  pro- 
fession maritime ,  3  brumaire  an  IV 


BADE. — BAIL.  31! 

[  1;  octobre  179 5  ]  (  I,  B.  20Î ,  n.°  an  I V  [  3 1  août  1796]  (  II,  B.  172, 

tnz).  —  Fixation  des  droits  Je  bac  n.°  163a). 

sur  la  rivière  de  Seine,  dans  les  com-  BAGAGES.  Tarif  du  prix  du  port  des 

mânes  de  Paris  et  de  Passy ,  1 6  bru  •  bagages  par  les  messageries  de  terre 

maire  an  V  [  6  novembre   1 796  ]  et  d'eau,  6,7=19  janvier  179 1 . 

(  I,  B.  88 ,  n.°  $44  ).  —  Les  bacs  des  BAgeS.  Établissement  de  prud'hommes 

colonies  sont  mis  en  ferme,  1 2  nivôse  dans  cette  ville ,  i\  messidor  an  IX 

an  VI  [  1. «  janvier  1 798]  (  II,  B.  177,  [12  juillet  1801  ]  (  III,  B.  90,  n.» 

d.°  '659),  art.  39.  — Rejet  de  la  751  ). 

résolution  sur  les  droits  de. bacs,  leur  Bagnes.  Administration,    police  et 

administration  et  police ,  16  prairial  comptabilité  des  bagnes ,  2  brumaire 

an  Vif  14  juin  1798]. — Rejet  d'une  an  IV  [24  octobre  179?]  (I,  B.  205, 

nouvelle  résolution  sur  les  droits  de  n.°  1 224  ).  —  Formation ,  au  Havre , 

bacs,  16  brumaire  an  VII  [6  no-  d'un  bagne  destiné  à  recevoir  les 

vembre  1798].  —  Régime,  police  déserteurs,  7  fructidor  an  VI  [2 $ 

et  administration  des  bacs  et  bateaux  '  août  1 708  ]  (  II ,  B.  220,  n.°  »  97  »  )• 

sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  — Emploi  de  ceux  des  ports  de  Nice 

navigables ,  6  frimaire  an  VII  [  26  et  du  Havre ,  9  brumaire  an.  VII  [30 

novembre  1798]  (H,  B.  2A6,  n-°  octobre   1798]  (II,   B.   235  ,  n.° 

ai  18). — Pendant  dix  ans,  le  Gou-  hzq  ).  —  Désignation  des  bagnes 

veraement   doit  déterminer  ,    par  où  seront  envoyés  les  soldats  et  ma- 

chacrae  département ,  le  nombre  et  rins  condamnés  aux  fers,  12  ther- 

la  situation  des  bacs  établis  ou  à  éta-  midor  an  VII  [30  juillet  1799]  (  H, 

blir  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca-  B.  297,  n.#  3170).  —  Gratifications 

naux,  13  floréal  an  X  [3  mai  1802]  allouées  pour  l'arrestation  des  con- 

(  III ,  B.  1 87 ,  n.°  f  49  o  ) . — Tarif  des  damnés  aux  fers  évadés  d'un  bagne , 

droits  à  percevoir  sur  les  bacs ,  passe-  6  brumaire  an  XII  [2  9  octobre  1 003  J 

cheval  et  bateaux  de  passage  établis  ( IV,  B.  324  »  n»°  3  3 r  3  )•     • 

dans  le  département  de  la  Seine  ,11  —  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) 

fructidor  an  XI  [29  août  1 805]  (III,  Condamnés  aux  bagnes,  art.  3. 

B.  309,  n.°  3  r  2 1).  —  Baux  des  droits  BAGUES.  (  C.  P.  C.  )  Elles  doivent  être 

de  bacs  et  passages  d'eau,  8  floréal  estimées  avant  de  procéder  à  leur 

an  XII [28  avril  1804]  (IV,  B.  361 ,  vente,  art  621. 

m0  )$oz  ) . — Bacs  et  bateaux  de  pas-  —  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 

sage  <lans  les  états  de  Parme  et  de  art.  4  *  • 

Plaisance,  18  août  1807  (IV,  B.  Baguette  Hanche.  Elle  est  le  signe 
15$ ,  n.°  2664).  —  Comment  peut  .  des  fonctionnaires  appariteurs  char- 
être  appliquée  aux  passages  d'eau  en  gés  d'une  exécution  de  police ,  1 9 
Hollande ,  l'exemption  des  droits  de  =22  juillet  1791. 
bac  portée  en  faveur  des  militaires ,  $A GUETTES  d'honneur.  H  en  est  accordç 
12  mars  1813  (  IV ,  B.  é\f)(y  »  n-°  aux  tambours  pour  actions  d'éclat,  4 
$094).  nivôse  an  VIII  [  25  décembre  1800] 

— ( C.  Civ.)  Les  bacs  sont  meu-  ( III,..B.  340,  n.°  3503 ). 

blés  ;  formes  particulières  de  leur  BAIGNEURS.  Suppression  de  leurs  of- 

saisie ,  art.  531.  fces  ,2=17  mars  1 79 1  .—Ils  seront 

—  (  C.  P.  C.  )  Mode  de  leur  adjtt-  remboursés  sur  le  pied  de  i'évalùa- 

dicatioh ,  art.  620.  tion ,  17=19  juin  1791. 

Bade.  Ratification  du  traité  de  paix  BAIL.  V.  Baux. 

conclu  entre  la  République  française  BAIL  à  convenant.  V.  Domaines  con- 

et  le  margrave  de  Bade  h  \  4  fructidor  ,  géables* 
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Jli  BAILLEES. — 

B Aillées.  Suppression  sans  indemnité 
du  droit  établi  par  le  ci-devant  use- 
ment  de  Cornouaiiles ,  et  perçu  par 
les  ci-devant  seigneurs  sur  les  terres 
écobuées ,  quand  même  ii  serait  ex- 
pressément stipulé  dans  ies  baillées, 
2 7  août  1792 ,  ^rt.  14»  V,  Domaines 
congéahlts. 

Bàilleul  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  oc- 
tobre 1793. 

Bàilleul.  Réunion  de  cette  commune 
à  la  France ,  2 3  mars  1793. 

Bailleur  de  fonds.  V.  Cautionnement 
et  Saisie  féodale. 

Bailliages.  Les  assemblées  de  bail- 
liages convoquées  pour  ia  nomina- 
tion des  suppléons  à  l'Assemblée 
nationale,  sont  formées  de  tous  les 
citoyens  indistinctement  qui  avaient 
voté  dans  ies  assemblées  élémen- 
taires ,  5  =  6  novembre  1 789.  — 
L'appel  des  jugemens  de  police  des 
municipalités  doit  être  porté  provi- 
soirement devant  ies  bailliages,  23 
mare=2o  avril  1790. —  Leur  sup- 
pression ,7=11  septembre ,  9  = 
18  septembre  1790. — Les  ci  devant 
procureurs  des  bailliages  sont  admis 
aux  fonctions  d'avoué ,  r 8  décembre 
1790,  29  janvier  =20  mars  179». 
—  Les  oppositions  et  autres  actes 
signifiés  entre  les  mains  de$  conser- 
vateurs des  hypothèques  près  les  ci- 
devant  bailliages,  doivent  être  renou- 
velés entre  ies  mains  du  conservateur 
établi  près  le  tribunal  de  district , 
37  Janvier  =c  4  février  1791.  « — 
Dépôt  des  registres  de  ces  tribunaux 
aux  greffes  des  tribunaux  de  district , 
6=-zj  mars  179». 

JAILLIS.  Les  consignations  qui  s'effec- 
tuaient entre  leurs  mains,  doivent 
se  faire  à  l'avenir,  sans  frais,  aux 
greffes  des  tribunaux ,  1  3  =20  avril 

BAILLY  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
partemens  du  Haut  et  Bas- Rhin ,  du 
Mont-Terrible,  du  Jura  ctdesVosges, 


BALANCIERS. 

27  brumaire  an  III  [  17  no*emtre 
1794]  (I,B.  87,11.°  457). 
BAIN- SUR -OuCHE.  Cette  commune 
est  autorisée  à  reprendre  le  nom  de 
Sainte- M arie-sitr-Ouche ,  9  mai  181 1 
(IV,  B.  37î,n.°  6798).. 

BAINS.  Peines  pour  vois  commis  dans 
ies  bains  publics,  23  septembre =6 
octobre  1791  et  25  frimaire  an  VIH 
[  \6  décembre  1799]  (II ,  B.  337, 
n.*  3471  ),  art.  3. 

— (C.  Civ.  )  Les  bains  sur  bateaux 
sont  meubles,  art.  531. 

BAINS  d'eaux  minérales.  V.  Eaux  miné- 
raies. 

Bainville.  Annulation  de  l'arrêté  du 


conseil  de  préfecture  ,   par  ieauei 
cette  commune  est  autorisée  à  pi 


par  lecrue 
'isée  à  plai 
der  contre  le  citoyen  Girardin,  18 
pluviôse  an  XI  [17  février  1803] 
(Iir,  B.  250,11.°  1333)- 

Bais.  Cette  commune  est  autorisée  à 
faire  l'acquisition  d'un  closeau,  7 
nivôse  an  X{28  décembre  i8qi] 
(III,  B.  149,  n.°  Ji47)« 

Baisse,  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux 
qui ,  par  des  voies  ou  moyens  frau- 
duleux, auraient  opéré  ia  hausse  ou 
ia  baisse  du.prix  des  denrées  et  mar- 
chandises, et  des  papiers  et  effets 
publics,  art.  419. 

BALANCE  du  commerce.  Suppression  du 
bureau  et  des  employés ,  27  sep- 
tembre a=s  1 6  octpbre  1 79 1 .  —  Est 
assujetti  au  simple  droit  de  balance 
le  plomb  en  saumon  importé  des 
provinces  illyriennes  en  France,  20 
septembre  181  a  (IV,  B.  461»  &•* 
8445?). 

Balances.  Poinçon  dont  elles  doivent 
être  marquées ,  1 7  août  1 79  3 . 

Balanciers.  Formalités  prescrites 
pour  obtenir  ia  permission  d'en  éta- 
blir ,  3  germinal  an  IX  [  24  mars 
1801]  (ïïi;  B.  77,  n.<"w).~ 
Confection  de  ceux  qui  ont  été 
adoptés  pour  la  fabrication  des  mot** 
naies,  24  avril  1808  (IV,  B.  190* 
n.°  3  294).  V,  Monnaies.. 


BALCONS 

BALCONS.  (C.  Civ.  )  A  quelle  distance 
de  l'héritage  du  voisin  peuvent  être 
établis  des  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies,  art.  678. 

PÂLE.  Réclamations  des  cantons  de 
Berne  ejt  d'Uiy  pour  l'évacuation 
de  l'évêché  de  Baie  par  les  troupes 
françaises»  3  octobre  1792.  ~- Paie- 
ment des  pentes  emphytéotiques  dans 
te  pays  de  Baie.  V.  téoddkétx  Rentes. 

Baleine  et  Cachalot.  PrivHége  ac- 
cordé aux  Nantukois  établis  ou  qui 
viennent  s'établir  en  France  pour  y 
exercer  fa.  pèche  de  la  baleine,  9 
»2$  jtéllet  1 79 1 .  — *•  Les  armateurs 
qui  se  livrent  a  cette  pêche  jouissent 
ae  la  prime  de  yo  livres  accordée 
aux  Nantukois  en  France ,  33  =  27 
mai  1792.  —  Police  de  la  pêche  de 
la  baleine,  14  décembre  1792. — 
Mode  d'exécution  de  la  loi  du  27 
mai  1792,  qui  accorde  une  prime 
de  50  francs  par  tonneau  pour  ia 
pêche  de  la  baleine ,  règle  ies  droits 
et  les  devoirs  des  armateurs ,  pres- 
crit les  conditions  de  paiement ,  et 
détermine  la  composition  des  équi- 
pages ,  9  nivôse  an  X  [ 30  décembre 
1801]  (IH,  B.  145,  n.o  1118),  17 

rim'l  an  X  [6  juin   1802]  (IIJ, 
195,  n.°  1703  ).  V.  Pêche  mari- 
'  tïme. 

Balignicourt.  Cette  commune  est 
autorisée  à  imposer  sur  elle-même 
les  frais  de  reconstruction  d'un  pont, 
2  floréal  an  X[  22  avril  1 802  J (III, 
B.  182.,  n.°  1448). 

fi  A  USAGE  (  Droit  de  ).  La  perception 
de  ce  droit  est  attribuée  aux  régis- 
seurs-dés douanes ,  28  avril  1793* 

Balise.  Les  municipalités  voisines  des 
lieux  où  sont  établies  des  balises  sont 
tenues  défaire  rét*bijr  provisoire- 
ment celles  que  les  epups  de  mer 
auraient  détruites  ,  15  septembre 
1792 ,  art.  6. —  La  surveillance  dftf 
balises  est  confiée  au  ministre  de»  la 
marine,  15  septembre  ,1792.1 — 
Suppression  des  droits  de  balise , 
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27  vendémiaire  an  II  [  18  octobre 
1793  ],  art.  29. 

—  (  C.  Co,  )  Les  droits  de  balise 
ne  sont  point  avaries  ;  ils  sont  de 
simples  frais  à  la  charge  du  navire , 
art.  406. 
Balivage.  Les  inspecteurs  forestiers 
font  dti  balivages  et  martelages  des 
▼entes  assises ,  15  =  29  septembre 
179**  titre  V,  art.  9.  —  Ces  bali- 
vages sont  ordonnés  et  vérifiés  par 
les  conservateurs,  ibid.  tit.  VI, art. 
5  et  1 2.— Droits  de  balivage  ou  mar 
teJage  et  de  récoiement  à  percevoir 
pour  tes  coupes  de  bois,  29  floréal 
an  III  [  18  mai  1795]  (I#  B.  149* 

n.°  864). 

pAUVEAUX.  Défenses  aux  concession- 
naires ou  détenteurs  d'en  disposer , 
x  %  novembre»  1  .cr  décembre  1 790  v 
art.  52.  —  On  ne  marque  les  bali- 
veaux de  Tâge  du  taillis  que  d'un  seul 
marteau ,  1 5  «=  %  9  septembre  1 79 1 , 
titneV,  art,  10. 

P  ALLES,  Conversion  en  balles  du  vieux 
plomb  qui  existe  à  Marly,  1 1  sep- 
tembre 1792.. 

BALLON.  Le  projet  d'un  ballon  à  direc- 
tion, inventé  par  le  citoyen  Second, 
est  rciwoyé  au 'pouvoir  exécutif,  4 
briuaajre  an  IV  \%6  octobre  1797]. 

Ballots.  Pesée,  numérotage  et  eore- 
gifitreBieat  des  ballots  et  paquets  ex- 
pédiés par  les  messageries,  23  œ*4 

,  juillet  i79£,  tiare  Ul,  art.  54.  — 
Délai  après  lequel  les  paquets  ou 
effets  boa  fcédaïats  sont  vendus ,  ibid» 

.  «m.  $6.  -—Responsabilité  de  la  régie 
pour  les  effets  et  marchandises  per- 
dus ou  endommagés ,  hors  les  .cas 
d'éveuemens  imprévus  ou  d'embai- 
leraens  défectueux,  ibid.  art.  60. 
V.  Comestibles ,  Messageries  et  Vntvres 

. .  publiques. 

Bals.  Droits  pendant  six  mois  d'un  dé- 
cime par  franc  sur  les  billets  aentrée, 
7  frimaire  an  $  [27  novembre  1796^ 
(  I,  B.  04,  n.°  89* ).  —  Prorogation 
de  ce  droit,  8  thermidor  ;»n  V  [26 
pâlifit  1797J  [U  B.  *3$»*-°  »***)> 
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BAN, — BAN  G  A  RDS. 


—  Nouvelle  prorogation  pour  l*an  X ,        fructidor  an  X  [  27  août  1 80 z  ]  (  Hî , 

9  fructidor  an  IX  [47  août  1801]         B.  2Il,n.°  1956). 

( III,  B. 98 , n.° &*6).  —  Continuation    BANCAL  (  le  représentant  du  peuple  ) 


de  fa  perception  des  droits  établis  sur 
les  billes  d'entrée,  1 8  thermidor  an 
X  [6  août  1802]  (III,  B.  207, 


B/ 


»«+). 


BAN.  Vu  le  défaut  &  disposition  pénale 
pour  l'infraction  de  ban,  l'élargisse- 
ment  d'un  individu  détenu  en  prison 
pour  ce  fait  est  ordonnée,  17  août 

BAN  de  mariage.  V.  Mariage. 
BAH pottr  les  troupes.  Dispositions  sur  les 
»     bans  que  l'on  fait  publier  pour  ia 
.    .police  et  la  discipline  des  troupes  ar- 
rivant dans  une  place  de  guerre-,  24 
maî=  30  juin,  8=10  juillet  1 79 1  * 
titre  III,  art.  50  et  suiv. 
BAN  de  vendange.  Fonctions  des  muni- 
cipalités relativement  à  ia  fixation 
des  époques,  28  septembre  s  6  oc- 


est  déclaré  avoir  dignement  rempli 
sa  mission  r  26  pluviôse  an  4  [  \$ 
février  1796]  (II,  B.  o8,n.°  184). 

BANCS  et  chaises  dans  les  églises.  Injonc- 
tion faite  aux  ci-devan  tseigneurs  jus- 
ticierset  patrons,  défaire  retirer  ceux 

.  qui  étaient  placés  dans  les  églises  et 
chapelles  publiques,  1  j  s=s  20  avril 
.  1 79 1 ,  titre  1 4cr(,  art.  îS*  et  suiv*  — 
Prélèvement  sur  le  produit  de  leur 
location ,  1 3  thermidor  an  XIII  [1  .cr 
août  1 8oj]  (IV \  B.  53 ,  n.°  87*).  V. 
Chaises. 

BANCS  dans  les  halles.  V.  Halles. 

BANDES.  Fonctionnaires  qui ,  pour  jouir 

.  de  la  franchise  des  lettres ,  sont  obli- 
gés de  les  mettre  sous  bandes  croi- 

.  secs,  5  septembre  179a,  art.  7  et 
suiv. 


tobre  1701  et  14  germinal  an  VI  Bandes  (Prévôté  générale  des).  Mode 

[3  avril  1798]  (II,  B.  174,  n.°  178;).  de  ia  liquidation  des  offices  de  cette 

—  Dans  les  pays  où  il   a  lieu,  prévôté, 26 juin 5=  i.cr juillet  1791. 

l'administration  municipale  pourra  BANDES  armées  (  C.  P.  ).  Ceux  qui  se 


laire  à  cet  égard  un  règlement , 
mais  seulement  pour  les  vignes  non 
.    doses,  28  septembre  tt=  6  octobre 
1791.  —  L'admÀiistration  départe- 
mentale statuera  sur  les  réclamations 

-  contre  ce  règlement,  ibid. 

- — (C.  P.  )  Amende  pour  contraven- 
tion aux  bans  de  vendanges  ou  autres 

-  barts  autorisés  par  les  réglemens , 
:    art.  475-, 

Banalité.  Suppression  de»  droits > de 
banalité  de  fours,  moulins,  pres- 
sorrs,&c.  1 5=2  8  mars  1790,  tit.  II,  art. 
2  5.  —  Banalités  exceptées  de  la  sup- 
pression ,  art.  24. — Mode  de  rachat , 
32=9  mai  1 790 ,  art.  1 8 ,  r  3  «=  20 
avril  179 1 .  —  Rachat  des  droits  de 
banalité  des  moulins  situés  dans  la 
commune  de  Manosque,  17  =  i£ 
juillet  1792.  —  Annuliation  d'un 


mettent  à  la  tete  de  ces  bandes  for- 
mées dans  le  dessein  d'envahir  des 
domaines ,  propriétés  ou  deniers  pu- 
blics, places,  villes w  forteresses, 
postes,  magasins,  arsenaux,  ports, 
vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à 
î'itat,  ou  pour  pilier  des  propriétés 
publiques  ,  sont  punis  de  mort,  art 
96.  —  Crimes  dont  la  simple  tenta- 
tive fait  encourir  la  même  peine  à 
tous  les  ftidivîdus  composant  les 
bandes  armées  ,97.  —  Peine  contre 
ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  k 
caractère  des  bandes ,  leur  ont  fourni 
des  iogemens  ou  lieux  de  retraite, 
99.  — Peines  pour  pillage  ou  dégât 
de  marchandises ,  effets  et  propriétés 
> mobilières,  commis  en  réunion  ou 
-bande  et  à  force  ouverte,  440  à 
442. 


#  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  pré-  BàNGARDS.   Fonctions  de  ces  gardes 

fecture  a  approuvé  les  devis  et  Pîm-  «  champêtres  relativement  aux  délits 

position  sur  une  commune,  des  frais  -  -de  chasse  ,22  =  30  avril  1 700 ,  art 

.    de  réparation  d'un  four  banal,  9         %  et  suiv.     * 


\ 
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BANNES. — BA 

BANNES.  Mesures  pour  dissiper  les  re- 
belles qui  font  le  siège  du  château 
de  ce  nom,  8  et  2  =  20  juillet  1792. 

Bannières.  Celles  que  la  municipalité 
de  Paris  adonnées  aux  quatre-vingt- 
trois  département  lors  de  la  fédéra- 
tion ,  doivent  être  placées  dans  ia 
salle  du  conseil  d'administration  de 
chaque  département,  10  =  23  juil let 
1790.  —  Ordre  de  les  brûlerie  10 
août,  28  juillet  1793.  V.  Fédération. 

Bannisse ^TOT.  Rappel  des  bannis  pour 
fait  de  gabelle  et  de  chasse  ,4,11 
août  =  3  novembre  1 789 ,21=30 
mars,  22  =  30  avril  1790.  —  Am- 
nistie accordée  aux  individus  con- 
damnés à  cette  peine  pour  faits  de 
révolte  et  d'émeute,  30  septembre 
1791  =  18  janvier  1792,  21  ==30 
mars,  2  2  =330  avril  1790.— Bannis- 
sement des  prêtres  non  assermentés , 
17  septembre  1792.  ==  Les  émigrés 
sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
français ,  et  l'infraction  de  ce  bannis- 
sement est  punie  de  mort,  28  mars 
1793 ,  titre  I.cf,  sect.  Lr«,  art.  1  /r  et 
2.  —  Les  bannis  à  temps  ne  sont  pas 
réputés  émigrés,  ibid.  sect.  IV.  — 
Dispositions  relatives  aux  condamnés 
au  bannissement,  d'après  l'ancien 
Code  pénal  <de  ia  Hollande ,  1 8  août 
1811  /IV,  B.  387,11.07177). 

—  (C.  I.  C).  De  quelle  manière 
on  procède  à  ia  reconnaissance  d'indi- 
vidus, condamnés  au  bannissement, 
et  qui  sont  repris  après  avoir  enfreint 
leur  ban,  art.  518  a  5:20. 

—  (C.  P.)  Le  bannissement  est  une 
peine  infamante,  8.  —  Incapacité 
résultant  de  la  condamnation  au 
bannissement,  art.  28.  —  Le  con- 
damné est  transporté  hors  du  terri- 
toire de  la  France ,  32.  —  Minimum 
et  maximum  de  ia  durée -du -bannis- 
sement ,  ibid.  —  Le  banni  rentré  est 
condamné  à  ia  déportation ,  3  3 .  — 
De  quel  jour  se  compte  la  durée  du 
bannissement,  35.  —  Pendant  quel 
temps  les  bannis,  restent  sous  ia  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  48.  — 
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Lorsqu'un  individu  déjà  condamné 
a  commis  un  second  crime  empor- 
tant la  peine  du  bannissement,  on 
lui  inflige  celle  de  la  réclusion, 
j6".  —  Peine  que  subit  l'individu  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  qui,  agissant 
avec  discernement ,  a  encouru  celle 
du  bannissement,  67.  —  Tout  agent 
qui  a  livré  des  pians  de  fortifications, 
arsenaux ,  ports  ou  rades ,  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère,  neutre 
ou  alliée ,  est  banni  ,01.  —  Même 
peine  contre  l'individu  qui,  par  des 
actions  hostiles  et  sans  i'approbâ- 
tiçn  du  Gouvernement ,  aurait  exposé 
l'État  à  une  déclaration  de  guerre, 
84;  —  et  contre  celui  qui  aurait, 
par  cette  conduite,  exposé  des  Fran-< 
çais  à  éprouver  des  représailles ,  85. — 
Attentats  et  complots  dont  ia  propo- 
sition, même  non  agréée,  est  punie 
du  bannissement,  87  et  88.  —  Pro- 
vocations au  pillage  qui  font  encou- 
rir ia  même  peine ,  quand  elles  se- 
raient restées  sans  eflfet,  102.  — 
Délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits 
civiques,  pour  lesquels  on  encourt 
la  peine  du  bannissement,  110.  — 
Même  peine  contre  les  ministres  qui 
auraient  refusé  de  réparer  des  actes 
attentatoires  à  la  liberté  par  eux  faits 
ou  ordonnés  ,  1 1  $  ;  —  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  auraient 
concerté  des  mesures  pour  s'opposer 
à  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres 
du  Gouvernement ,  1 24  ;  —  contre 
l'officier  public  qui,  sans  les  attesta- 
tions requises,  aurait  délivré  un  pas5c- 
port  à  une  personne  de  lui  incon- 
nue, i  J5  ;  —  ou  qui,  instruit  de  fa 
supposition  de  nom ,  aurait  délivré  le 
passe-port  sous  le  nom  supposé,  ibid. 
—  Bannissement  pour  fabrication  de 
fausses  feuilles  de  route,  1 56;  —  pour 
délivrance  d'une  fausse  feuille  ;  par 
un  officier  public  instruit  de  ia  sup- 
position de  nom ,  158.  —  Faux  cer- 
tificats de  maladie  qui  font  encourir 
la  même  peine  aux  médecins ,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé ,  1 60. 


1 


316  BANQUE. 

—  Pareille  peine  portée  contre  le  — (C.  P.)  Peines  pour  contré- 
ministre  d'un  culte  qui  aurait  provo-  .  façon  ou  falsification  des  billets  de 
3 ué  la  désobéissance  aux  lois  par  un  banque ,  art.  1 39.  x 
iscours  pastoral,  20  2  et  204;  —  et  Bi^QUE  de  France.  Local  destiné  à 
contre  l'individu  condamné  à  s'éloi-  son  établissement,  28  nivôse  an  VIII 
gner  du  lieu  de  la  résidence  du  ma-  [18  janvier  \  800]  (  III,  B.  i.«,  n. 


gistrat  par  lui  frappé,  dans  le  cas  o Cl 
il  aurait  enfreint  cet  ordre,  229.  V. 
Arrêts ,  Condamnes,  Transportation. 
Banque.  Examen  à  faire  du  pian  de 
conversion  de  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale,  6=9  octobre 
1789. — r  Les  ac.tions  faites  pour  en- 
treprise de  banque  ,  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré,  12  .dé- 
cembre 1790,  18  février  1791. — 
Suppression  des.  offices  et  commis- 
sions des  agens  et  courtiers  de  ban- 
que ,  2 1  avril:=8  mai  1 79 1 ,  —  Où 
<loivent<eire  portées  les  actions  pour 
vols  de  commis  et  d'associés  ,  en 
matière  de  banque  ,  165=329  sep- 
tembre 1791 ,  tit.  XII,  art.  i^r,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795], 

art.  142  (I,  B.  204*  n-°  *"*  )- — 
Les  Français  qui  placeraient  des 
fonds. sur  les  comptoirs  ou  banques 
.  de  pays  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique ,  sont  déclarés  traîtres  à  1» 
patrie ,  1  .cr  août  1 79  3 .  —  Ouver- 
ture des  lieux  connus  sous. le  nom 
de  banque ,  6  floréal  an  III  [45  avril 

Le  projet  de  résolution  relatif  à  réta- 
blissement de  banques  particulières 
doit  être  discuté,  3  fructidor  an  VII 
[20  août  '799].  —  Ordre  du  jour 
sur  des  pétitions  contenant  des  pro- 
jets d'établissement  de  banques ,  sauf 
à  prendre  des  renseignemens  sur 
leur  utilité ,  7  fructidor  an  VII  [  24 
août  1799  J. —  H  ne  peut  en  être 
.établi  dans  les  départemens ,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement»  24 
germinal  an  XI  [14  avril  1.803  ] 
{ 111,  B.  XJ 1  » a.°  2698} , art.  3 1  etsuiv. 
—  (  C.  Co.  )  II  est  défendu  aux 
agens  de  change  et  aux  courtiers 
de  faire  des  opérations  de  banque 
pour  Leur  compte,  art  8 j* 


I  ).  —  Versemens  a,  y  faire  des  fonds 
de  la  caisse  d'amortissement ,  28  ni- 
vôse an  VIII  [18  janvier  1800]  (III, 
B.  I  .cr ,  n.°  6  ).  —  Organisation  de 
cette  banque  ,  24  germinal  an  XI 
[14  avril  i8oj]  (III,  B.  271,  n*° 
269.8  ). — Attribution  exclusive  don- 
née au  tribunal  criminel  de  la  Seine 
Î>our  connaître  de  la  fabrication  de 
aux  billets  de  banque  ,  2  3  ventôse 
an  XII  [14  mars  1804]  (III,  B.  353, 
n,°  3670  ).  —  Les  lettres  de  change 
sont-eiles  payables  en  billets  de  ban- 
que ,  3.0  frimaire  an  XIV  [21  dé- 
cembre 180;]  (IV,  B.7i,n.°r244). 
—  Nouvelle  organisation  de  la  ban- 

Îxt  de  France,  22  avril  1806  (IV, 
i  88 ,  n.°  1 5  n  ).  -r-  M.  le  conseiller 
d'état  Crétet  en  est  nommé  gouver- 
neur, 25  avril  1806  (IV,B.  88, 
n.°  i;i2);  -r-  Le  conseiller  d'état 
Jaubert'lui  succède  ,  9  août  1807 
(IV.B.  156,  n.°  2667):  —  Statuts 
qui  régissent  la  banque  de  France , 
16  janvier  1808  (IV,  B.   176,  n.° 
%9M  )•  ■ —  Organisation  des  comp- 
toirs de  cette  banque ,  18  mai  1808 
(IV,  B.  193,  n.°  34«5>).  — Il  en  est 
établi  à  Lyon  et  à  Rouen ,  24  juin 
.1808  (IV,  B.  196,  n/>  *4P«)'- 
Approhatioa  d'une  délibération  du 
conseil   général   de'  la  banque  de 
France  ,  sur  les  dépots  volontaires , 
3  septembre  1808  (;LV,  B.  203,  n-° 
3738). — :  Disponibilité  des  actions 
de  banque  affectées  à  une  institution 
de  majorât  qui  aurait  été  rejetée  ou 
retirée,  2 1  décembre  1 808  (IV ,  B. 
200$  n.°  4025,).  — Etablissement 
d'un,  comptoir  d'escompte  à  Lille , 
29. mai  i8jo  (IV ,.B.  .290,0.°  ;4**)' 
—  Les  dispositions  relatives  au  trans- 
fert d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
consolides ,  appartenant  à^kstni: 
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aeurs  ou  intérêts,  sont  applicables 
aux  actions  de  la  braque  ,  15  sep- 
tembre 181  j  (IV,B.  j26,n-°?737). 

$ANQU£<&  &*Mt-Chartes.  Elle  es*  ex- 
ceptée de  laicri  qui  lève  Je  séquestre 
sur  les  biens  des  étrange»  ,  14  ni-  . 
vôsemlQ  [3  janvier  179^  ](!,#. 
107 ,  n.*  ;É  1  )1  —  Cette  disposition 
est  rapportée ,  9  nivôse  an  V  [29  dé- 
cembre 1796"],  a8  pluviôse  an  V[i6 
février  i79yT(ll,  B.  ioK,n.°  «©27). 

Banque  de  I  jouie.  Mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  garde  de  deux  per- 
sonnes détenues  a  Huningue  comme 
prévenues  d  avoir  contrefait  de  ses 
iàiictE.,  1 9  lévrier  179 1 . 

îlSQUEROUTifHS.  Leur  exclusion  de 
toutes  fonctions  publiques  jusqu'à 
icar  libération  ,  1  ^=.22  décenv 
Ire  1789=  Janvier  1790,  «et. 
ITe,  art.  5  à  7 ,  et  2  1  vendémiaire 
anjll  [  12  octobre  1794  J  (  1 , .B.  72., 
a.0  384  :, — Procédure  particulière 
en  -matière  de  .banqueroute  ,  16  = 
*9  «peembre  1791  ,  partie  D,  trt- 
ÏII,  et  3  brumaire  an  IV  [_^j  oc- 
tobre^)] (I,  fi.mj.,  n.*>  ijlzi;. 
—  Peines  pour  inaqiierniiee  Lite  «1 
ibsein  de  tromper  ks  créanciers 
%mm£s ,  2  j  septembre===6  octobre 
1*791 ,  partie  II ,  rit  II ,  sec;.  Il ,  art. 
}tytt  ]  1 1 —  Les  inscriptions  req  ji*es 
ifans  tcsdtx  jaurj.de  it  fjiilifcr  d'un 
débiteur ,  at  confèrent  point  hypu- 
"tbàpe,  11  brumaire  aji  Vli  i>' 
Borembrc  ij<fî  fi,  ri.  .23  8,"  n.° 
•»rj?)»«rt.  >.  XAeâàke. 

—  (C.  Grv.  )  Le  mandat  ftiit  par 
*k  déœntitttre  <lu  mandataire ,  *  ri. 
-»o}.  V.  Cesiiân  de  Bien- .  faillite 

—  '  C.  P.  •  Les  banqueroutiers 
faudftJcux  ne  peuvent  erre  admis 
aibéaéiice  -de  cession ,  art.  90;. 

— (C.  Co.  )  4>fécuiKHui  -que  celai 
apiaeiait  coramertac: ,  après  avoir 
«étéanarié  squj  4e  «tgime  dotai .  ou 
*Éps*é'de  biens  ,  nuit  avoir  pustr 
•tc«reTpas,en  «as-ae  itititot ,  réputé 
JbwaeroutJer  {rauduieux .  art.  69. 


AHQUlEKf,  Jl? 

en  état  de  banqueroute,  438. «-» Cir- 
constances dans  lesquelles  les  créan- 
ciers d'ut)  lattlî  sont  assimilés  au* 
banqueroutiers  frauduleux ,  479. — 
Autres  circonstances  qui  meticut  le 
iulfti  en  prévention  de  banqueroute, 
J*6  et  j  3 1 .  —  On  n'admet  pas  les 
banqueroutiers  irauduteux  au  béné- 
fice de  cession  ,  575.  —  Cas  dans 
lesquels  les  commerçait*  taillis  son* 
déclarés  banqueroutier  simples,  j  86" 
et  787.-—  Quels  tribunaux  connais- 
sent des   banqueroutes    simules  et 
frauduleuses ,  j 88  et  595.  —  Par  qui 
les  irais  de  poursuites  sont  supportes, 
589  et  590.  —  Les  procureurs  im- 
périaux doivent  interjeter  appel  des 
jugemens  lorsqu'il  y  a  prévention 
de  banqueroute  lrauduleu>e,  59  1 . — 
Gts  où  les  faillis  sont  réputée  ban- 
queroutiers frauduleux ,  593  et  504. 
— -  Peine  pour  ce  délit,  596. —  Ad- 
ministration des  bien ,  en  cas  de  ban- 
queroute, 600.  V .  Ajfic/ies  ,   Com- 
plices ,  RéhabilHaùtm. 

—  (  C.  P.  Peines  des  banquerou- 
-tier<  frauduleux ,  de  leurs  complices, 
et  des  banqueroutiers  simples ,  art. 
402  et  4^3.  —  Peine  des  agens  de 
change  et  courtiers  ,  en  cas  6c  fail- 
lite ou  de  banqueroute  frauduleux , 

Banuliek^.  Leur  réunion  pour  élire 
dc^  juge*  de  commerce,  16-1=2.4 
aoct  f/90,  titre XI),  art. 7. —  -Leurs 
registres  doivent  être  «>ur  papier  tà»- 
bt<  ,  »  2.  décembre  **]*)<> *u\  8  lévrier 
r7«ji.  —  liv  nommeot  ks  éiectçurs 
pour  la  nomination  de-»  juges  de  com- 
merce-«le  Paris,  »~  janvier  -----  4  lé- 
vrier t*?o  1 ,  — '  incotnpatibirité  des 
Ion: t ton  de  banquier  avec  ceMes 
d  abêtit  et  do  courtier  de  change ,  a  ï 
avnîss^  m.i:  *r<)  i-^-Les  banquiers 
n«-  peuvent  orete^  uuxageeset  cour- 
tiertdc  enantse  iettn  nornb  pour  laire 
le  commerc. ,  n  les  intéresser  dans 
celui  q^ih  peuvent  faire,  %\  avril 
-ss^'  rnu'  ♦"',».  —  Le?  banquiers ei - 
pticfcifimiDatrtten  courdcllome  soc: 


31  8  BANS.  — B  A 

supprimés,  10  mai  =  19  juin  1791. 
—  Les  anciens  banquiers  sont  exigi- 
bles en  qualité  de  juges  aux  tribu- 
naux de  commerce ,  9=10.  août 
179 1 . —  Les  banquiers  sont  mis  sous 
la  garde  de  deux  citoyens,  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  effets  sont 
levés ,  9  septembre  1 79  3 .  —  Juge- 
ment de  ceux  qui  sont  prévenus  de 
trahison ,  5  nivdse  an  II  [25  dé- 
cembre 1793]. — Liquidation  de  l'ac- 
tif commercial  de  ceux  dont  les  biens 
ont  été  confisqués ,  1 9  pluviôse  an  II 
[7  février  1 794].  — Dispositions  rela- 

'  tives  aux  banquiers  ainsr  qu'aux  asso- 
ciés qui  ont  été  condamnés,  et  dont 
les  biens  sont  acquis  à  l'Etat ,  17  fri- 
maire an  III  [7  décembre  1794] 
(I ,  B.  97 ,  n.°  497  ).  —  Les  registres 
des  banquiers  doivent  être  timbrés , 
13  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798]  (II,  B.  237, n.°  2136),  art. 
1 2. — Faculté  à  eux  accordée  de  faire 
des  souscriptions  pour  l'établissement 
de  bourses  de  commerce ,  28  ventôse 
an IX  [19 mars  i8oi](III,B.76,n.* 
^  9  a) ,  art.  2 . — Nombre  que  les  tribu- 
naux de  commerce  et  celui  de  Paris 
doivent  en  désigner  pour  procéder  à 
la  formation  des  listes  des  agens-  de- 
change  ,  29  germinal  an  IX  [  1 9  avril 
i8oij(  III,  B.  79/n.0  642),  art.  > 
et  8. — Il  leur  est  défendu  de  confier 
leurs  ventes  et  achats  à  d'autres 
qu'aux  agens  de  change ,  27  prairial 
anX[i6  juin  1802]  (IV,  B.  197, 
n.*  1740),  art.  6. 

—  (C.  Civ.  )  Effet  des  engagemens 
du  mineur  banquier,  art.  1 308. — 
Formalités  à  observer  pour  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  femme  d  un 
banquier,  144?» 

BANS  de  la  garde  nationale.  V.  Garde 
fiationale.  ' 

BAN  VIN  f Droit  de).  Il  est  aboli  sans 
indemnité,  15=28  mars  1790,  et 
25  août  1792. 

BAPTÊME.  Injonction  aux  prêtres  du 
culte  catholique  de  se  borner,  dans 
l'administration  du  baptême»  aux 


RBÀROUX, 

cérémonies  purement  religieuses, 
22  janvier  1793. 
Baptiste  (  Le  sieur)  est  mis  en  état 
d'arrestation,    ij   thermidor  an  II 
[2  août  1794]  (I,  B.  33,  n.°  177). 

BAR  (Le  représentant  du  peuple)  est 
envoyé  en  mission  dans  les  departe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  28 
frimaire  an  III  [  18  décembre  1794] 
(I,  B.  100,  n.°  524). 

BAR ,  département  du  Var.  Cette  com- 
mune est  autorisée  à   accepter  un 
legs  fait  aux  hospices  et  aux  pauvres 
i.«  juillet  1809  (IV,  B.  241,  n.# 

4477  )• 
BAR-LE-Duc.  Etablissement  de  deux 
juges  de  paix  dans  cette  ville  ,21=; 
29  octobre  1 790.  « —  Dispositions  re- 
latives aux  administrateurs  de  l'ate- 
lier de  charité,  4=10  décembre 
1790. — Cette  ville  changera  son 
nom  de  Bar-Ie-Duc  en  celui  deBar- 
sur-Ornain,  9=11  octobre  1792; 
—  en  celui  de  Bar-sur-Meurtne,  8 
avril  1 79  3  .—Elle  continue  de  porter 
le  nom  de  Bar-sur-Ornain ,  8  juillet 

'793- 

Bar-sur- Aube.  Cette  ville  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  d'une  mai- 
son pour  servir  aux  séances  du  tri- 
bunal d'arrondissement ,  du  juge  de 
paix  et  de  la  municipalité ,  1 4  fri- 
maire an  X  [  5  décembre  1 8  o  1  ]  (  DI , 
B.  138,  n.°  1045). 

BARANTE  (Le sieur).  V.  Baratte. 

Baraterie.  Juges  qui  sont  autorisés  à 
en  connaître,  9=13  août  179*. 

—  (C.  Co.)  L'assureur  n'est  jfes 
tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  de  l'équipage ,  connuessous 
le  nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y 
a  convention  contraire ,  art.  353.. 

BARBA NÇON.  L'importation  de  laines 
et  étoffés  est  permise  aux  fabricant 
de  cette  ville,  16=23  août  179^ 

BARBANTANE  (Le  général)  est  rem- 
placé par  le  générai  Thureau,  16 
septembre  1793. 

BARBAROUX  (Le  représentant  du  peu* 
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pic)  est  mis  en  état  d'arrestation , 
2  juin  1793. — H  y  a  ^cu  *  accusa- 
tion contre  lui,  et  il  est  déclaré 
traître  à  la  patrie,   17  juin  1793. 

Barbe  (Le sieur).  Canal  projeté  par 
lui,  16  =  22  août  1791» 

Bàrseau-DubArran  (Le  représentant 
du  peuple)  est  mis  en  état  d'arresta- 
tion, 9  prairial  an  III  [a  8  mai  1795  J 
(I,  B.  ifo,  n.°  87;). 

Barbé-Marbois  (M.),  membre  du 
Conseil  dos  anciens ,  est  déporté ,  f  9 
fructidor  an  V  [$  septembre  1797] 
(II,  B.  142,  n.°  1400). — H  est 
nommé  conseiller  d'état,  $  thermi- 
dor an  VIII  [  24  juillet  1 800  ]  (  III , 
B.43,  n.°  28  3  )  ;— -directeur  général 
du  trésor  pubihc,  y  ventôse  an  IX 
[24  février  1801]  (III,  B.  70,  n.° 
543  )  ;  —  ministre  du  trésor  public , 
5  vendémiaire  an  X  [27  septembre 
1801]  (ÎH,  B.  107,  n.°  87;  1). 

Barbets.  Exécution  des  lois  sur  la  ma- 
nière de  juger  les  émigrés  et  les  re- 
belles connus  sous  le  nom  de  Barbets, 
de  Chouans  et  autres,  3  brumaire 
an  IV  [1 5  octobre  1 795]  (  I ,  B.  204 , 
n.°  fiai  ),  art.  590. 

Barbiers.  Suppression  de  leurs  offices, 
2  =  17  mars  1791. — Leur  liquida- 
tion et  leur  remboursement ,  17= 
19  juin  1791. 

Barcelone.  La  commission  adminis- 
trative de  cette  ville  est  autorisée  à 
faire  un  échange,  i%  ventôse  an 
IX  [13   mars  1801]  (III,  B.  74, 

*°;73). 

Barcelonnette  (  Vallée  de  j.  Liqui- 
dation des  offices  des  notaires  de  cette 
vallée,  29  messidor  an  II  [17  juillet 

"794]  (1»  B-  H»  n.*>  11a). 

Barcelonnette <&  Vitrolles.  Le  canton 
de  ce  nom  est  réuni  au  département 
des  Hautes- Alpes ,  1 3  janvier  1810 
(IV,  B.  263,^°;  143). 

Bàrd  (Le  sieur  pe).  Il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre;  lui,  23—A9  avril 
1791  et  5=9  mai  179a. 

Baim.  V.  Notaires. 


BARQUES.  319- 

Bardon  (  Le  sieur).  H  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui,  28=19  mars  et 
10=13  avril  1792. 

BARDOS.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  un  échange  de  terrain,  2 a 
frimaire  an  X  [  13  décembre  1801  J 
(III,  B.  1À2,  n/>  108;). 

BarÉGES.  V.  Barréges. 

Barente  (Le  sieur).  Il  est  nommé 
préfet  du  département  du  Léman, 
19  frimaire  an  XI  [10  décembre' 
1802]  (III,  B.  234,  n.o  *«5>i}.— - 
de  celui  de  la  Vendée,  1 2  février 
1809  (IV,  B.  226,  n.°  4132),  V. 
Barante, 

BarAntons  (Marais  de  la  vallée  de). 
V.  Dessèchement. 

BARÈRE  (  Le  représentant  du  peuple 
Bertrand)  est  condamné  à  la  déporta- 
tion ,  1 2  germinal  an  III  [  1  .cr  avril 
1795]  (I,B.  133,  n.o  72,). —Ce 
décret  est  rapporté,  et  il  est  décrété 
d'accusation,  j  prairial  an  ni  [24 
mai  1795]  (III, B,  148, n.o  %$ 2J. — 
Annulation  de  sa  nomination  au 
Conseil  des  cinq-cents ,  1  .cr  prairial 
an  V  [20  mai  1797]  (II,  B.  124» 
n.°  H95). 

BARLOW  (Le  sieur  Joël)  est  admis  au 
titre  et  aux  droits  de  citoyen  fran- 
çais, 17  février  1793. 

BARNAVE  (  M.  ) ,  membre  de  l'assem- 
blée constituante,  est  nommé  com- 
missaire de  l'assemblée ,  pour  pro- 
téger le  retour  du  Roi ,  de  Varennes 
à  Paris,  22  juin  1791 .  —  H  est  dé- 
crété d'accusation ,  29  août  1792. 

Baron  (Le  sieur).  Séquestre  de  ses 
biens,   17  pluviôse  an  II  [5  février 

*794 
Baron.  Défense  de  porter  ce  titre, 
19=23  juin  1790.  —  Il  est  rétabli , 
i.«  mars  1808  (IV,  B.  186,  tu* 
3206). 

BARQUES (C. P.C.).  Manière  depro- 

céder  à  leur  adjudication,  art.  620. 

—  (  C.  Co.  )  Les  barques  sont 

meubles,  art.   190.  —  Dettes,  aux- 

«    quelles  cites  sont  affectées,  ibid. — 


L. 


1 
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Formalités  relatives  à  la  saisie  des        IV  [2 $  octobre  1795]  (t,  B.  2O4  » 

barques  du  port  de  dix  tonneaux  et        n.°  1 2  r  ). 

au- dessous,  207. — Quand  elles sont    BARRE.   (  C.  P.}   Peines    encourues 


censées  prêtes  à  faire  voile,  2 1  y.  V. 
Batimens  de  mer,  Navires,  Saisie, 

BÀRR.  Translation  à  Schélestadt  du 
siège  de  ta  sous  préfecture  et  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Barr , 
1  a  février.  1 80^  (IV,  B.  74,  n.°  1 3  2). 

BARRA  (Le  jeune).  Les  honneurs  du 
Panthéon  iui  sont  décernés,  8  ni- 
vôse 
Fixation 


par  ceux  qui  faissent  dans  ies  ch&mps 
des  barres  et  autres  mstrumens  ara- 
toires, art.  471  et  47*. 
Barreau.  Temps  pendant  lequel  il 
faut  l'avoir  suivi  pour  être  membre 
d'un  tribunal  de  première  instance, 
20 avril  i8io(IV,B.  282, n.° 5^51), 
art. 64. —Règlement  sur  la  discipline 

an  II  [28  décembre  1793].-  f1  barreau   . 4 décembre  i8io(1V, 

jL  •        j    1         </PJ.  B.  272, n.°  6177). 

ion  du  jour  de  la  cérémonie ,  TtA     ?■?       »*          '    1    •       m,,   m- 

,8  floréal  an  II  [7  mai  .794].-  BarréGK  Mesures  relatives  a  l'etabb- 

Honneurs  rendus  à  sa  famille,  .0         scment..tl*rnîal^ICfttC  25T.Î 
prairial  an  II  [19  mai   1794]. — 
Nouvelle  fixation  de'  l'époque  des 


honneurs  à  lui  décerner,  17  prairial 
an  II  [  $  juin  1794].-* La  fête  or- 
donnée en  son  honneur  est  renvoyée 
au  1  o  thermidor  an  II,  23  messidor 
an  II  [  1 1  juillet  1794]  (È»  B.  2, 
n.o  5>4). 

Barrage  (Le  droit  de)  est  aboli,  15 
=  28  mars  1790. 

BARRAL  (Le  général  de  brigade)  est 
nommé  préfet  du  département  du 
Cher,  22  ventôse  an  XIII  [  1 3  mars 
180;]  (IV,  B.  36,  n.o  603). 

BARRAS  (Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  commandant  de  la  force 
armée  de  Paris,  9  thermidor  an  II 
[27  juillet  17941  (I ,  B.  30,  n.°  142]; 
— membre  du  Directoire  exécutif, 
10  brumaire  an  IV  [i.cr  novembre 

*795]-    ,  ,    _„ 

BARRE  de  l  assemblée  nationale,  Elle  est 

réservée  pour  les  pétitionnaires  et 
pour  les  personnes  appelées  ou  ad- 
mises devant  l'assemblée,  18  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Aucune  réunion  de 
ci  toy  ens  armés  n'y  peut  être  admise , 
2 1  juin  1792. — Indemnité  accordée 
aux  fonctionnaires  publics  oui  y 
sont  mandés  ou  appelés ,  3 1  juiHet 
=  8  août  1792. 
BARRE  des  Ttibunaux.  L'accusé  y  pa- 
rait libre  et  sans  fers,  16*  =^  29 
septembre  179  r,  et  3  brumaire  sui 


30  prairial  an  XII  [19  juin  1804] 

(IV,B.6,n."4f). 
Barrières.  Rétablissement  des  bar- 
rières nécessaires  à  la  perception  des 
droits  de  traite ,  aides,  &c. ,  2  2  mars 
=  1 1  avril  1790,  art.  2.  —  La  pro- 
cédure de  la  courtes  aides,  relative 
au  brûiement  des  barrières  de  Paris, 
est  annuliée,  i.er  =^4  juin  1790.  — 
Mesures  pour  le  rétablissement  des 
barrières  dans  la  ville  de  Lyon ,  1 3 
ss=  17    et  17  =s  18  juillet  1790. 
—  Recuiement    des    barrières  aux 
frontières ,  3 1  octobre^j  novembre 
1790.  —  Indemnité  à  régler  pour 
les  propriétaires  des  terrains  où  les 
barrières  pour  les  douanes  seront  pla- 
cées, 6=22  août  1 79 1 . — Suspension 
de  l'exécution  de  la  loi  du  20  mars 
1793,  et  suppression  des  barrières 
entre  le  département  de  Jemmapc 
et  celui  du  Nord,  30  mars  179}.— 
Érection  des  barrières  de  Paris  en 
monumens  publics,  13  messidor  afl 
Il  [i.«  juillet  1794]  (I,  B.  iç,  *.• 
6$J,  art.  4.  —  Dénonciation  d'une 
consigne  qui  s'y  observe ,  et  propo- 
sition d'y  en  substituer  une  autre, 
'  Î9  gcrmtnàf  ah  III  [18  avril  179^ 
—  Les  citoyens  sont  obligés,  en  en- 
trant et  er/ sortant  ,*d'y  montrer  leurs 
passe-port*  ou  cartes  de  sûreté,  r*. 
'floréal 'an  III  [ï.cr  mai  179 j]  (I,B. 
142,  n.«  709).— Police  et  location 
des  barrières  établies  pour  la  per* 


BAHRY.- 

ceptîon  des  droits  de  passe  sur  les 
grandes  routes,  3  nivôse  an  VI  [23 
décembre  1797]  (H,  B.  171,  n.° 
1631),  —  Leur  mise  en  ferme,  14 
brumaire  an  VII  [25  octobre  1 798  J 
(II,  B.  239,  n.°  2i5j). — Mode 
d'exécution,  19  frimaire  an  VII  [9 


décembre  1798]  (II,  B.  247,  o, 
%iiz).  —  Acquit  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  1  3  pluviôse  an 
VII[,.cr  février  1799]  (H,  B.  256, 
n.°  24a  1  ).  —  Renouvellement  des 
baux,  9  messidor  an  IX  [28  juin 
i8oi](III,B.86,n/>7«3).V.7Vi** 
d'entretien  des  routes. 
■  Barry.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  là  municipalité  de  cette  commune , 
6  décembre  i79©*»5  janvier  1791. 

BARSBROST  (  Le  sieur  )  n'est  pas  com- 
pris dans  le  nombreuses  gardes-suisses 
détenus  ou  qui  doivent  l'être,  1 6  = 
16  août  1792.    - 

Barthélémy  (Les  sieur  et  dame).  H 
leur  est  accordé  trois  mille  livres 
pour  dénonciation  d'une  fabrication 

-  de  faux  billets  de  la  caisse  d'escomptç, 

1    11  =  25^  août  «79*. 

©ARTrifeLEMY  (M.),  ex -ambassadeur 
eo  Suisse ,  est  proclamé  membre  du 
Directoire  exécutif,  7  prairial  an  V 
[26  mai  1797]  (II,  B.  124,  n.° 
izio  );  —  Impression  du  procès- 

'   verbal  de  sa  nomination ,  7  prairial 

1   an  V [16  mai  1797]  (H* **•  I24>  n-° 
■'    mij.  —  Sa  déportation  est  ordon- 
née, r  9  fructidor  an  V  [5  septembre 

i"797]  "(I,  B.    142,  n.°  1400) 

11  est  nommé  membre  du  Sénat, 
"   »  r  pluviôse  an  VIII  [  1 4  février  1 800] 

(in,B:6,n.o4<î). 

'Basins.  Lieux  par  où  les  basins  de  fil 
peuvent  entrer  -  par  terre  ou  par 
mer,  lorsqu'ils  sont  du  poids  de  plus 
de  cinquante  livres,  6  =  22  août 
1791.  t—  Marques  «t  estampilles 

; .  pour  les  distinguer  des  marchandises 
anglaises ,  3  fructidor  an  IX  [2 1  août 

•  .1801]  (III,  B.  97,  n.°  806).— Ins- 

'  cription  de  ceux  qui  existent  dans 
ta  commuas  frontières  depuis  Ver- 

T.  1. 
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soix  jusqu'à  Anvers,  22  thermidor 
an  X  [10  août  1802]  (III,  B.  207» 
n.°  1895). 

Bas-reliefs.  Ordre  d'enlever  ceux  des 
places  publiques  qui  rappellent  la 
royauté,  14  août  1792.  V.  Monu- 
mens  -publics. 

BAS  violets..  Les  éveques  et  archevêques 
pourront  les  joindre  à  leur  costume-, 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802], 
art.  43  (  III ,  B.  172,  n.°  1 344  ). 

BASSANO  (  M.  Marct,  duc  DE)  est 
nommé  ministre  des  relations  exté- 
rieures, 17  avril  181 1  (IV,  B.  264» 
n.°  6679);  —  ministre  .secrétaire 
d'état,  20  novembre  18 13  (IV,  R.  v 
537,  n.o  9862). 

Basse- paie.  Les  officiers  mariniers 
condamnés  à  la  bouline  ou  à  la  cale , 
sont  réduits  à  la  paie  de  matelots, 
et  les  matelots  à  la  basse-paie,  2 1== 
22.  août  1790. 

Basseville  (  M.  ),  secrétaire  de  léga- 
tion, chargé  d'affaires  de  France  à 
Rome.  Attentat  commis  sur  sa  per- . 
sonne,  2  février  179?. 

BASSI  (  M.  )  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement delà  Manche,  12  février 
1810  (IV,  B.  265,  n.°  }iC±)'. 

Bassin  (  Droit  de).  Etablissement  d'un 
.  adroit  de  bassin  dans  le  port  d'Anvers, 
24  ventôse  an  XII  [15  mars  1804] 
(III, B.  353;  n.°  3671).  — Tarif  du 
droit  de  colis  sur  les  marchandises 
venant  à  Anvers  par  l'Escaut,  ibid. 

—  Modification  de  ce  tarif,  29  fruc- 
tidor an  XII  [16  septembre  1804] 
(IV,  B.  14,  n.°  "<>)•  —  Composi- 
tion du  bassin  de  navigation  inté- 
rieure de  l'Escaut  et  de  l'Aà,  28 
messidor  an  XIII  [17  juillet  1805] 
(IV,  B.  52,  n.°  864);—  de  l'Orne 
et  dès  rivières  dont  il  est  composé , 
8  vendémiaire  an  XIV  [30  sep- 
tembre i8o>](IV,  B.  62,  n.°  1082); 

—  de  la  Somme  et  de  i'Avre  (  ibid. 
n.°  1083  )  ;  —  de  la  Meuse,  10  bru- 
maire an  XIV  [1  .cr  novembre  1 80  j] 
(IV,  B.  63  ,  n.°  1098,).  —  Djfoits 
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Ay€*i&ie><kLT\s  \es  bassins  non  à  flot 
rdu.Hatre,  fci'Qstende  et  de  Bruges, 
2 S  mars  Î806  { IV, B. 85,0.°  hum). 
V.  Nmttgdtion  imticuu. 
iBASSiN.  (C.  Co,)>Lc  droit  de>bassin 
>ct rayant-bassin  est  une  dette  privi- 
légiée ,  art.  1 9 1  et  1 9a. 
d*ÀSTAfl&fiUii.  »V.  Actes. 
«RASTaa . >  Lesdoçtrinaires  de,  cette  ville 
<c4t>semnt  la  jouissance  de-  icurstbâ- 
tûneos,  *\ti  ==  18  février  .179U — 
1  II  y. esfc^tabj i  -deux  juges  de  paix ,  k$ 
rœao.  mai  «1791. 
3AST1DE  (Commune 4e  la).  Y.Jfor- 

B^STÎDEtEgftABYEfcREWQUE  (  La).  Cette 
commune  est  autorisée  à  k  faire  une 
Jmpositiqn  sur  .elle-même % pour  les 
tréparations-delainaison.  commune , 
^7. terminai  .an .  X ,  [  1 7  avril .  1 80 2] 
.(1V7B.  178, n.°  1^8). 

BÀSTILLE/Récompenses  pécuniaires  et 
pensions  accordées  aux  vainqueurs 
-de  la  Bastille  et  à  leurs  veuves  et  en- 
\fans,  19  =  25  décembre  1790.  — 
Justification  à  faire  par  les  personnes 
qui  prétendraient  devoir  être  comp- 
tées parmi  «ux  ,  '  1 6  a=  19  janvier 
1 79 1 .  -—'Liste  additionnelle  de  «es 


citoyens,  4,   j-ws^tj  juin    '791. 
—  Établissement  :dTxm  monument 
:  sur  i&pdace  île  la  Bastille ,  uô  =-  27 
Juin  1^192.  —  Colonne  qui  .doit  y 
j&reiélevie,  13:3313  juillet  1792. 
wBosejie  la  première /pierre. «de  ce 
monument,   13  'juillet    179»^  — 
iGrdre.  de  iriser,  les  imuromens-en- 
/fermés  le:  14  juillet  179 2.,. dans  une 
odes  pierres  londarmcntides  ideia co- 
lonne .de1  la  liberté  à. élever  atinles 
:  ruines  de  >ia  Bastille  ;  pour  en  substi- 
ituer   d'autres  plus  conformes  aux 
iprjadpes<{e  la  liberté  et  oje  l'égalité, 
ux  j  :avril    1 793.  — :  Dépôt  aux  >ar- 
<  cfahres .  nationales  du  -  procès-  vefebai 
^dressécpar  ;  des  commissaires  cbatgés 
Me  bexécutioiixk» mesures  prescrites 
jpai>  le  décret  ci-dessus,  7  mai  ^9  3 . 
•— '  Les-vaimpieurs  de  la  BastHlersont 
•déclarés  avoir  bien  mérité  de  la 


ATAILLONS. 

patrie,  27  messidor  an  V  [15  juillet 
«797]  (tf,  B.  ij},n.°ii93). 
<BAT*llXONS.  Temps  de  service  qut 
les  officiers  des  bataillons  dq  garnison 
compteront  pour  la  décoration  mili- 
taire, 9=  1 9  janvier  1 79 1 . — Éloge 
de  la  conduite  du  bataillon  auxiliaire 
(pendant  les  troubles  de  Vannes,  19 
.Février  ;  79 1  • — :  Ce  bataillon  esimis 
fousia  direction  du  département  de 
-ia  .guerre,  ainsi  que  les  bataiUons  ■ 
«coloniaux,  nssio  juillet  1791.— 
Formation  de  bataillons  de  gardes 
.  nationales  volontaires ,  à  8'  décembre 

1 79 1  as  3  février  - 1 79  a . — L'armée 
de  ligne  -ne:  peut  s  y  recruter,  14s** 
x%  janvier  1792.. — Traitement  des 
onHçier*sumuiuéraire&  des-botaittons  * 

•des* îles  Sports  de.  Paris,  rjœai 
mars  >  1 792 . — Tfatteraent  ides^ju- 
dans,itoiu*rie?$*  <sfirgeas-flaajûiset 
simples  sergens,  30  oaVrUj*^  jnai 

1792  4— >  Lae^ofïkters  *fes  .bot*iJfea> 

•  de  garnison  ifcuvmt  obtenir  «b 
ptaces.dans  lVmée>  3^oa«ia»=8jara 
17.92  *  — »  iacorposatieu  dans  l'anjûc* 
de  ligne  du. bâtai! ton.«auxiiia«e  d* 

•  Me  ..Bourbon ,  3  o  mai«=  ^9  jajl 
179a.—  Conservation  ie&i&ûÛm: 
départeaaenuwe^qiuisootà  Paris»  16 
:  novembre  1719  a.-— Le*  bâiaijlowde* 
sections  ,de  Bon  -.conseil  et(d£.laJU- 
.publiquei  reprennent  leurs  rang*/ 1 1' 
.décembre  179a. — i**}.*.  Jtftaifr» 
«  de  chaque  demi  *  brigade-est  laissé  es 
garnison  pow»a&pejtter  ies  bpfril- 
Tons  .de  campigne  >x\j.  tQndenHtirt 
,an  VII  [8  . octobre  ,1^0}  (HI,;B. 
o23}.f.tn0îaQ8^).^-nlvev^ie-ct  anaf 

ment  de  batatfbjns.  auxiliaires,  1/ 
fructidor  ?a&  VII  :  [  3.1  août  y 
(  lil ,  B.  5303  ,  *.°  .**&  )i 
;  ticKStCiigée*  des  ;oilt€ier*t&rottpé~| 

poo*  m  e  admis*  ày\strvirf  21  m 
iiniairc  .an  NUI  '[1$  •  *rttôfe*e  0 

.de  quatre  tataiMonsispus  le  notoj 
iFr&na,  >c4  (pluviôse  an  YUI  [y' 
ï\ricr  t&oo]  (IU,\B,îj6  ,,>«/>  cjjr)^- 


mû 
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^Ccunplitttjfteitf  ds*  bataillons  francs 
levésdans  les  i  if,  i  j.c  et  i.a  S  dîvi- 
«ion*  ,msl  paires,  isz  brumaire  an  IX 
{13  ncwçmbre  1800]  (IV,  B.  53  > 
n.9  3^«J. — Composition  et  a<Jmi- 

,  Jïistratten,  en  temps  4e  paix  et  en 
temps  de  guerre ,  des  bataillons  du 
traîa  d'artillerie,   16  thermidor  an 

.    IX  [4  août  1801]  (JH,  B.  93,  n.° 

$ÂTA&Di8E.ii  est  réservé  .de  .statuer  sur 
ce  droit,  15=3=2/8  .mars  1799. — 
$©n  abeUtûm  sous  ie  rapport  des 
droits  des  ci -.devant  seigneurs»  1 3 

*    0=20  .avril  >79o. 

*t&TARDS.  V..Eufaas  naturels.    • 

j|}ATAV£S.  Conduite  à  tenir  par  les  gé- 
néraux français  pour  l 'exercice  du 
.pouvoir  révolutionnaire  dans  le  pays 
;    oatave^,  2  mars  1793. — Proclama- 
\    jtjpn  de  la  convention  nationale  aux 
$ajaves,  ibiâ.  —  Organisation  d'un 
L,  .corps  <f  tafcnterie  légère  -de  BaUves  , 
F    jf.mars  ,1.793.  V.  Hollande. 

■îfëAUX.  Révocation  des  droits  ex- 
f  <4wù  de  tirage  dç*  bateaux ,  4^1  2 
1,.  juin  ,17,911.  — r*  Les  bateaux  $ont 
k  fttemjs  pour  spreté  de  l'amende 
b  fÇBGeprne  .pour  déclaration  inexacte 
l'^.fgHippiw&fis  aux  bureaux,  des 
|l-.  Mo^n^*6=??2 2*0$*  !79  '  •  —Peines 
*  iwtfrc  ,fes  .indwdus  .oui  ^mettent 
j<#  ^Qrnmupi^ue^t  le  feu  à.jdes.ba- 
i,fcaux,  £$  septembre =6  octobre 
w  *^'  *-  -r-- Confiscation  de  ceux  qui 
,  '  £on?  chargés  daripesM  munitions  de 
k40tf*rre  ;pour  l'étranger,  12*=?=  21 
"  t  <i7<)2. — Potage  à  Paris  .des 
lu&chaigxçs,  de  charbon ,  3 7  juin 
fcTfi&'^-rjPwtt  «actuels  spnt  $ssu- 
4tfs,  vivant  leur  dindon.,  (es 
|  ffiBN^^fw^^uents^irlesciinaux 
nftf  WW*  nivîgabks.  V.  ftec,  ,Ca- 
Ljpftjr.,  *t  Jtfavfèotbn  intérieur. 
r  **-fiC-  -iCI*.  )  'Cas  dans  lesquels 
tfe&tom*,,  fracs,  <na,yires,  ropulins 
I  ft-AftU*  wr^tSW  ^Qntjrn^uWcs, 
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à  J'AdJudiçapon  4t  <$u*  .qui  jgpt 
saisis,  art.  20. 

-r-  *(  C.  Co*  )  ResponsaJbjJité  des 
maîtres  de  ibateaax  pour  les  objets 
qu'ils -transportent,  Art.  .107» 
Bateliers,  ^eur  classement ,  3 1  dé- 
cerribre  1790  .«s?  7  janvier  17.91  et 
£  brumaire^anJVfiy  octobre  1795] 
(I  ,JB.  20$ ,  n.?  i^4 )•'— Rivocsttioa 
des  privilèges  accordés  an*  eprps  des 
béiaodriers  de  Dunie*que  f  des  ba- 
teliers çfe  Cpndéjet  autres  dçs  4iy*r- 
-feintas  du  Norde*  du  Pas-de*ÇaJais, 
relativement  au  Cirage  des  bateaux, 
4  —  1  2.  juin  1 79.1 .  ~-  {Jup|>r«e9siott 
des  bateliers  de  Çan4e,  26  juin 
1  p\ip  (  iy,  B.  ty<ii9  a>  y)U  ).  V. 
Angleterre. 

— r  (C-  P.  )  Peines  pour  wds-cxmi- 

mLspar  les  bateliers ,  art.  $86:  — 

Çt  pour  .altération  de  liquides  ^ont 

le  transport  leur  -a  été  .confie ,  3  87» 

'      V r.  JBiis&ns  filsififa ,  hç£$4*t>  Mme. 

j8i^mÈN^.(,C.  viy.)  IlssQn^inataeu- 

îles  -par  Tieur  na^^re',  aa;t.  ji-JL  — 

,£ffe^s  de  U  .^ruf^ion  4'up  ^âti- 

.Woent^ujetàJ'usuiriÂit,  424.-^|tes- 

jpopsabilité  des  propriétaires  lors- 

ju!un  :bâjiroeDt  %çjftye  en  ruines; 

13&6.  V.  £difiça. 

-n-(,C.J.v.)  FprmaUtds  à  pl^ser- 

ver  p^r  jes  gardes  champ^tres^^  • 

fqre^iers,  pour  pouvoir  s'introduire 

flans  jes  ba;imensit,eqcl(is ,  art.  1 6. 

—  (,Ç.;P.  )  Pe^ne^^çourufts;par 

-ceux  ffv\i  incendient  ou  fd^truisent 

.les  :bâti4n.en5 , , ar,t.  43  ^  et  4 3  7. 

tpATjMJENS  qt(i(sjie  la  ipaxme.  Ceux. qui 

en, dépendent  actuellement ,çqn ti- 

nniçnt*  4e  jui  é,tre  aflectés^  1  *  «  2  o 

nvus  •  79 1  •  T-i»es.tua.Yai^x-dcs  bâti- 

jpens  cjvijs  sont  dirigés  par  un  ^îef, 

2  hwinyiréanlV[24,octQ^re  1795] 

(il ,  C.  ^05 ,  -n,°  ,i  2^4 }.  ^ décision 

_   £  obtenir  d u  min^fçe  vqu  de. l'çrdon- 

n^tenrpo^r  y  faire  ^i^s.r^paraçons 

.ou  .addition^,  iiitf.  -r^lls  jS^çuu  cpm- 

pjrûdan^U^Vja^;!»^!^^.,  17 
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BÂtimens  publics.  Abolition ,  sans  in- 
demnité, des  droits  établis  sur  les 
bâtimens  démolis  ou  vendus,  15  = 
28  mars  1790.  —  Leur  réparation  • 
ou  leur  démolition  est  un  objet  de 
police  municipale,  16=  24  août. 
1 790  et  3  brumaire  an  IV  [  24  no-  • 
vembre  1795  ] ,  titre  XI,  art.  5  (  I, 
B.  204  »  "n.°  1  22  t  ).  —  Emploi  à 
faire  dé  ceux  des  domaines  natio- 
naux, \6  =  23   octobre    1790/ — 
Concession  aux  religieux  voués  au 
,  soulagement  des  pauvres  et  à  l'en- 
seignement public,  des  bâtimens, 
jardins  et  enclos  à  leur  usage  ,23, 

:  28  octobre  ==  5  novembre  1790  , 
titre  I.cr,  art.  9.  —  Ceux  qui  ser- 
vaient au  logement  des  personnes 
employées  au  service  des  églises 
supprimées ,  sont  déclarés  biens  na- 
tionaux ,  6  =  i  ?  mai  1 79 1 .  —  Les 
cures  des  paroisses  supprimées  en 
conservent  l'usufruit ,  ibid.  —  Les 
*  sommes  dues  pour  constructions  ou 
réparations  desdits  bâtimens,  sont 
'acquittées  par  la  caisse  de  i'extraor-  ' 
dinaire ,  ibid.  —  Acquit  des  frais  de 
leur  entretien  ,  18  =  25  février 
1791,  —  Confection  d'un  état  de 
ceux  qui  étaient  occupés  par  les  an- 
ciennes administrations ,  ou  destinés 
pour  le  logement  des  agens  du  pou- 
voir exécutif,  16  =  28  juin  1791. 

—  Les  réglemens  relatifs  à  leur 
construction  sont  conservés,  19  = 
22  juillet  1791.  —  Formalités  à 
remplir  par  les  gardes  de  bois  pour 
s'introduire  dans  les  bâtimens  pour 
ia  recherche  des  bois  volés,  ij*=:2  9 
septembre  1 79 1  et  3  brumaire  an  1 V 
[  2  j  octobre  1 795  ]  (  I ,  B.  204  »  n.° 
iz2 1  ). — Peines  encourues  par  Ceux 
qui  ont  détruit  ou  renversé  ,  par 
malice  ou  par  vengeance ,  des  bâti- 
mens ,  des  digaes,  des  chaussées ,  &c. 

•25  septembre  =  ^  octobre   1791, 
partie  II,  tit.  II,  sect.  II,  art.  35. 

—  Autorisation  nécessaire  pour  les 
constructions  et  reconstructions  de 
bâtimens  appartenant  aux  hospices 


ENS. 

et  autres  établissemens  de  charité, 
1  o  brumaire  an  XI V  [  1  ,cf  novembre 
i8of](IV,  B.  63,  n.°  1101).- 
'  Formalités  prescrites  pour  les  répa- 
rations de  ces  bâtimens  ,  ibid.  — 
Formalités  qui  doivent  précéder  la. 
destination  des  bâtimens  à  des  éta- 
blisse mens  publics,  19  pluviôse  a& 
IV  [8  février  1796]  (II,  B.  26, 
n.°  172), —  La  maison  ci-devantj 
occupée  par  le  maire  de  Paris  est 
mise  à  ia  disposition  du  Directoire 
exécutif,  5  ventôse  an  IV  [2  2  février 
1796]  (  II,  B.  28,  n.°  ij>)  >  — 
Arrêtés  du  Conseil  des  cinq-centt 
pour  obtenir  un  état  des  bâtiment 
qui  se  font  aux  frais  de  ia  Repu* 
blicjue,  29  messidor  et  21  fructiadr- 
an  IV  [  17  juillet  et  7  septembre 
1796]. — Vente  de  bâtimens  na- 
tionaux ,  payables  en  inscriptk 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  pi 
blique  perpétuelle,  9  germinal 
V[29  mars  1797]  (11,  B.  u< 
n.°  nia). — Ventes  de  maisons  i 
tionales,  faites  avec  réserve  d'i 
fruit ,  2 1  germinal  an  V  [  1 0  ai 
i797j(II,  B.  117,  n.°  1132). 
Le  Gouvernement  pourra  assi£ 
à  la  tenue  des  bourses  de  coramci 
tout  ou  partie  d'un  bâtiment  natk 
nal,  28  ventôse  an  IX  [  19 
i8oi  ].  —  Injonction  aux  prdpr 
taires  d'achever  la  démolition 
bâtimens  publics  qui  sont  situés < 
l'enceinte  des  villes,  18  nivôse 
XIiI[8  janvier  1805]  f  IV,  B. 
n«°  45  3  )•  —  Concession  grat 
aux  départemens  ,  arrondissent 
et  communes ,  de  la  propriété- 
bâtimens  et  édifices  nationaux 
occupés  pour  le  service  de  l'ad 
nistration  des  cours  et  tribunam 
de  l'instruction  publique ,  9 
181 1  (IV,  B.,363,  n.«  <S6;7);j 
Mode  d'administration  de&bâtii 
militaires  appartenant  aux  conÉ 
nés,  dans  les  places  de  guerrejl 
des  bâtimens  appartenant  aux 
mîmes  ou  à  l'Etat,  dans. les 
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.ion  fortifiées ,  1 6  septembre  1 8 1 1        .à  l'adjudication  de  ces  batimens.,  art. 


(IV,  B.  380 ,  n.°  720 1  ),  -r-  Donation 
!  aux  villes  ae  casernes  et  autres  bâti- 

mens  militaires ,  à  la  charge  de  les 

entretenir ,  2 }  avril  1 8 1  o  et  1 6  sep- 
>mbrei8u  (IV,'B.  389, n.° 7*0*). 

V.  Domaines  nationaux, 

Batimens  du  Roi.  Nomination  de  huit 
.commissaires  pour  suivre  l'examen 
';•«  l'apurement  de  l'arriéré  de  ces 
?  batimens,  20  avril  1791.  —  Cette 


620. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  à  la  saisie  et  à  la  vente 

'  des  batimens  de  mer ,  art.  41 . 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
ceux  qui  prennent ,  sans  aucun  droit 
ou  motif  légitime  ,  le  commande- 

,  ment  d'un  bâtiment  de  guerre ,  art 
93  ;  — par  ceux  qui  les  envahissent 
pour  les  pilier,  art.  96. 


nomination  est  suspendue ,  1 1  avril    Batimens  de  commerce  étrangers.  Ils  sont 
.  1791..— Le  Roi  est  invité  à  corn-        adm!s  dan_s  ,e  Port  dc  Fort- Royal 


mettre  une  personne  pouu  remplir 
»  les  fonctions  dont  le  directeur  géné- 
*nl  est  chargé,  à  i'égard  de  tous  les 
.  objets  de.  créances  antérieures  au  1  .cr 
;  juillet  1790,  1^  =  28  juin  1791. — 

Les  biens  de  M.  Dangiviiliers ,  di- 

•  recteur  général ,  absent ,  sont  saisis 

•  polir  sa  responsabilité ,  ibid.  —  Bases 

•  de  la  liquidation  des  mémoires  des 
t fournisseurs  et  entrepreneurs,  i.cr 

juillet  179 1 .  V.  Liste  civile. 

ITIMENS  ruraux.  Évaluation  du  terrain 
qu'ils  occupent  pour  en  fixer  la  con- 
tribution foncière,  20,  23  novem- 
• brec=  i.cr  décembre  1790,  titre  II, 
pat  13. — Ce  qu'il  faut  entendre  par 
J  batimens  servant  aux  exploitations 

•  rurales ,  titre  H  de  l'instruction  des 
*o,  23  novembres:  1  .er  décembre 
1790.— Comment  les  batimens  ser- 


pendant  l'hivernage,  29  nov.=  10 
décembre  1 790. — L'importation  des 
batimens  de  construction  étrangère , 
.  pour  être  vendus  en  France ,  est  dç- 
tendue ,  4  mars  =  1 3  mai .  1 79 1 .  — 
Indemnité  à  accorder  aux  maîtres  de 
deux  batimens  anglais ,  à  bord  des- 
.  quels  est  venu  un  corps  de  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Nantes,  4=^= 
.  14  juillet  1 79 1 . — Les  bâtimensétran- 
gers  sont  admis  à  1  a  trai  te  de  la  gomme 
.  du  Sénégal ,  s'ils  ne  sont  pas  en  état 
de  guerre  avec  la  France ,  29  mars 
1 79 } .  —  L'art.  2  du  règlement  du 
16  juillet  1778,  relatif  au  mode  de 
justification  des  propriétés  formant 
,  la  cargaison  dé  batimens  neutres  , 
déclaré  non  applicable,  à  ceux  des 
'  puissances  alliées ,  1 8  août  1 8 1 1  (  IV, 
B.  387,  n.°  7176).  V.  Armemensen 
course ,  Marine  marchande  et  neutre. 


trot  aux  exploitations  rurales,  sont    «•-,.,'      ,  r        .    t' 

W<ila.J^îh„ti«„Wi^    ,ft    Batimens  de  commerce  français.  Tout 


Cotisés  à  la  (Contribution  foncière ,  r8 
prairial  an  V  [6  juin  1797]  (II,  B. 
J27,  n.é  1227) ,  art.  21 ,  et  '3  fri- 
Jftire  an  VII  [23  novembre  1798] 
H,B.  243,  n.°  2197),  art.  85. 

toM&isdemer.  (C.  Civ.)  II  n'est  rien 
ové  par  le  Code  ,  aux  lois  con- 
cernant les  batimens  de  mer,  art. 
auo.V.  Navires. 

;  —  (C.  Co. )  Les  batimens  de  mer 
P»>t  meubles,  art.  190. —  Dettes 
fequellcs  ils  sont  affectés ,  ihid.  — 
|Quand  ils  sont  censés  prêts  à  faire 
toile ,  1 1 5.  V.  Navires ,  Saisie. 
!    —  (  C.  P.  C.)  Manie re  de  procéder 


commandant  refusant  les  secours  ec 
protection  qui  lui  sont  légalement 
demandés ,  est  cassé  et  déclaré  inca- 
pable de  servir,  2  1  =22  août  1790. 
— Les  batimens  construits  en  France, 
commandés  par  des  Français ,  et  dont 
au  moins  les  deux  tiers  de  l'équipage 
sont  composés  de  Français ,  sont  seufs 
réputés  batimens  nationaux ,  4  roars 
=  24  avril  1 79 1 .  —  Ils  serontretenus 
pour  sûreté  de  l'amende  encourue 
pour  déclaration  inexacte  de  mar; 
chandises  aux  bureaux  des  douanes , 
6  =  22  août  1 79 1 .  —  Déclarations 
et  rapports  des  officiers-commandans 
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àxx  tétûxxt  dé  féuri  vây âges*  ,■  çf  sa  t  j 
août  î 7<;  i ,  titre  II ,  art.  4. ~  Journal 
à  tenir  par  lés  Comtoandans  de?  bâti- 
itiéns'  de  commerce  au  long  cours , 
iéùL — Délai  dans  lequel  les  capi- 
taines dé  bâtimens  cfui  auront  été 
forcés  de  reladier,  sont  tenu*  de  Jiis- 
'  tffîet  dés  causes  de  relâche ,  9  *=*  r  j 
août  179 1 . — Dans  le  cas  dé  radotrb 
et  de  quelques  fortes  réparations  des 
bâtimens,  tes  marchandises  qu'on 
aura  débarquées  ne  sont  sujettes  à 
aucun  droit,  si  ce  n'est  dans  le  Cas 
où  le  capitaine  serait  obligé  de  vendre 
ton  chargement,  /^.—Dispositions 

*  relatives  aux  vivres  et  avitaillemens 
des  bâtimens ,  îbid.  —  Leur  sauve- 
ment  en  cas  de  naufrage,  bris  du 
échouement,  ihid.  —  Formules  des 
congés  ef  passe-  pofts  délivrés  aux 

'  b/tàmens  de  commerce ,  29  décenfr- 
bre  1 79 1  =s  î  y  janvier  1 792  »  et  ara 

"Janvier  179J.  —  Déclarations  que 
sont  ténus  de  faire  les  capitaines  de 
bâtimens  destinés  pour  la  foire  de 
Beaucairc  ,  \  8 ■  ass  2  3  mai  et  3 1  mai 
«sr8  juin  179*.  —  Mise  en  réquisi- 
tion des  bâtimens  de  commerce  dams 
les  ports  de  POcéan ,  4  octobre  1 79  3 . 
-i- Formalités  preserftés  pour  lé  dé- 
thârgementdcs  bâtimeusmaf  chands, 
i  3  Druhraire  an  H  [  3  novembre 
1 79 1  "|.  —  Leur  tonnage ,  1 2  nivôse 
îtn  tt  f  1  ;«*  janvier  1794]-  —  Récep- 
tion des  capitaines  dés  bâtimens  de1 
commerce,  3  brumaire  an  IV  [2*5 
octobre  i7<)5]  (I,  d.  205 ,  n.*  rai  j). 
— -  Mode  chrequittement  des  frets  et 
sutéstaries  résultant  de  féur  arresta- 
tion ,  2  frimaire  an  IV  f  1  3  novembre 
«79y}(f,  B.  95,  n.°  8?;).  —  Con- 
duite des  bâtimens  français  envers  les 
bâtimens  neutres,  2  frhnaire  an  V 

*  [22  novembre  1796]'  { F,  Bi02,  n.° 
Ï73  ).  —  Bâtimens  charges  de  mar- 
cjfcmdhes  anglaises  sujettes  à  réexpor- 

Itatfqn,  2 y  prairial,  an  VI  [13  juin 

*  1798]  (II,  B.  206,  n.<>  ifr$r).— 
Quarantaine  à*  laquelle  sont  soumis 
m  bâtirhens  qnr  arrivent  dans  tes 


MIENS." 

ports  de  la  Méditerranée  ,7  menî&r 
.anVr[2jjum  1798]  (B,  B.  300, 
n.d  1 8p  5  )•  —  Formalité  à  remplir 
pont  la  délivrance  ^es  actes  de  fran- 
cisation ,  et  le?  congés  nécessaire  à 
h  navigation  des  bâtimens  apparte- 
nant aux  habitons  des  fies  conquises, 
13  teudérttfawe  a»  VII  [4  octobre 
17^8]  (H,  B;  afjr,  ft.d  *©*j).— 
Les  bâtimens  de  commerce  peiv^it  ' 
ttré  commandés  par  des  officiers 
non  etttvetefttK,  29  tWffiidomVIi 
f  17  août  i&W],  art.  19  (If,  B.  », 
n.*  45*).*- Mode  de  partage  «s 
bâtimens  ennemie  pris  par  cent  4c 
l'État,  9  ventôse  an  IX  [18  fiNffcr 
1801],  art.  29  (III,  B, 71 , #.°  54*1» 
—  Les  bâtimens  français  sont  seuls 
admis  à  faire  te  commerce  et  Sé- 
négal, 25  frimaire  a».  X  [t6  dé- 
cembre  1801]  (lil ,  £.   ijto,fl.* 
f  o d*  j ,  — -  H  n'ett  perçut  s«cr  les  bâ»- 
men*  français  aucuâ  droit  à  feutrée 
de  la  rivtèr*  dttSénégar,  jgâatM 
a»  X  [a&  mars  »8^o2}(IUrB.  171* 
n,°  »  344  ).  —  Mode  de  dé^vtaaceJc 
la  poudre  nécessaire  aax  batimeftsde 
Commerce,  27  prairial  an  X  [<<> 
jui*  180-2}  (JII.B.  197,. n.°  174%). 
-—Les  armateurs  d«&  navires  éa 
expédition  pour  les  colonies,  sont 
ténu*  de  fournir  an  G^uvemeptfnt 
des  places  de  passagers  à  simple  »- 
tioh  r  à  raison  de  dteu*  places  j»t: 
ce»t  toaoeaux  déport,  27  pnirial, 
an  X  [16  juin  1801]  (M,  B.  197»: 
0.01745). 

B&nMEN6t»xm/>,  Emnargo/mUsuvks 
bâtimens  qui  sont  dans-  les  ports 4e 
la  franc*  „  2  a  juin  179^. — IndHcfiM 
natifs  de  pays  alliés  ou  neutres,  jjfl 
feraient  partfe  des  équipages  de  fi-] 
timens  ennemis,  8  et  14  brumaire^ 
an  VII  [29  octobre  et  14  novembre J 
1798}  (IF,  B,  237 ,  n.<>  2  r  1 * ,  et  B; 
£40  »  n  .*  2 1 7  ;  V.  —  Àtftorisatfon  pdW 
eapturer  fes  bâtimens  cfc  goerre  e» 
de  commerce  portant  payiifon  âl^é* 
rien  ,  fttnisîen  ou  fripolftara ,  jt| 
pruviése  an  VU  f  tj  Kvtèçr  1700}] 
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BÂTI  MENS.  —  BAUX. 


3*7? 


(lit  &  279,  ji.°  1462).  — Mode  de  Baudouin.  Destinattèw^Ha  chapelle 

partage  de  ces  barimcns  quand  ils  de  ce  bourg',  située  près»  Féeamp, 

ont  été  pris  par  les  vaisseaux  de  31  juillet»!  .«"août  1792. 

flair,  9  ventôse  an  IX  [a8  février  BAUDOUIN  (  Le  sieur  ).  RësHiatron  de 


1801]  (III,  B.  71,  n.°  ;4«).  V.  *4r- 
mmens  en  course. 

BÂT1MENS  gardes-câtâs.  Leur  armement 
pour  protéger  les  douanes  nationales, 
3  0  septembre  =xs  1 6  octobre  1791-. 

BiîiMENSir^vmv^/'jÉwr.  V.Mnrtne 
militaire; 

BÂTJSSE.  Quels  sont  lés  privilèges  à 
exercer  pour  fait  de  bâtisse,  1 1  bru- 
maire an  VU  [i.cr  novembre  1798] 
(II,  B.  238,  n.°  2137), 

Batistes.  Lieux  désignés  pour  l'entrée 
de ces<marchandise$9, importées  par 
terre  ou  par  mer ,  6=*n  Août  1 70.) , 
titre  IV,  art  $. 

BÂTON  (Rut  du,).  Ce  droit,  est  aboli , 
1353=20  avril  1791. 

BÂTON.  Défense  d'en  porter  dans  les 
assemblées .politiques ,  ia^  juin 
1790.  —  Tout-  matelot  coupable 


sembatt  relatif  au  transportdes  effets 
d'fiabfiieraent-,  équipement,  campe- 
ment, 6tc,  24  septembresssi  6  oc- 
tobre 1771. 

Baudouin  (Le  sieur)  e*r autorisé: à 
faire  rechange  d*un  terrain  avec  la 
commission  administrative  des  hos- 
pices de  Château-Gonthlèr ,  %6  ger- 
minal an  X  [  16"  avril  ,802]  (Ift, 
Bj  177,  n.a  1388): 

EAUDRAN  (Le  représentant  du  peuple) 
est.erivoyé  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  là  Mayenne  et  prè$  (es 
armées  dès  cotes  de  Brest  et  de 
Cherbourg  29  nivôse  an,  III*  [  18 
janvier  179J,]  (I,B.  u3,n.o  594) 

Baudrier  (Le  sieur),  soldat  a*i  a8.c 
régimentid'infanterie  »  .est  promu  ,au 
grade  d'officier,,  9  ifaréal  an  II  [2,8 
avril  17^4  J. 


d  avoir  frappé  un  homme  de  lequi-    EAUGÉ.  Le  canton  de  ce.  nom  est 


pageayee  un  bâton  %  encourt  ia  peine 
de  (fyuzc  coups  de  corde  au  cabestan, 
11  a***  .août  1790. 

Batteries..  Fonds  >  pour,  le  rétablisse- 
ment des  batteries  décotes^  y  mars 
1795.— ^  Leur  service  en  fait;  pur 


réuni  à  celui,  de.  Durdal,  2 a  mars 
1806  (IV,  B.  8.3,  n.n>  14*4^- 
BAUMA»N  .({Le  skur  )  obtient  un  bre- 
vet dVnventio» , ,  29 .  floréal ,  an-  VJI  t 
[ri8.  mai  1799^(11,, B.  2831  H.° 


des  compagnies  xle  canonniers  «vété-    BAUX;  Rrooédureocrirainelïe  1  instruite 


ma  et  volontaires^  ifi  floréal;  an  JII 
[7nniii79v]  (J,  B*  149,11^859). 

^Battericsiï  dus  de  mulets,  de  nou  - 
v«JU  invention ,  9  septembre  1 790. 

Batteurs  d'or.  Mode  de  liquidation 
des  brevets'  de  ceux  dé  Paris*,  30 
}ttillw«»7  «wût- 179». 

tent(Le5.r  DE  )  est  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  avec  ses  complices , 
pour-  fait*  de- conspiration  avec  J*é- 
trangar -,  26  prairial  an  H  [  14. juin 

_  7*4]  (*,  B.  2t  n***), 

BAUDOT  (Le  représentant  du  peuple ) 
est  mis» en» arrestation,  13  prairial 
anlll  [i.ct'juiit  179J]  (1,  m  m, 


contre  di  ver*  1  particulier*,  du  terri- 
toire de  cette  oMpimaiiet,  16  octobre 
sfec^novembre .  1 770* 
BAUX  a  tôyert<,  à-firmé,  emptyteMfttis , 
à  cens  t  à>lèngut*  atméts,  à'+iufs-eià 
vkt  disjmfriétéspawthulièri$'e^natb' 
notés.  Exécution  des  bau*à  ferme 
ou  •  à  loyer-  de  damâmes  nationaux , 
ayant  une  dàte*certa4ne  et  authenti- 
que au  2  novembre  •  1 787,  1 4  as  1 7 
mai  1790-,  titre  îlcr9  art.  9.-—  Les 
municipalités  <ne  peuvent  en  empê- 
cher l'exécution,  1 8*3*23  juin  1790. 
—  Le»  baux-  servent  de  base  pour 
l'estimation  dts  domaines  nationaux , 
25- ,  16,  29  juin»  9«=2 5  juillet  1790, 
art*  4<  et.suif.  —  Injonction  faite  au* 

X4 


♦  notaires  et'  autres  déposjjaires  pu- 
t  blics,  et  à  tous  bénéficiers,  admi- 
nistrateurs ou  fermiers,  de  commu- 
.  niquer  ies  baux  des  biens  nationaux 
.  qu'ils  ont  en  leur  possession  ou  sous 
.  leur  garde ,  ibid.  art.  20.  —  Le  prix 
.  des  baux  des  biens  ecclésiastiques, 
fixé  en  denrées,  doit  être  acquitté  en 
argent,  6",  11  et  24  août  1790. — 
Exécution  des  baux  des  domaines  et 
droits  réeis  des  apanages,  et  verse- 
ment des  revenus  dans  les  caisses  de 
district,  13  août  et  21  décembre 
1 700= 20  mars  1 79 1  < — Résiliation 
,  des  baux  passés  par  des  particuliers 
à  des  bénéficiers,  corps,  maisons  et 
communautés  supprimés,  23  ,  28  oc- 
tobres^ novembre  1790,  titre  I.er, 
art.  26.  —  Règles  concernant  ies 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
nationaux,  titre  II,  art.  2  etsuiv. — 
Les  baux  qui  existent  seront  pris 
pour  base  de  l'estimation  de  ces  biens, 
3  b=s  17  novembre  1790.  —  Les 
aliénations  faites ,  par  bail  à  rentes , 
des  terres  vaines  et  vagues,  sont  con- 
firmées et  demeurent  irrévocables , 
22  novembre=  1  .cr  décembre  1 790. 
— "Les*  baux  à  une  ou  plusieurs  vies 
sont  réputés  aliénations ,  2  2  novem- 
bre=i.er  décembre  1790,  art.  29. 
— Résiliation  des  baux  à  loyer  des  bu- 
reaux de  la  régie  des  traites  établis 
dans  l'intérieur,  24  nov.=  i.er  déc. 
1790.  —  Droit  pour  l'enregistre- 
ment des  baux,  5=19  décembre 
1 790.  —  Résifiation  des  baux  des 
biens  nationaux  passés  à  des  bénéfi- 
ciers supprimés,  pour  durer  pendant 
leur  vie  bénéficiaire,  io=if  dé- 
cembre 1790,  art.  12. — Annula- 
tion du  bail  à  vie  fait  en  1771  à  la 
dame  de  Coaslin ,  1 2=1 9  décembre 
1790. — Dans  les  pays  où  il  est  d'u- 
sage dans  les  baux  d'interdire  au  pre- 
neur la  coupe  des  bois  de  haute- 
futaie,  et  de  fa  réserver  au  bailleur, 
ou  d'assujettir  le  preneur  à  en  rem- 
bourser la  valeur  au  bailleur,  celui- 
ci  conserve  le  droit  de  couper  lesdjts 


UX. 

bois  à  leur  maturité;  18  =  29  dé- 
cembre 1790. — Dans  ceux  qui  con- 
tiennent la  condition  au  preneur  de 
payer  au  bailleur  un  droit  de  iodsou 
autres  droits  çasuels,  le  possesseur 
qui  veut  racheter  la  rente  foncière 

:  rachetable ,  doit  acquitter ,  outre  le 
capital  de  la  rente ,  les  droits  casuels 
dus  aux  mutations ,  ibid.  —  Dans  (e 

.  cas  où  ces  baux  donnent  ouverture 
aux  droits  de  lods  et  ventes ,  ces 
droits  ne  peuvent  être  exigés  que  . 
lors  du  remboursement  enectit  de  la 
rente,  et  dans  le  cas  où  les  droits 
casuels  n'auraient  pas  été  rachetés 
avant  ledit  remboursement,  ibid. — 
Les  baux  à  rente  faits  sous  la  con- 
dition de  pouvoir ,  par  le  bailleur, 
retirer  le  f  jnds  en  cas  d'aliénation  de 
ce  fonds  par  le  preneur ,  demeurent 
dans  toute  leur  force ,  ibid. — Le  re- 
trait ne  peut  être  exercé ,  si  le  bail 
à  rente  n'en  contient  pas  la  stipula-' 
tion  expresse ,  ibid. — Résiliation  des 
baux  des  bâti  meus  occupés  par  les 
dépôts  des  étalons  et  les  bureaux  ées 
vingtièmes,  19=  23  janvier  1791. 
— Forme  et  durée  des  baux  faits  ou 
à  faire  par  ies  corps,  maisons  ou 
communautés  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  provisoire- 
ment conservée ,  $  =  1 1  février 
1 79 1 .  —  Ceux  qui  excèdent  neuf 
années  d'une  date  postérieure  au  1 

.  novembre  1789,  sont  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet,  ibid.  —  Paiement  en 

.  argent  du  prix  des  baux  de  biens 
t  nationaux  et  des  rentes  stipulées 
payables  en  denrées ,  1 6=a  j  février; 
1 79 1 .  —  Les  baux  peuvent  être  faits 
pour  une  ou  plusieurs  années,  à  la 
chaleur  des  enchères,  ibid,  — Les; 

Î>réposés  de  la  régie  veillent  à  ce  que 
es  fermiers  ou  locataires  fassent  les 
réparations  dont  ils  sont  tenus ,  ibid. 
—  Présentation  des  baux  des  dîmes 
inféodées  aux  directoires  de  district/ 

rur  obtenir  une  reconnaissance  de 
moitié  de  leur  valeur ,  admissible 
dans  les  acquisitions  de  biens  natio- 


.  «aux ,  J=±  jo  mats  1 79 1  ; — Les  di- 
rectoires de  district  sont  autorisés  à 
traiter  avec  les  preneurs  pour  la  ré- 
siliation de  leurs  baux  et  leur  inderar 
.  nité,  13=20  mars  1791  ^^Condi- 
tions requises  pour  considérer  les 
.  baux  emphytéotiques  comme  légiti- 
mement faits,    19  mars  =  6  avril 
.1791,  art.    i*cr  —  Résiliation  des 
t  baux  des  maisons ,  faits  aux  corps 
.  et  communautés  d'arts  et  métiers , 
2  8  raars=  1  ,e  r  avril  1 791 . — Tables 
de  proportion  pour  servir  à  l'estima* 
tion  des  biens  donnésen  emphytéose, 
et  par  bail  à  vie  sur  une  ou  deux 

têtes,  18=27  avr^  et  2*=25  mai 
.1791. — La  durée  et  les  clauses  des 
.  baux  des  biens  de  campagne  sont 

purement  conventionnelles,  5=12 
j  juin,  et  28  septembres 6  octobre 

•  1791.  —  Déduction  à  faire  sur  le 
remboursement  des  personnes  qui 
ont  acquis  par  bail  à  vie  du  domaine 
de  l'Etat,  des  droits  féodaux  abolis 

.  sans  indemnité ,  1 9  et  2  3  juillets  1 2 
septembre  -1791.  —  Résiliation  des 
baux  faits  parles  anciennes  fermes  et 
régies,  et  par  les  directeurs  et  erri- 
pioyés  supprimés,  24  =  29  mai 
179 1. — Le  loyer  des  lieux  où  sont 

.  établis  les  bureaux  des  douanes  sont 

.  payés  sur  le  pied  des  baux  particu- 
liers, 6=22  août  1791. —  Les  baux 

:  des  domaines  nationaux  se  font ,  à 

•  la  poursuite  et  diligence  des  prépo- 
sés de  ia  régie ,  devant  le  directoire 
du  district  de  la  situation  des  biens , 

:  19  août=  12  septembre  1791 ,  art. 
8  et  suhf. — Dispositions  relatives  aux 
fonds  patrimoniaux  des  particuliers , 
aliénés  à  bail  emphytéotique  ou  à 
rente  non  perpétuelle,  15  septembre 
=  16  octobre  1791,  sect.  I.rc  — 
Autres  dispositions  sur  les  fonds  na- 
tionaux aliénés  de  ia  même  manière 

.  ou  possédés  au  même  titre  par  la  na- 
tion, comme  subrogée  aux  lieu  et 

,  place  des  bénéficiera,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  laïques , 

,  iôid.  sect.  H.  —  Division  des  terres, 
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vigne*  et  prés  appartenant  ci-devant 


aux  émigrés ,  par  petits  lots  de  deux , 
,  trois,  ou  au  plus  quatre  arpens,  pour 
être  aliénés  à  perpétuité,  par  bail  à 
.  rente  en  argent ,  laquelle  sera  toujours 
.  rachetable,  14  août  1792. — Les  baux 
de  biens  d'émigrés,  d'une  date  ccr- 
taine  et  antérieure  au  9  février  1 792/ 
.  donnent  seuls  au  lermier  des  droits  à 
l'indemnité,  2  sept.  1 792 ,  art.  1 6.  — 
Exécution  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  de  biens  engagés,  lorsqu'ils  ont 
une  date  certaine,  3  septembre  1792. 
—  Résiliation  des  baux  de  biens  na- 
tionaux passés  au  profit  dés  émigrés 
erMes  prêtres  déportés,  14  septembre 

1792.  —  Annulation  de  tous  les 
baux  passés  par  anticipation  par  les 
membres  ou  agens  des  ci -devant 
ordres  de  chevalerie,  corporations 
séculières  et  régulières ,  collèges 
et  universités,  postérieurement  au 
2  novembre  1789,  10  mai  <79J«- — 
Permission  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  provenant  des  émigrés ,  de 
résilier  les  baux  des  ci-devant  fer- 
miers et  locataires ,  3  juin  et  2  j 'juil- 
let 1793 ,  sect.  IV ,  art.  34  et  suiv. — 
ceux  des  maisons ,  terres ,  prés ,  &c. 
dépendant  de  la  liste  civile  ,  sont 
annuités  comme  faits  à  vil  prix,  1  o 
juin  1793,  arL  46. —  Ceux  qui  com- 
prennent des  forêts  sont  confirmés, 
mais  réduits  à  la  durée  d'une  année, 
8  septembre  1793.  —  Résiliation 
des  baux  passés  par  les  jeunes  gens 
de  ia  réquisition  de  ia  section  de 
l'Indivisibilité  de  Paris ,  1  .ejr  octobre 

1793.  — Révocation  de  ceux  qui 
ont  été  passés  pour  plus  de  neuf 
années,  10  frimaire  an  II  [  30  no- 
vembre 1793].  — Extension  de  la 
même  faculté  aux  acquéreurs  des 
biens ,  retirés  par  ia  nation ,  du  ci- 
devant  clergé,  des  corporations  laï- 
ques supprimées  et  de  Louis  X  VI , 
ou  confisqués  en  vertu  de  condam- 
nations ,  1 5  frimaire  an  II  [  5  dé- 
cembre 1 793  ] ,  art.  1  .cr  et  2.  —  Dis- 
positions relatives,  aux  baux7  original- 
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-  rementntrls  ou  annuités  par  Part.  38 
de  ia  loi  des  6=1 1  août  1790 ,  ibid. 
art.  9.  —  Rapport  des  articles  16 , 
19  et  30  du  décret  du  24  juillet 
1790,  relatifs* aux  ci -devant  titu- 
laires de  bénéfices  qui  avaient  ob- 
tenu des  maisons  de  leur  corps ,  à 
titre  de  vente  à  vie  ou  de  bail  à  vie, 
ou  en  avaient  construit  à  neuf ,  et 
faculté  aux  acquéreurs  d'entrer  en 
possession  après  un  avertissement 
préalable  d'un  mois,  ibid.  art,  20  et 
21. —  Les  baux  des  biens  nationaux 
produisant  des  grains,  du  foin  ou 
des  légumes  à  gousses  sont  payables 
en  nature ,  16  frimaire  an  il  [6  dé- 
cembre 1793]  ).  —  Maintenue  pro- 
visoire des  baux  des  bois  et  forêts 
dam  la  propriété  desquels  les  com- 
munes sont  rentrées  ou  rentreront  à 
l'avenir,  8  pluviôse  an  II  [27  janvier 
1 794]  ;  —  des  baux  emphytéotiques 
des  biens  ci -devant  ecclésiastiques, 
1 1  ventôse  an  II  [1 ."  mars  1794]. — 
Validité  d'un  bail  fait  sous  seing 
privé  avec  le  père  d  un  émigré ,  2? 
ventôse  an  II  [18  mars  1794]. — 
Interprétation  de  la- loi  dû  10  mai 
1793 ,  sur  les  baux  par 'anticipation, 
4*  germinal  an  H  [24  mars  1794].— 
Solution  de  plusieurs  questions*  sur 
la  loi  du  1 5  frimaire  an  II ,  concer- 
nant la  résiliation  des  baux  dt$  do- 
maines, 28  germinal  an  II  [17  avril 
1794]. —  Représentation  des  baux 
des  fermiers  des.  biens  du  ci-devatit 
ordre  de  Malte  ,  2 1  prairial  an  II 
f9juini794]  (I,  ft?  5  ,111*19);— 
Solution  d'une  question  relative  à 
ces  baux ,  2  messidor  anf  If  [2  a  juin 
1794]  (I,  B.  8,n.«  }?).  —  Lesfèr- 
jnages  des  propriété*  rurales  sont 
acquis  aux  acquéreurs ,  à  compter 
du- jour  de  leurs  acquisitions,  $  flo- 
réal an  III  [a*  avril  1795  ]  (I-,  B. 
139,  n.°78f). —  Les'baux'des-biëns 
des*  détenus  mis  en  liberté-  et*  des 
accusés  acquittés ,  sont  assimilés  à 
ceux*  des  biens  des- prévenus  d'émi- 
gmion  qui  on*  obtemrr  leur  radia- 


tion ,  et  dés  condamnés  à  la  dépor- 
tation qui  auront  été  relevés  de  leur 
condamnation,  18  prairial  an  III  [6 
juin  1795]  (I,  B.  153,  n.°  85^),- 
Droit  d'enregistrement  des  baux  sti- 
pulés payables  en  denrées  non  éva- 
luées, 16  prairial  an  III  [14  jura 
'795  J  (I.  B.  156,  n.°  918),- 
Ècheife  de  proportion  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  baux  en  assignats, 
3  messidor  an  III  [a  i  juin  179J].— 
Proposition  d'obliger  les  fermiersd'én 
payer  le  prix  en  nature ,  6  messidor 
an  IH  [24  juin  179 y].  —  Ceux  qui 
ont  été  stipulés  en  argent  sont  paya- 
bles ,  moitié  en  nature  et  moitié  en 
assignats,  2  thermidor  an  III  [20 
juillet  1795]  (I,  B,  167,  n.°  977). 
—  Cas  dans  lequel  tout  propriétaire 
faisant  valoir,  par  suite  de  l'expira- 
tion de  bail ,  peut  exiger  du  fermier 
sortant  les  grains  nécessaires  pour 
les  semailles,  2. c  jour  complémen- 
taire an  III  [18  septembre  179)] 
fI,B.  179,  n.°  1098).  —  Cas  où  les 
fermiers  jouissent' de  ia  récolte  de 
l'an  III ,  7  vendémiaire  an  IV  [  29 
septembre  1795]  (I*  B-.  186*  n.a 
1 1 3  ;).  —  Interprétation  de  la  loi  qui 
astreint  les  fermiers  à  prix  d'argent 
de  payer  moitié  en  nature ,  3  Bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1795]  (f, 
B.  199',  n.°  rt94). —  Fixation  en 
assignats,  à  défaut  de  grains ,  dé  ia 
portion  due  en  nature ,  1 3  frimaire 
an  IV  ['4  décembre  179?]  (II,  B; 9, 
'  n.°  4^);  —  Retenue  à  faire  sur  les 
propriétaires  par  lés  fermiers  qui  ont 
acquitté  la*  contribution  foncière, j 
nivôse1  an  IV  '[24-  décembre  1796] 
(ir,B».  14,  n.°7$).— Modedepaie- 
mem*dèsiauxK  et  fermages*,  irg81*' 
minai  an- IV  [4  avrH  1796']  (  Il ,  B. 
37,»/*  29*)',  9  messidor -an  IV[i7 
foin  1796]  (II,  B.  55-,  n.°'4*«).- 
rixatron'dela'valèurdu  Hé*frornent 
en  mandats- pour  le  paiement,  *» 
messidor  an  iV  [9- juillet  vi  796]  (Iî, . 
B.  57,  n*.°v  s «-•  — Annullâttondes 
baux  des'  fermiers  qui  ont*  abatm 
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ttne  quantité  àt  bois  plus  forte  <jue 
teHe<qutf  tespréoédens  propriétaires 
avaient  l'usage  d^explotter  annuelle- 
ment, rj  fructidor  an  IV  [ï.ct  sept. 
179^]  (H*,  B.  73«,'û.°  67*).—  Mode 
■  de  paiement  aes  ancrages  dus  baux , 
t$  frucfWor  atf  IV  [4  septembre 
.179e]  {«,&.  73,  n.°  68*).— Paie- 
ment eh  fcûHiérafrfc  du  mandats-  au 
tours  die»  baux  aftoévteuis  au  i'.*r 
nivôse  dé  fan  iH ,  21  fructidor  an 
IV  \j  **nfambre  1796}  (H,  B.  37, 
:  n.°  xytr).  —  Solution  de  plusieurs 
tjiiestio«*reJativies  à?  ia  mata  tenu*  de 
ces  butor,  2-2  fructidor  dfct  W  [8  se)»- 
tembre*  1*796], — Rectification  d'une 
erreur  Sans  h  loi  4m  i  8  fructidor  an 
IV,  &  vendémiaire  ail  V  [*o/  sep- 
tembre* i^)6]  fft,  B.  30,  0.P74/). 
•  — Rapport  des  dispositions- de  fc&t 
rétroactif  de  fa  toi  du  r.CT  brumaire 
arr  IF,  concernant  fe  paiement  de 
f équivalent  de  ia  dîme  et  autres, 
droite  supprimés,  27  brwmaîre  an 
V[r7  novembre  ^96]  (B,  B.  92, 
n.°  ^).^-A  tnraft«tioD-  et  résiliation 
de*  baux*  à  ferme  des  domaines  i#a- 
tibnaux,  12  ventôse,  14  pratriat  et 
5;  frwJiftlbi  anV[a  mars,  2  Juin*  et 
26  mût  1707]  (M,  B.  ru,  b\° 
fôrr,  Ct  120,  n.°  122*). —  Lkjûi- 
datfort  de»  fermages  du»  pour  Pan 
Hi,  PattlV,  et  années  antérieures, 
tj  rructidbr  an  V  [26  août  »7<>7J 
(H,   B.  IJO,  tr*  137*)-. — Ca*  et 
mode  de  ré^îHatkm  des-  baux  passas 
paf  amfefpatkm  fc  vie  éYc. ,  17  mes- 
sidor ah  VI  [s  juillet  1798}  (H,  B. 
2f2,  n.*  rp»*)«. — Dirorts  d'enre- 
cistrerneirt  dont  sont  passibles  tes 
bajut  et  locations,  n  frimaire  an 
VII   [rt  décembre  rr7S]  (H,   B. 
i|8,  tr.*  22*4)  — Rédaction  du 
droit  dfenregbtfeYnenf  des  bau*  à 
ferme  om  à  foyer,  sous*  baux,  su  bro- 
1  gâtions  ,  etc.  ,    et  des    cautionne  - 
mens  à&  ces  baux ,  2*7  ventôse  an 
IX  [18  mars  i8oi],àr*.  Set  9(hM, 
B.  76,  h.°  fiç).  —  Les  baux  des 
jn$vfs  fiahtAjcfux  çontffiveiif  dVtre 


payés  en  livres  tournois  jusjra  a  leur 
expiration ,  17  floréal  an  Vil  [6  mai 
1799]  (II,  B»  278,  n/>  *87$).— 
Autorisations  nécessaires  pour    les 

•  baux  à  longues  années  des  biais 
ruraux  appartenant  aux  hospices, 
aux  étabfissemens  d'instruction  pu- 
bifefue  et  aux  communautés  d?habi- 
tans-,  7  gérmkiat  an  IX  [28  mars 
i&m]  (III,  B.  77,  n.<>  6*7).  — Les 
Fentes  dues  par  tes  détenteurs  pour 

-  baux  emphftéoticrues  sont  affectées 

•  aux  bospîces,7  messidor  aaiX[  16  juin 
1 80 1  ]  (IV,  ft  86>  ft.°  7  »  2),— Renou- 
vellement des^bauKdes  biens  affectés 
à  chaque  cohorte  de  la  légion- dlhom 
aeur ,  2  j  messidor  an  X  [  ra  juillet 
180-2] ,  art.  8*  (III , B.  20I ,  ».°  »  &05). 

.  —  Autorisation  de  concéder  'par 
baux  mphytenciques  dds  biens  ap- 
partenant à  ttiospice  de  Mootmo- 
riMon-,  v$  vendémiaire  an  XlH*[j 
octobre  1804]  (IV,  B.  18,  a.°  j»*)* 
—  La  loi  du  27  avril  179.1  est  dé- 
clarée no»  applicable  aux  baux  des 
biens  appmcnaiftt  a«x  hospices,  10 
mars  1807  (IV,  B.  137,^°  aai«). 
— Comment'  doivent  être  faite  ces 
b«ax,  12  août  1807  (IV,  B.  îyj, 
*y  *6j  5  ).  —  Mode  dévaluation  des 
renfles- et  dW  bau*  stipulés  payables 
en  nature,  i&  avrH  i^od  (ÎV,  B, 
tÇO,  n.°"T2<^:). — Règtes  concernant 
les  bau*  oontfcrMfe  par  les  acquéreurs 
4é  biens  nattkmaux.  dons  le  cas  de 
cftefeéurice,  39  Janvier  18109.  UV, 
B.  2^9,  m°  4»i  «*)^  —  Rejet  ie  la 
proposition  de  réduire  le  prix  d'un 
bailt  pusse  smx  enchères  pabfopflfcs 
pour  (e»h«flplces  d' A  miens  ^  3  v  oc- 
^  fobre  1 9*o  fhV,  B.  336,  m»  *i£?), 
V.  Domaines  waàtotaa*  ,■  Ftrmagm . 

B*«x.  fC.  Crv.)  FormaÈhés  o^u'eti* 
gent  ceux  des  biens  des  mineurs,  art, 
4  ço  et  48 1 .  —  Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  rangés  dans  ta  classe  des 
fruits  civils,  784.  —  Bavrt  que i'usu- 
fruitier  à  droit  de  faire,  et  caution 
exigée  df  Uà  >j  if  et  6©»,  1—  Dm*e 


}J*  BAU 

et  effets  des,  baux  que  le  mari  peut 

,  faire  des  biens  de  sa  femme,  1419 
et  1 4  3  0 .  —  Formalités  exigées  pour 

_  les  baux  des  biens  nationaux,  des 
communes  et  des  établjssemens  pu- 
,  Mfcs ,  1712.  —  Les  baux  s'étendent 
à  toutes  sortes  de  meubles  et  immeu- 
bles ,  et  sont  écrits  ou  verbaux , 
1713  et  1714.  —  Si  le  bail  verbal 
est  nié ,  la  preuve  testimoniale  n'est 

•  pas  reçue ,  maigre  les  arrhes  données. 

,  —  À  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  être  dé- 
féré le  serment,  1715  et  1716 

Frais  d'expertise  dans  le  cas  d'esti  - 

:  matiori  du  prix  du  bail  non  écrit  , 
ibi<L —  Cas  où  le  preneur  a  ie  .droit 
de  sous-iouer  ;  et  même  de  céder  son 
bai  là  un  autre,  1717. — Comment 

•  sefont  les  baux  des  biens  des  mineurs, 
1718, — Obligations  réciproquesdu 
bailleur  et  du  preneur,  1 7 1 9  et  1 7  2  o. 

•  — Le  bailleur  doit  garantie  au  pre- 
.  neur  pour  *ous  les  vices  et  défauts  de 

la  chose  louée,  et  même  des  indem- 
nités pour  pertes  qui  en  résultent, 
172 1. —  Dans  les  cas  où  le  bail  est 
.  résilié  de  plein  droit,  il  n'y  a  aucun 
,  dédommagement  ,1722. — Le  bail  - 
.  leur  ne  peut  changer  la  forme  de  la 
chose  louée,  1 723.  —  Effets  des  di- 
.  verses  espèces  de  réparations  relati- 
.  vement  au  preneur;  quelles  sont 
.  celles  urgentes  qui  peuvent  opérer 
soit  la  résiliation  dn  bail,  soit  la  di- 
minution du  prix,  1724. —  Effets 
.  du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
d'un  locataire  ou  d'un  fermier ,  1 7  2  j , 
1726  et   1727.  —  Obligations  du 
preneur  cité  en  justice ,  pour  se  voir 
-  condamner  au  délaissement  ou  à  des 
.  servitudes,  1 727. — Principales  obii- 
;  gâtions  du  preneur,   1728.  —  Cas 
où  le  bailleur  peut  faire  résilier  ie 
bail,  1729.  —  Comment  le  preneur 
.  doit  rendre  la  chose  louée ,  soit  qu'il 
y  ah  un  état  des  lieux,  soit  qu'il  n'y 
.  en  ait  pas,  1750  et  173».  —  Res- 
ponsabilité du  preneur  en  cas  de  dé- 
.  gradations  ou  de  pertes  arrivées  pen- 
dant sa  jouissance,  173,2  et  1735.— ^ 


•  Cas  où  il  répond  de  l'incendie  ainsi 
que  les  locataires:  exceptions',  1733 
et  1734.  —  Formalités  à  observer 

.  pour  les  congés,  1736.  —  Quand 
cesse  le  bail  écrit,  ïjyjf* — Ceijui 

t  s'opère ,  lorsqu'à  l'expiration  des 
baux  écrits,  le. preneur  est  laissé  en 
possession ,  1 730»  r—  Cas  où  le  pre- 
neur ne  peut  invoquer  la  tacite  re- 
conduction ,  1 7  3  9  ;  — «  où  la  caution 

.donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas 

t  aux.  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation, 1740. —  Le  contrat  de 
louage  n'est  point  résolu  par  la  mort 

.  du  bailleur  ,  ni  par  celle  du  preneur, 
174»  et  1742. — Règles  particulières 

.  pour  l'éviction  ;  indemnités ,  dom- 
mages et  intérêts  pour  les  biens  m- 

.  raux ,  manufactures ,  usines  et  graads 
établissemens  ,  1 74  3  et  suiv.  ,  1759. 

—  A  quelle  époque  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat  peut  user  de  la  fa- 
culté d'éviction  ,1751  - —  Elle  pept 

.  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  maison 
t  n'est  pas  garnie  de  meubles  suffisais, 
.17^2.  —  O  bl  igations  du  sous-ioca- 
.  taire  envers  ie  propriétaire  dans  le 

cas  de  saisie,  1753. — ^  *a  c^'dTic 
de  qui  sont  les  réparations-  locatives , 
de  curement  des  puits,  des  fosses 
.  d'aisance,  &c. ,  1 7  î^etsiuv. — Du  bail 
.  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
(  maison,  ou  d'un  appartement  meu- 
blé, 1757  et  i7ï&\r-Casoùle  lo- 
cataire paie  le  prix  du  bail  jusqu'à  ta 
reiocation ,  1760. — Obligations  du 
.  bailleur  dans  le  a*  où  il  vient  occu- 
per la  maison,   1761   et  1762. — 
Obligations  de  celui  qui  cultive  sous 
la  condition  d'un  partage  de  fruits, 
,1763. —  Cas  où  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance ,  1764* 
— Augmentation  ou  diminution  de 
prix  pour  le  fermier ,  pour  excédant 
ou  défaut  de  contenance,  i7<!>>.— 
.  Cas  où  le  bailleur  d'un   héritage 
rural  peut  faire  résilier  le  bail ,  1 7/Î6. 

—  Obligation  du  preneur  o  en- 
granger dans  les  lieux  à  ce  destinés 

•  d'après  le  bail,  et  d'avertir  lepro- 


priètalre  des  usurpations  commises 
$ttr  les  fonds ,  i  767  et  1 768.  ^ —  Cas 
où  le  fermier  a  droit  à  une  remise 
du  prix  de  ia  location  pour  perte  de 
récoite  par  cas  fortuits,  1769  etsuiv. 
—  Le  preneur  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que  grêle, 
feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure,  et 
.non  des  cas  fortuits  extraordinaires, 


BAUX.    ....■•  335 

[4  avril  1795M,  B.  ity,*?*?»), 
26  floréal  an  llï  [1 5  mai  1795],  ucr 
fructidor  an III  [1$  août  l795].(If 
B.  172,  n.°  1036  ) ,  a  thermidor  an 
VI  [20  juillet  1798]  (II,  B.  -214, 
l9}t  )•  —  ^es  fumiers  et  les 


n. 


fourrages  sont  compris  dans  ces  baux, 
i.cr  et  9  fructidor  an  III  [18  et  26 
août  1795]  (I,  B.  172,  n.°  1036). 


tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  BAUX  à  comptant*  Nature  et  effets  de 

inondations,  1772  et  1 77?. —Durée  ces  baux,  4  thermidor  an  VIII  [2  5 

d'un  bail  non  écrit  d  un  fonds  rural ,  jujilet  1 800]  (III ,  B.  43  ,  n.°  278  ). 

1774  et  suiv.  — ■  Obligations   réci-  V.  Domaines  congéables. 

promues  du  fermier  sortant,  et  de  fcAUX  à  culture  perpétuelle.  Ils  sont  soumis 

celui  quiiui  succède  dans  ia  culture,  au  ^chat,  2  prairial  an  II  [2 1  mai 

1777  et  1778.  —  Baux  à  cheptel,  1794I. 

,800  et  mm  —  Li  contrainte  par  -Baux^  £mes_  Leur  résHiatio^avcc 

«o^/V.  Cautwn    Cheptel    Congé ,  £                           ■ 


Preneur,  Réparations,,  Tacite  recon- 
duction, Trouble ,  Héritiers..  '  ■  ~  1 
— >  (  C  P*  )  Les  créanciers  saisis- 
saris  peuvent  faire  annuiler  le  bail 
qui  n'a  pas  une  date  certaine  avant 
ie  commandement ,  art.  69 1 .  —  Eh 
cas  de  date  certaine;  les  loyers  et 
fermages  peuvent  être  saisis,  ibid. 

BAUX  des  barrières.  V.  Barrières. 

Baux  à  cens.  Les  aliénations  faites  ptfr 
baux  à  cens,  de  terres  vaines  et 


troupeau  à  part»  Les 
'  portions  des  fermages  dues  depuis 
la  publication  du  décret  du  9  mai , 
doivent  être  versées  entré  les -mains 
des  trésoriers  des  municipalités  ,13 
c=  20  avril  1790. 

BAUX  des  droits  casuels.  Les  fermiers 
peuvent  les  remettre  et  exiger  ia 
restitution  dès  ppts-de-vin  et  fermages 
payés  d'avance ,  au  prorata  du  temps 
de  Ja  jouissance ,  3  =9  mai  1790. 


vagues,  sont  confirmées  etdemeu-    BAVX  des  droits  incorporels.  Leur  durée, 

et  formalités  à  remplir  par  les  bail- 
leurs et  les  preneurs,  23  octobre  = 
y  novembre  1790,  tit.  XI,  et  9  = 
2  a  mars  1 79 1 ,  art.  5  et  suiv.  — r  Exé- 
cution de  ces  baux  et  perception  du 
prix  par  les  préposés  de  la  régie  de 
.  l'enregistrement,  20  mars  1791 . 


rent  irrévocables,  22  novembres 
1."  décembre  1790. — Conditions 
pour  l'exécution. de  ceux  qui  étaient 
rentrés  dans  les  mains  des  possesseurs 
ecclésiastiques,  1 9  mars  =»  6 .  avril 
1791,  art.  4»  ' — Remboursement 
des.personnes  qui  toht  acquis  du/do* 


maine  de  l'Etat  des  droits  féodaux    BAUX  des  droits  supprimés.  Leur  résî- 
par  bauxà  cens,  23 Juillets  1 2  sep-        ,î~*'  ~  Ji 

tembre  179».  V.  Féodalité. 
Baux  à  cheptel.  Droite   d'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis ,  j 
19  décembre  1790,  et  22  fri- 


maire an  VII  [1 2  décembre  1798] , 
art.  69,  S.  i.cr,n.?  2  (U,B.248, 
n.°  2224). — Rapport  à  faire  sur  le 
paiement  de  .ces  baux,  13  germindl 
an.  III  [2  avril  1795].  —  Mode  de 
leur  exécution,  .1;  germinal  an  III 


liation,  3  =3  10  décembre  1790. 

Baux  judiciaires.  Leur  adjudication  en 

vertu   de  jugemens  des  anciens  et 

nouveaux   tribunaux-  ,    est   faite  à 

l'audience  des  criées ,  et  les  enchères 

continuent  d'être  déposées  dans  les 

mains  des  greffiers,  et  publiées  par 

les  huissiers  des  criées ,  9  =  1 5  mari 

179 1. — Droits  de  greffe  pour  leur 

^  expédition,  21  tfentôse  an  VIl[i  1 

*  mars  1799  ]  (II,  B.  a68;,  n.°  *tf  i«s  ).-~ 


3^4  BAVlèRB. — *ÉÀUN£< 

Bavière.  Promutôation  4vl  tmxè  de  Beaucaire.  "Fixation  du  sunifci*fo 

paix  entre  ia  France  «t  l'électeur  justices  de  ipaix,  10=37  novembre 

palatin  de  Bavière,  17  frimaire  an  .1 790^-*- EtakHssenTent  dune  douane 

a  [8  décembre  1  -&o  1  <]  («III ,  fi.  .1 40  ,  nationale  j*or  hu  marchandises  ve- 

n;°.io62).  nant  par  mer  à  Ja  -fiairc  de  cette 

BA YARD  (Le  représentant  du  peuple  ).  vilte ,  1 8  =  213  mai  ijyx*  *—  Décia- 

Sa  déportation  est  ordonnée,    19  rations  à  fewe  par  les  hatinxens  de 

fructidor  an  V  [5  septembre  *  797]  mer  entrés  -dans  ie  ,Rh»ne  .pour  s'y 

(JI,  B.  iAX  n.°  «4°°)-  rendre,  3/1  marss=.'8  jjbbq  J791.— 

BAYEUX.  Cette  'ville  est  autorisée  à  Envoi  dlune  soinme  *n  petits  assi- 

accçpter  des  legs  faits  À  ses  hospices ,  gnats  pour  de  service  *bw»mraerce , 

27  «germinal  an  X  [17  avril  1&02]  9,935 1a  juiflrt  ny^a.  «—  Emploi  du 

(III,  B.  1 77 ,  n.°  ^  jpo  j.  produit  de  da  4eeatkm  dos  i*ranuej 

Bayle  (Le  représentant  du  peuple  et  échoppes  de  àa&ire*  6  messidor 

Moïse  ).  .Son  arrestation  *    16  ger-  smX[i$  juin  .1.802]  ,$IU„  &  199, 

minai  an  III  k  avril  1795]  (1,  B.  «n.*  1784-). 

J34>'n-°  7*1-/-  — ^  *u*  ^  Cïljohtf  tfteittJCH**    (Le  -sienr.)  est  :nommé 

de  se  .constituer  prisonnier,  sous  .     membre  du  Jrihunal  jde  jcassation , 

peine  de  déportation,  20  germinal  24  ventôse  .an  AX  [.i£  mars  i8oij 

an'ffl  [18  avril  1795]  1(1,  B.  rj8,  (JI,  B.  74, jm*^). 

n.°  769).  BEAUGENOY.^ediœcwre. du. district 

BA  YONNE,  perception   des  droits  de  estaut<nrt9é.àd<merpour.âeuK«nnées 

•douanes  'dans  cette  ville,  30  Ho-  Jes  emplacemeoé  nécessaires  à. son 

yerîïbre-=  1 6  décembre  1790.  —  établissement,  a } js=  2;  xrnfcrs  2179 1 . 

Etablissement  des   juges  de  corn-  dteAUBARNAls  ^Ixcsteur^  «*  joonuné 

mettre,  13  ss= '20  mai  i79vr; — d'un  membre  du  &iBttbcoiftsciwafleurvi.cr 

second  rage- de  paix,  7^ 20 'juillet  .floréal  an  3611  [ai  a*ril x&o$]  {III, 

t  *jtji .— iEnvoi  decxwntriissalres  dans  B.  360 ,  *n:°  U70  fc). 

cettt   viHe  ,  23  «=2  27   septembre  "BfiAUHAftNAi&(li^éiiécai).&wi0jai- 

1 79  2  ;  —  iissont'otrtbrisés'à  y  établir  .     nation  au  commandemontdcijaniiée 

^'ordfe^ar-totrt  où  H  seratroûWé,  xhi   Rhin  »«t  oonfamée ,  30 /mai 

-2<4<ae  25  septembre  1 7^1 .  *—  Sup-  -    trToq .  — <U o»tf Bwamé -attirnaâstère 


pression  dès  frattehiaesde  eette^flle,  x      de  •  Ja  inerte,  -113  ^irin  375^3 .•-*-  Le 

i>i  'nivôse  an  III    [31    «iéeenibre  oomaMmiEiJient  cfeilarnaée  diiBhin 
^TVS]^^  Établissement  fl*un-  oétroi       4ui?est  cewaraé,  0*2  .pun  tjpy 

mnniekfài,   i6  fructidor 'ah  *Vfl  [2  iBfiAUJOUR  ;(ie  .sieur  )  >e*t  awmmé 

'^prenwe  ^9]  v-tfimefcotlrsc  membre  oduttr4buaat,f 8  floréal  an 

de  'commerce ,  «7  thermidor  *n [ IX  «    'VBl [z&wtii )i &ro]:(iIiV&. ,22< n.° 

[a rf  •  juillet  •  1 80  ij  j  — d'un  entrepôt  1.5:5 } . 

de  tabacs  en  few rHes  venant  de  ré-  -BêAOMONT  , .  a/Vrdermcs.  EsabUssettent 

^  tnunger,  .a.  1  .-fructidor  an  XI  [&s«p-  de  foires  «*<marxihés dans  cottocDm- 

lembre   1&03  ] .  (  fll ,  B.  3 12. ,  /n.°  :nmme ,  14  germinal  an  VU  [  3  mH 

31  ; 5).  1799]  (iOfi.  I70,ti-0A7^6). 

BA  Y-REUTH.  2  Dotntaives  *  de  rrentes  (sur  -Be  AUMONT*l^*VicoWPE.>Le  >iom  de 

cette  prtocipaxjté.  V.  TjttêsxxMa-  .     cette  avilie  xst  changé  cn:eeiiii(ie 

jorats.  ïB/awnaMt  ~ifnr~  $tarmt>  ,»8  jffwier 

Bazenerje  (^Le  sieur  )  est  nootmé  .    -1793. 

jtige-à  Ia'ha»te.oaurooati«Bale,^à  la  {BEAUiffi.(iÏ3faSéafiduaBnnhBeïdajçg« 

place  «ie  M..  AJbaretj.u^acsjo^sep-  de  î^rakc  Je  ocettte  iville,   ko  as  17 

octobre  17$*.  A0vcadbne:^(|Qf 


BEÀUNE-LES-MÔINES. — fEGUINAGE.      3jy 


4CAtW£-JLES-MoiNES.Lc  nom,  de  cette 
ville  est  changé  en  celui  de  Beaune* 
le- Jura,  3  octobre  179$. 

iB£ÀU-P£RE.  (  C.  Civ.  )  Les  gendres 
doivent  des  alimcns  à  leurs  beaux  - 
pères  et  belles-mères ,  art.  206. 

,fi£AUPR£  (  Le  sieur  )  est  adjoint  au 
sieur  Barras,  nommé  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris, 

?  thermidor  an  II  [27  juillet  1794] 
I,  B.  30,  n.°  14a). — H  est  envoyé 
en  mission  dans  divers  départemens, 
24  nivôse  an,  M  [13  janvier  179;] 

:B£àUQU£SN£  (iLe.iieur  )  n'est  t  point 
compris  dans  les  lois  portant  arres- 
tation et  mise  hors  k>  loi  contre  Ro- 
bespierre .et  ses  complices,  27 'fri- 
maire an  III  [  1 7  décembre  1 794]. 

-BràUREPAIRE  (Lft général).  Transla- 
tion deison  corps  au  Panthéon  fran- 
çais, izcb=  ij  septembre  1792. 

B£AU  VAIS.  Fixation  du  nombre  ».  des 
juges  de  :paix  > de  cette  ville,  10=5 
17  novembre  179.0. — Circonscrip- 


1793. —  Paiement  de  l'arriéré  dû 
aux  jeunes  élèves  .qui ,  depuis  la 
révolution ,  y  avaient  remporté  les 
premiers  prix,  19  août  1793*-*— 
Mode  de  jugement  du  concours  pour 
ces. prix,  8  i>rumafre  an  II  [29  oc- 
tobre 1793.  -—Établissement  d'un 
jury,  pour  juger  ce  concours ,  9  bru- 
maire et  9  pluviôse  an  H  [30  oc- 
tobre 1 79  3  et  28  janvier  1 794].  — » 
Liste  des  membres  qui  le  composent, 
25  brumairean  II  [5  novembre  1 79  3]. 
—  Ordre  à.  exécuter  en  tapisserie-à 
la .  manufacture  des  »  Gofeetins ,  les 
tableaux  qui .  auraient  obtenu   des 

:  récompenses  .nationales,  ;  2 1 1  floréal 
an  If  [  u»  mai  1 794].  ^Nomination 

.  dTun>  jury  pour  juger» les;  ouvrages  dç 
peinture,  sculpture  etiarohifecture , 
9  frimaire  an  III  [;i9  notiembae 
1794]. (I,  B.  94,-?n.°^8'3).,-^Con- 
seivatom  dteapalais  patronat  à  Rome 
pâtir  des Jolèwcs  français,  3  brumaire 

lanclV  [sy*  octobre /1 7^5]  (I  ,=B.  303 , 
n;° . ia  iâ ).  'Va SoeitasuitAm. 


jpléarns  au  ;tribumi>de\coramèrce, 

47  septembres;  n2  octobre  xj^i* 

- — Établissement  (d'un.  octe»imani- 

ifipaL,  114  brumaire  an  VIII  [.51110- 

verabre  1.797-']  (II,  ^B.   .32a,  m." 

J4»7-). 
(BËàUX-.A&BS.    Secouas  anaueJs  iac- 


.tion  r  des  aaroissts,   17  ==27  mars  xB*x:-!DyU«L£fi(  Le  «département  ^du) 
1 79 1 . — i  Nomination  «  de  .trois^jup-        repuend  soa  pocnaètranm  ide*Jépar~ 

tentent  dei  ht  iSireauk,  )  *r  germinal 
andfl .[: j 4  > airriii  i  «79^  ]  - (1 ,  B.^37, 

iB£C^D!AMMfi^Ré«nioa  de  rectta  com- 
mune à  l'arrondissement  de  Bor- 
deaux., 4 /moi  e8ez  (W,  B.,437, 

wdés  jpour  fe  $oarien  <les  arts  de  :B£DFORT.  ttitaUJcscmcht  tàùi juges  de 

|*kttQr£,  >  sculpture  *e£jg?avittô,  1 7  > commerde -dans  cotte  to« raruane , 

os. 2.9. septembre  1791^ — )Nomfna-  -    *4  as:  yo wnors  é$*o.i .  Wslhmàints 

tiw^xksxomraifisakcs  pour  la  dési-  engagJsi 

gUation>de  eoufr  des  artistes  dont  les  &E£R£M»rogk  {thelréptêmttom  du. 

awnjtges  -  ont  -été  Texposés  au  salon  .  peuple  )«  est  ray^de^a  liste  des  émi- 

4*  rLouvre.,  auxquels  dovroot-ctre  grés,  24  &rumtrire  an  Vllfu-no- 

répartis  4cs  travaux  .d'encouragé-  vembre  10798]    { 41  ,  >B.  £40  ,  n.a 

ment,  .3 '=7  décembre  1/791  ; —  *»74), 

Droits  des  auteurs  de  compositions  $EGUtNAGE.*€estion  «tiaClrfiiflkfmtion 


,mittkxdos,desrpèinti!es-et  tfes  dessi 
mteun,  -rcktrf*m«it  au»  otjv rages 

•  qu'ils  «publient,    1*9   juillet   1795, 

*art.  i;cr — .Surséance  «au  jugeaient 
4es.prifctdesiauadérajss  de  peinture , 

♦«ttJptttre  tet  architecture.,  ç  .août 


<^biefM«tmEV4ni»^^4ial>lls&emens 
àestecfttts  iitisidéndWlttés  drfrts  le* 
départuiMMs  -ternis  ,  *6  fructrdor 
«1  VJHî[3  *ept*ft*i»te  ii^f>ô]  f  III, 
iB.41 1  n**fà }.-— Barox  tes  biens 
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frimaire  an  XII  [  i.cr  décembre 
1803]  :(I,  B.  329,  n.°  341 1).  V. 
Associations  religieuses, 

BÉHAGUE,  (Le  sieur)  est  mandé  à  ia 
barre  de  l'Assemblée  nationale  pour 
y  rendre  compte  de  sa  conduite, 
2 =4  juillet  179a. 

BÉLANDRE  ('  Le  canton  de  ) ,  départe- 
ment du  Mont-Blanc,  fait  partie  de 
l'arrondissement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mou  tiers,  1 8  prairial  an  IV 
[6  juin  1796]  (II,  B.  52,  n.°44J?). 

BÉLÀNDRlERS.  Révocation  des  privi- 
lèges accordés  à  ceuxdeDunkerque, 
4=;  12  juin  1791. 

Belderburch  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Oise ,  2  3 
germinal  an  X  [  1 3  avril  1 802]  (III , 
B.  i7$,n.°i$64). 

Belges  et  Belgique.  Mesures  à  pren- 
dre pour  prévenir  les  désordres  que 
iës  ci  -  devant  soldats  des  troupes 
beiges  peuvent  commettre  dans  les 
départêmens  voisins  des  Pays-Bas 
autrichiens  et  du  Luxembourg,  12 
'*==  12  décembre  1790.  —  Invitation 
auxxitoyens  beiges  de  se  réunir  pour 
.  combattre,  sous  \es  drapeaux  fran- 
çais, 38  =  29  juillet  1792, — Renvoi 
au  général  Dumourfez  des  trois  dra- 
peaux pris  sur  les  Autrichiens  à  la 
journée  de  Virton,  pour  être  rendus 

*  aujgJBelgjes  ï-î  *»=  3:  novembre  1 792. 
— Ceux  qui  ont  été  trouvés  à  Matines 
icur.  "sont  également  rendus,  20=== 
2  j,  novembre!  792.— Demande  des 
Beiges*  pendant  à  ce  qu'aucun  traité 
ne  soit  conclu ,  à  moins  que  l'indé- 

!  pendance  de  la  Belgique  et  du  payis 
«e  Liège,  ne  soiî  reconnue,  4  dé- 
cembre «792.  —  Envoi  de  com- 
missaires oe  la  Convention  dans  la 
Belgique  et  le  pays  de  Liège,  27 
décembre  1792.-^— Les  trois  légions 
beiges  font  provisoirement  partie  des 
armées  françaises ,  26  janvier  1793. 
— Approbation  des  arrêtés  pris  par 
les  commissaires  de  ia  Belgique,  $ 
février  1793.-— Réunion  de  iaviHe 

k.   de  Pruxeiies  et  du  pays  de  Hainaut  à 
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la  France,  i.cr  et  2  mars  1795--^ 
Les  citoyens  employés  dans  les 
troupes  de  la  Belgique  conservent  le 
grade  dont  ils  étaient  revêtus  au 
moment  de  ia  réunion ,  7  mars  1 793. 

—  Envoi  de  commissaires  de  la 
Convention,  pour  y  requérir  tous 
les  citoyens  de  voler  au  secours  des 
armées  françaises  dans  ia  Belgique , 

8  mars  1793-  —  Tableau  à  pré- 
senter par  le  conseil  exécutif  pour  ia 
division  du  pays  beigique  en  can- 
tons, districts  et  départêmens,  23 
mars  1793. — Ordre  de  convertir 
en 'monnaie  l'argenterie  provenant 
de  la  Beigique ,  $  avril  1 79  3 . < —  Mise 
en  liberté  des  soldats  de  l'armée  de 
la  Beigique  arrêtés  pour  avoir  qtiitté 
leurs  drapeaux,  8   avril    1793.— 

'  Somme  mise  à  ia  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  être  dis- 
tribuée à  titre  d'indemnité  ou  de 
secours  aux  Beiges.,  18  juillet  179). 

—  Confirmation  des  oftici ers.  géné- 
raux nommé&par  les  comités  beignet 
liégeois,  i.er  août  1793. — Organi- 
sation des  corps  d'infanterie  belges, 
20  brumaire  an  II  [10  novembre 
1793].  —  Continuation  des  secours 

<  accordés  aux  Belges  et  autres  réfu- 
.  giés  que  des  mesures  politiques  em- 
pêchent décentrer  dans  les  pays 
évacués  par  les  ennemis,  9  vendé- 
miaire an  III  [30  septembre  1794] 
(I,B.  66,  n.»  358); — Réunion  de 
la.  Belgique  et  du  pays  de  Liège  £  ia 
France,  et  division  de  ces  pays  en 
neuf  départêmens,  9  vendémiaire 
an  IV  [\%*r  octobre  1795]  (1,;B. 
186,  n.°  1137). — Le  mode  établi 
.  pour  procéder  dans  les  instances  es 
matière  de  douanes ,  est  étendu  à 
ces  départêmens,  23  vendémiaire 
an  IV  [15  octobre  1795  ].(I,B.  831 
n.°  773  ).  —  Les  dispositions  de  l'art. 

9  de  cette  loi  sont  déclarées  appli- 
cables à  tous  les  pays  réunis 'au 
territoire  de  ia  France ,  3  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1795]  (I,  B.  203 , 

.    n.°  1  a  1 7  ) .  —  Mode  de  promulgation 
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des.  lois  dans  les  neuf  departemens 
ci-dessus ,  1 8  pluviôse  an  IV  [7  fé- 
vrier 1796}  (ÏI,B.  25,  n.°  i6|)._ — 
La  rentrée  de  l'emprunt  forcé  dans 
ces  departemens  est  affectée  au  rem- 
boursement des  rescriptions ,  18 
luviôse  an  IV  [  7  février  1796  ]  (II, 
J.  a$  »  n.°  1 66  ).-^Epoqueà  laquelle 
Une  pourra  plus  y  être  fait  usage,  de 
papiertimbre  en  noir,  ,8  germinal 

anlV  [  7  avril  1 796 ]  (  II ,  B.  39 ,  p.° 
3  r  *  ).  — ;  Mode  de  promulgation  des 
lois  daps  ces  departemens ,  20  ger- 
mjn ai  an  IV  [  9  avril  1 796  ]  (II ,  B. 
39j,  n.°  .3.16  ).  —  Jugement  des 
instances  relatives  aux  douanes,. 2 3 

ferminal  an  IV  [i  2  avril  1 796  ( II , 
!.  39»/n.°*j*3  ).  — Véritication-de 
toutes  les  caisses  publiques,  2 
floréal  an'lV.fzf  avril  1 7.96 j  (II,B. 
À6 ,  n.°  3  8  9  )  ;  -—  Mode  d'appl  ication 
des  lois  sur  les  émigrés  de  France,  à 
ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  neuf 
departemens  réunis ,  4  floréal  an  IV 

[25  avril  i79^]%(D.j.B43'.n-°345). 
— Publication  à,  y  faire  de  plusieurs 
lois  sur  l'ordre  judiciaire,  6  fiorpai 
an  IV  [25:  avril  1796J  (II,  B.  42, 
.11.»  342);-f-des  lais  des  14  et  17 
ventôse  an  IV ,  sur  les  passe-pôrl$  à 
l'étranger,  9  floréal  an  lY  [2^  ^rl^ 
1796]  (II,  B.  44,  n.°  î74).â.— 
Emploi  de  la  monnaie  de  cuivre 
dans  les  paiemens  à  y  faire  aux  diffé- 
rentes caisses  publiques,  26  prairial 
aniV[i4juin  1796]  (II, B.  53.,  n.° 
4$?). — Mode  de  jugement  des  ac- 
tions relatives  à  la  perception  des 
impots  indirects,  12  messidor  »  an 
IV  [30  juin  1796]. (II,  B,  $6,  n.° 
}°1  )• — Publication  à  faire  de  plu- 
sieurs lois  sur  l'administration  civile 
et  l'ordre  judiciaire,  30  messidor  an 
IV  [18  juillet  1796]  (II,  B.  59,  n.<> 
j  4p  ).  — -  Vacances  des  tri  bunavx , 
30.  messidor  an  IV  f  18  juillet  1796  ]. 
(Il,  B.  60,  n.°  ;; 3 ).—r Exécution 
des  lois  concernant  la  perception  des 
droits  de  timbrent  d'enregistrement, 
19  thermidor  an  TV  [6  août  1796  ] 
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(II,  B.  64,.n.°  585)). — Nouvelles 
dispositions  concernant  le  mode,  de 
jugement  des  actions  relatives  à  la 
.  perception  des  impôts  indirects,  24 
thermidor  an  IV  [1 1  août  1796]  (II, 
B.    66,   n.°  60a  ). — Rapport.de 
.    l'arrêté  du  28  germinal  an  IV  ,  con- 
-    cernant  les  instances  en.  matière  de 
douanes,  27   thermidor  an  IV  £14 
/août  i79^](n,B.68,n.°  616).— 
,    Ordre  d'y  publier  ,1a  loi  concernant 
,    l'exportation  des  marchandises  >   2 
,  fructidor  an  IV  [19  août  1796]  (JI, 
B.  69,  nè°  639). — Application  à 
faire  des  lois  sur  les  émigrés  aux 
Ka bi tans  des  pays  réunis  qui  sont 
passés  en  pays  étranger,  4  fructidor 
M  IV  [ai  août  j  796]  (H,B.  71  , 
n.°  648  ).  —  Venté  des  arbres  dépé- 
rissant dans  les  coupes  ordinaires  de 
bois  appartenant  aux  établissement 
.  ecclésiastiques  des  neuf  departemens 
.    réunis,,  8  fructidor  an  IV  [25  août 
1796]  (II, B.  71  fn**6}%). — Vente 
:   des  domaines  nationaux  de  la  t  Bel- 
gique ,  en  exécution  de  Ja  loi  sur.  la 
suppression  des  maisons  religieuses, 
1 7   fructidor  an  IV   [3  septembre 
1796]  (II,  B.  73/n.û  678).— £ié- 
cution  delà  loi  concernant  l'emprunt 
forcé,   19  fructidor  an  IV  [5 'sep- 
tembre 1796]  (II,  B.  7^r.n.d  &%)). 
— Nouveau  mode  à; y  suivre  pour,  la 
1    Vente*" des  domaines  nationaux,  23 
fructidor  an  IV  [9  septembre  1 796] 
(II,  B.  76  n.°  701).  —  Affiche  et 
publication  de  plusieurs  articles  des 
lois  .des  i.cr  mars  1793  et  18  vendé- 
.    miaire  an  II,  relatives  à  la  prohibi- 
tion des  marchandises  venant  des 
pays  avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre ,  1 5  vendémiaire  an  V  [6  oc- 
tobrç  1796]  (II,B.  81,  n.»7;i); — 
de  Ja  loi  du  25  vendémiaire  an  V, 
portant  prorogation  du  délai  pour 
l'obtention  des  patentes ,  3  brumaire 
an  V  [  24  octobre  1 796]  (  II ,  B.  85 , 
n.°  8o^)j — de  la  loi  du  6  messidor 
,'    an  IV,  contenant  un  nouveau  tarif 
pour  les  postes  et  «xessageriei,   1 1 
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brumaire   an   V 

1796]  (1I,B.  87,n/>8n).— Sup- 
pression des  anciennes  impositions 
tant   directes  qu'indirectes  qui  y 
avaient  été  établies  par  le  gouverne- 
ment autrichien ,  il  brumaire  an  V 
[14  novembre  ijy6\f}\,B. 90 , tj.° 
8  6 1  ). — Exécution  des  lois  concernant 
tes  contributions  de  Tan  V  et  teur re- 
couvrement ,  24  brumaire  an  V  f  1 4 
novembre   1796]  (II,  B.  90,  n.° 
tèi  ). — La  division  provisoire  d^  ia 
ci-devarit  Belgique  en  départemfcns 
et  en  cantons  est  maintenue,  23 
Ventôse  an  V  (1 3  mars  1797]  (II,  B. 
I  12,  tu6  1 066  ). — Renouvellement 
dts  autorités  constituées ,  2  3  ventôse 
an  V[t 3  mars  1797]  (H,B.  it2, 
»;*i  otf^.— Suppression  des  chapitres 
séculiers,  des  ténéficés  simples,  des 
séminaires,  'et  de  toutes  tes  corpora- 
tions   laïques    des   deux   sexes,  5 
frimaire    aH  VI    [25    novembre 
ïfw]  (lî ,  Ô-  r6i ,  n.°  1577 ).— 
Liqwdatioh  de  ia  dette  publique ,  ; 
piralriai  an  VI  [24  mai  1798]  (A ,  B. 
2Ô4  ,n.°i  H9)  • — Mode  de  paiement 
des  obligations  entre  particuliers  Con- 
tractées dans  ces  départemens ,  26 
frairial  an  Vï  f  1 4  juin  1708  ]  (B,  B. 
jjo6 , ri.9  i*88 3 \  — Dix trfbunauxlde 
commerce  y  sont  créés ,  1 3  vendé- 
miaire an  VH  [4  octobre  1798] 
(II,  B.  229 ,  n.°  2043).  —  Fixation 
de  l'indemnité  de*  pillage*  et  excès 
Commis  dans  plusieurs  cantons,  14 
brumaire  att  VII  [4  novembre  1798] 
(ÏI,  B.  235 ,  tL*  *'*4).  —  Mesures 
contre  les  etnissaires  et  'espions  de 
f  Autriche  répandus  dans  fa  ci'fle- 
v'a^t  Belgique ,  7  germinal  an  VII 

[27  mars  1^99]  (H,  8.269, lî'6  27*2)* 
—  Publication  de  trois  articles  de  la 
loi  du  20  nivôse  an  II ,  reiatrVe  aux 
ardiehs  de  scellés,  8  brumaire -an 
III  [30  octobre  1799]  (II,  B.  319, 
n.°  3  389).  —  Mode  de  paiement  des 
pensionnaires  domicilies  dans  les-flé- 
partemens  réunis,  6  pluviôse  an  VIII 
ïrtyiàffct'itlovl  (m,  B.3 f  n.«  A). 
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—  Les  capitaux  accordés  aux  mefl 
bres  dn  clergé  et  des  étabîisseme 
religieux  supprimés ,  y  sont  rempla- 
cés par  des  pensions ,  1 1  ventôse  an 
VIH  [2  mars  1 800]  (  MI ,  B.  1 1 ,  h.» 
7;).   —  Désignation  des  places  et 

•  postes  de  guerre  des  quatre  départe- 
mens  de  Ta  rive  gauche  du  Rhm  et 
êts  neuf  départemens  réunis ,  7  bra- 
mait* an  IX  [27  octobre  1 800]  (III, 
Bv  jjp-,  n.°  371).  —  Publication! y 

•  fsAre  d'un  extrait  des  fois ,  ancrés  et 
décrets  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi 
qui  remplace  par  des  pensions  les  a- 

•  pi  taux  accordés  aux  membre*  du 
clergé  et  des  éHafelissçmvtis  t-digieiix 
supprîiriés,  ly  brumaire  an  ft[6 
novembre  1800I  (MI,  B.  53»*-' 
388  ). — Fixation  de  ces _pensïons,  1 7 
floréal  an  IX  [7  mai  1 801]  (JII,  B. 
82 ,  n.°  664).  -^  Là  loi  du  24  vende- 
rniaire  an  i,  sur  l'extinction  de  ta 
mendiefté,  y  sera  promulgirée,  19 
fructidor  an  IX  [6  septembre  1801  ] 

•  (  III ,  B.  101 ,  n>*  $4?).  : —  fclassement 
des  places  et  postes  de  guertie  desneul 
départemens  réuiiis-et  des  quatrenon- 

•  Veaux  départemens  sut  la  rive  gauche 
du  Rhin,  23  vendémiaire  aa  X[if 
octobre  1 80 1  ]  (fn ,  B.  1  t 2 ,  n.°  y©o). 
— -  Reconstruction  et  entretien  des 
gnmdcs  routes ,  2  2  prairial  an  X  [  •  1 
]pfn  1802]  (HI,B.  197,  n.°  r7j%). 
***- Époque  à  compter   de  laquelle 
les  actes  publics  doivent  V  être  écrit* 
'en  français,  24  prafriaf  an^Ifij 
juin  r8o3]  (  m ,  B.  2$2 ,  ri.*  ***i  J. 
'*—  Mode  de  jugement  des  contrâven- 
tionsrdafJvesaux  chemins  de  halajje, 
8  vendànjaireafa  XIVT3  o  septembre , 
r8o5j(IV,B.6^  *>  rrf*}.— Rêjb-i 
ment'delaTaleuT  des  monnaies  étran- 
gères dans  ces  départemens,  18  août 
1810  (IV,  B.  308,  n.°  5*7' )•- 
Liquidation  et  paiement   des  an- 
ciennes dettes  des  communes.,  21 
tout  1810  (IV,B.3io,  n.°  y88V}.- 
11  est  statué  sur  mat  des  Beiges  toi* 
dans  une  classe  tian^cùlièrè  t»f  le 

Jtrahé  de  iîan^Wdrmiô ,  i€  août 
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rt  1 1  ^V,B>  387,  ».°  7 1 87). —Forme 
des  lettres  patentes  à  leur  délivrer  en 
exécution  de  ce  décret,  9 décembre 

181 1  (IV,  B.  408 ,  n.*  F5#7>-  ~ 
Fixariqu  de  ia  valeur  de  quelques 
.  monnaies  étrangères  ayant  cours  dans 
la  Belgique ,  j  o  novembre  1 8 1 1  (  IV, 
B.  405  ,  n.°  7&7*)~  —  Suppression 
des  corporations  de  religieux  et  de 
religieuses  et  des  ordres  monastiques , 
3  janvier  181 2  {IV,  B.  4*4»  n*° 

BELIERS  mérinos*  V.  Mérinos. 

Belle-IlE-EN-Mer.  Cette  île  est  mise 
hors  la  constitution ,  1  ç  pluviôse  an 
IX  [4  février  1 80 1  ]  { III ,  B.  71 ,  n.° 
;44^  —  sous  le  .régime  des  douanes , 
18  pluviôse  an  XI  [7  février  1803  ] 

(nf,B.a47»n.*aw»). 
BfU£6  ACTIONS  des  militaires.  V.  Ré- 
compenses natbuaks. 

.$Ei,LES-LETTftES.  Leur  enseignement 
,    cUns  Jes  écoles  centrales ,  5  brumaire 
a*  IV  [*  j  octobre  1 795]  {4t%  2p3  , 
tuQ  i2i 6).  V.  Instruction  pu'Mgue  et 
Université. 
Beu^îente.(  Le  sieur),  maître  de  poste 
,   à  Fossard.  Son  arrestation ,  1 8  prai- 
rial an  IV  [6  juin  1 796  j  (  11 ,  B,  53  , 
n.°46o). 

Beli^yapjLt  (Pprt  de).  Établissement, 
t  compter  du  1  .cr  juillet  1 8 1 J  ,^  un 
droit  çle  pé^ge  sur  les  bois  qui  y  se* 
ro^t  conduits  et -empilés»  28  avril 

;   i8i$.(IV,  B,49Q,n.»5M*4). 

fl£LL£ViiL£(Le  sieur)  est  nommé  com- 
missaire général  des  relations  com- 
msrciaies  de  la  République  en  Tos- 
cane, ?  brumaire  an  IX  [27  octobre 

•  i8oo}(Bi,B.49>n.°»6$);-pDéfet 
du  département  de  ia  Loire-Infé- 
rieure ,  ç  ventôse  an  XII  [1  rfévrier 
1804]  (fil,  B.  347,  n.o  jtfjî);  -  in-, 
teadant  .générai  des  provinces  d'Hly- 
tie,  ro  juin  1810  (IV,  B»  29a,  n.° 

'kûLEVtJE^j  Paris.\jt  château 4t  les 
}*ttunç;  en  sorft  canser-vés,  1 6  floréal 
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BfcUEVUE-Us-BAïNS.  La'commnne  de 
Bourbon-Lancy  est  autorisée  à  pren- 
dre ce  nom>  12  mars  1793. 

BEllog  (L*  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  du  Cher ,  r  1  bru- 
maire  an  X  [2  novembre  4  80 1]  (III , 
B,  ljU,n.oj44). 

BEiLY-BusSY  (  Compagnie).  Conces- 
sion de  mines  qui  lui  est  faite.  V* 
Mines. 

BelvE2.  Etablissement  de  juges,  de 
commerce  dans  cette  commune ,  1 1 
a=  20  mai  1 79 1 . 

Bénédiction  nuptiale*  Elle  ne  peut 
être  donnée  par  les  ministres  du 
culte  catholique  qu'après  la  justifi- 
cation du  mariage  légalement  con- 
tracté par-devant  l'officier  civil,  iS 
germinal  an  X  [  8  avril  1 802  ]  (III, 
B.  172,  n.°  1344),  art.  sfa — 
Même  obligation  pour  les  rabbins, 
1  .«F  prairial  an  X  [  2  1  maj  1 802  J 
(III ,  B.  191 ,  n.°  1  $ 97.)>V . Mariage. 
BÉNÉFICE  d'qge.  Droits  d'enregistré- 
nient  sur  les  actes  portanf.  bénéfice 
d'âge ,  $  ==  1 9  décembre  1 7^0» 
I&néfice  de  cession.  (  C.  £iv.  )  IJ  n'a 
pas  lieu  pour  le  dépositaire  infidèle, 
art.  1945* 

— -(C.  P.  C.  )  Formalités  à 'ob- 
server pour  réclamer  le  bénéfice  de 
Cession ,  art.  89a.  V.  Cession, 

-*-  (  C.  Go.  )  Effet  du  bénéfice  de 
la  cession  judiciaire  des  biens  d'un 
failli ,  art.  J68.  —  Demande  pour 
obtenir  le  bénéfice  de  cèssioo ,  560. 
— ~Cette  demande  ne  suspend  pas 
-l'èfièt  des  poursuites ,.  570.  —  Réité- 
.-  ration  de  la  demande  par  le  failli, 
57  a»— ~  Insertion  dans  des  tableaux 
à  ce  destinés ,  573.  —  Vente  des 
meubles  et  immeubles  compris  dans 
la  cession ,  J74.  —  Les  steHtena* 
-  taircs ,  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  &c>  ne  sont  pas  admis  au  béni» 
fice  de  cession,  575. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat  cit.  ) . 
A<ctes  relatif*  au  bénéfice  de  cession , 
*  -art.  91. 

Ya 
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BÉNÉFICE  de  division.  (  C.  Civ.  )  Le 
débiteur  solidaire  ne  peut  l'opposer 
au  créancier,  art.  1 204.  V.  Division. 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  Dispense  des  let- 
tres royaux  nécessaires  pour  i  obte- 
nir, 6,  7=!  1  sept.  1790,  tit.  XIV, 
art.  21.  —  Droit  d'enregistrement 
pour  l'expédition  du  jugement  por- 
tant bénéfice  d'inventaire,  22  fri- 
maire an  VII  [  1 2  décembre  1798  ] 
(II,  B.  248,  n.°  3.224),  art.  68. 
V.  Successions.  - 

—  (  C.  Civ.  )  Le  tuteur  ne  peut 
accepter  une  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  art.  46 1. — 
La  déclaration  d'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  se  fait  au  tribunal 
de  première  instance,  774,  782  et 
793.  —  Formalités  à  observer  pour 
que  cette  déclaration  ait  son  effet, 
793 ,794  etsuiv.  —  Délais  de  rigueur 

*  pour  faire  inventaire,  et  formalités 
de  la  vente,  796  et  suiv.  — L'héri- 
tier coupable  de  recelé ,  ou  d'omis  • 
sion  volontaire ,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  80  t  .  —  L'effet  de 
ce  bénéfice  est  la  dispense  du  paie- 
:'    ment  des  dettes  de  la  succession, 

802.  —  Obligations  de  l'héritier  bé- 
néficiaire  relativement  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  succession , 

803.  — Formalités  qu'il  a  à  remplir 
dans  le  cas  de  vente  des  meubles  et 
immeubles  relativement  à  son  cau- 
tionnement et  au  paiement  des  créan- 
ciers ,  805  et  suiv.  '     . 

—  (C.  P.  C.  )  Cas  dans  lesquels 
un  héritier  ne  peut  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire ,  art.  1 74.  - —  L'héritier 
peut,  avant  de  prendre  qualité:,  se 
faire  autoriser  à  vendre  le  mobilier 
de  la  succession ,  .986.  —  L'héritier 
bénéficiaire  peut  requérir  la  vente 
des  immeubles,  987.  —  Ca*  où  il 
est  réputé  héritier  pur  et  simple , 
988.  —  Formes  prescrites. pour  la 
vente,  ibid.  et  989.  — Distribution 
du  prix  de  la  vente  du  mobilier , 
999  >  —  <fc*  immeubles ,  99 1 .  — 
Sommation  que  le  créancier  ou  autre 
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partie  intéressée  doit  faire  à  i*hér* 
tier  bénéficiaire,  pour  l*obliger  à 
donner  caution ,  992*.  —  Où ,  com- 
ment et  dans  quel  délai  l'héritier  est 
tenu  de  donner  caution,  993. — 
Manière  de  procéder  dans  le  cas  où 
il  s'élève  des  difficultés  relativement 
'à  la  caution,  994.  —  Formes  à  ob- 
server pour  la  reddition  du  compte 
du  bénéfice  d'inventaire,  995;  — 
..  Contre  qui,  sont  intentées  les  actions 
à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire, 
contre  la  Succession-,  996.  V.  Cura- 
teur ,  Hypothèques ,  Juges-commissaires, 
Privilège. 

— (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  au  bénéfice  tl'inven- 
taire ,  art.  9 1 . 

BÉNÉFICE  du  terme  depaiejntnt:  (  C.  Civ.) 

*  Cas  dans  lequel  le  débiteur  ne  petit 
le  réclamer,  arc  1 188.    ••».'** 

BÉNÉFICES.  'fC/Giv.')  Est  nulle  la  con- 
vention quf  donne  à  l'un  des  assdciés 
la  totalité  des  bénéfices ,  art.  1855. 

'  BÉNÉFICES  et  BÉNÉFICIERS.  Défenses 
d'envoyer  en  cour  de  Rome  aucun 
denier  pour  les  provisions,  1 1  aotlt 
=  3*  novembre'  1 789.  —  Les  évêques 

•  -.doivent  les  accorder  gratuitement, 
ibid. —  Abolition  de  la  pluralité  des 
bénéfices,  ainsi  que  des. dîmes  pos- 

«•  sédées  par  les  bénérteiers ,  ibid,  — 
Le  même  individu  ne  peut  posséder 

ï«  plusieurs  bénéfices  ni  plusieurs  pen- 
sions sur  •  bénéfices ,  4 , -6 ,  7,0  et 

-  r  11  août  tas  2 1  septembre  1 709 ,  aâ. 
m  14.  —  Sursis  à  toute  nomination  de 

*  bénéfices,  excepté  les  cures," 9  = 
27  novembre  1 7Ô9  ;  —'Tenu  titulaire 

~  est  tenu  de  faire  la  déclaration  des 

biens  dépendant  de  son  bénéfice, 

\*   1 3  novembre  1789.  ■—  Les  revenus 

t  .  des  béttéfitiers  sont  pris  pour  base 

*  des  déclarations  de  leur  contribution 
«    patriotique  ,  27  mars  =  i.er  avril 

"    1790.  —  Séquestre  des  reyenus^des 
■>  *  bénéfices  dont  les.  titulaires  sont  aft- 
, -._  sens  du  royaume  ,5=14  janvier  et 
.15   avril  1790.  —  Injonction  JUtf . 
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l 'possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pen 
l'iions  sur  des  bénéfices  ou  sur  des 
£  biens  ecclésiastiques ,  d'en  faire  leur 
f  •  déclaration ,  y  =  12  février  1790. 
[•—II  est  sursis  à  la  nomination  et 
L  tux  titres  de  bénéfices-cures ,  n  = 
raï  avril  1790.  —  Les  terres  appar- 
ytcnant  aux  bénéficiers  seront  exploi- 
tées et  affermées  par  Les  municipa  • 
$tés,  s'ils  négligent  de  Je  faire,  18 
23  juin  1790.  — Les  bénéficiers 
['•étrangers  continuent  de  jouir  ées 
'tiens  et  dîmes  qu'ils  possèdent  en 
.France,  215=25  juin  1790. —  Les 
f  bénéficiers  sont  tenus  de  faire  la  dé- 
I  cfaration  des  biens  .  dîmes  et  droits 
Qu'ils  possèdent  chez  l'étranger,  1 1 
*e=25  juin   1790.  —  Mode  de  paie- 
entde  leurs  impositions  de  1789 
1790,  28  juin  =  10  juillet  1790. 
Leurs  agcns  ou  receveurs  sont 
us ,  sous   peine  d'amende ,  de 
er  communication  des  baux  de 
1rs  domaines  déclarés  nationaux, 
=  25  juillet  1790.  —  Amende 
courue  pour  refus  de  communica- 
,  ibid.  —  Mode  de  paiement  du 
cernent  annuel  des  -bénéficiers , 
£==24  août  .1790,  — ^  Ils  doivent 
sser  aux  directoires  de  district 
Kir  obtenir  des  traitemens  ou  pen- 
»Bs,  6  et  1 1  =24  août  1790.^- 
pression  des  rentes  et  redevances 
ues  sous  le  nom  de  fiefs  et  accès- 
es  des  droits  d'usage,  chauffage  et 
droits  affectés  sur  les  domaines 
profit  des  bénéfices,  15  octobre'. 
90  =  2  y  mars  1 79 1 .  —  Acquit- 
ent  des  dépenses  faites  par  iesbé- 
iers  à  raison  de  leurs  bénéfices 
pour  leur  utilité ,  2  3  octobre  se  y 
embre  1790.  —  Les  assemblées 
amistratrves  et  les  municipalités 
ibstiennent  de  toute  administration' 
ie  à  l'égard  des  biens  des  bé- 
rs  étrangers,  et  ceux-ci  re- 
t   annuellement   l'équivalent 
>  argent  du  produit  de  leurs  dîmes 
'ifs  possèdent  eu  France,  23  oc- 
«*=$  novembre  ^790. —  Nul-i 
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,  lité  de  tout*  collation  de  bénéfices 
faite  contre  ja  disposition  du  décret 

-  relatif  à  la  constitution  civile  du 
■  clergé,  $x=\2  décembre  1790. — 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes 
dues  «aux  bénéficiers  est  faite  par  les  * 
corps  administratifs ,  18  =  29  dé- 
cembre 1790.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  baux  emphytéotiques  faite  < 

-  par  des  «bénéficiers,  18  =  27  avril 
,  1791, — Aduîtion  au  décret  du   18 

av*ril  dernier ,  relatif  aux  traités  faits 
,  entre  eux  et  des  particuliers ,  2 1  s  2.  % 
.  mai  1 79 1 . — Mode  et  taux  du  rachat 

des  droits   seigneuriaux   dont  sont 

-  grevés  les  fonds  que  les  bénéficiers 
possédaient  ou  avaient  donnés  à  bail 

»  ,  emphytéotique  ,    1 5  septembre  ss 

-  16. octobre  1791.  —  Fixation  du 
;  traitement  des  commandeurs  ecclé- 
'  siastiqacs ,  pensionnaires  chapelains , 

&c.  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de 

Notre-Dame  du  Mont-Cârmel,  qui 

jouissaient  de  bénéfices  ou  pensions 

:  sur  bénéfices,  17=28  mars  1792* 

.  ~  Suppression  des  pensions  accor-  ' 

dees  à  ceux  qui  sont  âgés  de  moins 

de  vingt -quatre  ans,  21   frimaire 

'  an  II  [  1 1  décembre  1 79  3  ].  —  Les 

.  bénéficiers  ne  peuvent  être  recher- 

:  chés  pour  l'exécution  des  baux  de» 

biens  dont  la  nation  leur  avait  aban- 

-  donné  l'administration,  17  nivôse 
.  an  II  [  6  janvier  1 794  ].  —-  Vente 

de  domaines  nationaux  provenant 
des  corps  ecclésiastiques  français 
dans  la  ci-devant  Belgique  t  4  plu- 

*  viôse  an  IV  [24  janvier  1796  ]  (  H, 

B.  21 ,  n.°  134). 
BÉNÉFICES  (  Feuille  des  ).  Elle  est  sup- 
primée, 21  juillets:  ij  avril  1790. 
—  Suppression  de  la  place  de  secré- 
taire de  cette  feuille,  ro  septembre 
1700=25  mars  179 1 . 

BÉNÉFICES  en  patronage  laïque.  Us  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  des 
décrets  concernant  les  bénéfices  de 

.  pleine   coHation  ou  de  patronage 

••  ecclésiastique,  ainsi  que  les  titres  et 
fondations  de  pleine  coHation  iaïcaie. 
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excepté  \ts  chapelles  particulières, 
12  juijlet=  24  août  1790.  ' 

BÉNÉFICIAIRE  (Héritier).  (C.  Civ.  et 
C.  P.  C.  )  V.  Bénéfice  d'inyentahr , 
Héritiers. 

BÉNÉFICIA  IRE  (  Succession  ).  (  Tarif  des 
frais  en  matière  civile  ).  Arc  65  , 
78,  91  et  128. 

BÉNÉVENT  (  Le  duché  de  )  est  érigé  en 
principauté,  en  faveur  de  M.  de  Tal- 
Îeyrand-Périgord,  5  Juin  1806  (IV, 
B.  ico,  ru°  1659).  — Le  prince  de 
Bénévent  est  nommé  grand  électeur, 
9  août  1807  (IV,  B.  156,  n.°  1667). 
V.  Tàlleyrand. 

BÉNÉZECH  (  M.  )  est  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  12  brumaire  an  IV 
[3  novembre  1795]  (II,  B.  1,  n.°  )). 
—  Il  est  accordé  une  pension  à  cha- 
cune de  ses  filles ,  5  brumaire  an  XI 
[27  octobre  1 802]  (  III ,  B.  228 ,  a.° 

2I«8). 

$£NEZET  (  Le  sieur}  est  nommé  inspec- 
teur générai  provisoire  près  l'admi- 
nistration des  postes,  23  brumaire 
an  X  [14  novembre,  1801],  III,  B. 
I26,ru°$7j). 

Benfeld.  Vertfe  d'un  terrain  apparte- 
tenatrt  à  cette  commune,  5  nivôse 
an  X  [z6  décembre  1801]  (III,  B. 
l47»  *•*  '  '  J*  ••  —  Concession  aux 
citoyens  Mainoni  et  Roha  de  ter- 
.  jrains  qui  Jui  appartiennent ,  4  flo- 
réal an  10  [*4  avribi 802]  (III,  B. 
l8ï,n.os  1479  «1480). 

BERAUD  (La  dame).  Refus  d'accepter 
un  leg£  fuit  par  cette  dame  à  l'hos- 
pice civil  de  Saint-Malo  de  la  vifie 
de  Castelfane  (Basses- Alpes),  2  dé- 
cembre 1  i  1 1  (IV,  B.  407,  n.°748«)». 

Perenger  (  M.  )  est  nommé  membre, 
du  conseil  d'administration  de  la 
guerre,  21  \entose  an  X  [12  mars 
1802]  (III, B.  iyo>  ».°  1 3  r8). 

Berg  (Duché  de).  Autorisation  du 
transit  par  Buigembach ,  Bourg- Fd- 
den  et  Bourg-Libre,  des  rubans  Je 
fil  et  de  lame  et  des  étoffes  de  ûi  et 
do  coton  de  fce  duché  expédiés  pour 
i*  Suisse,  xi  thermidor  an  IV  [8 
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août  1796]  (II ,  B.  66,  n.9  $w\  — 
Fixation  des  droits  à  percevoir  sur  i 
diverses  marchandises  importées  4e  ' 
ses  manufactures ,  6  fructidor  an  IV 
[23  août  1796]  (II,B.72,n.°6j«).; 
—  Mode  de  perception  des  droitssur 
les  fabrications  de  ce  pays ,  6*  nivôse 
an  X  [  27  décembre  1 80 1  J  (  DI,  B. 

1 49  »  n-°  f  '  44)*  —  Cession  du  grwtr 
duché  de  Bcrg  et  de  C  lèves  au  prince 
Napoléon -Louis,  fils  aîné  du  roi  4e 
Hollande ,  3  mars  1 809  (  IV,  B.  22X), 
n.°  41 87)»  —  Organisation  judiciaire 
*   et  administration  de  la  justice,  17 
décembre   f8n   (IV,  B.  412,  %• 
715°)  —  Recherche  et  punition  des] 
receleurs  de  déserteurs  et  conscrits] 
réfractaires  de  France,   13  octobre 
i8i2.(IV,B.453,n.08}5o).— Sih 
iution  de  ia  question  de  savoir  si  4eq 
Français  peuvent  se  faire  naturalisa 
ou  prendre  du  service  dans  ce  ducW 
sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 
12  décembre  1 8 1  %  (  IV,  B.  45  5 ,  a.* 
8j 86  ).  —  Actes  de  l'état  civil  quij 
ont  été  reçus  par  des  secrétaires  " 
mairie,  depuis  le   i.er  mars  18 
jusqu'au  i  .er  janvier  1813,  15 
.  1813  (IV,  B-  501,  n.°  oii6). 
Dispositions  relatives  aux  récoi 
provenant  des  terres  que  les  habit 
du  département  de  fa  Lippe  et 
l'arrondissement  de  Wesci  possèd 
dans  ce  duché ,  et  réciproquemeiit 
6  novembre  1 8 1 3  (  IV ,  B.  534,  a-' 

Bergerac,  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  acquérir  les  hâtime 
nécessaires  à  son  établissement,^ 
12  juin    1791.  —  Aliénation  d* 
-  terrain  appartenant  à  cette  c 
mune,  30  gcrmioal  an  X  [20  avrl 

1803]  (III,  i8i .  n.°  14^5)- 

Bergeros  impériales,  V.  Bëus  à  km 

et  Aiéritas*  j 

Bergerot(M.)  est  nommé  cotftini» 

:  saire  liquidateur  dç  la  dette  des  émjjj 

grés,  j.«r  fliréal  an  IH  [§e*  *vf^ 

Bercer,,  ils  ne  pejurent  cor duiw  içnfl 
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troupeaux  dans  fe>  champs  moisson- 
nés ou  ouverts  que  deux  jours  aprè> 
la  récoite ,.  a  8  septembres^  octobre 

^  '791- 

Serges  (Les)  sont  comprises,  pour  la 

fixation  de  la  contribution  foncière , 

dans  l'évaluation  des  revenus  et  des 

charges  des  canaux ,21=25  février 

1791  >art.  6. 

ftitGUES.  L'armée  du  nord  a  bien  mé- 
rité de  h  patrie  dans  les  journées 
mémorables  de  la    délivrance   de 

jr  Bergues,  17  septembre  1793.  — 
Translation  à  JJunkerque  du  siège 
du  tribunal  de  première  instance 

^     établi  à  Bergues,  24  pluviôse  an  XII 

^.    [14  février  1 804 ]  ( III,  B.  342 ,  n.« 

:  Serlier  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
i  ■  est  envoyé  dans  divers  départeniens 
l.  pour  y  éclairer  les  citoyens  sur  la  si- 
i  tnation.de  la  Convention  et  de  Paris , 
■I  17  juin  1793.  —  U  est  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  prises,  5  tner- 
mtdor  an  VIII  [24  juillet  1 800]  (III , 
B.£3,n.°2*i). 
Sermerajn.  Cette  commune  est  auto- 
risée à  faire  un  emprunt ,  28  59  3 1 
juillet  1792. 

NADOTTE  (Le  général)  est  nonimé 

commandant  de  l'armée  française 

<*   d'observation ,  1 2  ventôse  an  VII  [2 

}    mars  1 799]  (  II ,  B.  263 ,  n/»  2577)  j 

î    *—  ministre  de  la  guerre,  14  messi- 

.    cfc»  an  VH  [2  juillet  1799]  (H,  B. 

£91 ,  n.°  3  r  04);  ~  Sa  dfémissToâ  est 

,    acceptée  par  le  Directoire ,  28  fruc- 

:    tidor  an  VII  [  14  septembre  1799] 

-    (II,B  208,  n.«  326). -^11  est  nomme 

*  conseiHer  d'état,  4  pluviôse  an  VIII 

[24  janvier  1800]  (III,  B.  A4,  n.» 

3070);  *—  créé  duc  de  Ponte-Cotvo, 

5  juin  1806*  ( IV,  B.  100,  n.<>  1 6^9). 

;ÎBWARD   DE   SAjNTfS,    Arrestation 

de  ce  représentant  ,0  prairial  au  III 

I*  [aSfinai  i795]r(i,B.  1-50^11.0*75). 
terURD  DE  TrANS  (Le  sieur)  ob- 
V  tient  ia  concession  d'une  miné  de 
»  hbuHle,  2  )  geraiind  an  IX  [1 3  avril 
}r     iJki]<SMh  79,».' tj*)i 


PERNAY  (La  municipalité  de)  est  au- 
torisée à  acquérir  ta  maison  et  l'em^ 
placement  de  ia  ci-devant  abbaye  de 
cette  ville,  1 1  sss  1 2  août  1792.—* 
L*  commission  administrative  provi- 
soire du  département  de  l'Eure  est 
autorisée  à  tenir  ses  séances  dans  cette 
commune ,  2 3  juin  1 793.  —  établis- 
sement d'une  foire,  j  fructidor  an 
IX  [2 1  août  1801}  (III,  B.  97,  n.f 
U9). 

Berne.  Réclamation  du  canton  de  Berne 
pour  l'évacuation  de  l'évêché  de  Baie 
par  les  troupes  françaises ,  3  =5=  6  oc- 
tobre 1792. 

BERTANI  (Le  sieur). Son  élection  au 
titre  de  candidat  pour  le  Cqrps  lé- 
gislatif est  annuliée,  27  avril  1811 
(  I V ,  B.  366 ,  n.°  6714). 

BERTHIER  { Le  générai  Alexandre  )  est 
nommé  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  19  frimaire  an  VI  [9  .dé- 
cembre 1797] (II, B.  i68,n.<>  1693); 
— ministre  delà  guerre,  16  vendé- 
miaire an  IX  [8  octobre  1800] 
(  III ,  B.  47 ,  n/>  h*  )  ;  -—  prince,  de 
Neufcbâfel,  30  mars  1806  (IV,  B. 
84»  n..°  *  4îa)i*-r"  vice-jprand-élec- 
teur,  ?ao4t  1^07  (1V,B.  156,  n.« 
26  6?  ). 

BerthiER  (Le  générai  César)  estebargé 
de  prendre  possession  du  Valais  <  1 8 
novembre   t8io  (IV,  B.  316,  n.° 

Berthois  (Pierre  Français)  est  dé- 
claré avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
9  Juin  179*. 

Bertholet  (  Le  sieur  )  t$  nommé 
membre  de  la  commission  d'agri- 
culture et  des*  arts,  3.*  jour  complu 

,.  nientaire  an  II  [  1 9  septembre  1 794] 
(I,  B.  tZi  n.°  3h).  —Indemnité 
qui  lui  est  accordée  pour  frais  d* 
voyage  e^de  séjour  à  Paris,  ibuU 

Bsrtin  (  Le  sieur  Joseph-Romuald  ) , 

.  commissaire  du  dépar  terne  rit  des 
Bouches-du-Rhone.  Il  n'y  a  p£*  lieu  à 
accusation:  contre  lui  >  1 5  août  179*. 

8EJVïitt{L*  sieur). obtient  un  brevet 

Y4 
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$6:2  BERTRAND.- 

•  d'invention,  6  vendémiaire  an  V1ÎI 
[28  septembre  1799]  (II,  B.  315, 
n.°33*s). 

BERTRAND  (M.)  est  décrété  d'accu- 
sation, ij=i6'  et  29  août  1792. 

Bertrand  (  Le  générai  comte  )  est 
nommé  grand  maréchal  du  palais , 
18  novembre  181 3  (IV,  B.  537, 
'n.°s>8<îj). 

BESTRIC.  Etablissement  de  deux  foires 
dans  cette  commune ,  9  messidor 
an  IX  [28  juin  1801]  (III,  B.  87, 
n°  724).   . 

BervilleHs.  Concession  à  rente  fon- 
cière, d'un    terrain  appartenant  à 

•  cette  commune,  14  frimaire  an  X 
[j  décembre  1801  J  (III,.B.  138, 
n.°  1049). 

BESANÇON.  Nouvelle  composition  des 
cantons  de  son  district,  9'=  \y 
novembre  1790.  — &  luablissement 
d'un  lycée  dans  cette  ville,  19  fri- 
maire'an  XI  [io  décembre  1802] 
(IH'/B.  236 ,  n.o- 1 1 9«  ).  —  Publi- 
cation du  décret  par  lequel  les  prin- 
cipauté et  duché  de  Vallengin  sont 

•  unis  au  diocèse  de  Besançon  ,  2  j  oc- 

•  iobre  ifio6  (IV,  B.  122,  n.°  199$). 
'    • —  Règlement  sur  l'exercice  dé  la 

profession  de  boulanger  dans  cette 
vffle,  5  avril  1813  (IV; B.  498,  n.° 
?  i  r  2  ).  —  Juridiction  de  l'église  >  ar- 

'     chiépiscopale.  V.  Cultes* 

BESLE  (Le  sieur).  Paiement  des  frais 

•  de  son  arrestation  ,3=10  décembre 
»     1790*     *  ' 

Besoin.  (C.  Civ.)  Un  pupille  dam  le 
-    besoin  a  action  contre  son  tuteur 

officieux,  art.  369. 
Be$oins.  (C.  Civ.)  Frurts<jue  l'usager 

peut  exiger  pour  ses  besoins  et  ceux 
:     de  54  famiHe,art.  630.  ' 
?•     '  •  -*-(C.  P.)  Peines  encourues  par 
•  celui  qui  aurait  abusé  des  besoins 

d'un  mineur  pour  lui  faire  souscrive 
'     des  obligations  préjudiciables ,  art 

•  BESSièftts  (Le  sieur  Julien)  est  nommé 

•  f  réieï  uû  département  du  fats, .  i£ 


-BESTIAUX. 

déc.  1813  (IV,  B.  54J,  n*99*i). 
Bestiaux.  Suppression  du-  cinquan- 

-  tîème ,  du  centième  ou  autres  droits 
sur  le  prix  de  leur  vente,  iy=i8 

-  mars  1790,  titre  II,  art.  12.— Droit 
d'enregistrement  des  reconnaissan- 

-  ces  et  baux  à  cheptel  de  bestiaux, 
y=si  9  décembre  1 790^— Rachatdes 
redevances  en  bestiaux,  3=9  rnii 

1 790 ,  art.  1  ? . — Prime  de  deux  pour 
cent  accordée  sur  le  prix  de  la  vente 
des  bestiaux  amenés  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Porssy ,  à  commencer 
du  5  juillet  1 790 ,  jusque*  et  compris 
le  22  du  même  mois ,  20  juin  1790. 
— Les  droits  sur  les  bestiaux  conti- 
nuent d'être  payés  en  Hainauit,  15 
=  20  juin  1790; — dans  le  marché 
de  Beauvais,  26=28  juin.  1790.— 

11  n'est  pas  payé  de  contribution  mo- 
bi  lière  pour  les  domestiques  destinés 

,     à  leur  garde ,  1 3  janviers  1 8  février 

1791 ,  art  14.  —  Les  propriétaires 
n'ont  pas  besoin  de  patentes  pour  en 
vendre,  2=17  mars  179 1.— Aboli- 
tion du  droit  de  course  sur  les  bes- 
tiaux dans  lesterres  vagues,  de  carnal, 

'  de  vétée,  de  vif  et  de  mort  her- 
bage, 1 }  =20  avril  1791 ,  art  16.— 
Les  bestiaux  employés  à  l'exploitation 
des  terres  ne  peuvent  être  saisis  ta 
vendus  pour  cause  de  dettes ,  f  = 

1 2  juin  1 79 1 .  —  Formalités  dont 
sont  dispensés  les  propriétaires  et 
conducteurs  pour  l'exportation' des 
bestiaux  dont  la  sortie  n'est  pas  pro- 
hibée, 6=22  août  1791 ,  titre  ill, 
art  15.  —  Les  bestiaux  servant  au 
labourage  ne  peuvent  être  saisis  pour 
contributions  arriérées ,  6  septembre 

'     s^=  2  octobre  1 79 1 . ~  Séquestre  des 

,     bestiaux  pour  dégâts  commis  dans 

les  bois,  15=29  septembre:  179 r, 

'     titre  IV,  art.  6.  -*-  Ênco«ra|emens 

Y'    pourlamultipiicatiati  de*  races  étran- 

.     gères,  28  septembre  =*=*  6  octobre 

'.    1 79 1 ,  rit.  I.cr;  sect.  IV ,  art.  ao. r- 

>  Celui  qui  achète  jdes  bestiaux  hors 

..  :  ^des  foires  et  marché»  est  tenu  de  les 

restituer  gratuitement  au  proprié- 


BÊTES. 
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litre,  dans  le  cas  où  ils  taraient  été 
volés,  ibid.  titre  II ,  art.  1 1.  —Par 
qui  doivent  être  payés  les  dégâts 
causés  par  des  bestiaux  laissés  à 
l'abandon,  ibid.  art.  12.— Enfouis- 
sement des  bestiaux  morts,  ibid. 
art  13. —  Défenses  de  mener  des 
bestiaux  dans  ies  prairies  artificielles, 
les  vignes ,  les  oseraies ,  et  dans  tous 
les  plants  et  pépinières  faits  de  main 
d'homme,  ibid.  art.  24. — Peines  pour 
avoir  laissé  pacager  des  bestiaux  re- 
venant des  Foires,  &c.  sur  les  terres 
des  particuliers  ou  sur  ies  commu- 
naux, ibU.  art  25 ;—  et  pour  avoir 
gardé  des  bestiaux  à  vue  dans  les  ré- 
coltes d'au  trûi,  ibid.axt.  26* — Peines 
pour  avoir  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  ibid.  art.  30; 
— pour  vol  ou  empoisonnement  de 
bestiaux  et  deAétes  de  somme,  2; 
septembreî=6  octobre  179 1 ,  partie 
Il ,  titre  II ,  sec  t.  II ,  art.  3  6  ;  —  contre 
le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de 
sa  voiture  ou  ae  sa  monture,  tue  ou 
blesse  des  bestiaux,  sur  les  chemins , 
ibid.  art.  42^-;-La  sortie  des  bestiaux 
pour  l'étranger  est  provisoirement 
défendue,  14=  16  mai  1792. — 'Leur 
circulation  dans  l'intérieur  doit  être 
protégée,  22  mai  1792. — Prohibi- 
tion de  la  sortie  des  bestiaux  pour 
l'étranger  dans  divers  départemens , 
14=  i-ô".  mai  Ï792. — Extension  de 
cette  prohibition,  8  juin  1792. 


3^ 

janvier  «794]. — Mesures 'de  police 
pour  prévenir  la  contagion  des  ma- 
ladies épizootiques,  27  messidor  an 
V[.j  juillet  I797]  (II,  B.  133,  n.« 
1294);  —  pour  le  pâturage  des 
bestiaux  dans  les  forêts  nationales, 
5  vendémiaire  an  VI  [26  septem- 
bre 1797]  (II,  B.  1A9,  n.<>  i454  )• 
— Bestiaux  envoyés  dans  ies  pacages 
situés  hors  la  ligne  extérieure  des 
douanes ,  1  .cr  brumaire  an  VII  [2  2 
octobre  1798]  (II,  B.235  ,n.°  2100). 
—  Les  reconnaissances  de  bestiaux 
doivent  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  pour  le  droit  d'enregistrement, 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1798],  art.  69,  S  I.cr,  n.°  a  (II,  B. 
248 ,  n.°  2224).  —  Peines  pour  vols 
de  bestiaux,  25  frimaire  an  VIII  [16 
décembre  1799]  (II,  B.  337,  n.° 
347 1  ) ,  ?rt.  1 1 .  V.  Agriculture,  Baux 
à  cheptel,  Bois,  Parcours  et  Pâturage. 

(C.  Civ.)  Us  sont  censés  compris 
dans  la  donation  des  terres  à  l'exploi- 
tation desquelles  ils  servent,  art. 
1 064. — Le  bail  d'un  bien  rural  peut 
être  résilié  lorsque  ce  bien  n'a  pas 
été  garni  des  bestiaux  nécessaires  à 
son  exploitation ,  1  j66.\.  Animaux. 

(  C.  P.  C.)  Quels  sont  ies  bestiaux 
qu'on  ne  peut  saisir,  art.  592. 

(C.  P.)  Peines  contre  ceux  qui 
auraient  empoisonné  des  bestiaux  ou 
qui  en  auraient  tué  sans  nécessité , 
art.  4  ï  2  et  4  y  3 .  V.  Epizootie ,  Routiers. 


Elle  a  lieu    depuis  la  hauteur  de  BÊTES  à  cornes  (Bureau  de  sortie  des) 

Pontarlier  jusqu'au  département  des  *    pour  le  Piémont' et  l'Helvétie ,  9 

Bouches-du-Rhône,  8— 8 juin  1 79 2.  .    Boréal  an  VII  [28  avril  1 799]  (  Il ,  B. 
—Défenses  d'exporter  des  bestiaux  c.t        X]  3 ,  n.°  2  8  j  8  ) ,  tit.  II ,  art.  y  et  6 . 

des  comestibles  dans  ies  îles  anglaises  BÊTES  à  laine.  Mesures  prescrites  pour 
voisines  des  cotes  de  France ,  1 2  sep-         l'amélioration  des  races ,  8  mars  1 8 1 1 

tembre  1792  et  i.cr  mars  1793. —  .    (IV,  B.   355,  n.°.  6)6y).  —  Avis 

Les  ventes  et  achats  de  bétail  sur  pied  ,    sur  la  proposition  d'augmenter  le 


continuent  à  se' faire  de  gré  a  gré, 
2  brumaire  an  II  [23  octobre  1793I. 
— Rapport  de  cette  disposition ,  1 0 
dose  an  II  F  6  février  1704 1.—- 


Le  comité d'agriculture  a  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'éducation 
des  bestiaux ,  1 2  pluviôse  an  III  [  3  i 


nombre  des  bergeries  impériales,  et 

-  interprétation  du  décret  ci-dessus, 
13    mai    181 1    (IV,  B.  370',  Q.° 

-  6-6%).  V.  Mérinos. 

BÊTES  fauves.  Faculté  de  les  détruire 
dans  les  terres  non  closes,  2a  = 
30  avril  1790. 


$64  BÊTES. — BIBLIOTHÈQUE. 


BÊTES  de  somme.  Taux  du  rembour- 
sement des  redevances  en  service,  de 
bêtes  de  somme  ,  et  forme  d'après  la- 
quelle il  y  est  procédé ,  1 8  =;  2  9  dé- 
cembre 1 790. —  Les  corps  adminis- 
tratifs nomment  des  commissaires 
pour  constater  ie  nombre  des  bêtes 
de  somme  ou,  de  trait  existant  chez 
les  habitans  voisins  des  frontières, 
z6=%6  avril  1794.  —  Détermina- 
tion du  prix  à  accorder  à  ceux  qui  en 
fournissent  pour  les  transports  mili- 
taires., ibid.\  .Chevaux.  ' 

—  (C.  P.)  Le  voleur  des  betes  de 
charge  et  die  monture»  dans  les 
champs,  est  puni  de  la  réclusion/ 
art.  308. — Peine;  pour  empoison- 
nement de  semblables  as  imaux,  4$  2 . 
V.  Champs,  Empotsonntmtnt, 

BÉTHUNE.  L'hospice  civil  de  cette 
ville  est  autorisé  à.  faire  un  échange 
de  bâiimens,  30  germinal  an  X  [10 
avril  1802]  (IU,  8.  181 ,  a.°  «419). 

BETTERAV  E  (  Sucre  de  ).  V.  Sucre. 

Beugnot  (Le  comte)  est  chargé,  de 

•  remplir  les  fonctions  de  préfet  du 
département  du  Nord,  jusqu'à  ce 
au  il  en  soit  autrement  ordonné ,  1 6 
décembre  1813  (IV,  B.  545  ,  n/> 
997l)-  V.  Conseil  d'état. 

BEURN.ON  VOUE  (  Le  générai  )  est  norn- 
.  mé  ministre  de  la  guerre,  4  février 
et  1.4  mars  1793  ;— ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin ,  9  nivôse  an  VIII 

[30  décembre  1799]  (III,  B.  44» 
n.°  j«o). 

BEURRE.  Mode  de  rachat  des  rede- 
vances en  beurre,  3  =«9  mai  1790. 
« — Les  vendeurs  de  beurre  sans  Bou- 
tiques et  échoppes  ne  sont  pas  tenus 
de  se  pourvoir  d'une  patente,. 2.== 
j  7  mars  1791 . — Formalités  dont  est 


fsrminaJ  an  IX  [3  avril  i8»i](1II, 
.  78 ,  n.°  611). — Leur  exportation 
est  défendue,  8  pluviôse  an  X[i8 
janvier  i8oi](IV,B.  1  J9,n.0ni3). 
—  r  ixation  des  droits  de  sortie  sur  ie 
beurre  qui  s'exporte  par  les  dépar- 
tement maritimes,  4  pluviôse  an XI 
[24  Janvier  1 803]  (  111 ,  B.  243  »  »•• 
a  i  6  j  ).  —  Nouvelle  suspension ,  23 
fructidor  an  XI  [1  o  septembre  1803] 
(III,  B.  325 ,  n.°  3j  16). —  L'expor- 
tation en  est  permise,  3  septembre 

1810  (IV,  B.  316,  n.°  5965). 
BEUVANGE  (  La  commune  de  }  est 

distraite  du  canton  de  Cattenon,et 
réunie  à  la  commune  de  Votkrange, 
canton  de   Thionville  ,  29  juMiet 

1811  (IV,  B.  384,  n.»  7146). 
BEVELAND.  V.  Walcheren. 
Beysser  (Le  général  est  nommé  pour 

remplacer  Te  général  Biron,  1 2  juil- 
let 1793. 

BÉZlERS.  Établissement  d'un  tribunal 
de  commerce ,  et  fixation  de  xs 
diffère ns  ressorts,  6=19  janvier, 
17  =  11  avril  1791  ;  —  de  deux 
commissaires  de  police,  6 s=  13  juil- 
let 1792; — d'une  bourse  de  com- 
merce, 2 y  pluviôse  an  X  [  14  février 
180a]  (III,  B.  164,  n.o  1*45);— 
d'une  école  gratuite  pour  les  jeunes 
filles  pauvres.—  Acceptation  de  la 
donation  faite  à  cette  école ,  5  mars 
1814 (IV, B.  565, n.°  10,139). 

BEZONS.  Fixation  des  droits  à  percevoir 
au  passage  du  pont  de  cette  com- 
mune, 5  avril  1811  (IV,B.  361, 
n.0  662.7). 

Bibliographie  (  Les  bu/eaux  de)  sont 

placés  près  la  bibliothèque  nationale, 
28  juin  1793* 
dispensée  l'exportation  des  beorees ,    BïBUQTHÉC  AiHES.  Noramation  et  frai 


6=22  août  1791. — Défenses. de 
les  exporter,  i.cr  mars  179}.  — 
Toute  exportation  à  l'étranger  de 
beurre  et  de  chairs  salés  est  sus- 
pendue» s  frimaire  an  IX  [16  no*- 
vembre  1 800]  (III,  B.  54,  n.*  y99)* 
^~  Levée  de   cette  suspension^  13 


tement  de  ceux  des  écoles  centrales, 
20  pluviôse  a»  IV  [9  février  1796] 
(IÎ,B.26,n°  »7î)« 
BtBLlOTHÈQUE  du  comité  d'instriKpM 
publique.  Moyen  de  la  compléter,  3 
ventese  an  III  [21  février  1795I 

Bibliothèque  du  comUé  de'légtwm* 


BIBtXOTHÈQVES. 
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Ordre  d'y  transporter  celle  des 
avocats,  12  juillet  1793. 

Bibliothèque  du  Corps  législatif.  Son 

établissement ,  14  ventôse  an  IV  [4 
mars  179^]  (II,  B.  31 ,  iu°  216). — 
Sa  tenue,  sa  police  et  son  adminis- 
tration, 4  pluviôse  an  VII  [23  jan- 
vier J79-9](U,  B.  255,  n.°  241c}.. 

—  Elle  est  mise  sous  la  direction  de 
l'archiviste,  8  prairial  an  VIII  [28 
mai  1 800}  (  II ,  B.  45  »  n.°  3  27  ). 

Bibliothèque  de  Lyon,  Ordre  d'en 
continuer  l'ouverture  au  public,  26 
septembre  ==  1 6  octobre  1 79 1 . 

Bibliothèque  du  muséum  d'histoire  na- 
turelle. Sa    composition  ,    10    juin 

Bibliothèque  nationale.  Le  dépôt  *ie 
législation  y  est  réuni,  14  août  1790 
=  25  mars  1 79 1 .  —  Fixation  de  sa 
dépense  provisoire,  3  3=  19  sep- 
tembre J790. — Suppression  de  l'in- 
demnité accordée  aux  employés ,  2 
décembre   1790  =  25  mars   1791. 

—  Liquidation  de  l'arriéré  de  cette 
bibliothèque  pour  les  années  1787, 
1788  et  1789,  17:6=27  avril  1791.— 
Inventaires  et  titres  à  y  déposer,  $e= 

2  5  mai  179 1 . — Remboursement  de 
plusieurs  parties  de  sa  dette  arriérée , 

3  =  25  mai  1791. — Le  double  ori- 
ginal de  Finventaire  des  archives  des, 
pays  d'états  doit  y  être  déposé ,  ainsi 
que  tous  les  titres  concernant  le  gé- 
néral du  royaume,  21  =29  sep- 
tembre 1791.  —  Somme  destinée  à 
l'acquisition  de  livres  et  manuscrits', 
27  septembre  3=23  octobre  1791. 


de  gravures  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  na- 
tionale ou  au  cabinet  des  estampes , 
1 9  juillet  1793 ,  art.  6. — Ordre  d'y 
déposer  la  lettre  de  Charles  IX  à  son 
frère  le  duc  d'Alcnçon,  14  ventôse 
an  II  [4  mars  1 794].  —  Établissement 
d'une  école  de  langues  orientales 
près  de  cette  bibliothèque ,  1  o  ger- 
minal an  111  [30  mars  1795]  (1,  B. 
132,  n.°  725  ).  —  Exposition  des 
antiquités ,  et  établissement  de  cours 
publics  sur  les  médailles,  les  inscrip- 
tions et  les  pierres  gravées,  20  prai«| 
rial  an  III  [0  juin  1 795]  ( I ,  B.  157, 
n.°  921 }. —  Nomination  et  traite- 
ment d'un  conservateur  professeur 
et  d'un  conservateur  bibliothécaire , 
ibid.  —  Administration  de  cette  bi- 
bliothèque par  un  conservatoire  de 
huit  membres,  25  vendémiaire  an 
IV  [  1 7  octobre  1 795]. — Nomination 
des  conservateurs,  3  brumaire  an 
IV  [2 y  octobre  179J].  —Les  dé- 
penses de  la  bibliothèque  font  partie 
des  dépenses  générales,  1 1  frimaire 
an  VII  [i.cr  décembre  1798]. — 
Mesures  provisoires  pour  la  sûreté 
de  cet  établissement,  i}  germinal 
an  VII  [2  avril  1799J  (H,  B.  269, 
n.°  2795). —  M.  Dacier  est  nommé 
garde  des  manuscrits  français ,  29  fri- 
maire an  IX  [20  décembre  1800]. 
Bibliothèques  de  marine.  Leur  con- 
servation dans  les  ports  où  les  livres, 
les  cartes  et  les  instrumens  relatifs  à 
la  marine  ont  été  rassemblés ,  27 
pluviôse  an  II  [  15  février  1794). 


Les  livres  utiles  aux  travaux  des    BIBLIOTHEQUES  de  Paris.  Les  frais  do 


comités  de  l'Assemblée  doivent  être 
rois  à  leur  disposition.  6  février  1 792 . 
—  Paiement  à  différens  employés , 
15  mai  1793.  —  Ordre  de  remettre 
à  la  bibliothèque  nationale  une  col- 
lection complète  des  travaux  passés 
et  futurs  de,  toutes  les  Assemblées 
nationales ,  2  2  juin  1  j^ .  —  Paie- 
ment des  difërens  fournisseurs,  6 
juillet  1793. — Obligation  imposée 
ajux  auteiRS  d'ouvrages  littéraires  ou 


transport  et  la  garde  des  livres  de 
ces  bibliothèques  sont  payés  par  la 
trésorerie  nationale,  8==  ij  février 
1792. 
Bibliothèques  diverses.  Mesures  pres- 
crites pour  la  conservation  des  archi- 
ves et  bibliothèques  des  monastères 
et  chapitres,  145=27  novembre 
1789,  20=3=26  mars  1700. —No- 
mination du  bibliothécaire  de  la 
municipal  rté  de  Paris;  son  serment, 
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ses  fonctions  et  son  traitement ,  1 1 
mai  =  27  juin  :ïyyo* — Les  muni- 

,  cipaiités  sont  chargées  de  veiller  à 
la  conservation  des  bibliothèques  , 
i}=£io  octobre  1790. — Les  fonds 
assignés  à  quelques-unes  sur,  les  do- 
mainesou  autres  revenus, sont  répar- 
tis sur  les  recettes  de  district,  -15 
octobre  1700=:  15  mars.  1791:  — 
Confection  d'un  catalogue  dès  livres 
et  manuscrits  composant  les.  biblio- 
thèques des  corps ,  maisons  et  com- 
munautés supprimés  et  conservés 
*  provisoirement,  23 ,  28  octobres  f 

,  novembre  1 790 ,  titre  III ,  art.  2 .  *-^- 
Injonction  aux  municipalités  d'exé- 
cuter prompte  ment  tes  commissions 

f  k  «Iles  adressées  par  its  directoires 
de  district ,  pour  la  confection  des 
catalogues,  9=19  janvier  179 1-— r 
Ordre  de  continuer  ceux  des  Hvres 
provenant  des  maisons  religieuses  et 
antres  établisse  mens  supprimés,  2 
=  4  janvier ,  8  :=?n  5  février  «792. 
—  H  est  sursis  à  la  vente  des  biblio- 
thèques trouvées  dans  les  maisons 
des  émigrés,  10=15  octobre.  1792. 
.  —  Ceiies  des  acjtffluiies  et  sociétés 
supprimées,  sont  mfei*  sous  la  sur- 

.  veillance  dts  autorités  Constituées , 
8  août  1793.  — .Établissement  de 
bibliothèques  publiques  dans  les  dis- 

.  trïcts,  8  pluviôse  an  II  [.27  janvier 
1 794].  ■ —  Confection  des  catalogues; 

.  de  ces  bibliothèques,  22  germinal 
an  11  [  1 1  avril  1794.  —-Appel  de  la 
surveillance  des  bons  citoyens*  pour 
la  conservation  des  bibliothèques, 
14  fructidor  an  H  [31  août  1794  j 
(I,  B.  50,  n.°  270  ).  -r-. Les  admi- 
nistrateurs de  district  sont  tenus  jde 
.rendre  compte  de  l'état ;q(i  ellçs;se 
trouvent ,  8  brumaire  an  HI(-i9  oc- 
tobre 1794]  (I,  B.  78;  n,°  415).; 
^—  Défense  d'établir  aucun  atelier 
d'armes  ou  magasin  de  matières  çorn- 

:.  bustibles  dans  les  bâjimens  où  ii;y  a 
des  bibliothèques ,  9  frimaire  an  JII 

*  '  [  29  novembre  ,1  j<]\  ]  (  ly B.  94*  ».° 

<.*$»»)*  ^J^pinjna&on  e^trajkei&snt 
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ENFAISANCE. 

des  bibliothécaires  des  écoles  cen- 
trales, 20  pluviôse  an  IV  [9  février 
1796J  (H,  B.  26,  n.°  175  ); — Sus- 
pension de  la  vente  des  livres  qui 
sont  conservés  dans  les  dépôts  litté- 

-  raires ,  1  .cr  jour  complémentaire  aa 
I V  [  1 7  septembre  1 796  ]  (  II ,  B.  77, 

~   n.°  706  ).  —  Destination  des  livres 

•  qui  s'y  trouvent,  26  fructidor  an  V 

•  [12  septembre  1 797 ]  (  II,  B.  147 , 
n.°  1424  ).  —  Livres  qui  peuvent 
être  remis  aux  bibliothèques  des  dé-, 
partemens,  26  fructidor  an  V  [  12 
septembre  1797]  (H,  B.  145  »  »•• 
1424).  —  Les  dépenses  des  bibiïo-. 
thèques  publiques  font  partie  des  dé- 
penses départementales ,  1 1  frimaire 

•  an  VH  [  i.cr  décembre  1798J,  art~ 
i}  (III rB.  247,  n.°  222.0).  — Me- 
sures pour  la  conservation  des  ma- 
nuscrits des  bibliothèques  et  autves 
établissement  publics  ,    20  février 

.   i8o9(  IV,  B.  226,n.°4r}7).    * 
BiCÊTRE.  Suppression  de  la  force  ar- 
mée connue  sous  le  nom  de  Garde  de 
,   Bicêire  et  de  la  Salpêtrière  ,17  nivise 
an  111  [6  janvier  1795],  art.  4' M» 
:   B.  109,  n/>  57$\  .     :     [ 

Bicêtre  (  Translation  des  accusés  à). 
.   (  Tarif  des  frais  en  matière  crim.  ) 

-  art.  8.  «  v 
BiCHENAGE  (  Droit  de  ).  Il  est  sup- 
primé , ■  1 5  =•  28  mars  1 790  f  tit.  H, 

■■  art.  17. 

Biding  (  La  commune  de  )  est  réunie 
:.  à  la  France,  20  mars  1793.         * 

TjlDQT  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
.  d'invention  pour  une  pompe  hy- 
;  drauiique,  2$  prairial  an  VIII  [12 
t  juin  1 000]  (III,  B.  30,ti.°  194)? 

BïEN  PAIS  ANC  E.  Ordre  de  présenter  un 
,  plan  d'organisation  des  établissement 
:.de  bienfaisance»  17  janvier  1792.'— 

-  Formation  d'un  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale  »  destiné  à  l'extirpa- 
tion de  la  mendicité,  22  floréal  an 

*.II  [  11  mai  1794]  et  8  messidor 
;:  an  II  [  26  juin  «794}  (I»  B.  Il  , 
:  n*os  5j  et  54).  —  Sursis  à  la  vente 
;.  des  biens  de  ces  établisscmeos ,  9 


« . .  » 
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fructidor  anlfl  [  i  6  août  £79  ;  ]  (  I ,•        trc ,  1 6  ■—  '29»  septembre  1 79 1  ;  et  3 


r  B.  174»  B«°  lo5î  )*  —  Formation 
d'un  bureau  pour  la  répartition' de 

•  secours  aux  indigens,  7  frimaire  an 
V  [  17  novembre  1 796  ]  (  II ,  B.  94  * 
n.°  890J.  V«  Bureau  de  bienfaisance, 
Hôpitaux  et  Sétours. 

—  (  C.  Civ.  )  Nature  du  contrat 
de  bienfaisance,  art.  1105. 

fil£NS  en  général.  Les  effets  de  la  main- 


,  brumaire  anly  [*5  octobre  1795] 
(  I  >  EL  2û^%.°  i,"i)»  —  Les  parens 

-     peuvenafxîemander  sur  ses  biens  la 

.•  •  distraction  d'une  somme  pour  pour- 
voir à  leurs  besoins,  ih'uL  V*  Accusé. 

Biens  aflodiattx.  Les  lois  par  lesquelles 
ces  biens  étaient  régis,  sont  appli- 
quées aux  biens  ci-devant  féodaux  et 
censueJs^j  i  $-. 


^  ,.   ,      17.  septembre  1790. 

morte  réelle  ou  mixte  qui  s'éten-    BlENS  de  campagne.  Durée  et  clause  de 
daientsur  ies  biens,  sont  abolis,  y  5   .     leurs  baux,  J==  i  2  Juin  et  28  sep- 


=28  mars  1790.  —  Nul  corps  ad- 
ministratif ne  peut  prononcer  qu'il 
,  met  les  biens  sous  la  sauve -garde  de 
la  loi,  24  =  27  juin  1791.  —  Les 
-,  droits  sur  ics  biens  passant  d'un  bour- 
;.•  geois  à  un  forain  sont  supprimés , 
.  avec  extinction  de,  procédure  ?  19 
;    s=2 1  juillet  i -J9 o.  V.  Enregistrement 

«t  HjpjpAèqve.  ;  ,  ,  y 
.Biew.  (  C.  Civ;  )  Sont  meubles  ou.irh- 


.  tembre  =6  octobre 179J. — Étabiîs- 

\    sèment  de  gardes,  cfiampètr'es  dans 

.  :    toutes  les  communes  pour  leur  cou- 

.     servation ,  20  messidor  an  III  [8  juillet 

y     x79$\  U»8-  i6i,iu°s>4i).     ] 
t  BlENS,  de,  la  cotntàuntiuté*  Mo.de  de  par* 
.,-.  tage  de  ces  biens  vendus,  entre  ia 
femme  d'un  émigré  et  l'État,  2 3  yen- 
'     herniaire  an  VIIÎJj  t  .octobre  1799]- 


V*  Communauté  et  Epoux. 

meubles  ;  énurnéyratipn  des  diverses  ;  B JÉNS  communaux.  Les  disposj tions  refa- 

espèces ,  art.  .516  et  sniv.  et  53  j.  —  -      tives  aux  procès  pour  droits  féodaux 
.    La  propriété -s'acquiert  et  se  trans- 
,    met  par  succession,  par  donation 
.    entre- vifs  ou  testamentaire  ,  711. 

V.  Donations.  Successions  et  Tes  ta- 
rants. — Jlégljemens  relatifs  aux  baux 

des  biens  des  étabihsemens  publics, 

1712.  —  Nature  et  mode  d'admi- 
•  nistration  des  biens  paraphernaux , 
/    1574  etsuiv.  — Les  biens  vacaus  et 

sans  maîtres  font  partie  du  domaine 

public,  j 3 9.  .     *  .         * 

—  (  C.  P.  )  Crimes  pour  lesquels 
;    il  y  a  lieu  à  la  confiscation  des  biens , 
.    art.  7,  11 ,  37  etsuiv.  V.  Confiscation, 
:    Curateur,  Interdiction,  Provision. 
,N  .  —  (  G.  P.  C.  )  Le  débiteur  ne  peut    . 

obtenir  de  délai  pour  l'exécution  du   ; 

jugement,  ni  jouir  du  délai  qui  Jui  a  v , 
,  été  accordé ,  si  ses  biens  sont  vendus  t. . 
.  ,  àia  requête  d'autres  créanciers,  art.  .  - 

»  24..  :'■,,'.. 

tos.HS.dts,alsçns.  (Ç.  P.  Ç.)  Dispositions 

relatives  à  l'envoi: en  possession  des 

biens  d'un  absent,  art..  85.9  et  860.  .  : 

V.  Absence,  Séparation  dehiensK  .  ^  , 
,BliN$^f  l'accusé  çontumax.  Leur  séques-  j 


ne   s  appliquent  point   aux  actions 
intentées  ou  à  intenter  par  les  corn- 
mtfnautés  d'nàbitans,  1  $  =  28  mars 
.1790 ,  tjtre  II  ,  art.  3 1  et.3  5. — Con- 
ditions à  remplir  par  les  commu- 
nautés K  porçr  rentrer  en  possession  de 
ceux  qui  leur  ont  été  enlevés  par  le 
.  droit  0%  triage ,  1  y  =  28  mars  1790, 
25  et  28  août  1792 ,  et  10  juin  179^. 
;— *-  Le  droit  de  tiers  denier  n'est  payé 
,.  que  pour  les  biens  dont  elles  sont  usa- 
gères,  15  =8-2  8. mars  1790. — A^ode 
.,  de  distribution  des  bois  communaux 
en  usançes-,  2.1  ==31  mai  1790.  — 
/  E)roi£  d'enregistrement,  auquel  sont 
t  soumis  jes  baux^des,  biens  commu- 
.  nau*  ^=1 9  défi  1 790.  — Les  arbres 
plantés,  sur  ces  biens  dans  un  espace 
de  ,  moins  de  quarante  ans ,  appar- 
,  tiennent  aux  communautés  qui  rem- 
,  boursent .les  frais  jde^plantation ,  1  5 
ses  '-2  o*  avril    1791,.,: — Formalités  à 
remplir  jpar  les  communes  pour  être 
autorisées  là.  en  vendre,  pour  i'acauît 
de, . leurs  dettes ,.;=i'io  août  1 79 1 . 
."TT  ^K^Ûl^4est  terrains  et  usagescora- 
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mmiaux ,  et  dhisioti  en  petits  lots 
des  terres  appartenant  aux  émigrés, 
14  août  1 79  2.  ~- Compte  à  rendre 
du  produit  de  fa  Tente  des  bois  com- 
munaux, 15=:  23  août  1791. —Dé- 
lai de  cinq  ans  accorde  aux  com- 
mîmes pour  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  à  l'effet  de  rentrer  en  pos- 
session des  portions  de  leurs  biens  dont 
ciies  auraient  été  privées  par  les  dis- 
positions de  t'ordonnance  de  1 669 , 
*8  août  1792, art.  1  ,cr  —  Abolition 
des  procès  criminels  et  jugemens  ren- 
dus depuis  le  14  juillet  1789 ,  pour 
faits  relatifs  à  la  propriété  ou  au  par- 
tage des  biens  communaux ,  3  sep- 
tembre 1792.— Continuation  de  la 
culture  des  communaux  que  Ton  était 
dans  1 -usage  d'ensemencer ,  1 1  octo- 
bre 1 792  .^-  Ordre  de  faire  un  rappel 
sur  le  partage  des  biens  communaux , 
18  mars  1793.  — Mode  de  ce  par- 
tage ,  1  o  jnin  et  8  août  179  3 .  —~  Les 
procès  des  communes ,  k  raison  des 
biens  communaux  et  patrimoniaux , 
doivent  être  Jugés  parla  voie  de  l'ar- 
bitrage ,  2  octobre  1793 .—  Dispo- 
sitions relatives  au  mode  de  partage 
des  biens  communaux ,  1 9  brumaire 
an  PI  [9  novembre  1793.]-*- Ordre 
du  jour  motivé  sur  différentes  (pes- 
tions relatives  à  leur  partage ,  2  3  fri- 
maire an  II  [1 3  décembre  1793!.— 
L«s  lais  et  relais  de  la  mer  n'en  font 
point  partie,  1 1  nivôse  an  II  [31  dé- 
cembre 1794.]-— Contestations  éle- 
vées sur  la  propriété  de  ces  biens , 
entre  ia  commune  de  Charamente 
et  le  ci-devant  seigneur,  x6  nivôse 
an  H .[  1  y  "Janvier  1794]. — Interpré- 
tation demandée  des  lois  concernant 
Jeur  partage ,  27  pluviôse  an  II  [  1 5 
février  1794] ,  18  ventôse  an  II  [1 8 

mars  1 794].  — 'H  n  Y  aiieu  à  délibérer 
snr  ia  pétition  de  deux  communes , 
tendantàobtenir  larestitution  deieurs 
fruits,  6  germinal  an  II  [z6  mars 
1794].— -rhiHité  des  partages  faits 
par  les  communes  riveraines  des  por- 
tions du  rivage  de  ia  mer ,  ai  prairial 


an  U  [9  juin  1 794]  (I,  B.  3 ,  n.to  1  •).*■» 
Nouveau  renvoi  aux  comités  dei 
contestations  élevées  *fcr  le  partage 
des  biens  communaux,  1  .cr  messidor 
an  II  [  1 9  juin  1 794].-*-Suspension  de 
toute  exploitation  de  bois  dans  les- 
quels les  communes  sont  entrées  en 
vertu  de  Jugemens,  7  brumaire  an 
III  [28  octobre  1794]  (1,  B.  78,  n." 
413).*—  Examen  delà  foi  du  lojidb 
1793,  20  thermidor  an  tll  [7  août 
1-795],  —  Surséance  provisoire  aux 
poursuites  résultant  de  l'exécution 
de  la  loi  sur  le  partage  des  biens 
communaux,  21  prairial  an  IV  [9 
juin  1796]  (II,  B.  52,  n.°  456}-— 
Message  concernant  leur  partage ,  a 
thermidor  an  IV  [*o juillet  1796*]  et 
7  frimaire  an  V  [27  novembre 
1 79<S]i  — Les  communes  ne  peuvent 
ni  les  vendre  ni  les  aliéner ,  %  prai- 
rial tu  V  [11  mai  1797]  (H,  •• 
124»  «*-°  «*°»)« — Hn*yalieuà 
•excepter  de  cette  défense  les  empla- 
cemens  situés  dans  l'intérieur  eu  à 
l'extrémité  des  communes  isolées 
des  provinces  rurales,  et  réservées 
pour  y  construire  de  nouvelles  habi- 
tations ,  8  thermidor  an  V  [26  juillet 
1 797].  — Rejet  de  ia  résolution  rcta' 
tive  aux  réclamations  de  plusieurs 
communes,  contre  les  défenses  por 
tées  dans  le  décret  du  7  brumaire  an 
IH ,  15  vendémiaire  an  VI  [6  octobre 
1797].  —  Les  propriétés  des  com- 
munes sont  portées  et  désignées  aux 
états  de  sections ,  ^  frimatre  an  Vil 
[23  novembre  1798], art. 46  (11, B. 
243» "n.°  2rp7).-—  Leur  produit  et 
l'aconit  de  leur  contribution  font 
partie  des  recettes  et  des  dépenses 
communales,  11  frimaire  an  VU 
[1 ."  décembre  1798]  (il,  B.  247' 
n.°  2  2  2  o  ) . — La  commune  d'Ajaccio 
est  autoriée  à  vendre  des  biens  com- 
munaux, 1 3  pluviôse  an  IX  [»  6* 
vrrer  i8oi]fIIÎ,B.67,n.o;i5).- 
Mode  de  partage  des  bois  commu- 
naux d'affouage  ,  1 9  frimaire  an  X 
■v  [10  décembre  1601]  (III,  B.  *3*, 


'  au  conseil  de  pféfectvfrc  qu'iippai 
tient  le  droit  de  donner  son  avti'su 
N'énaiion  de»  propriété»  Commu- 
nale!, ii  nivôse  an  X  [3  janvier 
.t.,]flÙ.B.<4,,  »..„,,)- 
Le  maire  ne  peut  conwîntir  a  (alié- 
nation d'un  terrain  fommim.il  suit 
l'autorisation  du  conseil  municipal 
et  sans  une  estimation  préalable,  19 
nivôse  au  X  [ijjanvier  180a]  — 
Dépôt  des  recettes  ordinaires  pro- 
venant de  l'aliénation  de  ces  biens 

wmX  [10  maB  iBoijlffl,  B. 


BltNS. 

préfet  ef'non  (IV,  B.  Jg,n.« 

«ge  de  biett 


1070).— Mode  de 


I»,  ■ 


•  Ml).- 


wopriéi 
par  indivis ,  10  juillet  1607  (  IV,  B. 
IÇ4  ,  o.a  ifrn  ).  —  Formalités  a 
observer  pour  les  demandas  d'un 
nouveau  mode  de  jouissance  de  cet 
biens,  1-9  mû  1808  (iV,B-io4, 
*-**  i+)4)-  —  Application  d'un 
'article  de  la  toi  du  9  ventôse  an 
XII ,  Tctatrre  aux  biens  communaux 
non,  partagés,  iy  juillet  1808  (IV, 
B,.  198.  n.»aj8f  ).—  Compétence 
ea  mmière  d'wsurpation  de  ces  biens, 
ifijuiD  .8b9flV,B.i49,n°.47>o). 
—  Mode  de  jouissance  de  nurait 
commun  au*  -ci  4tjnu  Nation  de  ju- 
gement rendu*  sur  cet  objet,  t  j*in 
.811(IV,B.î76,*.-*i.7l). 

BlENS  dis  eautamiiùtfdtparti'i.  V.  £*»- 

;   da*nht\Déperth. 

Biens  a>t$up&.  V ;  Ckrfsmim  «t  Sé- 


éêt  boit  communaux ,  1 9  ventSse  an 
X[io««rii8oa](ni,B.i70,a.* 

iji j  I,  —  LesconsoibjénérJaï  des 
grandes    communes    peuvent,  .' 
Wi-bienj    raramt,   accordera 

archevêques,  é-véquei  et  curés,  ti 

tngnVtnfttitm   de  traitement,     iti 
|WninKUnX[8ivriU8ea],arr67    BlEN»i-«rfc. I»5*«t*liUta<Iispotf- 
fltl,S.i72,  n«.,44.j.-È'irt1on       ,ion  de    ,,  nati  ^^L 

prononcée  en  matière  At  partage  de       ^^  ,«_,,  y,  ^w^.  r 

«ara.soommunrf,  ,  fructidor  an  X  u^^j^  DijpMUton^rfMhe» 
au  séquestre  aui  y  est  apposé,  1  a 
bmmahw  an  III  [a  novembre  1744] 


fraoatrttoi]  («,  B.  i 

««7).  — Mode  et  (fioitté** paie- 


ment des  contribution!  b.'3jW  Isur         ,,    „    Q  „    ■-     ,    ,.    ,, 

fa  biens  communaux,  16  gerwihal  _  (1.^  ^  «w»  *»i  J.V.li-,»^. 

«XI  [,â  avril  iSc-.l  (ffi,6B.272,  BiMnWnrt^V.flMM*!* 

n.«   .1,,  )  —  Confirmation    des  BKNS  *«**  (C-  Co-)  Dans  nnefle* 

pifUget  Wtettuésén  «cm  de  la  toi       *c0^tln^s  °*  P*"  "J**"1,  ' 


dotât», 
s'administrent  et»-,  biens 
iwnaneroatc ,  Soc  »  s  uni. 
—  (Tarif  deïfeiis  en 
Actes  relatifs  aux  biens  dotaux, 

!  18.  V.  A.O. 

BlENS  ecclésiastiques. 


o  juin   1T9; ,  9  venShe!*n  XII 
[19  février  1804]  fffi.S.yg.li.* 

1(#i  ). — florWinfe  «  remplir  -pe* 
i  détenteur!  de  ces  tiens,  nui  ne 
peinent  jastîfiertfun  titre, jtid.-wè 
3.  — Mode  de  (autonneo  de  ceux 
qttî  nom  point  été  -partagés ,  9  bru- 

nairean  XIII  [31    ocrdbre   1804]        

!IV,B.20,n.»jÉi).—  Annulation  Biens  ééi  Jwtigrés 
ann  partage  de  mirait  communaux  •  V.Em^rA. 
renfermant  des  tourbières,  tt  fri- 
'  nuire  an  X1H  [<■)  décembre  1804] 
IV, 'B.  jjj,  n.°  414).— -Nouvelles 
tHjpotirionj  sur  tes  partages  desnjent 
inauy ,  4.*  jour  eomptémen- 
a  Xlli  [ai  septembre  ifei] 


HtV/i 


BlENî  *i  étrangers.  'Cl 
'  tégéi  par  la  loi,  cou: 
=  14  septembre  r* 

III Séquestre  des,  I 

lances  en  guerre  ovpr 
4evéeele  «  titjnettre, 


37*  BlEJf.S.- 

et  1 4  nivôse  an  IH  [3  Janvier  1795] 

(  I  ,.B.  107,  a.°  j  6 1  ).  V.  Etrangers, 
BlÇNS  <fa  fabriques*  da  églises»  V.  Fj- 

briques  d'églises. 
"BlENS  féodaux  ou  censueh.hois  ou  statuts 
.    qui  les  régissent  dans  les  pays  où  il 

y  aurait  des  lois  ou  statuts  particu- 
,    tiers  pour  ies  biens  aliodiaux,  17, 

ao=s  27  septembre  1790*  —  Leur 
»  réunion  aux  fiefs  dont  ils  étaient 
.  mouvans,  ne  doit  produite  aucun 
,    droit  au  profit  du  seigneur  du  fief 

dominant,  et  n'augmente  pas  le  prix 
.    du  rachat  du  fiefservant,  1  y  saao 

avril  1791.  S.  Féodalité. 
Biens-fonds.  Ceux  à  qu'A  a  été  fait 

des  abandons  à  la  charge  d'acquitter 

*  ia  portion  congrue,  doivent  verser 
dans  ia  caisse  du  district  le  capital 

•  dont  ils  sont  tenus  ,23  octobre  =  £ 
novembre  1790.  —  Ces  biens  sont 

;  susceptibles  ahypbtjîèquels.  V.  Hjh 

pothèques. 
BlENS  hermes  ou  valons..  W.  Biens  va- 
.   cans. 

Biens*  des  hôpitaux.  V.  Hôpitaux. 
Biens  immeubles.  V.  Immeubles. 
Biens  meubles.  Abolition  des  droits  sur 
leur  achat,   vente,  importation  et 
exportation,  150=728  mars  1790. 
V.  Meubles.     . 
Biens  nobles*  La  représentation  a  lieu 
à  l'infini  en  ligne  descendante ,  dans 
.'-  les  coutumes  qui  la  rejettent ,  peur 
ces  b^ens,  à  compter  du  Jour  de  la 
■;,     publication  du  décret  du  15  nws 
."     1790 ,  8  sas,  1  j  avril  1791. 
*BîENS  du  prineequi parvient  au  trotte.  Ces 
iens  et  ceux  qu'il  acquiert  durant 
ègne ,  sont  unis  au  domaine 
nai ,  et  l'effet  de  cette  union  est 
uel  et  irrévocable ,  22  novenv 
i.er   décembre  4790,  3  = 
éptembre  1 79 1 .  V.  Domaines. 
Bil!ïfea«  religionnaires  fugitifs.  Mode 
{    d^{|ur  restitution.  V.  Religionnaires 

JLlEVqgWpélés.  Avte  sur  des  difficultés 
éfëlfêès  entre  la  régie  des  domaines 


-BIÈRE. 

.  et  les  acquéreurs  d*  biens  révélés  # 
12  janvier  181 1  (IV,  B.  345  »  ».* 
646;  ).  V.  Domaines  nationaux. 

BlENS  et  usages  ruraux  (Régie  et  police 
des),   28.  septembre  =  6,  octobre 

-  ,791«  —  La  mise  à  prix  de»  biens 
ruraux  nationaux  est  de  huit  fois 
leur  «revenu  annuel,  26  vendémiaire 
an  VII  [17  octobre  1798]  (II, B. 
233,  n.°  2092). .y.  Domaines  na- 
tionaux. 

—  (  C.  P.  C.)  Comment  ils  doivent 
être  désignés  dans  un  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  art.  675. — 
Indication  sommaire  qui  doit  en  être 
faite  dans  l'extrait  k  insérer  au  ta- 
bleau, 682,, —  Droits  des  proprjé- 
.  taires.  et  des  principaux  locataires  de 
biens  ruraux,  &19.  , 

BlENS  saisis.  Mode  de  leur  administra- 
tion, 30  septembres  19  octobre 
1 79 1 .  V.  Saisies  réelles. 

BlENS  vaçans.  Tous  les  biens  et  effets , 
meubles  et  immeubles,  demeurés 
vacans  et  sans  maîtres ,  appartiennent 
àia  nation ,22  novembre  =  1  .cr  dé- 
cembre 1 790 ,  art.  3 . — Le  droit  de 

•  se  les  approprier  est  ôté  aux  ci -devant 
seigneurs r  13?=  20  avril  179 1# — 

•  Réserve  et  conditions  sous  lesquelles 
ceux  dont  ils  jouissent  actuellement 
leur  demeurent  irrévocablement  ac- 
quis ,  ibid.  V.  Féodalité.   ,  .    - 

Biens  à  venir»  Proit  d'enregistrement 
k   pour  les  dispositions  de  ces  biens, 

53e  19 -décembre  1700... 
BjENsiAWÇE  (Abolition du  retrait  de) , 
.  .  13  c=  »8  juin.  1790.        ,.    , 
v  BlÈRE  Lesdrojts  sûr  cette  boisson  conti- 
nuent d'être  payés  en  Hainaul t ,  1 5= 
20  juin  1 790. — Les  droits  d'encawge 
sont  perçus  en   Lorraine,  8  =r  26 
septembre  1790.  —  Prix  des  pale» tes 
pour  ceux  qui  voudront  réunir  à  {pur 
négoce,-  métier  ou  profession  celle 
de  marchand  de  bière,  et  pour  ceux 
qui  n'exerceront  que  cette  profession, 
.  a  5=  1 7  mars  1 79 1 ,  et  6  irucfjd°r 
an  IV  [23  août,  170.6*]  (JT9  B.  70, 
n.°.  44*)*  —  Exemption  ^du  djoit 


\««« 


* 

BIÈVRE.- 

pour  la  bière  fabriquée  à  Dun- 
lerque,  17  thermidor  an  VIII  [5 
'  août  i8oo](III,B.  36,  n.°  437).  '  — 
•  Règles  sur  ia  manière  de  faire  repl- 
iement des  chaudières ,  1  ,cr  germinai 
an  XIII  [22  mars  1 805] ,  art  1 4  (  IV, 
B.  38  ,  n.°  (J46  ).  — Désignation  des 
•heures-  destinées  à  i'entonnement , 
màid.  art.  15. — D  isposi  tions  re  iati  ves  à 
i  exemption  de  droits  accordée  à  ceux 
qui  ne  brassent  que  pour  leur  con- 
sommation, ibid.  art.  16.  — Exemp- 
tion de  droits  pour  les  bières  destinées 
aux<approvisionnemens  des  ouvriers 
constructeurs  de  flottilles  et  radeaux 
pour  ia  Hollande,  17  germinal  an 
XIII  [7< avril  1805J  (IV,  B.  41 ,  n.° 
i6j).  —  Droits  établis  sur  la  fabri- 
cation de  la  bière,  20  floréal  an  XIII 
[10 mai  180 $]  (IV,  B. 45»n-°  7±l)> 
et  25  novembre  1 808  (  IV,  B.  2\  5  , 
n.°  3^2),  art.  24. — Règles  con- 
cernant \les  bières  et  vinaigres  de 

"•  bière  importés  de  ia  Hollande  dans 
l'intérieur,  29  juillet  1811  (IV,  B. 
383 ,  n.°  7 1 3  j  ) .  V.  Boissons  ct&ras- 

'    stries.    • 

'BtëVRE.  Police  de  cette  rivière,  2  5  ven- 
démiaire an  IX  [17  octobre  i8po] 

!'   (ÎII.B.  48,11.°  354). 
i'Ïigot-Pkéameneu  (M.)  est  nommé 

t  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  de  cassation,  1 9  pluviôse 
f  an  VIII  [  8  février  1 800  ]  (  III ,  B.  3 , 
i"  n.°  21);  —  président  de  la  section 
i*  de  législation  au  Conseil  d'état,  27 
i  fructidor  an  X  [  1 4  septembre  1802] 
j  (HI, B. .21$.,  n.°  1974;  —  ministre 
i  ,  des  cultes,  4  janvier  1808  (IV,  B. 
L    170,  n/>  25,03). 

mJOUTERlE.  Faculté  d'exporter  la  bijou- 
f   terie  neuve,  ornée  en  or  ou  en  ar- 
r  gent,  15  septembre  1792  ,  art.  2. 
f*BlJ0UX.  Les  individus  <jui  en  possèdent 
'    sont  tenus  de  payer  deux  et  demi 
pour  cent  pour  la  contribution .  pa- 
triotique, 6=9  octobre  1789. — 
Dérogation  aux  articles  21  et  22  du 
décret  précédent,  relativement  au 
' .  paiement  de  leur  valeur  par  les  di- 

T.  1. 


—  BILAN*  371 

recteurs  des  monnaies ,  26  novembre 
s=j  décembre  1790.  —  Tarif  pour 
leur  transport  par  les  messageries ,  6 
€17=19  janvier  1791.  —  Lear 
libre  exportation  à  l'étranger ,  23  = 
16  septembre  179».  —  Evaluation 
de  ceux  qui  sont  donnés  pour  la 
guerre ,  $  mai  1792.  —  Dépôt  à  la 
municipalité  '  de  Paris  des  bijoux 
trouvés  au  château  des  Tuileries ,  1  o 
août  1792.  —  Remise  à  la  trésorerie 
de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les 
églises  et  maisons  royales ,  31  août 
et  28  septembre  1 792.  —  Estimation 
des  objets  d  or  et  d'argent  trouvés  à 
Fontainebleau,  27  avril  1793. — 
Sursis  à  leur  vente ,  28  avril  179$. 
—  Inventaire  de  ceux  qui  provien- 
nent du  département  de  Jemmape , 
23  mai  1793.  —  Ceux  qui  ont  été 
offerts  en  don  sont  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  20  frimaire  an  II 
[10  décembre  1793].  —  Transport 
à  ia  monnaie ,  des  diamans ,  pierres 
prçcieuses,  perles  et  autres  bijoux, 
pour  les  démonter  et  les  déposer  en- 
suite à  la  trésorerie  nationale ,  1 1 
ventôse  an  II  [  i.c,i  mars  1794I.  — 
Leur  vente ,  1  3  thermidor  an  III  [3 1 
juillet  179 >j(i,  B.  169,11.°  987;. 

—  (  C.  Co.)  Justification  exigée 
de  la  femme  d'un  failli  pour  qu'elle 
puisse  les  reprendre,  art.  554. 

BILAN.  L'acte  en  doit  être  enregistré 
sur  la  minute,  22  frimaire  an  VU 
[12  décembre    1798],  art.  7  (II, 

B.  248»  n*°  a224)- — Fixation  du 
droit  d'enregistremen ,  art.  68. — 
Les  actes  de  dépôt  sont  soumis  aux 
droits  de  transcription  et  de  rédac- 
tion ,  2 1  ventôse  an  VII  [  1 1  mars 
1799]  (II,  B.  268,  n."  2678).     * 

—  (  C.  P.  C.  )  Dépôt  au  greffe  de 
celui  du  débiteur  qui  réclame  le  bé- 
néfice de  cession,  art.  898. 

—  (  C.  Co.  )  Définition  du  bilan , 
art.  470.  — A  qui  le  failli  le  remet, 
ibid,  —  Ce  qu'il  doit  contenir ,  47 1 . 
^Dans  quels  cas  il  est  rédigé  en  pré 
sence  des  agens  de  la  faillite,  ou  par 

z 
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euxfnémcs,  471  et  47$. —  Fonc- 
tions du  juge -commissaire ,  474»  — 
Lorsque  le  mari  est  décédé,  il  peut 
être  suppléé  par  sa  veuve  et  ses  en- 
fans,  475. —  Voies  par  lesquelles  le 
juge-commissaire  fait  convoquer  les 
créanciers ,  476  et 477.  — Verifica- 
tion  du  bilan  par  les  syndics  défi- 
nitifs, $iS. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  au  bilan,  art.  92. 

Bilatéral  (Contrat).  (C.  Civ.)  Sa 
nature,  arc  moi. 

BillAUD-Varennes  (Le  représentant 
du  peuple  )  est  condamné  à  la  dépor- 
tation ,  1 2  germinal  an  111  [  1  .cr  avril 

1795]  (I,B.  133,11.°  7*5>)«— IJcst 
décrété  d'accusation,  5  prairial  an 
III  [24  mai  1795]  (I,B.  148,  n.° 
852). 

Bjllets.  Peines  encourues  par  ceux 
qui  les  brûlent ,  les  détruisent  ou  les 
enlèvent,  25  septembre  =6  octobre 
1791. 

—  (C.  Civ.)  Formalités  nécessaires 
pour  la  validité  d'un  billet  ou  pro- 
messe sous  seing  privé ,  art.  1326.  — 
Présomption  résultant  d'une  obliga- 
tion dans  laquelle  la  somme  exprimée 
au  bon  est  dihérente  de  celle  qui  est 
exprimée  au  cj&rps  de  l'acte,  1327. 

BlLLETS  des  ci-devant  administrateurs  des 
domaines. Dispositions  relatives  à  ceux 
qui  font  partie  de  l'arriéré  de  la 
dette  de  l'État  ,6  =  10  avril  1 79 1 . 

BlLLETS  d'annuités  au  porteur.  Mode  de 
paiement  de  ces  billets  donnés  en 
remboursement  de  l'emprunt  de 
soixante  -  dix  millions,  18  février 
1 79  3 .  V.  Annuités  et  Effets  au  porteur. 

PlLLETS  de  banque.  Conditions  aux- 
quelles la  banque  de  France  a  la 
faculté  exclusive  d'en  émettre,  24 
terminai  an  XI  f  1 4  avril  1 803]  (III, 
B.  271 ,  n.°  2698).  —  Tribunal  au- 
quel est  exclusivement  attribuée  la 
connaissance  du  crime  de  fabrica- 
tion ,  introduction  ou  distribution  de 
faux  billets  de  banque  ,  2  3  ventôse 
«n  XII  [14  mars  1804]  (III^  B.  J53 , 


BILLETS. 


n.°  5670  ).  V.  Banque  de  France t 
Lettres  de  change. 

—  (  C.  I.  C.  )  Poursuites  des  con- 
trefacteurs, art.  5  et  6.  V.  Visites 
domiciliaires. 

BlLLETS  de  la  banque  de  Vienne.  V. 
Banque  de  Vienne, 

BlLLETS  delà  cuisse  d'escompte*  V.  Caisse 
d'escompte. 

BlLLETS  de  la  compagnie  des  Indes.  Levée 
des  séquestres ,  oppositions ,  &c. , 
établis  sur  les  effets  ou  billets  de  cette 
compagnie,  24  messidor  an  111  [11 
juillet  179 s]  (  I ,  B.  163  ,  n.°  9n). 
V.  Compagnies  commerciales. 

BlLLETS  de  confiance  ou  de  secours.  Ils 
sont  exempts  du  timbre,  20  =  25 
mai  1 79 1 .  —  Vérification  des  caisses 
qui  en  ont  émis,  30  mars  =  i.cr 
avril  ï  792 .  —  Compte  à  rendre  à  cet 
effeç,  i.crmai  1792.  —  La  caisse  de 
commerce  est  autorisée  à  émettre 
de  ses  billets,  18  août  179».  —  Nul- 
lité du  brevet  d'invention  obtenupar 
le  sieur  Lacornée  pour  rétablisse- 
ment de  cette  caisse ,  ibid. — Echange 
des  billets  de  confiance  contre  des 
assignats,  14  septembre  xj^t.  S  .Assi- 
gnats.  —  Compte  à  rendre  par  le  sieur  ' 
C  ui  I  laume,  ci-devant  administrateur  4 
de  la  caisse  dite  de  secours ,  1  y  =  16 
septembre  1792.  —  Rembourse- 
ment des  billets  de  parchemin,  iS 
septembre  1 792 . — Compte  à  rendre 
par  le  département  de  Paris  de  l'em- 
ploi des  trois  millions  destinés  au 
-  remboursement  des  billets  patrio- 
tiques, 2  8  septemb.  1792.  —  Somme 
destinée  au  remboursement  des  billets 
émis  par  la  maison  de  secours,  u  - 
octobre  1792.  —  Mesures  pour  h 
rentrée  et  le  remboursement  des 
billets  émis  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  o  novembre  179*. 
— Remboursement  des  avances  faites 
pour  les  retirer,  24  novembre  1791. 
—  Echange  des  billets  de  la  maison, 
de  secours ,  10=  11  décembre  ; 
1 79  2 .  —  Prorogation  du  délai  pour 

..    cet  échange  t  1 9  décembre  1 794.  — ~ 
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Fonds  accordés  pour  servir  à  ac- 
quitter les  billets  dits  de  parchemin 
et  de  ia  maison  de  secours,  29  dé- 
cembre 1792. —  Défenses  de  laisser 
en  circulation  aucun  de  ces  billets , 
à  compter  du  ucr  janvier  1793  ,  ibid, 
art.  21.  —  Ceux  de  parchemin  et 
ceux  de  secours  seront  remis  aux  co- 
mités des  sections,  9  janvier  1793. 
—  Mesures  pour  leur  rembourse- 
ment, 9  janvier  1793. —  Approba- 
tion des  mesures  prises  par  la  com- 
mune de  Condé-sur-Noi  reau ,  dépar- 
tement du  Calvados,  pour  échanger 
les  billets  sortis  des  caisses  patrio- 
tiques contre  des  assignats  de  petite 
valeur,  2  y  lévrier  1 793.  —  Les  corps 
administratifs,  compagnies,  sociétés 
ou  particuliers  é missionnaires  de 
billets  de  confiance,  sont  déclarés 
garans  seulement  de  ceux  qu'ils  au- 
raient signés  ou  qui  auraient  été 
reconnus  avoir  été  mis  en  émission 
par  eux,  2  1  février  1 793. — Époque 
a  laquelle  cesseront  d  avoir  cours 
les  billets  émis  par  les  corps  admi- 
nistratifs ,  8  mars  1 79  5 .  —  Fonds 
avancés  au  département  de  Paris, 
pour  acquitter  les  billets  de  parche- 
min et  ceux  de  la  maison  de  secours, 
23  mai  1793. — :  Qrdreàla  munici- 
palité de  Paris  de  rembourser  .sans 
aucun  délai  les  billets  de  secours, 
18  juin  1793.. —  Prorogation  du 
délai  accordé  pour  la  franchise  dts 
ports  de  lettres  et  paquets ,  intitulés 
échange  des  billets  a'e  confiance ,  1  2 
juillet  1 793.  —  Epoque  de  la'  remise 
«les  billets  de  caisses  patriotiques ,  en 
circulation  au  1 7  avril  1 790 ,  pour 
être  remboursés,  11  ventôse  an  II 
f  i.cr  mars,  1794]-  —  Injonctions 
faites  aux  préposés  des  corps,  com- 
pagnies eu  associations  qui  avaient 
émis  des  billets,  au  porteur,  d'en 
remettre  le  montant  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district,  1 1  ventôse 
an  II  [  i.crmars  i794}tart.  iq. — 
Poursuite  des  officiers  municipaux, 
préposés  des  corps,  compagnies  ou 
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associations  qui  en  ont  émis ,  s'ils 
n'ont  satisfait  dans  un  mois  aux  dis- 
positions de  la  loi  ci-dessus ,  2  6  floréal 
an  U[i;  mai  1794]  (I,B.  32»  n.° 
161  ).  —  Brûiement  des  billets  de 
Confiance  remboursés,  17  messidor 
an  II  [5  juillet  1794J  (1,  B.   i6, 

,  .  n.°7<5). 

Billets  des  domaines.  Leur  rembourse- 
ment par  lacaissede  l'extraordinaire, 
27.  décembre  =  2  janvier  1 79 1  «  — 
Paiement  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, des  billets  des  fermes ,  billets 
de  ia  régie  générale,  et  nouveaux 
billets  des  administrateurs  des  do- 
maines ,  13=17  mars  1 79 1  »  — 
Formalités  à  remplir  par  les  porteurs 
pour  en  être  payés  ,6=10  avril 
1791.  —  Leur  inscription  sur  le 
grand-livre ,  24  août  1 79  j . 

Billets  d'emprunt.  *Défense  de  renou- 
veler ceux  de  ces  billets  faits  par  les 
régisseurs  généraux  de  la  marine  ,  et 
mode  de  leur  remboursement,  3= 
1  o  décembre  1 790. 

BILLETS  d'entrée  à  l'Assemblée  nationale,  ' 
tant  pour  les  députés. que  pour  les 
suppléans  ,  9  novembre   1789.  V. 
Corps  législatif. 

Billets  d'étape  (  Les)  sont  exempts  du 
timbre,  1 3  brumaire  an  VU  [  3  no- 
vembre 179$]»  art.  16  (II,  B.  237, 
n."*i36).. 

^Billets  d'hôpitaux  (Les)  ne  sont  pas 
sujets  au  timbre  ,Si  o==i  7  juin  1 79  r . 

BILLETS  de  jauge.  Leur  représentation 
est  nécessaire  pour  ia  délivrance  des 
congés  ,9=13  août  179 1 ,  tit.  II , 
art.  3 . 

Billets,  de  loterie.  Le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  est  auto- 
,  '  risc  à  recevoir  le  paiement  des  bil- 
lets de  loterie  et  coupons  de  ces 
billets,  qui  appartenaient  à  des  ci- 
devant  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, 10=20  juillet  1791.  V. 
^Loteries. 
>  BlLLETS  de  loterie  de  .  biens  nationaux.  ' 
Dispositions  relative^'  aux  porteurs 
de  billets  gjgnaas  kh.  première  io- 
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terie  nationale  de  maisons,  meubles  -      au  dépôt  de  leur  montant,  zî  ther- 
et  eflcts,  27  vendémiaire  an  IV  [19 


octobre  1795 ](1,B.  197,  n.°  1 181). 
—  Mode  de  paiement  des  iots  échus 
et  vendus  à  défaut  de  réclamation 
des  porteurs  desdits  billets ,  2  3  bru- 
maire an  V  [13  novembre  1796] 
(  I ,  B.  90,  n.°  8; 5  ).  V.  Domaines  na- 
tionaux et  Loteries. 

,  Billets  à  ordre,  au  porteur,  et  effets  né- 
gociables. Ceux  en  conséquence  des- 
quels il  est  formé  une  demande, 
doivent  être  enregistrés  avant  leur 
signification,  5=1 9  décembre  1790, 
art.  1  1  ,  et  22  frimaire  an  VII  [  1 2 
décembre  1798  ]  (  H ,  B.  248  ,  n.° 
2124  ).  —  On  peut  employer,  pour 
ces  billets ,  des  papiers  timbrés  de 

i  quelque  département  que  ce  soit, 
7  et  1 1  =  1 8  février  1 79 1 ,  et  13  bru- 
maire an  VII  P3  novembre  1798  ] 
(  II ,  B.  237,  n.°  2 1 3 6  ).  —  Les  agens 
et  courtiers  de  change  ne  peuvent 
en  endosser,  2 1  avril=8  mai  1791 . 
V.  Protêt.  —  Les  militaires  en  acti- 


midor  an  III  [15  août  1795]  (1,  B. 
17 1 ,  n.°  1  oa  j  ).  —  Défenses  de  né- 
gocier les  billets  en  blanc,  20  ven- 
démiaire an  IV  [12  octobre  1795] 
(I,  B.  195  ,  n.°  1 164).^ — Lesbiiiets 
négociables  n'exigent  que  du  papier 
du  timbre  proportionnel ,  6  prairial 
an  VII  [  25  mai  1799]  (II, 6.282, 
n.°  x?6o  ). 

—  (C.  Coi)  Dispositions  relatives 
à  ces  billets,  art.  1 07.— Leur  forme, 
188.  —  Compétence  des' tribunaux 
relativement  à  ces  mêmes  biHets, 
636  et  637. 

BïLLETS  patriotiques.  V,  Billets  de  con- 
fiance. 

Billets  de  scrutin.  Forme  de  ceuxepe 
déposent  les  citoyens  dans  les  as- 
semblées primaires  et  communales, 
1 8  ventôse  an  VI  [  8  mars  1798  | 
(11,  B  189,  n.°  1745).  V.  Assemblées 
politiques. 

BlLLETS  de  secours.  V.  Assignats  et  Man- 
dats, et  Billets  de  confiance. 


vite  qui  se  laissent  poursuivre  pour  BlLLETS  de  spectacles.  V.  Spectacles. 
un  billet ,  et  ne  l'acquittent  pas  dans  BlLLETS  de  subsistance.  Ceux  que  reçoi- 
le  délai  de  deux  mois,  sont  obligés  vent  les  soldats  en  route,  ne  sont  pas 
de  quitter  le  service,  8=10  juillet  -  sujets  au  timbre,  10=17  juin  1791. 
i79t ,  tit.  III,  art.  63.  —  Les  biHets  •  BïLLETS  du  syndicat.  Fixation  d'un  dé- 
à  ordre  ne  peuvent  être  présentés  à  lai  pour  les  employer  en  paiement 
l'enregistrement  qu'avec  fe  protêt  de  domaines  ruraux,  22  ventôse  an 
qui  en  a  été  fait,  29  septembre=  VIII  [13  mars  1800}  (III,  B.  il , u-0 
9  octobre  179 1» — Proposition  de  79  ).  V.  Syndicat. 
permettre  le  dépôt  des  sommes  de  Billion  (  Le  sieur)  obtient  un  brevet 
ceux  qui  sont  échus ,  27  messidor  d'invention  ,  1 1  brumaire  an  VIII 
an  III  [15  juillet  179J]. —  Autori-  [2  novembre  1799]  (H,  B.  ^2ù, 
sation  de  ce  dépôt,  6  thermidor  n.°* 34.00). 
an  III  [24  juillet  179;]  (I,  B.  166,  BlLLON  (Monnaie).  V.  Afànnaies. 
n.°  974  ).  -1-  Dispositions  relatives  BILLOTS.  Abolition  des  billots  et  im- 
aux  biltets  sur  l'étranger,  13  ther-  pots  seigneuriaux  ,  1  y  =  28  mars 
midor  an  III  [31  juillet  1 795*  ]  '  (  1 ,  1 790 ,  tit.  U ,  art;  1 2 .  V.  Devoirs  àx 
B.  169,  n.°  987).  —  II  est  permis         Bretagne. 

de  souscrire  et  mettre  en  circulation  *  BïLLY  (  Le  sieur  de  ),  receveur  de  Ca- 
des  effets  au  porteur ,  de  gré  à  gré ,  lais.  V.  Receveurs.  ^ 
en  payant  les  droits  de  timbre  et  ^BlRNBAUM  (M.),  préfet  du  départe- 
d'enregistrement  ,  2  5  thermidor  au  ment  des  Forêts ,  reçoit  Tordre  de 
ïll  [  1 2  août*  795]  (I,  B.  ij%$  »vQ  cesser  ses  fonctions,  9  frimaire  an 
1027).  —  Rectification  d'une  erreur  IX  [3  o  novembre  1 800]  (III,  0.  60, 
dans  la  loi  du  4  thermidor,  rektive         n.°  42  8  ). 
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BIRON.  —  B 

BlRON  (Le  générai)  est  remplacé  par 
Je  générai  Beysser,  12  juillet  1793. 

BiROTEAu  (Le  représentant  du  peu- 
ple) est  mis  eu  état  d'arrestation , 
2  juin  1793. 

Bisaïeux.  (C.  Civ.)  V.  Ascendans.. 
BiSCARD  (La  veuve).  Liquidation  par- 
ticulière à  cette  veuve ,  1 9=24  juin 

1792. 

Biscuit  (Le)  est  accordé  à  discrétion 
aux  équipages  des  vaisseaux  sous 
voile,  8  juillet  1793.— Fixation  de* 
rations  de  biscuit  pour  les  troupes, 
aj  fructidor  an  IX  [  12  décembre 
1801  |(IH,  B.  104,  n.°  8;8).  .V. 
Marine,  titre  Vivres, 

BlSUCH  (L'île  de)  est  déclarée  faire 
partie  du  département  de  la  Roer , 
25  janvier  1807  (IV,  B.  13c,  n.° 
1186).    , 

Bisping.  Concession  d'un  terrain  ap- 
partenant à  cette  commune ,  '26  ger- 
minal an  X[  16  avril  1802]  ( M, -B, 

177,  n.<>  1579). 

Bisson  (  Le  sieur).  Remboursement  des 
avances  à  lui  faites  par  le  sieur  Du- 
velleray,  11  =  14  juin  1792. 

BlTBOURG.  Établissement  '  d'une  se- 
conde foire  dans  cette  commune, 
_  3  fructidor  an  IX  [21  août  1801] 
(HI,  B.  97,n.°  814). 

Bitume  (Mines  de  ).  V.  Mines. 

Bivouac.  Mesures  prescrites  pour  que 
les  troupes  en  marche  soient  en  tout 
temps  à  portée  d'établir  leur  bi- 
vouac, 25  février  1806  (IV,  B.  77, 

.n.o.j^). 

BizÈS  (Le  sieur).  Séquestre  de  ses  biens , 

7  pluvôse  an  JI  [16  janvier  1794]. 

BxAD  (Le  représentant  du  peuple)  est 

.  mis  en  état  d'arrestation,  3  octobre 

iiLAiN  (Le  sieur)  est  autorisé  à  rentrer 
sur  le  territoire  français ,  1 3  nivôse 
an  VIII  [3  janvier   1800]  (III ,  B. 

p  343>n-°35H). 

HA  IN  VILLE.  AnnuIIationdes  opérations 
de  l'assemblée  primaire  de  la  pre- 
mière section  de  cette  commune, 


LANGILLY.  375 

1  2  germinal  an  V  [  1  .«*  avril  1797  ] 
(H,  B.  1 16,  n.°  1 1 1 8  ).—  Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  ,  par  lequel 
cette  commune  est  autorisée  à  plai- 
der contre  le  sieur  Girardin ,  est  a;  -«^ 
nulle,  28  pluviôse  an  XI  [17  février 
i8<>3J(IIl,B.  250,11.°  2333). 

Blaireaux.  La  chasse  de  ces  animaux 
est  ordonnée ,  ï  9  pluviôse  an  V  [  7 
février  1797]  (III, B.  1  I9,n.°  1 143). 

Blâirie.  Abolition  sans  indemnité  des 
redevances  féodales  connues  sous  ce 
nom,  1 3=20  avril  179 1 ,  titre  I.cr, 
art.  14,  et  25.  août  1792. 

Blâme  (Action  en).  Cas  dans  lesquels 

*  le  seigneur  peut  l'exercer  contre  les 
reconnaissances  qui  sont  substituées 
aux  aveux,  15=28  mars  1790. 

BLANC  (Pont  du).  Fonds  pour  sa  cons- 

•  truction.  V.  Ponts.  . 

BLANCAFFEN.  Etablissement  de  deux 
foires  dans  cette  commune  ,  i  3  bru- 
maire an  X  [4  novembre  1 80 1 ] ( M  » 
B.  i„  \,  n.°  957). 

Blanchisseuses.  Nombre  reconnu 
nécessaire  pour  le  service  de  chaque 
bataillon  ,  et  marques  distinctives 
qu'elles  doivent  porter  ,  30  avril 
1 793  ,  art.  3 .  —  Les  blanchisseuses 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  patente , 
i,er  brumaire  an  VII  [2a  octobre 
1798]  (II  ,B.  234»n.°2°5>6)»aru  10. 

Blancs.  (C.  Civ.)  II  n'en  doit  point 
exister  sur  les  registres  des  conserva- 
teurs des  hypothèques,  art.  2 203.  V. 
Registres, 

—  (C.  P.  C.)  Les  blancs  qui  se 
trouvent  dans  les  livres  et  registres 
inventoriés,  doivent  être  bâtonnés, 
art.  943. 

—  (C.Co.)  On  ne  doit  pas  laisser 
de  blancs  d'ans  les  livres  des  commer- 
çans,  art.  10;  —  ni  dans  les  contrats 
d'assurance,  332. 

Blanc-seing.  (C.  P.)  Peine  pour  en 
avoir  abusé ,  art.  407. 

BlANGILLY  (Le  représentant  du  peu- 
ple). Apposition  des  scellés  sur  ses 

Zj 
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effets  et  papiers,  12  août  1792.  — 
II  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  14 
=  1  j  août,  5  =  11  septembre  1 792. 

BLANKENBERG  (La  commune  de)  est 
réunie  à  la  France ,  19  mars  179  ]. 

BlANQUEFORT.  Établissement  de  trois 
foires  dans  cette  commune ,  2  3  ven- 
démiaire an  X  [15  octobre  1801  ] 
(HI,B.  112,  n.°9iz).  —  Création 
xl'une  commission  syndicale  pour  ad- 

-  ministrer  le  territoire  des  marais  de 
cette  commune  ,  1 7  janvier  1813 
(IV,  B.  472,n.°86if). 

BlANQUI  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  octobre 

T793- 

-  BlA tiers  (  Les  )  sont  dispensés  de  tenir 

les  mêmes  registres  que  les  marchands 
en  gros  ou  tenant  magasins  de  grains 
ou  farines;  mais  ils  sont  astreints  à 
prendre  des  acquits-à- caution ,  4  n^ 
1793 ,  art,  22.  —  Déclarations  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  à  leur  municipa- 
lité, 1 1  septembre  1793,  sect.  H, 
art.  12.  —  Défenses  à  eux  faites 
.  d'acheter  dzs  grains  ou  farines  hors 
des  marchés  publics,  ibid,  art.  13. 
' —  Dispositions  relatives  à  ceux  qui 
font  le  commerce  des  grains  et  fari- 
nes ,  7  vendémiaire  an  IV  [29  septem- 
bre i79>](I,B.  186,  n.°  1 136,  art,  7 
et  suiv.  ). 

Bl  A  ux  de  la-Moselle\  L<e  représentant  du 
*  peuple  )  est  mis  en  éta,t  d'arrestation 
3  octobre  1793.  " 

Blaviet  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  octo- 
bre 1793  • 

Blaye.  Etablissement  d'un  tribunal  de 
commerce  dans  cette  ville,  9=  14 
septembre  1792.  —  Dessèchement 
$îu  petit  marais  de  BJaye.  V.  Dessé-, 
ehemens. 

PtÉ(Le)  ne  peut  être  taxé,  19  =  22 
millet  179»,  titre  I.tr,  art.  -$o. — 
Peines  pour  avoir  coupé  ou  détruit 
des  parties  de  blé  ou  d'autres  produc- 
tions de  la  terre ,  avant  leur  maturité, 
2r8  septembre  ï=  6  octobre  1791  , 
,  titre  II,  art.  28.  —  Les  cultivateurs 


BLESSURES. 

sont  autorisés  à  en  acheter  ou  échan- 
ger pour  renouveler  les  semences, 
26  fructidor  an  H  [12  septembre 
1 794]  ( I ,  B.  57 ,  n.°  3 o  8). — Fixation 
de  la  valeur  de  la  livre  de  blé -fro- 
ment en  mandats  ,  2  1  messidor  an 
IV  [  9  juillet  1796]  (H,  B.  57,  n.* 
5*x  ).  V. 'Grains. 
BlÉRÉ.  Changement  des  jours  de  tenue 
des  foires  de  cette  commune ,  27prai- 
rialanIX[i6juini8oi](III,B.84, 

Blessures  reçues  au  service  de  l'Etat. 
Solde  de  retraite  accordée  à  ceux 
qu'elles  obligent  de  quitter  le  ser- 

.  vice ,  3  1  juillet  =  22  août  1790. — 
Récompense  accordée  à  ceuxqui  ont 
été  blessés  au  1  o  août ,  2  ;  décembre 
1 79  2 .  —  Les  soldats  grièvement  oies- 
sés  peuvent  recevoir  l'intégralité  ifc 
leurs  pensions  de  retraite,  2 1  messi- 
dor an  II  [9  juillet  1 794]  [  I ,  B.  2} , 
n.°  io6)j  art.  4» — Fixation  de  la 
solde  de  retraite  pour  cause  de  bles- 
sures contractées  à  fa  guerre ,  28  fruc- 
tidor an  VII  [  1 4  septembre  1 799]  ;— » 
pour  blessures  qui  forcent  de  quitter 
le  service  de  la  marine ,  7  brumaire 

"  un  IX  [29  octobre  1800]  (III,  B.  52, 
n.°  3  8  2).  V.  Armée  et  AÛfine  au  titre 
Solde. 
BLESSURES  par  voies  de  fait.  Peines  eri^ 
courues  par  ceux  qui  ont  blessé  ou 
même  frappé  des  citoyens  hors  le  cas 
de  légitime  défense  t  19=22  juillet 
179 1  ,  titre  II,  art.  ï  3  et  suiv.,  etaç 
septembre  =. 6  octobre  1791 ,  partie 
II,  tit.  II,  sect.  I.rc,  art.  18  et  suiv.— 
Les  commissaires  de  police  sont 
tenus  de  constater  le  corps  du  délit 
par  des  procès- verbaux ,  en  présence 
des  personnes  saisies,  2 1  =29  sep- 
tembre 1791.  —  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui  auraient  méchant 
ment  Blessé  «es  bestiaux,  28  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1  ?  tit.  D, 
art.  3  p. 

—  (C.  P.)  Peine  contre  tout  in* 
tfividu  qui  aurait  frappé  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  4 
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f occasion  Je  cet  exercice,  art.  228 
et  229; —  contre  celui  qui  aurait 
commis  les  mêmes  violences  envers 
un  officier  ministériel  ,231 . — Peine 
de  mort  quarfd  les  blessures  portent 
le  caractère  du  meurtre  ,  233.  — 
Peines  encourues  pour  blessures  et 
coups  volontaires  non  qualifiés  de 
meurtre,  ^oyetsuiv. 

DLEU  (Le sieur).  Levée  de  la  suspen- 
sion de  cet  administrateur,  prononcée 
par  ic<lépar terne nt  de  la  Haute-Loire, 
6=  19 juillet  179a. 

Bloc  (  Vente  en  ).  (C.  Civ.)  Dans 
quel  cas  ce  mode  de  vente  est  légal , 
art  f  585  et  1586. 

Blocus,  Les  îles  britanniques  sont 
déclarées  en  état  de  blocus ,  2 1  no- 
vembre i8o6(rV,  B.  123,  n.°  1996). 
—  Mesures  d'exécution  contre ,  le 
système  maritime  de  l'Angleterre, 
17  décembijfr  1807,  et  11  janvier 
1808  (IV,  B.  169,  n.°  2890,  et 
171,  n.°  2904). 

—  (  C.  Co.  )  Ce  que  doit  faire  le 
capitaine  dans  le  cas  de  blocus  du 
port  pour  lequel  le  navire  est  des- 
tiné ,  art.  279. 

BLOlS.  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville,  23=25  mars  1791. — * 
Établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce, 2=6  août  1794  ;  —  de  deux 
foires,  19  germinal  an  IX  [9  avril 
180 il  (111, B.  78, n.° 629);  —  d'une 
bourse  de  commerce,  9  thermidor 
an  IX  [*8  juillet  t8oi]  (III,  B.  92, 
n.°  772).  —  Elle  est  autorisée  à  faire 
un  échange  de  bâtimens  nationaux 
et  communaux,  22  in  maire  an  X 
[13  décembre  i8oi](III,  B.  143 > 
n.°  1087). 

Blonde  AU  (Le  sieur)  est  mis  en  sur- 
veillance dans  l'île  d'Oléron  ,23 
ventôse  an  VIII  [  14  mars  1 800]  (  III , 
B.  11 ,  n.°  80). 

Elosse  (  Le  sieur  ) ,  lieutenant  en  pre- 
mier au  régiment  de  la  Guadeloupe  ; 
fixation  de  l'indemnité  des  pertes 
éprouvées  par  lui  à  Tabago,  2  3  avril 
=  4  mai  1791. 


S   et   FORÊTS.  377 

Blutel  (  Le  représentant)  est  envoyé 
en  mission  dans  les  «ports  de  Roche- 
fort,  Bordeaux  etBayonne,  22  bru- 
maire an  III  [12  novembre  1794] 

a(II,B.  85,11.°  443). 
BÔ  (Le  représentant)  est  envoyé  en 

mission  dans  le  district  de  Reims , 
6  frimaire  an  III  [16  novembre 
1794]  (1,3.  92,  n.°  4f;  ).—  Son 
arrestation  est  ordonnée,  22  ther- 
midor an  III  [9  août  1795]  (I,B. 
170,  n.°  1006). 

Bochet  (Lé  sieur)  est  nommé  régis- 
seur national  de  l'enregistrement, 
domaines  et  droits  réunis ,  2  2  juillet 
1792. 

B(EUFS.  Amendes  pour  dégâts  commis 
par  ces  animaux  dans  les  bois,  28 
septembre  =6  octobre  179 1 ,  tit.  Il  , 
art.  38.  —  Saisie  de  ceux  qui  se 
trouvent  daus  la  maison  de  Blan- 
champagne,  dépendant  de  l'abbaye 
d'Arval ,  1.**  septembre  1792. — 
Bureaux  par  lesquels  les'bœufc  peu- 

.  vent  sortir  de  France  pour  passer  ea 
Piémont  et  en  Heivétie,  9  floréal  an 

VII  [28  avril  1799],  tit.  II,  art.  4  et 
$  (II,  B.  273,  n.°  2838).—  Droit 
que  paiera,  pour  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  chaque  bœuf  attelé  à  des. 
chariots  ou  charrettes,  7  germinal  an. 

VIII  [28  mah  1800]. 

Bœufs  (  Pêche  aux).  V.  Pèche  maritime» 

BOHAN  du  Finistère.  Ce  représentant  du 
peuple  est  mis  en  état  d'arrestation , 
3  octobre  1793» 

BOHEME.  V.  Allemagne  cl  Autriche. 

BojleAU  de  l'Yonne  (  Le  représentant) 
est  décrété  d'accusation,  28  juillet 
1 79  3  ; — est  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, 30  octobre  1793. 

Boiron  (Le  représentant)  est  déchargé 
de  l'accusation  intentée  contre  lui , 
18  ventôse  an  II  [8  mars  1794]' 

Bois  et  Forets  de  l'État,  du  Domaine, 
des  Communes,  des  EtaNisse mens  pu- 
blics, et  des  Particuliers.  Proclamation 
du  Roi  pour  la  conservation  des 
forêts  et  des  bois,  3  novembre  1789. 
— Les  maîtrises  sont  tenues  de  veiller 

2.4 
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à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  espèce 

.  de  coupes  dansjes  boiseccfésiastiques, 
en  contravention  aux  régiemens ,  7 
=  27  novembre  1789.  —  Mesure! 
prescrites  pour  ia  poursuite  des  délits 
forestiers ,  et  défense  d'acheter  ou 
vendre  des  bois  coupés  en  délit ,  1 1 
déc,  1789. — Les  administrations  de 

.  département  sont  chargées  de  veiller 
à  la  conservation  des  boisetdes  forêts 
22  décembre  1789=  janvier  1790. 
— Révocation  de  l'affectation  et  de  la 
destination  aux  salines  de  Salins  et 
de  Montmorot,  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés  de  Franche- 
Comté,  23  =  26  février  1.790.  — 
L'exportation  des  bois  est  permise 
dans  la  Lorraine  allemande ,  27  fé- 
vriers 1 4  mars  1790. —Les  coupes 
des  bois  ecclésiastiquesadjugées  avant 
le  9  novembre  1709,  sont  seules  au- 
torisées, 1 1  mars  1790.  —  Mesures 
pour  régler  les  coupes  et  les  défri- 
chemens,  ,18^=26  mars  1790. — 
Les  affectations  des  bois  aux  salines 
de  Dieuze ,  de  Moy envie  et  Château- 
Salins  sont  révoquées,  30  mars=i$ 

:  avril  1 790. —Poursuites  contre  ceux 
qui  contreviendront  aux  dispositions 
qui  défendent  de  chasser  dans,  les 
bois  et  forêts  ,22=30  avril  1 790. 
-—Tout  propriétaire  peut  y  chasser 
sans  chiens  courans,  excepté  l'usa- 
ger, 22  =  30  avril  1790.  — Dispo- 
sitions sur  une  coupe  de  bois  de 
f  abbaye  deSaint-Ouen,  22  avril  = 
2  mai  1 790.  —  Les  bois  et  forêts 
sont  exceptés  de  la  vente  des  biens 
nationaux ,  14=17  mai   1 79.0.  — 

.  L'abolition  du  droit  de  triage  ne 
préjudicie  en  rien  à  la  propriété  dos 
bois,  TS'=*6'mai  1790. —Mode 
de  distribution  des  bois  communaux , 
y  21  =  31  mai  1790. — Le  caissier  , 
l'administrateur  générai  des  do- 
maines et  bois,  et  tous  dépositaires 
du  prix  desdits  domaines  et  bois,  sont 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  $es  re- 
ceveurs des  districts  le  montant  des. 
quarts  de  réserve  des  bois  des  com- 
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munautés  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  sur  les  demandes  qui  leur 
en  sont  faites  par  les  directoires  de 
département,  6,  7  =  23  juin  1790, 

—  Les  droits  sur  les  bois  continuent 
d'être  payés  dans  le  Hainauit,  15= 
20  juin  1 790. — Prix  de  l'acquisition 
des  bois,  9  =  25  juillet  1790. — Les 
grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
tional es  sont  exceptées  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  6  —  23  août 
1 790.  —  Fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs relativement  à  l'adminis- 
tration de  ces  bois,  1 2  =  20  août 
1790 ,  chap.  IV.  —  Les  actions  pour 
réparation  et  punition  des  délits  sont 
portées  devant  les  juges  de  district, 
7=11  septembre  1790.  —  Il  n'est 
point  préjudicie  aux  actions  en  can- 
tonnement de  la  part  des  proprié- 
taires contre  les  usagers  des  bois  par- 
ticuliers, 19  =  27  septembre  1790. 

—  Les  apanagistes  sont  autorisés  a 
faire  couper  et  exploiter  à  leur 
profit  dans  le  cours  de  l'hiver,  co 
=  1 9  octobre  1 790.  —  Mode  d'éva- 
luation des  bois  pour  ia  contribution 
foncière ,  20 ,  23  novembre  =  1  .er 
décembre  1790,  tit.  II,  art.  18  et 
19.  —  Aucun  concessionnaire  ne 
peut  disposer  des  taillis  recrus  sur 
les  futaies  coupées  ou  dégradées ,  21 
novembre  =  i.er  décembre  1790. 
— Droit  d'enregistrement  pour  la 
vente  et  l'adjudication  des  coupes, 
5=19  décembre  1 790.  —  Dans 
les  lieux  où  il  est  d'usage,,  dans  les 
baux  à  rentes  ou  locateries  perpé- 
tuelles ,  d'interdire  au  preneur  la 
coupe  de  bois,  et  de  la  réserver  au 
bailleur  ,  celui-ci  conserve  le  droit 
de  les  couper  en  maturité,  18=29 
décembre  1790.  —  Les  gardes  sont 
tenus  de  fiire  des  rapports  et  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  etcpntravcn- 
tions  commis  dans  leurs  arrondissc- 

„  mens  respectifs ,  1 9'  =  2  f  décembre 
1790. — Délai  dans  lequel  les  actions 
forestières  sont  intentées ,  1 9 = 2f 
décembre  1790. -r- Les  procès-ver^ 
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baux  doivent  être  rédigés  en  double 
minute  et  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix 
ou  l'un  de  ses  assesseurs ,  ibid..  —  Les 
rapports  peuvent  être  rédigés- par  ie 
greffier,  27  décembre  =  5  janvier 
179 1 .  —  Vente  et  adjudication  des 
Bois  nationaux,   1 5  =  1 9  janvier 
1791. —  Les  préposés  de  la  marine 
peuvent,   avant  les   adjudications, 
marquer  les  arbres  qui  sont  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux,  fj 
s=  1 9  janvier   179 1 .  —  Arrestation 
des  dévastateurs  paria  gendarmerie 
aationale ,    1 6  janvier ,    \6  février 
179 1   et    28  germinal  an  VI  [17 
avril  1798]  (II,  B.  197,  n.»  i8oj). 
—  Les  bois  d'avenues  ou  gratte-sacs , 
situés  dans  le  district  de  Miimcrs, 
sont    déclarés   aliénables  ,   3=11 
février  1791.  —  Paiement  des  sa- 
laires et  vacations  des*  officiers  des 
maîtrises  pour  opérations  faites  en 
1790,  9  =  20  mars  179 t.  —  Nullité 
des  ventes  de  droits  de  chauffage , 
pâturage  et  usage  qui  s'exerçaient 
dans  les  bois  et  autres  domaines  na- 
tionaux ,    1 6  =  27  mars    179  t  .  — 
Poursuite  des   délits   commis  dans 
les  bois  de  Noyon ,  22  avril =4  ma* 
1 79 1 . — L'exportation  des  bois  situés 
sur  les  rives  de  la  Meuse ,  est  permise 
seulement  jusqu'au  »  .cr  mai  1 79^3  ,  2 
jnajt=8    mai   179 1 .— —  Délai  pour 
l'exportation-  de  ceux  du  pays  de 
Gex,  ibid.  —  Droits  qu'ils  doivent 
payer  à  (a  sortie ,  ibid.  —  Révocation 
3e  l'affectation   au   profit  du  sieur 
Roulin    de   Fioze  ,    de    différentes 
parties  de  bois  situées  dans  l'étendue 
de  fa    maîtrise  de  Sedan ,    ^  =  1 3 
mai  1791. — Les  bois  et  forêts  dont 
la  jouissance  est  réservée  au   Roi 
sont   exploités  suivant   Tordre  des 
coupes  et  aménagemens ,  26  mai  = 
1  ,cr  juin  1 79  f .  —  Le  Roi  nomme 
les  gardes  et  les  autres  officiers  qui 
doivent  se  conformer,  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  dans  tous  les  actes, 
.  aux  lois  concernant  Padministraîioa 
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forestière ,  ifo'd.  —  Révocation  ct*an- 
nullation  de  l'échange  de  la  foret  de 

j  Brix  et  autres  biens  domaniaux ,.  29 
mai  =  3  juin  179 1.  — -  Aliénation 
du  soi  des  bois  situés  à  Discheroux , 
ViHe-Moutier  et.à  l'Abergemenr,  6 
=  1 2  juin  1791.  — Age  jusqu'auquei 
les  bois/  sont  réputés  taîlfis ,  1  ? ,  13 
=  20  juillet'  1791,  art.'  i.cr — Peines 
encourues  par  les  auteurs  des  dégâts 
commis  dans  les  bois  ,  19  =  22 
juillet  1791.  —  Organisation  de 
l'administration  forestière ,  20  août, 

•   2 ,  5 ,  4  et  1 5  =  29  septembre  179 1 . 

—  Administration  des  bois  et  forêts 
nationaux  de  l'île  de  Corse ,  5  sep- 
tembre=i2  octobre  1791,  art.  Ç 
et  suiv. —  Peines  pour  vols  commis 
dans  les  ventes  des  bois,  25  sep- 
tembre =6  octobre  1 79 1  ;  —contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  <d  y 
avoir' mis  le  feu,  ibid.  —  Il  ne  peut 
être  allumé  de  feu  dans  les  champs 
plus  près-  que  de  cinquante  toises 
des  bois,  20  septembre =<5  octobre 
1 79 1 .  —  Classement  et  peines  des 
délits  forestiers  ,  ibid.  —  Nombre, 
répartition  et  traitement  des  em- 
ployés de  l'administration  générale 
Forestière,  29  septembre  1791. — 
Nomination  de  cinq  commissaires 
composant  la  conservation  générale 
des  forêts  ,  2  5  octobre  1 79 1 .  — 
Vente  de  cinquante-neuf  sftpens  de 
bois  mis  en  réserve  dans  ceux  qui 
dépendent  de  la  communauté  de- 
Cenans,  pour  le  prix  en  être  em- 
ployé à  difïërens  objets  à  la  chargé 
de  la  communauté  ,  4  décembre 
1 79 1 .  —  Essartement  et  arrachis  de 
tous  les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent 
dans  la  largeur  de  cent  pieds  de 
chaque  coté  de  la  grande  route  de 
Paris  à  Meaux,  i.cr  janvier  1792. 

—  Sursis  à  la  composition  de  la 
nouvelle  administration ,  1 4  janvier 
=3 1  1  mars  1792.  • —  Paiement  du 
traitement  des  employés  des  eaux  et 
forêts,  15^=20  avril  1792.  —  Rè- 
glement pour  les  coupes  de. bois  do- 
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maniaux  compris  dans  des  échanges 
non  consommés ,  et  séquestre  du 
montant  des  adjudications,  6=13 
juillet  1792.  —  L'adjudication  des 
coupes  ordinaires'dcs  bois  ci-devant 
domaniaux  compris  dans  les  échan- 
ges non  consommés,  doit  se  faire 
conformément  à  la  loi  du  29  sep* 
tembre  1791,  7=  13  juillet  1792. 

—  Paiement  des  états  des  bois  des 
généralités  ,  30  juillet  =  15  août 
1792.  —  Mise  sen  vente  de  la  coupe 
des  quarts  de  réserve  et  futaies  fai- 
sant partie  des  bois  ci-devant  ecclé- 
siastiques et  du  fonds  des  bois  enars, 
31  juillet=  3  août  J792. —  Paie- 
ment des  officiers  des  ci-devant 
maîtrises  des  eaux  et  forets,  ij= 
«5  août  1792. — Compte  à  rendre 
des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  bois  communaux ,  i  ç  août  1792. 

—  Les  échangistes  des  biens  ci -de- 
vant domaniaux ,  dont  les  échanges 
ont  été  confirmés ,  peuvent  disposer, 
comme  propriétaires  incommu- 
tabies,  de  toutes  coupes  ordinaires 
qui  se  trouvent  comprises  dans 
leurs  échanges,  27  août  1792. 
—Nullité  des  contrats  de  vente  de 
différentes  portions  de  la  forêt  de 
Senonches  ,3  =  20  septembre  1 79  2 . 
« — Acquisition  de  vingt-deux  arpens 
de  bois  dans  la  foret  de  Mohtargis , 
6  no^mbre  1 79 2.  -r-  Changement 
de  tous  les  marteaux  employés  pour 
les  opérations  relatives  à  l'adminis- 
tration des  bois  nationaux ,  1  >  = 
18  novembre  1792. —  Coupe  à  taire 
«[ans  la  forêt  de  Blois,  22  décembre 
1792.  — Le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  faire  marquer  et  ex- 
ploiter les  bois  propres  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  qui  existe- 
raient dans  les  forêts  nationales  et 
dans  les  bois  des  émigrés,  1  .cr  février 
et  27  jui liet  1 79  3 .  —  Les  directoires 
de  district  sont  préposés  pour  la 
vente  et  l'adjudication  des  bois  du 
ci -devant  domaine  et  des  corps  ecclé- 
siastiques,   u    avril  1^93. —  Lw 
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adjudicataires  des  bois  de  Lon- 
champs,  département  de  la  Gâte- 
d'Or,  peuvent  vendre  ceux  qui 
sont  propres  à  la  construction,  28 
avril  i 79  3 .  —  L'administration  des 
bois  nationaux  est  chargée  des  bois 
appartenant  aux  émigrés  ,  j  juin 
1793.  —  Mode  de  la  vente  des  bois 
affectés  à  l'exploitation  des  salines  de 
Dieuze,  Moycnvic  et  Château-Sa- 
lins ,  1 2  juin  1791 . — Recette,  comp- 
tabilité et  emploi  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  bois  qui  ap- 
partiennent à  des  commun autés(fhar 
bitans,  30  juin  1793. — Destination 
des  coupes  de  bois  appartenant  aux 
parens  des  émigrés,  10  juillet  1793. 
— Les  autorités  constituées  sont  char- 
gées de  protéger  le  transport  des 
bois  de  construction  pour  la  marine, 
15  août  1793.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  baux  des  biens  d'émigrés 
qui  comprennent  des  parties  de 
forêts,  8  septembre  1793.  —  Le 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  marquer  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers tous  les  arbres  propres  au 
service  de  la  marine,  2  et  4  octobre 
1793.  —  Nomination  d'une  com- 
mission pour  présenter  un  projet  de 
lois  forestières,  3  frimaire  an  II [2 5 
novembre  1 79  3].  — Prise  de  posses- 
sion des  bois  qui  font  partie  des 
domaines  nationaux  aliénés,  10  fri- 
maire an  H  [jo  novembre  1793]» 
—  La  coupe  des  bois  communaux 
doit  se  diviser  par  tête,  26  nivôse 
an  II  [15  janvier  «794].  —  Appro- 
bation des  nominations  aes  gardes  de 
bois  faites  par  les  corps  administra- 
tifs, 6  pluviôse  an  II  [2  $  janvier 
1794]. —  Maintenue  provisoire  des 
baux  des  bois  et  forêts  dans  la  pro- 
priété desquels. lés  communes  sont 
rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir,  0 
pluviôse  an  II  [27  janvier  1704]' — 
Coupe  extraordinaire  de  bois  dans 
les  forêts  de  l'Etat ,  1 3  pluviôse  an  H 
[r.Cr  février  1794].  —  Un  supplé- 
ment de  traitement  est  accordé  pour 
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1793  aux  gardes  des  forêts  natio- 
nales, \$  pluviôse  an  II  [3  février 
1794].  —  Enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux des  délits  qui  sont  com- 
mis dans  les  bois  et  forêts,  27  plu- 
viôse an  II  [15  février  1794.]  —  Les 
administrations  de  district  sont  auto- 
risées à  mettre  en  réquisition  tous  les 
bois  de  chêne'  de  l'âge  de  vingt  ans 
et  au-dessous,  6  ventôse  an  II  [24  fé- 
vrier 1794]. — Mode  de  partage  des 
bois  communaux,, 2 8  ventôse  an  B 
f  18  mars  1794]. — Epoque  à  laquelle 
les  coupes  seront  suspendues,  25  ger- 
minal an  II  [14  avril  1794],  — Ver- 
sement à  la  trésorerie  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  quarts  de  ré- 
serve des  bois  communaux ,  1 3  mes- 
sidor an II  [  1  .cr  juin  1794]  (1,6.  IJ, 
n.°  69).  —  Les  articles  1 2  et  16  du 
décret  du  29  septembre  1793 ,  sur  la 
fixation  du  maximum,  ne  sont  pas 
applicables    aux  .adjudications    des 
coupes  de  bois  faîtes  en  bloc ,  5  ther- 
midor an  H  [23  juillet  1794] (I,B. 
27,  n.°  r  25  ).  —  Permission  donnée 
à  tous  particuliers  d'aller  ramasser 
les  glands,  les  faines,  et  autres  fruits 
touvages  dans  les  forêts  et  bois  natio- 
naux ,  1 2  fructidor  an  II  [29  août 
1794]  (I,  B.  49,  n.°257).— Dé- 
fense d'introduire  des  porcs  dans  les 
bois  nationaux  où  se  trouvent  des 
hêtres  ;   et  ordre  de  convertir   en 
huile  le  faine  de  la  récolte,  28  fruc- 
tidor an  H  [  1 4  septembre  1 794  ]  (  I , 
B.  58 ,  n.°  }  1 5  ).  —  Suspension  de  la 
coupe  extraordinaire  ordonnée  dans 
la  forêt  de  la  Harte ,  1 8  vendémiaire 
au  III  [9  octobre  1794]  ;  —  de  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des 
communes  seraient  rentrées  en  vertu 
de  sentences  arbitrales ,  7  brumaire 
an  JJ1  [  28  octobre  1794]  (I ,  B.  78  , 
n.°  41 3  ).  —  Vente  des  coupes  ordi- 
naires et  annuelles  des  bois  dans  les- 
quels les  communes  ont  été  envoyées 
en  possession ,  en  vertu  de  sentences 
arbitrales,  2 5  ventôse  an  III  [  1  y  mars 

*79J]  (Ii  B.'l}Of  n.Q  7*z)-  —  Misç 
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à  exécution  des  précédentes  lois  en 
ce  qui  concerne  les  paiemens  des 
ventes  des  bois ,  moulins  et  usines , 
2  floréal  an  III  [21  avril  179s]  (I  » 
B.  139,  n.°  779),  —  Suspension  des 
»  coupes  de  bois  entreprises  par  les 
communes,  1  o  floréal  an  III  [2 9  avril 

179J](1»?-  141  >n-°  794).  —  Pro- 
position de  résilier  les  adjudications 

dont  les  adjudicataires  n'ont  pas  ex- 
ploité, 14  floréal  an  III  [}  mai  179  j]. 
—  Additions  à  la  loi  concernant  ïes 
bois  dont  les  communes  ont  été  mises 
en  possession,  29  floréal  an  III  [18 
mai  179;]  (I,B.  149,  n.°  862);  — 
à  celle  qui  accorde  aux  agensiores- 
tiers  quatre  livres  dix  sous  par  ar- 
pent pour  baiiv  «ge  ou  martelage  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires , 
29  floréal  an  III  [18  mai  1795]  (It 
B.  149,  n.°  8*4).  —  Délits  qui  se 
commettent  dans  les  bois  et  forêts , 
et  peines  à  ce  sujet,  20  messidor  an 
BI  [8  juillet  1795]  (I,  B.  161,  n.# 
$41  ).  —  Rapport  à  faire  sur  ^admi- 
nistration des  forêts,  7  thermidor  an 
III  [25  juillet  1795].  —  Projet  à  pré- 
senter pour  la  révision  des  lois  fores- 
tières, 9  fructidor  an  III  [26  août 
179  <].  —  Les  huissiers  sont  chargés 
de  faire  les  significations  des  jnge- 
mens  relatifs  aux  délits  forestiers ,  29 
fructidor  an  III  [15  septembre  179?], 
(I,  B.  181 ,  n.°  1  ioy).  —  Mode  du 
paiement  de  la  contribution  des  bois 
et  forêts,  3  brumaire  an  IV  [2$  oc- 
tobre 179?].  —  Message  du  Direc- 
toire pour  être  autorisé  à  aliéner  les 
bois  nationaux,  28  frimaire  an  IV 

119  décembre  1795].  — Vente  des 
ois  dépendant  des  domaines  natio- 
naux d'une  contenance  au-dessous 
de  quinze  mille  ares,  séparés  et  éloi- 

fnés  des  autres  bois  et  forêts  d'an 
ilomètre  au  moins,  2  nivôse  an  IV 
[23  décembre  1796]  (II,B.  14,  n * 
72^  —  Brûicment  des  assignats  pro- 
venant de  ces  ventes,  ibid.  n.°  7  3-, — Le 
Directoire  exécutif  est  autorisé  à  trai- 
ter pour  trente  ans  de  la  jouissance  do 


> 
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.  plusieurs  forêtsnationales,  3  nivôse  an 

IV  [24  décembre  1 795]  (iiuf.  n.°  74). 
—  Message  concernant  les  bois  dont 
la  yente  est  ordonnée  par  la  loi  du  3 
nivôse  an  i  V  =  1 2  ventôse  an  IV  [2 
mars  1796].  —  Les  bois  et  forêts  non 
compris  dans  les  domaines  natio- 
naux ,  sont  hypothéqués  aux  man- 
dats, 28  ventôse  an  IV  [18  mars  1796] 
(II,B.34in'°2;2)-~Formaiitésàrem- 
pin*  pour  les  coupes  extraordinaires 
de  bois,  8  et  23  thermidor  an  IV 
[26  juillet  et  10  août  1796]  (II,  B. 
62,  n.°  57 1  ).  —  Mode  et  termes  de 
paiement  du  prix  des  coupes  de  bois 
de  i'an  V,  8  fructidor  an  I V  [25  août 
l7%6]  (I» B-71 , n.06;i;. — Ventes 
des  arbres  dépéri :sant  et  nuisibles 
dans  les  coupes  extraordinaires  de 
bois  appartenant  aux  établissemens 
ecclésiastiques  dans  les  départemens 
réunis  (  ibid.  n.°(J;à).  —  Interpréta- 
tion du  décret  relatif  aux  baux  des 
biens  des  émigrés  comprenant  des 

farties  de  bois ,  1  j  fructidor  an  IV 
i.cr  septembre  1796]  (II,  B.  73, 
n.°  67 z).  —  Mode  de  paiement  des 
adjudications  de  bois  pour  i'an  V  , 
4.c  jour  complémentaire  an  IV  [  20 
septembre  1 796]  (II ,  B.  79 ,  n.°  732) 
et  4  vendémiaire  an  V  [25  sep- 
tembre 1796]  (II, B.  79»n.°  732). — 
interdiction  de  ia  chasse  dans  les 
forêts  nationales,  28  vendémiaire  an 
V[i9  octobre  1796]  (H,'B.  84» 
n.°  y? 5  ).  —  Perquisition  des  bois 
coupés  en  délit  ou  volés ,  4  nivôse  an 

V  [24  décembre  1796]  (II,  B.  98  , 
n.°  92  j).  : —  Chasse  des  animaux 
nuisibles  dans  les  forêts  nationales , 
19  pluviôse  an  V  [7  février  1797]. 
(II,  B.  1 19,  n.°  1 143),  —  Exécutipn 
demandée  de  l'ordonnance  de  1 669 
qui  défend  de  défricher  les  forêts, 
3  floréal  an  V  [22  avril  1797]. — 

«  Revenu  des  bois  nationaux,  17  prai- 
rial an  V  [j  juin  1 797].  —  Mode  des 
adjudications  des  coupes,  5  thermi- 
dor an  V  [23  juillet  1797]  (II,  B. 

•  .134»  n*°   *}°9)'  —  Cassation  d'un 
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arrêté  par  lequel  une  administration 
centrale  avait  autorisé  à  délivrer  des 
arbres  pour  ia  reconstruction  d'une 
maison,  29  thermidor  an  V  [  16 
août  1797  ]  (  II , B.  138, n.°  1360); 

—  d'un  autre ,  par  lequel  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de 
l'Escaut  avait  ordonné  une  vente 
d'arbres,  z  fructidor  an  V  [20 août 
1797]  (II,  B.  138,  n.<>  .368).- 
Compte  rendu  de  l'examen  de  ia  loi 
du  4  nivôse  qui  autorise  l'exporta- 
tion des  bois  servant  à  ia  marine,  ; 
fructidor  an  V  [22  août  1797].  — 
Police  du  pâturage  ejes  bestiaux  dans 
les  forêts  nationales ,  j  vendémiaire 
an  VI  [  26  septembre  1797]  (  11,  B. 
149 ,  n.°  1 45  4).  —  Réclamation  des 
officiers  de  la  ci -devant  maîtrise  de 
Saint-Marceliin,  pour  obtenir  une  in- 
demnité, ?  nivôse  an  VI  [23  décemk 
1797]. — Obligation  imposéeauxpro 

'priétaires  des  bois  riverains  des  boi> 
nationaux ,  1 9  pluviôse  an  VI  [  7  fé- 
vrier 1798  ]  (H,  B,  181,  n.°  1711). 

—  Mesures  pour  prévenir  les  incen- 
dies dans  les  bois  et  forêts ,  2  y  plu- 
viôse an  VI  [1 3  février  1798J  (II,  B- 
183,  n.°  1725).  —  Explication  de- 
mandée sur  les  peines  que  prononce 
l'art.  1 8  ,  titre  XXVII  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts ,  de  1 6<5o , 
12  messidor  an  VI  [30  juin  1 798]- 

—  Maintenue  de  l'art.  2  2  de  ia  loi 
du  1 6- brumaire  an  Vr,  relatif  au  morfc 
de  jouissance  des  acquéreurs  de  bois, 
26  vendémiaire  an  Vil  [17  octobre 
i798J(II,B.233,n.0  2092);— -Juge- 
mens  arbitraux  qui  ont  adjugé  à  des 
communes  la  propriété  de  forêts  pré- 
tendues nationales,  à  l'exploitation 
desquelles  il  était  sursis,  2  8  brumaire 
an  VII  [  1 8  novembre  1798  J  f H,  B. 
241  »  n.°  2109).  —  Taux  de  ia  co- 
tisation des  bois  e'n  coupes  réglées , 
et  des  bois  taillis,  5  frimaire  an  VII 
[2  $  novembre  1798] ,  art.  67  (II,  B. 
243»  n«°  2,9?)-  —  Estimation  des 
bois  de  futaie  aménagés  et  non  en 

.  coupes  réglées,  s'étendan.t  sur  pju- 
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sieurs  communes,  arrondissemens 
ou  départemens ,  ibid.  art  71  et  72. 

—  Les  frais  de  garde-  des  bois  com- 
munaux font  partie  des  dépenses 
communales ,  1 1  frimaire  a  a  VII 
[1  "décembre  1798]  (II,  B.  249, 
u.°  1220).  * —  Le  produit  des  bois  • 
communaux  susceptibles  d  être  ven- 
dus fait  partie  des  recettes  -commu- 
nales, a  frimaire  an  VU  [  i.cr  dé-  • 
cembre  1798J,  ibid.  — Droit  d'en- 
registrement pou  ries  ventes  et  coupes 
<le  haute-futaie,  2  2  frimaire  an  Vil  [  1 2 
décembre  1 798J ,  art.  69 ,  S.  y  ,  n.°  1  • 
(H, B. 248,  n.°  22H).  — Mode  d'es- 
timation des  bois  provenant  des  do- 
maines engagés ,  1 4  ventôse  an  VII 
[4marsi799j(H,B. 263,11°  aj86). 

—  Les  pièces  relatives  *à  des  récla- 
mations du  citoyen  Hugues,  concer- 
nant l'adjudication  de  portions  de 
bois  nationaux ,  doivent  être  deman-  - 
dées  au  Directoire  exécutif,  2  5  gèV-, 
minai  an  VII  [12  avril   1799]    — 
Mode  de  paierrient  du  prix  princi- 
pal des  adjudications  des  coupes  de  : 
i>ois  nationaux ,  1  -cc  fructidor  an  VII 
[18 août  1 799]  (II ,  B.  302,  n.°3 2 1 6). 

—  Autorisation  pour  arracher  un 
bois  planté  sur  une  grande  route, 
1  brumaire  an  VIII  [24  octobre 
«799]  (II,  B.  ?i8,  n.°  33S1.  — 
bn  conseiller  d'état  est  chargé  de 
l'administration  des  bois  et  forêts, 
«juant  à  l'instruction  seulement,  5 
nivàse  an  VIII  [16  décembre  1 799  ] 
(111,  B.  3A0 ,  n.°  j;o4  )  —  Acquit- 
tement des  rescriptions  à  délivrer 


tir  le  produit  des  quatre  derniers 
'ciïHjtfièmes  des  coupes  de  bois  ordi- 
'  mires  de  l'an  VIII ,  r  4  ventôse  an  VUI 
'{jrriàrs  1800]  (III,, B.  10,  n.°  69). 
—  Le   chef   de    construction    est 
chargé  de  la  recherche  et  du  mar- 
telage des  boïs   propres  à  la  ma- 
rine, 7floréal  an VIII [27 avril  1800] 
-art. 2i, (M, B.  53,^0158).— Juge- 
mens  arbitraux  obtenus  pavdes  corn- 
mânes,   touchant  la   propriété  de 
forêts  prétendues  nationales ,  1 1  fri- 
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maire  an  IX  [2  décembre  1800  J 
(  III,  B.  57,  n.°  413  ).  > —  La  partie 
administrative  des  bois  et  forets  est 
ôtée  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
et  confiée  à  cinq  administrateurs , 
\6  uivôse  an  IX  [  6  janvier  1801  j 
(III,  B.  62,  n.°  454).  —  Composi- 
tion de  la  nouvelle  administration  t 
traitement  et  dépenses,  ibid.  —  No- 
mination des  administrateurs ,  3  plu, 
viôse  an  IX  [  2  ]  janvier  i8o<  ]  (III 
B.  64,  n.°  485  ).  —  Fixation  du 
nombre  des  arrondissemens  et  de 
la  résidence  des  conservateurs ,  fi 
pluviôse  an  IX  [  16  janvier  1801] 
(III ,  B.  65  ,  u.°  408  ).  —  Exécution 
de  la  loi  du  1 6  nivôse  dans  les  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  ibid.  (III,  B.  65 ,  n.°4?5>)-  — ' 
Nomination  des  conservateurs ,  «t 
lieu  de  leur  résidence,  4  ventôse  an 
•IX  [23  février  1801J  (III,  B.  71, 
n.°'«546).  —  Les  bois  nationaux  ne 
paient  point  de  contribution,  1 9  ven- 
tôse an  IX  [10  mars  1801]  (  III ,  B. 

74»  n-°  )70)'  —  Ms  sont  portés  pour 
mémoire  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  2 1  ventôse  an  IX  [1  * 
mars  1801]  (1H/B.  74,  n.°  571). — 
Uniforme  des  administrateurs  et 
agens  forestiers ,  13  germinal  an  IX 
[3  avril  1801]  (III,  B.  7u,n.°<5i2). 
—  Plantation  en  bois  des  dunes  des 
cotes  de  la  Gascogne ,  1 3  messidor  an 
IX  [a  juillet  1801]  (111,  B.  8p,  n." 
73  $). —  Confection  d'un  état  de  bois 


et  forêts  mis  sous  la  main  de  la  ré- 
publique, avec  défense  d'accorder  à 
l'avenir  aucune  levée  de  séquestre,  24 
thermidor  an  IX  [  1 2  août  1 8  o  1  ]  (  III , 
B.  94,  n.°  79')*  —  Mode  de  partage 
•des  bois  communaux  d'affouage ,  1 9 
frimaire  an  1  o  [  1  o  décembre  1 80 1  j 
(III,  B.  138,  n.o  ï 054). —  Régime 
et  administration  de  ces  bois,  1 9  ven- 
tôse an  X  [  1  o  mars  1 802  ]  (  III ,  B. 
170,  n.°  1  j  1  j  ).  —  Aménagement 
des  bois  et  forêts  des  quatre  départe- 
rnens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  27 
messidor  an  X  [  1 6  juillet  1 802  J  (III, 
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B.  202,  n.°  t&)6).  —  Les  amnistiés 
ne  peuvent  réclamer  les  bois  et  fo- 
rets déclarés  inaliénables  par  la  loi 
du  2  nivôse  an  IV  [25  décembre 
i79^],6floréalanX[26avril  1802] 
art.  17  ( III,  B.  194,  n.*»  1649).  — 
Mode  de  la  vente  des  bois  de  ma- 
rine inutiles  au  service  dans  les  ar- 
rondissemens  où  il  n'existe  par  d'ad- 
ministration maritime,  13  prairial 
an  X  [  2  juin  1802]  (III,  B.  i^t 
n.°  1 649 ).  —  Arpentage,  aménage- 
ment et  bornage  des  forets  des  4  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
27  messidor  an  10  [i  6  juillet  1  802  j 
(  III,  B.  202,  n.°  1 836).  —  Mode  de 
la  recherche  et  de  la  reconnaissance 
des  chênes  qui  peuvent  fournir  des 
courbes  pour  la  marine ,  et  des  autres 
arbres  propres  à  la  construction ,  29 
vendémiaire    an    XI    [21   octobre 

1802]  (III,  B.  224»  n«°  ao;»)'  — 
Mode  suivant  lequel  les  agens  subor- 
donnes de  l'administration  générale 
des  forêts  peuvent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  28  pluviôse  an 
XI[i7février  i8oj]  (El, B. 249,1t.» 
2)21  ).  —  Formalités  relatives  aux 
droits  de  pâturage,  pacage  et  autres 
usages  dans  les  forêts  nationales,  28 
ventôse  an  XI  [  1 9  mars  1803]  (III ,  B. 
262,  ii.°  2535).  —  Communes  aux* 

Quelles  les  tribunaux  ont  adjugé  des 
roits  de  propriété  et  d'usage  dans 
ces  forêts,  10  germinal  an  XI  [9 
avril  1803]  (III,  B.  269,^0  zC69). 

—  Régime  auquel  sont  soumis  les 
bois  des  particuliers,  9  floréal  an  XI 
[29  avril  1803]  (III,  B.  276,  n.° 
27 j  3  ).  —  Martelage  des  arbres 
propres  au  service  de  la  marine,  28 
floréal  an  XI  [18  mai  1803]  (III,  B. 
281,  n.°  2770),  —  Mode  de  paie- 
ment des  salaires  des  gardes  des  bois 
nationaux,  17  nivôse  an  XII  [8  jan- 
vier 1804]  (III,  B.  334,  n.°  34?7)» 

—  Engagemens  et  échanges  de  bois 
nationaux ,  1 1  pluviôse  an  XII  [1  .cr 
février  1 804] (III>  B.  340,  n.°  3562). 

—  Prorogation  du   délai   accordé 
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pour  la  production  des  titres  relatifs 
aux  droits  d'usage  dans  ies  forêts 
nationales,  14  ventôse  an  XII  [> 
mars  1804]  (I1I,B.  351 ,  n.°  )6<;i). 

—  Conflit  d'attribution  relatif  à  l'éta- 
blissement prohibé  d'un  moulin  à 
scie  dans  un  bois  communal,  23 
prairial  an  XII  [12  juin  1804]  (IH, 
B.  5 ,  n.°  24  ). — Mode  de  jouissance 
des  droits  de  pâturage  et  de  parcours 
dans  les  bois  et  forets,  17  nivôse  an 
XIII  [7  janvier  180c]  (IV,B.25, 
n.° ,  449  ).  —  Nouvelle  division  de  (a 
France  en  arrondissement  forestiers 
de  la  marine ,  9  messidor  an  Xfll 
[28  juin  1805]  (IV,  B.  47,11.»  791). 

—  Les  gardes  forestiers  dans  les  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes,  sont 
autorisés  à  continuer  de  rédiger 
leurs  procès  -  verbaux  en  langue 
italienne ,  1 3  thermidor  an  XIII  [  1  .er 
août  180?]  (IV, B.  Ç2,n.°  866).- 

'  Avis  sur  ies  maisons  d'habitation  et 
les  ateliers  existant  dans  le  voisinage 
des  forêts,  2 2  brumaire  an  XIV  [1  j 
novembre  1805]  (IV  ,  B.  64»  n-" 
1  r  )9  )•  —  Peines  encourues  pur 
introduction  de  bestiaux  dans  les 
bois  avant  qu'ils  aient  été  déclarés 
défensabies ,  1 6  frynaire  an  XIV  [  7 
décembre  i8oj]  (IV,  B.  67,  n.' 
1173).  —  Idiome  dans  lequel  pour- 
ront être  rédigés  jusqu'en  1810  ies 
procès- verbaux  des  gardes  forestiers 
des  quatre  départemens  de  la  rive 

fauche  du  Rhin ,  2  nivôse  an  XIV 
23  décembre  1805^  (IV, B.  68, n.' 
1 196). — Prélèvement  ordonné  sur 
le  produit  des  coupes  des  quarts  de 
réserve  pour  la.  formation  d  un  fond 
commun  de  travaux  publics,  21 
mars  1806  (IV,  B.  81, n>  .$?*)• 

—  Attribution   donnée   aux  agen* 
supérieurs  de  l'administration  fores 
tière  pour   la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  forêts,  22  mars  1806 

.  (IV,B.  85,n,°*  i437eti4j»).- 
IVIode  de  paiement  des  gardes  des 
bois  des  communes  qui  n'ont  pas  de 
revenus,  ibuL —  Echange  de  bois 
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nationaux  contre  d'autres  bois  ap- 
partenant au  sieur  Sénégra,  7  avril 
-1806  (IV,  B.  87,  n.<>  1488).— 
Significations  d'exploits  que  peuvent 
faire  les  gardes  généraux  et  parti- 
culiers des  forets ,  1 6  mai  1 807  (  IV , 
B.  148,  n.°  2469  ).  —  Confection 
de  travaux  de  route  et  de  navigation 
rclatits  à  l'exploitation  des  forêts  et 
des  minières,  16  septembre  1807 
(IV,  B.  162,  n.°  3.796).  —  Rejet 
d'une  demande  en  remise  ou  modé- 
ration d'une  amende  prononcée 
pour,  contravention  aux  lois  con- 
cernant tes  arbres  destinés  au  service 
de  la  marine,  18  septembre  1807 
(  IV ,  B.  165  ,  n.°  2.S06  )h  —  Taxe  des 
citations  et  autres  actes  des  gardes 
forestiers,  i.cr  avril  1808.  (IV,  B. 
1 88 ,  n.°  3  a  5  6  ) . — Mode  de  partage 
des  :  bois  possédés  en  indivis  par 
plusieurs  communes,  26  avril  1 808 
(IV,  B.  io4in.°  343a  ).  — Procès- 
verbaux  d  expertise  en  matière  de 
partage  de  bois  indivis  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers, 
*o  juillet  1808  (IV,  B.  198,  n.o 
3  ;  8  8  ).  ^-  Une  place  particulière  est 
assignée  aux  agens  de  l'adminis- 
tration forestière  dans  les  audiences 
des  tribunaux  correctionnels,  1 8  juin 

1809  (IV,  B.  238,  n.°  444-aj  — 
En  quoi  consiste  la  surveillance  à 
exercer  par  l'administration  fores- 
tière sur  les  bois  affectés  aux  ma- 
jorats ,  5  août  1 809  (  IV.,  B.  242 , 
n.°  4487).  —  Solution  de  diverses 

Questions  relatives  à  l'application  du 
écret  qui  proclame  une  amnistie 
pour   les   délits  forestiers,  16  juin 

1810  (IV,  B.  295,  n.°  5581).— 
L'article  1 2  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1 669  est  déclaré  appli- 
cable au  cas  d'enlèvement  de  feuilles 
mortes,  19  juillet  1810  (IV,  B. 
302,  n.°  574»)' — Les  gardes  géné- 
raux des  forêts  sont  chargés  du  re- 
couvrement des  amendes  pour  délits 
forestiers,  2  février  181  c  (ÏV,  B. 
5 j  1 ,  n.°  *;  1 6 ).  —  Formalités,  qui 
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doivent  précéder  et  suivre  l'abattage 
d'arbres  futaies  épars  ou  en  plein 
bois  appartenant  à  des  particuliers , 
15  avril  181  1  (IV,  B.  264,  n.° 
66yS  ). —  Mode  d'acquittement  des 
salaires  des  gardes  des  bois  qui  sont 
à  la  charge' des  communes ,  j'i  jan- 
vier 1813  (IV,  B.  476,  n.°  8703). 

—  Autorisation  d'un  échange  de 
bois  dépendant  du  domaine  de  la 
couronne  avec  une  forêt  du  domaine 
impérial ,  14  avril  1 8 1 3  (  IV,  B.  498 , 
n.°  qi  14).  —  Propriétaires  de  bois 
taillis  ou  autres,  dans  les  îles,  sur  les 
rives  et  à  quinze  kilomètres  du  cours 
du  Rhin  ,  qui  voudront  faire  des 
abattages  dans  lesdits  bois ,  6  no- 
vembre 1813  (IV,  B.  51 3 ,  n.°  9  9)  o) . 

—  Les  bois  et  forêts  du  domaine  de 
la  couronne,  et  les  forêts  impériales 
*en  général ,  contribuent  au  paiement 
de  la  taxe  établie  pour  les  roates 
départementales,  6  novembre  1813 
(IV,  B.  533,  n.°  9836). — LasGttie 
pour  l'Italie  et  pour  la  Suisse  :des 
bois  provenant  des  affouages  du  dé- 
partement du  Simplon  est  permise ,  . 
8  janvier   1814  (iV,  B.  553,  u^    ■ 

—  (C.  Civ.)  Les  bois  ne  sont 
meubles  qu'à  mesure  qu'ils  sont 
abattus,  art.  fii,  —  Jouissance  et 
obligations  de  l'usufruitier  relatif 
vement  aux  bois  compris  dans  l'usu- 
fruit, 590  et  suiv.— L'usage  des  bois, 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  parti- 
culières, 636.  —  Quelles  coupes  de 
bois  entrent  dans  la  communauté , 
1403.  V.  Coupes.de  bois,  Usage, 
Usufruit. 

- — (C.  P.)  Défense  au  saisi  de 
faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra-  • 
dation,  art.  690. — Dommages-inté- 
rêts auxquels   cette  action  l'expo- 
serait, ibid. 

— (  C.  I.  C.  )  Les  gardes  forestiers 
et  les  gardes  champêtres  sont  chargés 
concurremment  de  la  recherche 
des  délits  forestiers  dans  leur  ter- 
ritoire,  art,  46,— Les    tribunaux 
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corrcotioDDeis  connaissent  de  tous 
les  délits .  forestiers  poursuivis  à  la 

v  requête  de  l'administration ,  179. — 
Comment  s'en  tait  l'instruction  dans 
les  tribunaux  correctionnels,  190  .V. 
Citation,,  Délits  forestiers ,  Police  judi- 
ciaire. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
vol  de  -bois  dans  les  ventes',  article 
388;  — .pour  incendie  de  bois  et 
1  oréts  occasionné  par  des  feux  allu- 
més à  moins  de  cent  mètres,  458. 
V.  Champs,  Terrain. 

BpiS de  charpente,  de  chauffage,  ouvré  et 
à  ouvrer,  et  autres  à  l 'usage  du  com- 
mercent des  arts.  Proportion  dans^Ja- 
quelie  le  bois  de  chauilage  doit  être 
délivré  aux  troupes,  1  .cr=s  1 1  février 
1791. —  Droits  sur  les  bois  à  brûler 
et  les  charbons ,  3  o  -avril  =  8  mai 
1-791. — Continuation  de  la  faculté 
d  exporter  les  bois  de  chauffage  des 
troupes  en  garnison  à  Monaco ,  1  o 
s=  îy  mai  1791. — Abolition  de 
toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  çhauffege ,  &c. ,  pour  raison 

-  de- l'exercice  de  fonctions  forestières, 
2,  15=29  septembre  1791,  art.  17. 
—Les  bois  nécessaires  aux  forges  de 

-  Marie  jnbourg  et  du  Haut-Marteau 
continuent  d  être  tirés  du  royaume 

*    en  exemption  de  droits ,  4  et  J=Ç=T  o" 
juillet  179 1.~ Faculté  aux  habiuns 
de  la  commune  de  Bois-d'Aqiowt  de 
réexporter  en  franchise  les  bois  qu'ils 
auraient  importés  poujr  être  lacoanés, 
r4  =  2i  juin' 179 2.  —  Exportation 
pendant  trois  ans  des  planches  de 
sapin  provenant  desyforets  du  dépar-' 
tement  des  Vosges,  et  des  bois  situés 
dans  la  vallée  de  Linelle,  19  =  29 
juillet  1 79  2.  —  Approvisionnement 
en    bois    des  ha  bi  tans   verriers  de 
Meceinthal,   ?o.  juillet  =  i.cr  août 
1792.  —  Les  directoires  de  départe- 
ment sont  autorisés" à  fixer  le  maxi- 
mum du.  prix  des  bois  <Ie  chauffage, 
19  août  1793. — Taxe  du  prix  des 
•bois  à  brûler  et  des  charbons  de  bois 
et  de  terre,  27  septembre^  1793  ,  art. 
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1  ,cr— -Conservation  aux  citoyens  du 
droit  de  mesurer ,  corder  et  peser 
eux-mêmes,  ou  de  faire  mesurer, 
corder  et    peser  «n  leur  présence 
les    bois  et  charbons ,   ibid.  article 
4.  —  Peines  sf  prononcer  contre 
les  marchands  qui  seraient  convain- 
cus d'avoir  vendu  à  fausse  mesure, 
ibid.  art.  5.  — Espèce  de  bois  com- 
pris dans  la  loi  du  27  septembre 
1793  ,  sur  le  maximum,  4  octobre 
1793.  —  Autorisation  démettre  en 
réquisition ,  et  de  taxer -les  rîetteurs 
et  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
et.  à  la  conduite  des*  trains  de  bois  de 
construction,   4  octobre    1793.— 
Examen  à  faire  des  propositions  con- 
cernant les  coupes  vendues  et  Bon 
livrées  à  l'époque  de  la  loi  sur  la 
taxe,  26  vendémiaire. an  H  [  17  oc- 
tobre  1793].  —  Exportation  d'une 
partie  de  bois  de  chauffage  vendue 
par  le  sieur  Girardin  au  canton  de 
Bâle,   17  pluviôse  an  1J  [  5  février 
1 794].  —  Les  articles  1 2  et  \6  du 
décret  du  29  septembre  1793  sur  la 
fixation  du  maximum  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  adjudications  des  cou- 
pes de  bois  faites  en  bloc ,  5:  thermi- 
dor an  fi  [2  3  juillet  1 794]  (  1  ,-B.  27 , 
n.°  1  a;  ).. —  Message  du  Directoire 
concernant   l'exportation   pour   la 
Hollande  des  bois  de  la -Flandre  et 
du  Brabant,  20  frimaire  an  V  [  10 
décemb.  1 796  ]. — Permission  d'ex- 
porter des  départemens  réunis,  pour 
la  république  batave,  les  bois  de 
construction  destinés  à  sa  marine, 
4  nivôse  an  V  [24  décembre  1796] 
(II,  B.  98,  n.<>  9*6).  —  Mode  de  ( 
recherche  des  bois  volés  sur  les  ri- 
vières ou  ruisseaux  navigables  et  flot- 
tables, 26  nivôse  an  V  [1  j  janvier 
i797](II,B.  103,  n.o  976).  -Epo- 
que à  laquelle  doivent  cesser  les  dis-  . 
tri  butions  de  bois  aux  commissaires 
dé*  guerres  employés  dans  l'intérieur 
et  à  la  gendarmerie  nationale,  19 
ventôse  an  V  [9  mars  1797]  (H,  B.  • 
1 1 3 , .  n.°  1  ©7 C  )  .-^-Autorisation  de-  ' 
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mandée  pour  une  exportation  de 
bois  en  Hollande ,  9  messidor  an  V 
[27  juin  1707].  —  Rejet  de  la  réso- 
lution qui  permet  au  sieur  Jacobi 
d'exporteur  des  bois  en  Hollande ,  1 9 
messidor  an  V  [y. juillet  1797J. — 
Exportation  de  dois  de  service  en 
Hollande  par  la  rivière  de  Sarre,  2 
fructidor  an  V  [  19  août  1797]  (H, 
B.    138»  n.°   6$).  —  Proclamatipn 
relative  à  l'emploi  du  nouveau  sys- 
tème de  mesure  pour  le  bois  de  chauf - 
fage ,  27  pluviôse  an  VI  [  15  lévrier 
1798]  1 11,  B.   183,  n.°   17*8).— 
Dispositions  concernant  la  sortie  des 
bois  pour  la  Hollande  par  les  nou- 
veaux départemens,  des  pays  conquis 
aur  la  rive  gauche  du  Rhin,  25  bru- 
maire an  VU  [  15  novembre  1798] 
(  H ,  B.  240,  n.°  a  1 77).  —  Modifica- 
tions provisoires  à  l'arrêté  ci-dessus, 
a6  ventôse  an  Vil  [16  mars  1799] 
(H,  B.  267,  n.°  2644). —  Droits 
«d'entrée  des  bois  de  teinture  moulus 
venant  de  l'étranger,  9  floréal  an 
Vil  [28  avril  1801],  art.  5   (II,  B. 
,273,  n.°  2838).  —  Cassation  d'un 
.arrêté  qui  avait  ordonné  un  abattis 
de  bois  pour  chauffage  d'un  corps-de- 
garde,   }  prairial  an  VHI  [25  mai 
1800]  (Ili,  B.27,n.<>  180  ;.— Me- 
sures pour  le  recouvrement  des  bois 
destinés  à   l'approvisionnement  de 
Paris ,  et  entrâmes  par  la  crue  des 
4caux,  7  floréal  an  Ia  [27  avril  1 80 1  ] 
,  B.  81  ,  n.°  655).— Droits  de 
uane  sur  les  bob  d'acajou  et  de 
arqueterie,  tirés  des  colonies  fran- 
çaises ou  étrangères,  3  thermidor  an 
X  [22  juillet  1802]  (III,  B.  203, 
n.°  184.9). — Vérification  des  mem- 
brures servant  au  mesu rage,  20  prai- 
rial an  XI  [9  juin  1803]  (III,  B.  85  . 
n.°  6^8).  —  Formalités  prescrites 
pour  l'expédition  des  bois  par  le  Rhin 
et  leur  transit  en  Hollande ,  9  vendé- 
miaire et  i  .er  pluviôse  an  XIII  [  1  .cr 
octobre  1804  et  21  janvier  1805] 
(  IV,  B,  17  et  28 ,  n.os  a$7  «481  ). 
— Règlement  relatif  au  flottage  de* 

T.  1. 
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bois  sur  les  ruisseaux  et  canaux  de  la 
vallée  de  Neustadt,  25  janvier  1807 
(IV,  B.  136,  n.°  2187).— Sortie  des 
bois  de  pin  et  de  sapin  des  rives  de 
la  Meuse,  28  mars  1807  ( IV,  B. 
i4o  ,  n.°  2273  ).  —  L'exportation 
dans  le  royaume  d'Italie  des  bois pro- 
ve nant  des  forets  de  Ceila-Saint- 
Albérique  et  de  Bosco-Longo,  est 
autorisée,  30  juin  1813  (1^-B.  5lo> 
n.°  $4ro), — Fixation  des  droits  d'ex- 
portation du  bois  de  teinture ,  9  ven- 
démiaire an  XIII  [  1  ,Cr  octobre  1 804] 
(IV,  B.  517,  n.°%96). 

BoiSCHUT  (Le  sieur J,  dénonciateur 
de  faux  assignats.  V.  Assignats* 

Boiseries.  (C.  Civ.  )  Dans  quel  cas 
elles  sont  immeubles,  art.  525. 

BoissET  (Le  représentant  du  peuple) 
est  chargé  de  se  rendre  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier,  22  vendé- 
miaire an  III  [  1 3  octobre  1 794  ]  (  I  » 
B.  72,  n.°  386). 

Boisson  d'eau  (La  peine  de)  infligée 

.  aux  militaires ,  est  abolie ,  4=5  mai 
1792. 

Boissons.  Droit  d'entrée  à  percevoir 
sur  les  boissons  à  Cherbourg,  23 
juin  =4  juillet  1790.  —  Continua- 
tion de  la  régie  sur  les  boissons  en 
Bretagne,  18=28  août  1790.— -Dé- 
clarations et  inventaires  qui  doivent 
être  faits  à  l'époque    des  vendan- 
ges ,  et  paiement  des  droits  d'aides , 
droits  réservés,  et  tous  autres  droits 
imposés   sur   les  boissons   et  ven- 
danges, 22  =  27  septembre  1790. 
—  Paiement  du  produit  de  l'octroi 
sur  l'cau-de-vie,  dans  la  ci-devant 
province  d'Artois,  1  ^'=  1 9  novem- 
bre 1 790.  —  Commerce  des  eaux- 
de-vie  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  6  =  12  décembre  1790. 
— La  commune  de  Strasbourg  est 
autorisée  à  percevoir,  jusqu'à  l'époque 
de  l'établissement  du  nouveau  régi  me 
des  contributions  publiques,  la  moitié 
des 'droits  qui  étaient  perçus  sur  ie 
débit  en  détail  des  boissons  avant  ia 
suppression  du  vingelt ,    4=3  o  jan- 

Aa 
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vicr  1791. — Commerce  des  eaux- 
de- vie  dans  ie  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  1 1  =  18  février  1 79 1 . 
— Abolition  des  droits  qui  se  perce- 
vaient sur  les  boissons ,  2=17  mars 
1791.  —  Les  propriétaires  et  culti- 
vateurs qui  vendent  à  pinte  et  à  pot, 
des  boissons  provenant  de  leur  cru , 
sont  tenus  de  se  pourvoir  depatente, 
%  e=  1 7  mars  1 79  t  et  6  fructidor 
an  IV  [23  août  1796]  (If,  B.  70, 
n.°  641). — Soumissions  faites  par 
les  particuliers  qui  débitaient  des 
boissons  en  gros  ou  en  détail  dans 
$e  département  du  Nord,  28  mars» 
i.cr  avril  179 1.% — Les  hôpitaux , 
maisons  et  étabiissemens  de  charité, 
reçoivent  pour    1791    l'équivalent 

v  des  pertes  qu'ils  éprouvent  par  fa 
suppression  du  droit  de  brassage ,  j 
=  1  o  avril  1 79  \ .  • —  Les  boissons  qui 
ne  se  trouveraient  pas  vendues  au 
1  .er  mai ,  sont  exemptes  des  droits 
d'entrée,  30  ayril=8  mai  1791.— 
Peines  pour  venté  de  boissons  falsi- 
fiées ,  1 9=2  2  juillet  1 79 1 ,  titre  l.cr 
art.  2 1 ,  et  tit.  fi,  art.  38.  — Défenses 
aux  agens  forestiers  de  vendre  des 
boissons  en  détail ,  1 5=29  septem- 
bre 1791.  —  Pareilles  défenses  aux 
gendarmes  nationaux ,  1 51=^29  sep- 
tembre 179?  et  2  6  germinal  an  vl 
[r;  avril  i798)(ÏI,B.!97,n.°^8»5). 
—  Entrepôt  des  eaux  -  de  -  vie  de 
grains,  dites  de  genièvre,  venant 
de  l'étranger,  23  septembre  »  19 
octobre  1791.  —  Recouvrement  du 

r  droit  annuel  qui  reste  dû  par  les  ven- 
deurs de  boissonspour  l'année  1 79 1 , 
27  novembre  179t. — Liberté  du 
commerce  éts  vins  et  des  liqueurs, 
19:=  20  octobre  1792.  —  Ordre  de 
restituer  des  vins  fins  de  la  Côte-d*Or 
arrêtés  sur  la  frontière ,  20  mai 
1793.— s- Formalités  pour4  la  sortie 
des  vms*de  Corse  destinés  à  l'étran- 
ger ,  20  vendémiaire  an  XI  [  1 2  oc- 
tobre 1 802]  (  ÎH ,  B.  220 ,  n.«*  2014). 
-^-  Etabiissement  d'une  taxe  sur  les 
vms  et  eaux-de-vie  dans  le  pot*  de 
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Cette ,  1 3  fforéal  an  XI  [3  mai  1 Ï03] 
(III, B-  277, n.°. 27; 8). -Inventaire 
annuel  pour  constater  les  quantités 
de  vins ,  de  cidres  et  de  poirés  re- 
cueillies, 5  ventôse  an XII  [25  février 
1804]  (III,  B.  345  ,  n.»  }<Sio),art. 

49  et  sut» Déclarations  à  faire  par 

les  brasseurs  de  bière,  ibid,  art.  62  et 
suiv. ^Réduction  du  droit  de  sortie 
écs  vins  provenant  des  départemeos 
de  la  27.*  division  militaire ,  7  ven- 
tôse an  XIII  [16  février  i8oy]  (IV, 
B.  3 3 ,  n.°  j  5  6  ).  —  Exemption  de 
droits  pour  les  bières  destinées  aux 
approvisionnemehs  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  des  flottilles 
pour  la  Hollande,  17  germinal  an 
XIII  [7  avril  t8o?]  (IV,  B.  41 ,  n.' 
667).  — Droits  établis  sur  la  fabri- 
cation de  la  bière ,  20  floréal  an  XIII 
[  1  o  niai  1 805]  (  IV,  B.  45 ,  n.»  7*7). 
—  Formalités  à  remplir  par  fes  dis- 
tillateurs de  pommes  de  terre  qui  em- 
ploient des  grains  dans  leurs  dlstiflar 
tions,  28  messidor  an  XIII  [  1 7  Juillet 
1 805]  IV,  B.  25 1 ,  n.048*7}. — Bras- 
series et  consommation  de  vin  pour 
les  hospices,  collèges  et  autres  éta- 
biissemenspubiies ,  f  3  frqet.  an  XIII 
[5 1  août  ijUj]  (IV,  B."  56,  a.*  9 }6). 
■^  Déclaration  que  doivent  foire  les 
propriétaires ,  lors  du  recollement  des 
Doissons,  i.er  vendémiaire  an  XIV 
[2}  septembre  1805}  (IV,  B.  60, 
n*  1064),— Règlement  sur  les  bois- 
sons ,  &c. ,  ;  mars  1 806  (  IV,  BJMl 
n.°  1514).  —  En  quâ!  momelH 
par  qui  doit  êtae  acquitté  le  dtoTt 
fixe  d'inventaire,  14  avril  i$o6 
{IV,  B,  88,  ft.°  *5«))»  art.  2«.— 
Droits  à  percevoir  lors  des  ventes  en 
gros  et  en  détail;  ibîA.  art»  25.— On 
ne  peut  enlever  ni  Çrafnsporwr  des 
boissons  sans  déclaration  pr  éaiaftle , 
ibid.  art.  26.  —  Droits  perçus  aux 
entrées  dans  la  vftto  d*  Paris  f  pour 
remplacer  ceux  crui  sont  établis  dans 
les  autres  Villes ,  ibid.  art.  4°*  — 
Droits  sur  les  bièfei  fa;bru|uécs  dans 
Paris ,  ibid.  artv  4 1  .^-Règlement  sur 


BOISST   D'AKGLA 

la  vente  des  boissons  en  gros  et  en 
détail,  ;  mai  1806  (IV,  5.88,  n.° 
r$  f  4  ).  —  Suppression  et  remplace- 
ment du  droit  d'inventaire  et  du  droit 
de  vente  et  revente  en  gros,  2  $  no- 
vembre i8o8{IV,3.2i5,n.»  $961), 
»rt.  1 2.  —  Droit  au  mouvement  des 
boissons,  21  décembre  1808  (IV, 
B.  219,  n.°  4022),  art  utr — Droit 
aux  entrées ,  ibid.  art.  7. — Droit  à  la 
▼ente  eti  détail  >  ibid.  art.  17. — Dis- 
positions générales ,  ibid.  art  26. — 
Défense  d  introduire  dans  le  vinaigre 
des  acides  minéraux  ou  des  mèches 
soufrées,  22  décembre  1809  (IV, 
B.  256,  n.*49j6).  —  Introduction 
des  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs 
dans  Paris,  et  leur  transport  dans  un 
rayon  de  six  myriamètres  de  cette 
v*Ie,  3  février  1810  (IV,  B.  293, 
n*  5561  ).  — -  Déclarations  à  faire  et 
droits  à  payer  par  ceux  qui  fabri- 
queront du  vin  dans  l'intérieur  de 
raris  ;  exercice  des  préposés  dans  les 
lieux  de  cette  fabrication,  9  septem- 
bre 1810  (IV,  B»  312,  n.°  ;$4*). 

—  Réunion  aux  revenus  des  villes 
de  la  perception  sous  le  nom  d'in- 
demnité'sur  les  boissons  ou  marchan- 
dises en  transit  ou  en  entrepôt,  22 
octobre  18  ro  (ÏV,B.  324»"-° ^° H)- 
—Fixation  des  droits  de  fabrication 
«  de  consommation  à  percevoir  sur 
les  eaux-de-vie  de  grains  et  autres,  fa- 
briquées ou  consommées  en  -  Hol- 
lande ,  ]  o  Janvier  1 8 1 1  (  I V,  B.  "347, 

'n.#  6488).  —  Bières  et  vinaigres 
de  bière  qui  seront  importés  de  fa 
Hollande  dans  l'intérieur,  29  juillet 
»8n  (IV,  B.  383,  n.«  /'H).— 
Transport  des  vins,  eaux-de-vie  et 
esprits  ,  des  départemens  de  f  inté- 
rieur dans  ceux  de  laHoilande,  et  ré- 
ciproquement ,  4  août  1 8 1 1  (  IV,  B. 
383 ,  n.°  7 1  j  j  )*  — *  Jl  n'y  a  pas  lieu 
de  créer  des  inspecteurs  des  eaux-de- 
vie  et  esprits-  de -vin  ,  et  ceux  qui 
existent  doivent  être  supprimés ,  2  3 
octobre  1 8 1 1  (IV,  B.  400,  n.°  741  o). 

—  Fixftfî oit  da s  quantités  de  grains 
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<Jui  pourront  être  distiflées  dans  les-- 
départemens  où  cette  fabrication 
n'est  pas  prohibée ,  1 2  mars  1 8 1 2 
(IV,  B.  423  ,  n.<>  7748).  —  Forma- 
lités pour  la  circulation  des  eaux-d4- 
vie  ,  esprits  et  liqueurs ,   1  2  octobre 

1812  (IV,  B.452,  n.*  8jij).-*- 
Tarif  des  droits  sur  les  boissons,  c 
janvier  1813  (IV,  6*463 >  n.°  85-30). 
*-*  Dispositions  relatives  à  l'entrepôt 
des  vins  établi  à  Paris ,  5  décembre 

1813  (IV,  B.  541,  n.°  99oi  ).— 
Règlement  sur  le  commerce  dés 
vins  à  Paris  ,15  décembre  1813 
(IV,  B.  543,  n.oppjo). 

BoiSSY  d'AnglAS  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  condamné  à  la  dépor- 
tation ,  1 9  fructidor  an  -  V  [5  sep- 
tembre 1797]  (II,  B.  142,  n.°  1400). 
—  Il  lui  est  permis  de  rentrer  sur  le 
territoire  français ,  y  nivôse  an  VIII 
[16  décembre  1799],  art.  a  (  III ,  B. 
340,  n.°  3  5°7)«  —  H  est  nommé 
membre  du  Tribunat,  14  germinal 
an  IX[4avril  1801]  (M,  B.  340, 

n»°  ÎÎ71.)*  —  ^u  Sénat  conserva- 
teur ,  28  pluviôse  an  XII  [  1 8  février 
1804]  (III, B.  340,  n.o  3572). 

Boissy  d'AnglAs  (  M.  )  est  nommé 
préfet  de  la  Charente  ,  1 2  février 
18 ro]  (IV,B.  265,  n.°)^4). 

BoÎTZS  blanches  et  noires.  H  en  est  placé 
sur  le  bureau  du  conseil  pour  cons- 
tater les  diverses  déclarations  des 
jurés,  16=29  septembre  1791,  et 
3  brumaire  an  IV  [2 $  octobre  1 795] 
(l,  B.  204,  n.°  raai).  V.  Jurés. 

Boites  de  scrutins.  V.  Assemblées  jmliti- 
ques  et  Scrutins. 

B01  vin  (Le  sieur).  Il  lai  est  accordé  une 
récompense  pour  un  acte  de  dé- 
vouement, 2  1  ventôse  an  V\\  1  mars 
1797]  (II,  B.  n4,n.°  iopj  ). 

BolBEC.  Création  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  cette  ville,  8  oc- 
tobre 1813  (  IV,  B*  528 ,  ».°  s>?8o  ). 

BOLLEMONT  (  Le  général)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  8  plu-» 
viôse  an  X  [28  Janvier  i8©i}  (lll, 
B«  159*  n/>  f2^4). 

A  a* 
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BollÊNE.  Autorisation  d'un  établisse- 
ment  formé  pour  le  service  de  fhos- 

Eice  de  ceae  commune,  2 1  septem- 
re  1813  (1V,B.  523,11.°  9669). 

•Bombardement.  V.  Siège. 

Bombardiers.  V.  Canonniers. 

Bombes,  boulets  et  balles  de  l'inven- 
tion du  sieur  Acier  Périca  ,  20  août 
1792. 

Bon.  (C.  Civ.)  Celui  qui  doit  être 
mis  au  bas  d'un  billet  sous  seing 
privé,  art.  1  326. 

BONAPARTE  (Le  général  Napoléon) 
reçoit  un  drapeau  à  titre  de  récom- 
pense nationale ,  7  pluviôse  an  V  [26 

»     janv.  1797]  (II,  B.  !02,n.°5>7)  ). — 
H  C5t  nommé  général  en  chef  de  l'ar- 

•  mée  d'Angleterre ,  5  brumaire  an 
VI  [26  octobre  1797]  (II,  B.  154, 
n.°  1518).  —  Le  commandement 
de  cette  armée  iui  est  conféré ,  1 9 
frimaire  an  VI  [9  décembre  «797] 
(II,  B.  168,  n.°  r<îo3  ).  —  Il  est 
nommé  commandant  de  la  17.°  di- 
vision militaire ,  1 8  brumaire  an  VIII 
[9  novembre  1799]  (II,  B.  321 ,  n.° 
3405). —  H  est  déclaré  avoif  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  19  brumaire 
an  VIII  \  1  o  novembre  1799]  (  II .  B. 
326  ,  n.°  3424).  —  II  est  nommé 
-consul  provisoire  et  premier  consul, 
1-9  brumaire  an  VIII  [io  novembre 
i799](II,B.323,n.°  341 3),  et  cons- 
titution du  22  frim.  an  VIII  [1 3  déc. 
1 799]  (II,  B.  333,  art.  39). —  Sa  pro- 
clamation aujt  Français ,  aux  soldats 
français  et  à  l'armée  d'Italie ,  4  ni- 
•vôse  an  VIII  [25  décembre  1799] 
(III,  B:  340,  n.°*  3497»  349S  et 
3499).  —  Le  peuple  français  doit 
être  consulté  sur  cette  question  : 
Napoléon  Bonaparte  sera  -t-il  consul  à 
vie  !  20  floréal  an  X  [  1  o  mai  1 80  2  ] 
(III,  B.  183  ,  n.°.  1449  ). —  II  est  pro- 
clamé en  cette  qualité ,  1 4  thermi- 
dor an  X  [2  août  1802]  (III,  B.  205, 
n.°  1875  ).  —  Le  titre  d'empereur 
des  Français  lui  est  conféré ,  2  8  flo- 
réal an  XII  [  18  mai  1 804] ,  art.  2. 
(IV,  B.  i.«,  ns  t«).  —  Hérédité 
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de  la  dignité  impériale  dans  sa  â» 
cendance  ,  ibid.  art.  3.  — NSénatus» 
consulte  portant  dissolution  -de  son 
premier  mariage ,  16  décemb.  1809 
(IV,B.  2S3,ti.°484°).* 

Bonaparte  (Lucien)  est  nommé  mi- 
^nistre  de  l'intérieur  ,  4  nivôse  an 
VIII  [25  décembre  1799]  (III,  B. 
34o,  n.°  35°°). 

Bonaparte  (  Joseph  )  est  nomme 
membre  du  Corps  législatif ,  4  uivô<c 

,  an  VIII  [  if  décembre  1 7*99  J  (III, 
3.  34l>n-°J5°5>); — ministre  pléni- 
potentiaire ,  à  l'effet  de  négocier  a?ec 
les  envoyés  extraordinaires  des  États- 
Unis,  13  ventôse  an  VIII  [4  mars 
1800]  (III,  B.  44,  n.°  310);- 
conseiiicr  d'état ,  1  $  floréal  an  VIII 
[7  mai  1800]  (III,  B.2$,n.°  166);  — 
lieutenant  général  de  son  frèr#  Na- 
poléon, 20  janvier  1814  (IV^  B. 
^556,  n.°  1 0099).  V. Espagne,  Naples 
et  Traités  de  paix. 

Bonaparte  (Louis)  est  nommé  rot 
de  Hollande,  5  juin  180*  -IV,B. 
1 00 ,  n.°  1658).  V.  Hollande.  —  Le 
grand  duché  de  Berg  est  donné  à  son 
fils.  V.  Berg  (Duché  de).  —  Son 
apanage ,  i  3  décembre  1 806  (  IV, 
B.  331,  n.°  6164). 

Bonaparte  (Jérôme).  Dissolution  de 
son  mariage,  1  1  ventôse  an  XIII  [1 
mars  i8oj]  (IV,B.  33,  n.°;;8).  Y. 
Westphalie. 

Bondy  (  Le  comte  de  )  est  nommé 
préfet  du  département  du  Rhône,  7 
août  1810  (IV,B.307,n.°  5846). 

Bonn.  Établissement  d'un  lycée  dans 
cette  ville ,  30  fructidor  an  XI  [  17 
septembre  1803]  (III.,  B.  3 1  ^  »  -n«* 

•     3'9J). 

Bonnaire  (  M.  ).  Rectification  efune 

erreur  dans  la  loi  concernant  l'ad- 
mission du  représentant  du  peuplç 
Bonnaire  au  Conseil  des  cinq-cents , 
22  ventôse  an  Vil  [  1 2  mars  1 709  ] 
1  (II,  B.  266,  n.°  2631).  —  Il'est 
nommé  préfet  de  la  Charente,  18 
ventôse  an  X  [9  mars  1802]  (III, 
B.  170,  n.a  13  n); —  d'UJc-ct-Vi? 
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laine ,  2  ventôse  an  XIII  [2 1  février 

i8or](IV,B.33,n.°55j). 
BON  N  A  Y  (  M .  ) ,  capi  taine  au  corps  d'ar- 
tillerie, est  réintégré  dans  son  grade  , 

1  1=21  juin  1792. 
BONENCONTRE  (Commune  de).  Con- 
tribution extraordinaire  pour  frais 
d'un  procès.  V  Contributions  locales. 

feoNNE-ÉsPÉRANCE  (Cap  de).  Liberté 
du  commerce  de  l'Inde  au  •  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,-  -3  avril= 

2  mai  1790. 

Bonne-FOI.  (C  Civ.)  Quand  un  ma- 
riage a  été  contracté  de  bonne-foi , 
if  produit  les  effets  civils  quoiqu'il 
ait  été  déclaré  nui,  art.  201  et  202. 

—  Cas  où  l'on  est  censé  avoir  con- 
tracté de  bonne -foi,  et  ce  qui  en 
résulte  pour  la  jouissance  de  fa  pro- 
priété d'autrui ,  549  à  $  ç  ç.  —  On 
doit  exécuter  de  bonne- foi  les  con- 
ventions, 1 1 }  4. —  La  bonne-foi  est 
requise  pour  garder  une  chose  mo- 
bilière qui  a  passé  par  deux  mains, 
1 1 4  1  • — ^Effets  des  paiemens  qui  ont 
eu  lieu  de  bonne-foi,  1  240. — Aban- 
don de  biens  de  la  part  des  débi- 
teurs de  bonne-foi ,  1 268. — Effet  do 
la  bonne-foi  relativement  à  la  vente 
d'uiïe  chose  reçue ,  et  qui  n'était  pas 
due,  1  380. —  La  bonne-foi  est  tou- 
jours présumée,  2268. 

BONNES  maurs.  Les  délits  qui  y  por- 
tent atteinte  sont  mis  au  rang  des 
délits  punissables  par  voie  -de  police 
correctionnelle,  1 9=22  juillet  1 79 1 . 

—  Poursuite  et  peines  contre  ceux 
qui  seront  prévenus  et  convaincus 
d'y  avoir  attenté  publiquement ,  par 
outrage  à  la  pudeur  des  femmes, 
actions  déshonnêtes ,  exposition  et 
vente  d'images  obscènes»  d'avoir  fa- 
vorisé la  débaucjhe  ou  corrompu  des 
jeunes  gens,  ibid. 

—  (  C.  Civ.)  Les  actes  renfermant 
des  clauses  illicites  et  contraires  aux 
bonnes  mœurs  sont  nuls ,  art.  1133, 
1 172  et  1  387. 

,  — (C.  I.  C.)  Les  juges  de  paix 
connaissent  des  distributions  et  débits 
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d!ouvrages   ou   gravures  contraires 
aux  mœurs ,  art.  149. 

BONNET  (delà  Haute- Loire).  Ce  re- 
présentant du  peuple  est  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  3  octobr*. 
1793. 

BoN.NET  de  la  Liberté.  Ordre  d'en, 
mettre  un  sur  le  type  des  écus  de 
trois  et  de  six  livres ,  et  sur  les  milles 
bordant  les  routes  ,  2  2=2  5  juillet 
1792  et  20  septembre  1795. 

Bonneterie.  Droits  de  douanes  per- 
çus sur  les.  objets  de  bonneterie ,  2 
=  ijmars  1791  » — La  manufactura 

•  des  casquets,  établie  à  Orléans,  est 
autorisée  à  prendre  le  titre  de  Ma- 
nufacture nationale  de  bonneterie  orien- 
tale ,  7  germinal  an  X  [28  mars 
1802]  (III, B.  174, n.°  1347).     • 

BonnevAL.  Vente  de  biens  nationaux 
à  la  municipalité  de  cette  commune , 
20  novembre  =  10  décembre  1790. 

Bonnes  villes.  Désignation  des  villes 
dont  les  maires  sont  présens  à  »  la 

*  prestation  de  serment  du  citoyen 
nommé  pour  succéder  au  premie. 
consul  ,  0  fructidor  an  X  [26  août 
1802]  (III,  B.  210,  n.°  t9i9).r— 
Sont  désignées  comme  en  faisant 
partie,  les  villes  d'Amsterdam  et  de 
Koterdam,  18  août  18 10  (IV,  B. 
310,  n.°  5879);  —  de  la  Haye,  26 
octobre  181 1  (IV,B.  399,^° 7374); 
—  de  Nimes,  24  mars  18 12  (IV, 
B.  426,11.°  7803). 

Bonnieres  (  La  commune  de  )  est  réu- 
nie au  département  du  Tarn.  V,  Di- 
vision territoriale. 

Bonninger  (  Le  sieur)  obtient  un  bre- 
vet d'invention r  9  frimaire  an  VII 
[29  novembre  1798]  (II,  B.  245  > 
n.°2ai4). 

BoNPAL  (  Péage  pour  l'entretien  du 
pont  de  ).  V.  Péages. 

BON  PÈRE  de  famille*  (  C  Civ.)  Letuteu* 
doit  administrer  les  biens  du  mineur 
en  bon  père  de  famille,  art. 45 o.— 
L'usufruitier  donne  caution  de  jouir 
ainsi  ,601.  — -  Même  obligation  pour 
la  jouissance   des.  .droits  d'.usag*.  ej 
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d'habitation,  6*27  j<~  pour  la  con- 
servation d'une  chose  confiée,  et 
pour  f «l  gestion  des  affaires  d'autrui , 
1 137  et  1  ^4. 

Bons  de  finances,  Je  r/quhition,  &c, 
admissibles  en  paiement  de  contri- 
butions ,  de  biens  nationaux ,  de 
rentes ,  de  pensions ,  &c.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  bons  qui  sont  dé* 
livrés  aux  propriétaires  de  chevaux 
pris  pour  le  service  des  armées,  28 
mars  1 79  3 ,  art.  9 . — Bons  à  délivrer 
aux  possesseurs  de  grains  qui  ont 
acquitté  leurs  contributions  en  na- 
ture ,  a  4  frimaire  an  II  [14  dé- 
cembre 1 793]. —  Envoi  pour  comp- 
tant  à  la  trésorerie  nationale  ,  dç 
récépissés  et  bons'  en  paiement  des 
contributions ,  18  fructidor  an  II  [4 
«cptembre  1794]  (I,B.  54,  n.°  18;). 
*—  Dispositions  relatives  à  ceux  qui 
doivent  être  délivrés  aux  héritiers 
des  condamnés ,  pou-r  être  employés 
en  paiement  de  biens  d'émigrés ,  6.c 
jour  complémentaire  an  III  [22  sep- 
tembre 179-1(1,  B.  181,  n.°  1116). 
—  Bons  provenant  des  restitutions 
des  biens  confisqués,  24  thermidor 
•nlV[ii  août  1796].  —  Ces  bons 
sent  admis  eq  paiement  de  domaines 
nationaux,  1 6  brumaire  an  V  [6  no- 
vembre 1796]  (If,  P.  87,n.°  839), 
et  9  vendémiaire  an  VI  [30  sep- 
tembre 1797]  (II,  B.  148,  n,°  1447). 
— -  Emploi  des  bons  reçus  a  la  tré- 
sorerie nationale  par  les  rentiers  et 
pensionnaires,  10  floréal  an  V  [29 
avril  1797]  (II,  B.  1^0,  n.°  nél4). 
•—  Ceux  qui  se  délivrent  en  rem- 
boursement de  la  dette  publique, 
p  vendémiaire  an  VI  [30  septembre 
1797]  (II  j  B.  148,  n.<>  1447).'— 
dispositions  relatives  à  l'admission 
de  ceux  des  rentiers  en  paiement 

•  fies  contributions, publiques ,  26  bru» 
fnaire  an  VI  [  1 6  noverno.  17971.  — 
péiivrance  aux  créanciers  de  1  Etat 
de  bons  des  deux  tiers  du  montant 
$e  leurs  créances,  et  d'autres  bons 
pou?  1*  dernier  tiers  libellé  tiers 


consolidé,  14  frimaire  an  VI  [14 
décembre  1707]  (H,  B.  168,  n.° 
1 604) ,  tit.  XII.  —  Bons  de  la  tréso- 
rerie signés  Comuty  1  $  floréal  an 

VI  [4  mai  1798]  (II,  B.  198,  n.% 
1 8 1 8  ).  -~-  Rejet  de  la  résolution  qui 
leur  est  relative,  28  floréal  an  V[ 
[  1 7  mai  1 798].  —Mode  dedéiivrance 
de  bons  pour  le  paiement  des  rente» 
et  pensions,  17  messidor  an  VI  [y 
juillet  1798]  (II,  B.  211,  »•• 
15*08).    —    Ces     bons     sont    au 

Sorteur  et  admissibles  en  paiement 
es  contributions  et  des  patentes, 
28  .vendémiaire  an  VU  [19  octobre 
1798]  (II,  B.  234,  n.«  io95).- 
Paiement  des  créanciers  et  pension- 
naires de  l'Etat  en  bons  au  porteur 
applicables  au  paiement  des  contri- 
butions, 28  brumaire  ati  Vil  [18 
novembre  1798J.  -^  Remise  des 
poinçons,  contre-poinçons,  timbres 
et  autres  objets,  &c. ,  pour  servir  à 
la  fabrication  de  ces  bons ,  16  fri* 
maire  an  VII  [\6  décembre  1798] 
(II,  B.  248,  n.°  ivj  1).  —  Mode 
de  leur  délivrance ,  8  pluviôse  aa 

VII  [nj  janvier  1799]  (II,  B.  254» 
n.°  1371  ),  1 1  messidor  an  VII  [29 
juin  1799J  (H,  B.  291 ,  n.°  3098). 
— r-  Bons  admissibles  en  paiement  des 
contributions  et  patentes,  23  messi- 
dor an  VII  [1 1  juillet  1799]  (U,B* 
294  »  n.°  3 1 3  6).  —  Emploi  des  bons 
de  réquisition  pour  fournitures  faites 
aux  armées,  27  vendémiaire  an  VIII 
[1 9  octobre  1 799I  (  H ,  B.  3 17 ,  n.° 
1)75  )•  —  Nouvelle  fabrication  de 
bons  au  porteur  pour  le  paiement  de* 
renteset  pensions  du  second  semestre 
de  Tan  VII ,  27  brumaire  an  VIII  [18 
novembre  1799]  (H,  B.  328,  a* 
343 1  ). —  Suspension  provisoire  de 
l'admission  des  bons  de  réquisition 
en,  paiement  des  contributions  di- 
rectes, » 9,  frimaire  an  VIII  [20  d£ 
cembre  1 799]  (it,  B.  339,  n.°  34*f)* 
—  Levée  de  cette  suspension ,  4  pi* 
▼ios£  et  22  gertpinai  an  VHI  [?4 
Jatvvie?  et  1*  f*ri}  i$ooj  flll4  B» 
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2,  ».*  *6,  et  B.  il,  n.°  142). — 
Fabrication  de  bons  au  porteur  pour 
le  patentent  des  arrérages  des  rentes 
et  pensions  du  premier  semestre  de 
Tan  VIII,  28  germinal  an  VIII  [18 
avril  1 800]  (IH,  B.  20,  n.a  1  27  ).  — 
Timbre  de  ces  bons ,  27  floréal  an 
VIII  [17  mai  1800I  (III,  B.  27,  n.° 
178).  —  Emploi  des  bons  délivrés 
pour  l'habillement  et  l'armement 
des  conscrits ,  9  floréal  an  VIII  [29 
avril  1800]  (IIJ,B.  22,  n.°  157). — 
Ils  ne  sont  plus  reçus  directement 
en  paiement  des  biens  nationaux  et 
de  la  subvention  de  guerre,  5  fri- 
maire an  X  [26  novembre  1801] 
(HI,  B.  131,  n.°  1010).  —  Ils  doi- 
vent être  échangés  contre  des  tes- 
criptions  admissibles  dans  ce  paie- 
ment, ihid. — Bons  délivrés  en  paie- 
ment d'arrérages  de  rentes,  25  plu- 
viôse an  X  [12  février  1802J  (III, 
B.  1 64  »  u.°  »  *44  ).  —  Cours  moyen 
par  chaque  mois,  d'après  lequel  la 
caisse  d'amortissement  doit  recevoir 
la  valeur  représentative  des  bons 
deux  tiers  des  acquéreurs  des  mai- 
sons et  usines  nationales  qui  sont 
admis  à  en  verser  le  montant  en 
numéraire,  3  ventôse  an  X  [22  fé- 
vrier 1802]  (III,  B.  166,  n.°  1265). 

—  Cessation  de  la  délivrance  de 
bons  deux  tiers,  et  acquit  de  leur 
valeur  en  inscriptions  au  grand-livre, 
16  floréal  an  X  [6  mai  1802]  (III, 
B.  187,  n.°  1492).  —  Bons  du  tiers 
provisoire  déposés  pour  leur  inscrip- 
tion au  grand-  livre  avec  jouissance 
à  compter  du  i.cr  vendémiaire  an 
XII ,  27  prairial  an  X  [  1 6  juin  1 802] 
(III,  B.  107,  n/>  1739).—  Brû'e- 
ment  des  bons  deux  tiers  échangés, 
et  dépôt  de'ccux-qui  n'ont  pas  encore 
été  présentés  à  l'échange ,  22  février 
1806  (IV, B.  79,n.°  1)73  et  '374). 

—  Dépôt  aux  secrétariats  des  préfec- 
tures, des  mandats  et  bons  de  réquisi- 
tion reçus  en  paiement  des  contri- 
butions directes ,  1 8  germinal  an'  XI 
[8avrii  1803]  (111,8.268*0.°  2*2}}. 
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Bons  de  la  caisse  d'amortissement  (  Les  ) 
sont  admissibles  en  paiement  de  do  « 
maines,  24  avril  1806  (IV,  B.  88» 
»'•  *  5  >  î).  — ~  Versement  au  trésor 
public  de  ceux  qui  portent  les  nu- 
méros de  la  première  série ,  9  mai 
\%o6  (IV,  B.  91  ,  n.<>  1543).— 
Remboursement  de  la  seconde  série , 
16  juin  1806  (IV,  B.  101 ,  n.# 
t666),  V.  Caisse  d'amortissement. 

BONS  d'Etat  (  Contrôleur  des  j .  Suspen- 
sion de  son  traitement,  2  1  juillets:: 
1 5  août  1790. — Renvoi  au  tribunal 
de  première  instance  de  toutes  les 
actions  ci- devant  pendantes  au  con- 
seil ou  dans  d'autres  tribunaux ,  rela- , 
tives  aux  contrôleurs  des  bons  d'état 
et  à  l'agent  du  trésor  public ,  8  = 
'  tz  août  179 1. 

Bons  et  gras  de  caisse  du  clergé.  Les  re- 
ceveurs sont  tenus  d'en  verser  les 
deniers  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, 14  =  21  septembre  1790. 

Bons  de  pensions.  Les  originaux  doivent 
être  communiqués  à  1  Assemblée  na- 
tionale, 5  mars  1790. 

BONS  au  porteur  de  loterie.  Ces  bons 
sont  admis  en  paiement  des  billets 
de  loterie,  23  fructidor  an  III  [9 
septembre  1795]  (1,  B.  177,  n.# 
k>78). 

Bons  de  retraite.  Mode  de  leur  déli- 
vrance aux  religieux  des  départe- 
mens  réunis ,  sortis  de  leurs  cloîtres  > 
28  nivôse  an  V  [17. janvier  1797!. 

Bons  du  syndicat,  lis  sont  admissibles 
en  paiement  des  contributions.  V. 
Syndicat. 

Bons  à  vue.  Délai  dans  lequel  les  rece- 
veurs généraux  doivent  envoyer  an 
ministre  de  la  justice  les  bons  à  vue 
pour  l'abonnement  des  maires  au 
Bulletin  des  lois,  19  frimaire  anX 
[10  décembre  1801]  (III,  B.  136, 
n.°  1034).  —  Les  directeurs  des 
postes  sont  autorisés  à  en  souscrire 

r>ur  l'abonnement  des  particuliers 
ce  bulletin ,  ihid.  —  Les  receveurs 
généraux  peuvent  souscrire  des  bons 
représentatifs  dû  produit  de  la  recette 
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de  la  taxe  d'entretien  des  routes  qui 
.  doivent  être  adressés  tous  les  cinq 
jours  au  trésor  public,  où  il  en  est 
tenu  un  compte  distinct,  7  ventôse 
anX  [26  février  1802]  (III,  B.  165, 
n.°  1 264.). —  Emploi  des  fonds  pro- 
venant des  centimes  additionnels  des 
années  VIII  et  antérieures ,  versés 
au  trésor  public  en  bons  à  vue ,  3 
germinal  an  X  [24  mars  1802]  (III, 
B.  17 1 ,  n.°  1 3 32).  V.  Centimes  addt- 
tionnels. 

Bontems  (  Le  sieur) ,  dénonciateur  du 
ministre  Garât.  V.  Garât. 

Bonvenuti  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  de  la  cour  de  cassation,  28 
mars  1809  (IV,  B.  230,  n.°  4205). 

Bord  (  Le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  8  prairial  an  VIII 
[28  mai  1800]  (III,  B.  28«n.°  184). 

BORD  d'un  vaisseau  (Assignation  donnée 
à)  (C.  P.  C.)  art.  419. 

Bordas  (Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  divers 
départemens  ,  29.  brumaire  an  III 

[19  novembre  1794]  (I,  B.  88,  n.* 
460).. 

Bordeaux.  Nombre  de  juges  dont 
ses  tribunaux  de  district  sont  com- 
posés, 5  ==  14  octobre  1790.  — 
Renvoi  au  tribunal  de  district  de 
l'instruction  et  du  jugement  précé- 
demment renvoyés  devant  la  muni- 
cipalité de  cette  ville,  15=19  no- 
vembre 1 790.  —  Circonscription  de 
ses  paroisses,  3  =  6  mars  1791. — 
Dispositions  diverses  relatives  à  la 
.  juridiction  consulaire  ,  24  ^=  20 
mars  1791.  — Établissement  de  juges 
de  commerce,  241=530  mars  179  r , 
3 1  juiiletœ  3  août  '79*.  —  Aliéna- 
tion  des*  bâtrmens  occupés  par  les 
ci-devant  capucins,  13  301111792. 
.-r-  Comptes  à  rendre  par  le  rece» 
veur  particulier  des  finances  de  la 
ci  -devant  généralité,  27  janvier 
1 79  3 .  —  Les  citoyens,  non  domiciliés 
d<msc3tte  ville  sontobligés  d'en  sortir, 
sous  peine  d'être  déclarés  émigrés. 


BONTEMS.  —  BORDEAUX. 


23  juillet  1793. ; — Anéantissement 
des  actes  faits  par  la  soi-disant  com- 
mission populaire  dont  les  membres 
sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et 
mis  hors  de  la  loi,  6  août  1793-  — 
Les  conspirateurs  sont  renvoyés  au 
tribunal  révolutionnaire  ou  com- 
mission militaire  qui  s'y  trouve  éta-, 
blie ,  1 1  brumaire  an  II  [i.cr  no- 
vembre 1 79  3  ].  —  Cessation  de  toutes 
poursuites,  contre  la  soi-disant  com- 
mission populaire ,   1  2  brumaire  an 

III  [2  novembre  1794]  (I.  B.  80, 
n.°  41 9  ).  —  Organisation  de  réta- 
blissement fondé  pour  les  sourds  et 
muets ,  1 6  nivôse  an  III  [y  janvier 
i79?](I,  B.  107,  n.°  ;67).  —  Le 
Directoire  exécutif  est  autorisé  à 
nommer  les  membres  de  l'adminis- 
tration municipale,  4  pluviôse  an 

IV  [24  janvier  1796]  (II,  B.  21, 
n.°  1 3  )). —  Mesures  pour  accélérer 
l'action  de  la  police  dans  les  cantons 
de  cette  ville,  21  floréal  an  IV [10 
mai  1796]  (  II ,  B-  46,  n.°  394).— 
Établissement  d'un  octroi  municipal 
et  de  bienfaisance,  23  floréal  an  VII 
[12  mai  1799]  (II ,  B.  280,  n.° 
29 1 7).  —  Rectification  d'une  erreur 
dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  ci- 
dessus,  4  thermidor  an  VII  [22  juil- 
let 1790J  (II,  B.  299,  n.°  3175  ).— 
Nomination  du  commissaire  général 
et  du  secrétaire  générai  du  commis- 
sariat général  de  police,  jj  ventôse 
an  VIII  [8  mars  1800],  et  3  floréal 
an  VIII  [2  3  avril  .  800]  (III,  B.  10. 
n.°  7  ,  et  B.  22,  n.°  1  j  1  ).  —  Éta- 
blissement d'une  bourse  de  com- 
merce, 7  messidor  an  IX  [26  juin 
1801]  (III,  B.  86,  n.°  710).- 
Magasins  pour  l'entrepôt  des  tabacs, 
7 frimaire  an  X  [2  8  novembre  1 80 1 1, 
et  9  thermidor  an  X  [2  8  juillet  1801J 
(  III,  B.  131,  n.°  toi  ( ,  et  B.  204» 
n.°  1869). —  La  municipalité  est 
autorisée  à  faire  un  échange  de  ter- 
rains, s*  nivôse  an  X  [26  décembre 
1801)  (III, B.  1A7,  n.°  1132).— 
Remptacemeat  de  terrains  qui  ont 
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é*é  vendus  par  la  Nation  aux  sieurs 
Jeanty,   Lavaud  et  Castignet,    jo 
germinal  an  X  [20  avril  1802]  (III, 
B.  181,  n.°  1428).  —  Dispositions 
particulières   aux   percepteurs  des 
contributions  directes,  6  prairial  an 
X  [26  mai  1802]  (III,  B.  194,  n.» 
1 648  ). —  Extension  territoriale  pour 
l'exercice  des  fonctions  du  commis- 
saire général  de  police,  22  prairial 
an  X  [-1 1  juin  1802]  (III,  B.  107, 
n.°  1732  ).  —  Établissement   ofun 
lycée,  24  vendémiaire  an  XI [16 
octobre    1802]   (III,  B.  237,  n.é 
2204).  — Nomination  de  proviseurs 
et  censeurs,  8  pluviôse  an  XI  [  28 
janvier  1  803]  (III,  B.  244,  n.°  2275  ). 
—Fixation  des  dépenses  de  cette  ville 
pour  l'an  XI ,  1 ."  floréal  an  XI  (2 1 
avril  1803]  ;III,B.  286,^^27^5).— 
Organisation  de  l'administration  mu- 
nicipale, 1 5  ventôse  an  XIII  [6  mars 
180?]  (IV,  B.  36,  n-   S99).— 
Division  du  tribunal  de  police  en 
deux  sections ,  2  5  prairial  an  XIII 
[i4juini8o)-](IV,B.48,n.o8o9). 
—  Règlement  sur  le  mont- de-piété, 
30  juin    1806]   (IV,  B.  106,   n.° 
1792).  —  Dispositions  relatives  à  la 
création  ou  restauration  des  édifices 
et  établissemens  publics  dans  cette 
ville,  25    avril  1808  (IV,  B.  190, 
n.°  3295).  —  Création  d'une  garde 
municipale,  17  mai  1809  (IV,  B. 
237 ,  n.°  4396  ).  —  Réunion  de  la 
commune  de  Bec-d'Ambès  à  l'arron- 
dissement de  cette  ville ,  4  mai  1 8 1  a 
(IV,  B.  437,  n.°  7998).  — Règle- 
ment sur  f  exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  22  décembre  1812 
()V,  B.  458,  n.°  843*).-—  Auto- 
risation de  la  cession  faite  au  nom 
de  la.  commune  de  la  Bastide,  du 
terrain  nécessaire  sur  la  rive  droite 
delà  Garonne,  pour  la  culée  et  les 
tords  du  pont  de  cette  ville,  17  fé- 
vrier ,813  (IV,  B.  483,  n.°  8899). 
BORD£LAGE.Lesdispositionsconcernant 
la  main  morte  ont  iieu  pour  les  tenures 
«u  bordekge  dans  les  provinces  du 
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Bourbonnois  et  du  Nivernois ,  1  j  =3 
28  mars  1790.  V.  Main -morte., 

BORDEREAUX.  Confection,  emploi  et 
vérification  des  bordereaux  des  re- 
ceveurs des  contributions ,  f  4  =: 
24  novembre  1 790 ,  1 7  brumaire  an 
V [7 novembre  1796]  (II,  B.  "87, 
n.°  841  ) ,  22  brumaire  an  VI  [  1 2 
novembre  1797]  (II,  B.  157,  n.» 
1546).  V.  Contributions  directes.  — ■ 
Ce  que  doivent  contenir  les  borde- 
reaux d'inscription  hypothécaire, 
1 1  brumaire  an  VII  [  1  .cr  novembre 
1798],  art.  16  et  21  (II,  B.  238, 
n.°  *  1 37  ).  V.  Hypothèques.  — '  Droit 
de  rédaction  sur  chacun  des  borde- 
reaux de  collocation  de  créanciers, 
22  prairial  an  VII  [10  juin  1799]. 

—  (  C.  Civ.  )  Enonciation  que 
doivent  contenir  ceux  qu*on  repré- 
sente au  conservateur  des  hypothè- 
ques pour  opérer  une  inscription, 
art.  2 148. — Mention  que  le  conser- 
vateur doit  faire  sur  son  registre , 
et  certificat  d'inscription  qu'il  doit 
mettre  au  bas  de  l'un  des  bordereaux , 
* 2 1  50.  —  Formation  des  bordereaux 
relatifs  aux  droits  d'hypothèque  pu- 
rement légale,  de  l'État,  des  com- 
munes ;  des  établissemens  publics,  sur 
les  biens  des  comptables,  à  ceux  des 
mineurs  et  interdits  sur  les  tuteurs,  et 
des  femmes  mariées  sur  leurs  çpoux, 
2153.  —  Comment  doivent  ct"C 
inscrits  les  bordereaux  en  matière 
d'hypothèque,  2200. 

— s(C.  P.  C.  )  Rédaction  et  déli- 
vrance des  bordereaux  de  coliocation 
des  créanciers,  art.  771.  V.  Collo- 
cation. 

—  (  C.  Co.  )  Les  achats  et  ventes 
peuvent  être  constatés  par  un  borde- 
reau ou  arrêté  d'un  agent  de  change 
pu  d'un  courtier ,  art.  109.  —  On 
doit,  chaque  semaine ,  remettre- au 
juge-commissaire  un  bordereau  qui 
constate  la  situation  de:  la  caisse  de 
faillite,  497.  — -  Bordereau  pour  le$ 
inscriptions  hypothécaires  .sur    les 
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débiteurs ,  499.  —  Autre  pour  l'ins- 
cription sur  le  failli,  500» 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim/) 
Bordereau  générai  des  frais  de  jus- 
tice, art.  179. 

Boreàu-lA-Janadie  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
24  nivôse  an  IX [  14  janvier  1801  ], 
(III,  B.  63,^*466.) 

BoREL  (  Le  sieur  )  est  décrété  d'accu- 
sation, 28  =  19  mars  1792*  12  = 
13  avril  1792. 

Borel  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission,  28  pluviôse 
an  III  [  1 6  février  1 79;  ]  (  I ,  B.  124» 
n.°  6;j  ). 

BORGHÈSE  (  Le  prince  Camille  )  est 
admis  aux  droits  de  citoyen  français, 
6  germinal  an  XIII  [  27  m/ars  1805;  ] 
(  IV,  B.  39  ,  n.°  d;  1  ).  V.  Pays  réunis. 

Borie  (  Le  sieur  ).  Paiement  des  frais 
relatifs  à  son  arrestation  ,3  =  10 
décembre  1790. 

Bornages.  Ce  qui  est  prescrit  aux 
conservateurs  des  forêts  relativement 
aux  bornages,  15  —  29  septembre 
1 79 1 .  —  La  conservation  forestière 
propose  chaque  année  les  projets  de 
bornages ,  ibid  —  Tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  Ibor- 
nage  de  leurs  propriétés  respectives, 
28  septembre=6  octobre  1791. 

BORNES  forestières.  V.  Bornages. 

BORNES  des  héritages.  Toutes  actions 
pour  déplacement  de  bornes  commis 
dans  l'année ,  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix ,  16  =  24  aou* 
1790  ,  tit.  Hr,  art.  10. 

—  (C,  P.  C.  )  Devant  quel  juge 
de  paix  doit  être  portée  une  action 
pour  déplacement  de  bornes  commis 
dans  Fannée,  art.  3 .  — Enquête  sur 
le  lieu,  38. 

— *  (  C.  P.  )  Peine  pour  voï  accom- 
pagné d'enlèvement  ou  de  déplace- 
ment de  bornes  séparant  les  pro- 
priétés, art.  389. 

$OANES  milliaires.  Ordre  de  remplacer 
par  le  bonnet  de  h  liberté  (es  fleuri 


de  lis  qui  y  sont  marquées ,  20  sep- 
tembre 1793. 

BORT  (  Le  représentant  du  peuple  )  est 
mis  en  arrestation ,  1  .er  prairial  an 
III  [20  mai  179?]  (I ,  B.  i4s,«.* 
819).  —  Il  est  décrété  d'accusation , 

.  2  prairial  an  III  [  2 1  mai  1795  ]  (  I , 
B.  146,  n.°«32). 

Boscheron  (Le  sieur  )  est  nommé 
payeur  général  de  la  dette  publique , 
1  $  germinal  an  VIII  f  5  avril  1 800  ] 
(IIl,  B.  21 ,  n.o  i)rf)« 

Bosmelet  (  Le  sieur  ).  Résiliation  d'un 
échange  fait  entre  lui  et  les  com- 
missaires du  roi,  28  avril =4  niai 
1791. 

Bosque  (  Le  sieur  ) ,  nommé  juge  de 
paix  dans  la  Belgique ,  est  autorisé 
a  se  faire  remplacer  par  un  assesseur, 
13  janvier  1793. 

BOSSUT  (  La  commune  de  )  est  réunie 
à  la  France,  23  mars  1793. 

Botta  (  Le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  22  thermidor 
anXII[ioaoûti8Ô4](IV,B.<i3, 
n.°  184). 

BOTTES  (  Ateliers  de  confection  de  } 
dans  le  département  de  la  Seine , 
20  vendémiaire  an  II  [  1 1  octobre 

J793]« 
Bottiers  des  régimens,  V.  Armée,  aux 

titres  Cavalerie  et  Habillement. 

BOTTON  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre de  la  Cour  de  cassation ,  7  mai 
1806  (IV,  B.  90,n.°  1527). 

Boucheries.  Suppression  des  droits 
de  banalité  des  boucheries ,  1  y  = 
28  mars  1790.  —  La  municipalité 
de  Paris  est  chargée  de  faire  l'examen 
des  anciens  réglemens  relatifs  aux 
étaux  des  boucheries,  1  ,cr  juin  1 790. 
—  Abolition  du  droit  d'inspecteur 
aux  boucheries,  2=17  mars  1791 , 
art.  r  .cr  V.  Câhse  de  Poksy. 

Bouches- de -l*Elbe  (Département  . 
des).  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département  >  13  dé* 
cembre   r8i©   (IV,  B.  331,  n.»' 
6*  6i  ]•>  —  A&*  1*  baron  Cotiainek  en. 


bouches-de-l'esc 

est  nommé  préfet,  10  janvier  1 8 1 1 
(  IV,  B.  342 ,  n.°  6449  ).  V.  Pays 
réunis, 
BOUCHES-DE-L'ESCAUT  (Département 
des).  Formation,  et  organisation  de 
ce  nouveau  département  ,  5  juin 
1810  (IV,  B.  2Q2,  n.»  1640). — 
M.  le  baron.  Picfc  en  est  nommé 
préfet,  \q  janvier  1811  (IV,  B. 
342,  n.°  6449).  V.  Pays  reunis. 

Bouches^D£-la -Meuse  (Département 
des).  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département,  13  dé- 
cembre 1 8 10  (IV,  B.  33 1,  nv°  6 1 63). 
V.  Pays  réunis, 

Bouche&du-Rhin  (Département  des). 
Formation  et  organisation  de  ce 
nouveau  département,  14  et  1  j  mai 
i8'o  (IV,  B.  287  et  288,  n.o* 
54»  5»  54**  et  546)).  V.  Pays  réunis. 

Bouches,-  du  -  Rhône  (  Département 
des).  Son  .classement  dans  ia  nou- 
velle division  de  la  France ,  1  j  jan- 
vier, \6  et  16  février  =  4  mars 
1700.  -r- Mesures  de  police  pour  ré- 
tablir la  tranquillité  dans  ce  dépar- 
tement, 14  mars  1792  et  24  juin 
'793*  —  Mission  du  représentant 
Pouitier  en  remplacement  du  repré- 
sentant Basire  ,  2^  juin  1795. — 
Ordre  d'employer  pour  les  actes, 
dans  les  département  du  R  hône,  de  la 
Loire  et  du  Var ,  le  papier  timbré 
du  département  des  Bouches  -<(u- 
Rhoue,  24  septembre  1 79$.  —  Le 
représentant  du  peuple  le  Tourneur 
(de  la  Manche)  y  est  envoyé  en 
mision ,  7  pluviôse  an  UI  [26  janvier 
1795}  (I,  B,  1 17,  n.°  6\  3). — Annul- 
ation d'un  arrêté  pris  par  l'admi- 
nistration centrale  à  l'égard  des  per- 
sonnes mises  hors  de  la  loi ,  8  vendé- 
miaire an  V  [29  septembre  1796  | 
(  H ,  B.  80 ,  n.°  744  ).  —  Formation 
d'un  corps  d'éclaireurspour  ia  pour- 
suite des  brigands,  29  frimaire  an 
IX  [20  décembre  1 800]  (  III ,  B. 
58 1  n.°  42$  ).  —  Réduction  des  jus- 
tices de  paix,  17  frimaire  an  X  [8 

fâtmiw  1801}  (  III,  B.  158  î  n,o 
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1*10).  —  Désignation*  des  écoles 
secondaires,  30  vendémiaire  an  XI 
[22  octobre  1802]  (III,  B.  o?\ , 
*.°  2057).  —  M.  Thibaudeau  est 
Bo*mmé  préfet,  3  floréal  an  XI  [23 
avril  i8o3>(UI,B.  273,11.°  273*). 
—  Lettres  de  création  du  dépôt  de 
mendicité,  25  janvier  1810  (IV, 
B.  263,  n.»  5146). 

Bouches  -  du  -  Weser  (  Département 
des)^  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département,  13  dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  331  ,  n.» 
6163  '.  —  M.  le  comte  Darberg  en 
est  nommé  préfet,  10  janvier  1811 
(IV,  B.  342,  n.<>  6445,).  V  Pays 
réunis. 

Bouches  -  de  -  lTssel  (  Département 
des).  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département,  13  dé- 
cembre 18 10  (IV,  B.  331  ,  n.« 
6 1 6 }  \.  —  M.  Hostède  en  est  nomme 
préfet ,  1 3  décembre  1810  (  l V  t  B, 
3 3 1 ,  n.Q  6 1 66  ).  V.  Pays  réunis. 

Bouches  à  feu.  V.  Armes. 

Bouches  et  mains  (Les  fiefs  ne  devant 
que)  ne  sont  plus  soumis  à  aucun 
aveu  ni  reconnaissance,    15  =x=  28 


mars  1790. 
Bouchers.  Il  leur  est  enjoint  d'acquit- 
-  ter  les  droits ,  et  de  se  soumettre  aux 
exercices  que  '  leur  profession  rend 
nécessaires,  11=18  août  1790. — 
Exécution  provisoire  des  abonne- 
mens  entre  ia  municipalité  et  les 
bouchers  de*  Saint-  L6  et  ia  régie 
générale ,  2  3  septembre  1 792.  — . 
Suppression  des  indemnités  accor- 
dées aux  bouchers  de  Paris,  pour 
droits  supprimés,  2  décembre  179a 
=  25  mars  1791.  —  Dispositions  du 
décret  sur  les  domaines  aliénés  ,  qui 
sont  déclarées  applicables  aux  droits 
d'étal  et  privilèges  des  bouchers  et 
autres  marchands  et  artisans  dits 
suivant  la  cour,  i.er  ventôse  an  If 
[  19  février  1794  ].  —  Règlement 
pour  t'exercice  de  ia  profession  de 
tourner  à  Paris,  *8  vendémiaire  an 
XI  [3*  septembre  1801}  (Jli,  Q» 
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220,  n.°  2004). —  Interdiction  ciu 
droit  de  parcours  aux  bouchers  de 
Paris,  30  frimaire  an  XI 1  [22  dé- 
cembre 1803]  (III,  B.  352%  n.° 
3466  ).  —  Dispositions  sur  le  com- 
merce de  ia  boucherie  dans  le  dé  - 
partement  de  Ja  Seine,  6  février 
181 1  (IV,  B.  350,  n.«>6ji3).— 
Diminution  des  octrois  par  abonne- 
ment sur  les  bouchers ,  16  avril 
181 1  (IV,  B.  j66,n.°67,».). 

—  (  C.  Civ.  )  Privilège  des  créan- 
ces des  bouchers ,  art.  2101. 

BOUCHERS  des  vaisseaux  de  l'Etat.  Sup- 
plément de  solde  qui  leur  sera  paye, 
30  janvier  =  1 1  février  1791- 

Bouchotte  (Le  sieur)  est  nommé\ 
ministre  de  la  guerre,  4  avril  l79h 
—  Il  est  mis  en  jugement ,  5  prairial 
an III [24 mai  1795]  (I,B.  148» n.° 
•852). 

Boucles.  Les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  donnent  leurs  boucles  d'ar- 
gent, et  s'engagent  à  en  porter  de 
cuivre,  20 novembre  1789. 

Boucon ville  (La  commune  de)  est 
autorisée  à  faire  l'acquisition  d'une 
maison   destinée   au   logement  de 


l'instituteur  et  au  pâtre ,  6  floréal  an 
•4»j). 


X  [1 6.  avril 


et  au  p 

1802] 


(III,  B.  i86,n.<» 


B  jues.  Leur  enlèvement  fait  partie  des 
dépenses  communales,  11  frimaire 
an  VII  [1  ,cr  décembre   1 798]  (  II , 

B.  247»  n»°  i°i°). 
BougAinville  (Le  vice-amira!)  est 
élu  membre  du  sénat  conservateur, 
4  nivôse  an  VIII  [25  décemb.  1799] 
(IV,B.34i,n.ojjo9). 

BouélES  pour  les  enchères  des  do- 
maines nationaux.  V .  Feux. 

—  (  C.  P.  C.  )  Préparation  de  celles 

.   destinées  à  ia  réception  des  enchères , 

art.  707. —  Leur  emploi   dans  Jes 

adjudications ,  708. 

Bougies  (Frais  de).  (Tarif  da  frais 

en  mat.  civ.  )  art.  1 55. 
BoUGRANS.  Lieux  désignés  pour  leur 
.  .  entrée  ,6  =  22  août  1 79 1  * 
BoqiLLARGUE,  Réuuiun  en  une  seule 


OULÀKGERIE. 

municipalité,  des  paroisses  de  cette 
commune  ,9=17  novembre  1790. 
Bouille  (  M.  de  )  est  suspendu  de  ses 
fonctions  militaires,  23  juin  1791.  s 

—  Ce  général  et  ses  comjHices 
sont  traduits  comme  criminels  de 
lèse-nation  au  tribunal  d'Orléans, 
15  et  16=16  juillet  179 1 . 

BOWLLEROT  (  Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  envoyé  en  mission,  2  bru- 
maire an  III  [23  octohre  1794]  [h 
B.  76,  n.°  403); —  reçoit  de  nou- 
veaux pouvoirs,  \6  brumaire  an 411 
[6  novembre  1794]  (I,  B.  82,  ■•• 

4i»)« 
BOUILLEURS.  V.  Bière  et  Distilleries. 

Bouillon  (  Duché  de  ).  La  loi  du  S 
décembre  1 791 ,  prohibitive  del'ex- 
partatiou  des  grains,  n'est  point  ap- 
plicable à  ce  duché  >  8  janvier  1 79  \ . 

—  Sa  réunion  ù  ia  France,  4  ^ru" 
maire  an  IV  [  26  octobre  1795  ]  (I , 
B.  202,  n.°  1212).  —  Mode  de 
paiement  des  pensionnaires  qui'  y 
sont  domicitiés ,  6  pluviôse  an  Vl!l 
[26  janvier  1800J  (Hl,B.  3,n.°i8). 

BOUISSE.  Établissement  d'une  foire 
dans  cette  commune,  27  prairial -an 
IX  f  16  juin  1801]  (III,  B.  84,  û.' 

BOULA GE  (  La  commune  de)  est  auto- 
risée à  mettre  une  imposition  sur 
elle-mcme,pour  tes  réparations  d'un 
pont  sur  la  rivière  d'Aui>e ,  2  floréal 
an  X  |  22  avril  1802]  (III, B.  184» 


n.°  1 


460). 


Boulanger  (Le  sieur),  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  est  mis  en 
état  d'arrestation ,  9  thermidor  an  li 
[27  juillet  »794  I  (I,B.  29>n.°  ij4). 

Boulangerie.  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  les  villes  de  Besançon,  >  avril 

,  1180  (IV.  B.  498,   n.°  *m);- 

.  de  Bordeaux,  22  décembre  1812 
(  IV,  B. 458,  n.°  84 j6};  —  de  Stras- 
bourg, 5  avril  1813  (IV,  B.  40$» 
n  °  9 1  •  1  )  ; ; —  de  Lille ,  $  avril  1&1  $ 
(IV,  B.  498,  n.°  *i  i*};-** 
Nantes ,.14  juin  181  j  (IV>B.  $07» 


BOULANGERIE.  —  BOULES. 


*«%  9}}°)i  —  de  Troyes,  29  août 
1813   (IV,  B.    521,   n.°  o5p*); 

—  de  la  Rochelle,  a$  septembre 
181 3  (IV, .B.  527,  n.°  977;);  — de 
Dijon,  25  septembre  18 13  (IV,  B. 
527,  n.°  9776);  —  de  Rouen,  27 
septembre  18 13  (IV,  B.  528,  n.° 
9779)  '*  — ^e  Haarlem,  6  novembre 
18.3  (IV.B.  533,  n.°  ,8,2);  —  de 
Lyon,  6*  novembre  1813  (IV,  B. 

534»  n*°  P84a)  >  —  d'Amsterdam  t 
6  novembre  181 3  (IV,  B.  538,  n.° 
«73);  —  de  Valence ,  6  novembre 
181  j  (IV,  B.  540.  n.»  ?3oi);  —  de 
Versailles ,  1 6  novembre  1 8 1 3  (  IV, 
B.  535,  n.°  9856)$ — d'Amiens,  23 
novembre  181 3  (IV,  B.  541,  n.° 
9*97)  î  —  d'Utrecht,  2 $  novembre 
i8r3  (IV,  B.  542,11.0  95,13);  — 
d'Utrecht,  25  novembre  1813  (IV, 
B.  545,  n.°  9972); —  d'Avignon, 

3  décembre  1813  ( IV,  B.  543 ,  n.° 
9°4>);  —  de  Lorient,  26  décembre 
1813  (IV, B.  549, n."  10006);  — de 
Nîmes,  6  janvier  1 814  (IV,  B.  552, 
n.°  10046);  —  de  Rochefort,  6  jan- 
vier 1 8 1 4  (  IV,  B-  5 52,  n.°  r  0047  ) > 

—  de  Perpignan,  29  janvier  1814 
(IV,  B.  557,  n.°  10112);  —  de 
Crasse,  29  janvier  1814  (IV,  B. 
557,  n.°  10113);  — d'Arles,  12  fé- 
vrier 1 814  (IV,  B.  558, n.°  10 148); 

—  de  Tçurs  ,12  février  1 8 1 4  (  IV, 
B.558,n.°  10149). 

Boulangerie  (Masse  de).  Sa  fixation 
par  an  pour  chaque  sous-officier  et 
soldat,  26  fructidor  an  Vil  \  12  sep- 
tembre 1799],  art.  5  (II,  B.  309, 
n-°  } *& i)i  —  Cette  masse  est  rangée 
dans  la  seconde  classe  ,  2  \  fructidor 
an  VIII  |  10  septembre  1800  I,  art. 

4  (III,  B.  42,  n  °  z7;).  —  Elle  est 
administrée  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  et  payée  un  dix-huitième 
par  mois ,  art  26.  —  II  n'en  est  point 

.    établi  pour  les  troupes  d'artillerie  de 
.    la  marine,  2  frimaire  an  IX  [23  no- 
vembre 1800]  (II,  Bi  55,  n.°  4©i), 
V.  Armée  au  titre  Vivres. 
Bqu^ançeks.  Prix  de  la  patente  à  la- 
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quelle  ils  sont  assujettis ,  1  =a  1 7  mars 
1 79 1 .  — -  Les  garçons  boulangers  de 
Paris  sont  dispensés  des  enrôlemens, 
11  mars  1793.  —  Prix  auquel  les 
farines  seront  fournies  aux  boulan- 
gers, 1 3  mars  1793  i  —  Les  boula  a* 
gers  employés  au  service  de  l'armée 
sont  dispensés  du  concours  pour  les 
levées,  14  mars  1793.  —  Faculté 
accordée  aux  municipalités  dans  les- 

Quelles  seraient  établis  des  greniers 
abondance,  de  mettre  les  boulan- 
gers en  réquisition  pour  l'activité  des 
fours  publics,  9  août  1793.  — Ceux 
de  Paris  ne  peuvent  faire  exposer  en 
rente  qu'une  sorte  de  pain,  30  sep- 
tembre 1793  et  25  brumaire  an  II 
[  15  novembre  1793  ].  —  Peines 
prononcées  contre  les  boulangers  ou 
autres  qui  détourneraient  ou  déna- 
tureraient quelques  parties  des  den- 
rées acquisçs  pour  le  compte  de 
l'État,  24  floréal  an  (II  [13  mai 
1795J  (I,  B.  143  ,  n.°  808L  —  Pri- 
vilège des  facteurs  de  la  halle  aux 
farines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de  ga- 
rantie des  boulangers ,  27  février 
181 1  (IV,B,  354,  n.o  6-556-). 

POULANGERS  des  armées  (  Les  )  sont 
exempts  du  recrutement,  14  mars 
1793.  —  Supplément  de  solde  ac- 
cordé à  ceux  des  subsistances  mili- 
taires, 1  .er  pluviôse  an  IV  [  2 1  jan- 
vier 1796]  (II,  B.  2i,n.°  130).  V. 
Armée  au  titre  Vivres. 

BOULANGERS  de  la  marine  (-Le*)  jouis- 
sent d'un  supplément  de  solde,  30 
janvier  =  1 1  février  1 79 1 .  V.  Ma- 
rine  au  titre  Vivres. 

BOULAY  DE  LA  Meurthe  (  iM.  ) ,  con- 
seiller d'état,  est  chargé  du  con- 
tentieux des  domaines  nationaux, 
27  fructidor  an  X  [14  septembre 
1802]  (III,  B.  215,  n.°  1070J.  V. 
Conseil  d'état. 

Boules.  Forme  et  couleur  de  cdles 
qui  sont  prescrites  pour  le  jugement 
au  scrutin  des  aspirans  aux  places  de 
commissaires  des  guerres,  20  sep- 
tembre =  1 6  octobre  1791.  —  Lear 


1 
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emploi  fcKLT  les  déclarations  des  ju- 
rés, 16  ==s  29  septembre  1791  9  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1797 1 
(I,  B.  204»  n*°  «*»t  )  et  19  fructi- 
dor an  V  [  $  septembre  1797]  (II, 
B.  142,  n*  r4oo). 
Boulet  jf  Peine  du)  applicable  aux  dé- 
lits civils  et  militaires,  25  septembre 
tau  6  octobre  1791,  et  19  vendé- 
miaire an  XII  [  M  octobre  1803  ] 

(BI,B.32D,n.M*4)). 

-**-  (  C.  P.  ).  Les  nommés  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  traînent 
à  leurs  pieds  un  boulet,  art.  iy. 

BOULETS.  Ordre  de  fournir  aux  ca- 
nonnière attachés  aux  'bataillons  de 
gardes  nationales  ,  la  quantité  de 
poudres  et  boulets  qui  sera  réglée 
pour  servir  aux  exercices  à  feu,  28 
tout  179a.  V.  Armée  au  titre  Ar- 
tillerie. 

Bouline  { La  ).  Peine  affective  des 
marins  ;  en  quoi  elfe  consiste  ,16, 
19,  ii  =  22  août  1790,  titre  H, 
art.  $  et  6\ —  Effet  de  la  condam- 
nation à  cette  peine,  ibrd.  art.  8.  — 
Di>posïtions  y  relatives,  $  germinal 
an  XII  {^  mars  1804]  (III,B.  358, 
n.o  J74*). 

Boulogne  près  Paris.  Fixation  dés  li- 
mites de  cette  municipalité,  3 1  août 
==  6  septembre  1 791. 

Boulogne-3UR-Mer.  Constructions  et 
'  réparations  à  faire  au  port  de  cette 
ville,  6  =  f 2  juillet  1792.  —Dé- 
cret qui  annufie  la  nomination  dm, 
sieur  feuthor  à  fa  place  de  capitaine 
du  port,  9  =  14 septembre  1792. 
•  —  Ce  port  est  ajouté  à  ceux  qui 
Sont  désignés  pour  la  sortie  dès  tabacs 
fabriqués  et  dts  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  23  pluviôse  an  vil  [  1  r  fé- 
vrier 1709]  (H,  B.  258,  ri.°245a). 
—  Etablissement  d'une  bourse  de 
commerce,  7  thermidor  an  IX  [26 
Juillet  180 1]  (III,  B.Ç2,  n.°7«;).' 

Bouquet  (  Le  sieur  )  est  nommé  secré- 

'  taire  général  de  préfecture ,  f  $  ger- 
jminalan  IX  [  3  avril  1 801 J  (  111 ,  B. 
78,11.°  610). 


Bourbon  (Ile  de).  Son  norttesf changé 
en  celui  dTfc  de  la  Réunion ,  1 9  mars 

BOURBON-L'ARCHAMBAULT.  Son  nom 
est  changé  en  celui  de  Burge^ks-' 
Bains,  30  septembre  ==  15  octobre 
1792. 

Bourbon  *  LAncjy.  Le  directoire  du 
district  est  autorisé  à  s'installer  dans 
les  lieux  y  désignés,  aux  condi- 
tions y  énoncées,  3 1  mars  =  6*  avril 
1791.  —  Le  nom  de  cette  com- 
mune est  changé  en  celui  de  Belle* 
Pue-les-Bains ,  12  mars  1793. 

Bourbons  (Famille  des).  Ordre  de 
mettre  en  arrestation  tous  les  princes 
'  de  cette  famille ,  et  de  continuer  à 
garder  au  Temple  ceux  qui  y  sont 
prisonniers,  6  avril  1793. — -  Trans- 
lation à  Marseille  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  détenus  au  Temple,  8avrlii79j. 
—  Ordre  de  leur  taire  subir  un  in- 
terrogatoire,  id  avril  1793.  — La 
reine  Marie-Antoinette  est  envoyée 
au  tribunal  extraordinaire ,  i  .cr  août 
1793  ,  art.  6*.  — Tous  les  prfncesde 
la  famille  des  Bourbons  sont  déporté! 
hors  du  territoire  français  ,  à  Fexcep- 
fion  des  deux  en  fans  de  Louis  XVI 
et  dts  individus  placés,  sous  le  glaive 
de  la  loi ,  ibid.  art.  7.  —  Les  membres 
;de  cette  fanfiHe,  actuellement  dé- 
tenus en  France,  sont  autorisés  à  sortir 
du  territoire  de  fa  République,  11 
messidor  an  III  [30  furft  179?) 
I ,  B.  159 ,  ir.°  p34).  —  Leur  expul- 
sion ,  et  confiscation  de  leurs  biens, 
1 9  fructidor  an  V  [  c  septembre 
1797!  (II,  B.  r 42 ,  n.*  14.00),  art 
34.  V.  Louis  X  VI  et  Monsieur,  frère 
du  Roi. 

BOURBON-C0NDÉ.  Le  Roi  est  prié  de 
lui  faire  un  déclaration  sur  ses  projets 
hostiles  contre  la  France,  11,  13  = 
1 7  juin  r7o  1 ,  art.  16  etsufo. 

Bourbon-Cont  1.  Rentes  et  pensions 
viagères  déléguées  sur  le  prix  des 
domaines  de  Infre-Âdath  ex  autres, 
vendus  à  Louis  XVî,  et  devenues 
propriétés  de  l'Etat,  2  frocfidgranll 


BOURBON-D'ORLÉÀNS. — BOURDEILLÈ.      i<)% 

[19  août  1794]  (I,  B.  101,  n.°  5*;), 
art.  1  et su'tv.  —  Déchéance  des  ren- 
tiers perpétuels  déclarés  créanciers 


de  l'État,  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  dans  ies  délais  fixés ,  ibid. 
art.  p. —  Levée  du  séquestre  apposé 
sur  les  biens  de  Louis- Joseph  Bour- 
bon-Conti ,  10  messidor  an  V  [28 
juin  1797 j  (II,  B.  130,  n.°  1161  ). 
Bourbon- Orléans.  Il  nV  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  Louis  -Philippe-  Jo- 
seph duc  d'Orléans,  dans  l'informa - 
tipn  faite  par  le  procureur  du  Roi , 
au  Châtelet  de  Paris,  sur  la  procé- 
dure de  la  journée  du  6  octobre 
1789,  2  octobre'  1790.  ■— Louis- 
Philippe  d'Orléans  son  fils,  connu 
sous  le  nom  de  général  Egalité,  est 
mandé  à  la  barre  de  la  Convention , 
4  avril  1793.  — Ordre  du  jour  sur 
la  réclamation  formée  par  Louis- 
Philippe- Joseph  Egalité,  en  sa  qua- 


Fixationde  l'époque  de  la  déchéance 
pour  les  titres  qui  auraient  dû  être 
Fournis  depuis  les  scellés  apposés 
chez  ce  prince,  12  messidor  an  II 
[30  juin  1794].  —  Reddition  des 
comptes  des  receveurs  généraux  de 
ses  domaines ,   1 1   messjdor  an  lit 


n.' 


[29  juin  1795]  JI,  B.  ijp 
$32  ).  — '  Louise-Marie-Thérese-Ba- 
thilde  d'Orléans  sasœur,  femme  sépa> 
rée  de  Louis- Joseph-Henri  de  Bour- 
bon ,  est  réintégrée  dans  la  propriété 
de  ses  biens  et  la  jouissance  de  ses 
droits  civils ,  26  messidor  an  V  [  14 

juillet  1797J  (II*  B.  134»  n.°  "}°*)- 
— La  veuve  de  L.  P.  J.  d'Orléans  est 
comprise  dans  l'exécution  des  décrets 
qui  ordonnent  l'expulsion  des  Bour- 
bons, et  la  confiscation  de 'leurs 
biens,  19  fructidor  an  V  [y  sep- 
tembre 179/7],  art.  34  (  II,  B.  142, 
n.<>  nio).  V.Louis XVI. 


litc  de  membre  de  la  Convention  -, -*  BdURBON-PENTHlÈV RE.  La  succession 
contre  le  décret  qui  ordonne  que         de  la  princesse  Lam balle  est  déclarée 
tous  ies  individus  de  la  famille  des        réversible  au  trésor  national ,  3  août 
Bourbons  seront  mis  en  état  d'arres*         1 793 .  V.  Louii  X  VI. 
tation,  7  avril  1793.  —  II  est  corn-,   BOURBOTTE  (Le  représentant  du  peu- 


pris  dans  le  décret  qui  ordonne  que 
tous  les  individus  de  la  famille  des 
Bourbons,  hors  ceux  qui  sont  dé-  , 
tenus  au  Temple ,' seront  transférés 
sur-le-champ  à  Marseille,  où  ils 
seront  tenus  en  état  d'arrestation 
dans  les  forts  et  châteaux  de  cette 
ville,  8  avril  179}.  —  Nomination 
de  commissaires  pour  se  rendre  dans 
ie  département  de  l'Orne ,  et  prendre 
des  reuseignemens  sur  ies  propos 
contre  -  révolutionnaires  tenus  par 
ce  prince,  100912  avril  1793. — 
Ordre  de  lui  faire  subir  un  interro- 
gatoire ,  1 6  avril  1 79  3 .  —  Séquestre 
de  ses  biens ,  ibid.  —  Liquidation  et 
paiement  des  dettes  de  L.  P.  J.  d'Or- 
léans ,  et  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  biens,  i.cr  mai  1793. — 
Exécution  du  concordat  passé  entre 
ce  prince  et  ses  créanciers ,  1 9  juiJJet 


pie)  est  mis  en  arrestation ,  1  .er  prai- 
rial an  III  [20  mai  1797} (I,B.  i4J» 
n.°  8 19  ).  ~H  est  décrété  d'accusa- 
tion ,  2  et  8  prairial  an  III  [  2  1  =5*  27 
mai  179^]  (I,  B.  146,  n.»  832,  et 
B.  150,  n.°  868). 
Bourciek  (Le  général)  est  nommé 
conseiller  d'état,  6  nivôse  an  XI  [27 
décembre  1802]  (III,  B.  240,  n.# 

Bourdaine  (  Bois  de  ).  Extension  du 
rayon  dans  lequel  l'administration 
des  poudres  est  autorisée  à  faire 
couper  le  bois  de  bourdaine,  16 
floréal  an  XIII  [6  mai  1 8a;]  (IV,  B. 
43 ,  n.°  719  ). — Réserve  de  ce  bois 
pour  la  confection  du  charbon 
propre  à  la  fabrication  de  la  poudre , 
2  ;  fructidor  an  XI  [12  septembre 
1803]  (III,  B.  312,  n.°  )r7o).  V. 
Poudres  et  Salpêtres, 


) 


1793.  —  U  est  traduit  au  tribunal    Bourdeille  (La   commune  de)  est 
révolutionnaire ,  3  octobre  179 3.  —        autorisée  à  acquérir  un  terrain  en- 
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clavé  dans  la  place  publique ,  22  fri- 
maire an  X  [13  décembre.  1801] 
(III,B.  142,  n.°  ito 84;. 

BourdiN  (  Le  sieur  J  est  nommé 
préfet  du  département  de  Gènes,  1 1 
lévrier  1809  (IV,  B.  226, n.° 41 31). 

BOURDON  (M.)  est  nommé  mi  autre 

•  de  fa  marine ,   1 1   messidor  an  VII 

"[29 juin  i7v9J(H,B.294»n-°  )»a6); 

—  préfet  maritime  du  second  arron 

•  dissement ,  6  vendémiaire  an  X  [28 
septembre  i8oij;liI,B.  107,  n.° 

.    $y6);  —  préfet  du  département  de 
Maine-et-Loire,  6  thermidor  an  XIII 
[25  juillet  1805J. 
Bourdon  (  Léonard  ) .  Attentat  commis 
.    à  Orléans  sur  sa  personne ,  1 8  mars 
1 79  3  .m — H  est  adjoint  au  représentant 
Barras ,  nommé  commandant  de  la 
force  armée  de  Paris ,  9  thermidor 
.    an  II  [27  juillet  1 794]    I ,  B.  30 ,  n/> 
142). — Son  arrestation  est  ordon- 
née ,  1 2  germinal  an  III  [  1  .cr  avril 
•-     J795  (I,  B.  l33,n.°7jo).-- Il  est 
.    décrété  d'accusation,  2  prairial  an 
III  [21   mai  1795 J  (I,B.  146,  n.° 
83a). 
Bourdon  de  l'Oise  (  Le  représentant 
»    du    peuple  )  est  adjoint  au  repré- 
sentant Barras,  nommé  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris, 
9  thermidor  an  II  [29  juillet  1794] 
(I,  B.  30,  n.°  142).  —Il  est  con- 
damné à  la  déportation ,  1 9  fructidor 
an  V  [$  septembre  1797]  (B,B. 
l4^,  n.°  1400). 
Boulet  (Le  représentant).  Sa  mis- 
sion dans  le  département  du  Mor- 
bihan ,    i$    fructidor    an  JI    [11 
septembre   1794]    (I,  B.    56,  n.° 

-  î°4)- 

Bourg  -  en-Bresse.  L'église  et  le  cou- 
vent de  Broue  sont  distraits  de  la 
masse  des  biens  vendus  à  la  munici- 
palité ,  12=20  mars  1791. — 
Vente  des  bâtîraens  composant 
l'ancien  hôtei-dieu,  et  autres  objets 
en  dépendant,  6=  1 2  juin  1 79 1 .  — 
Etablissement  dun  octroi  muni- 
cipal, 24  fructidor  an  7  [10  sep- 


tembre I799]  (II,  B.  31 1  ,TLm  fZJ j], 
—  il  n'est  rien  alloué  aux  collèges  sur 
les  fonds  de  la  commune ,  6  janvier 
1811  (IV,  B.  343,  n.°  645»), 

Bourg -la -Reine.  Le  nom  de  cette 
commune  est  changé  en  celui  de 
Bourg -Egalité,  5  ==  r  1  septembre 
1 79 2 . -—Nomination  de  deux  jurés 
d  accusation  et  de  deux  jurés  de 
jugement  pour  le  district ,  1 1  sep- 
tembre 1792.  —  Le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  qui  y  est  établi 

«  est  transféré  à  Choisy-sur-Seine ,  26 
brumaire  an  V  [1 G  novembre  1 796 j 
(II,  B.  90,  n.°  864).  — La  com- 
mune est  autorisée  à  reprendre  son 
ancien  nom  de  Bourg  -  la  -  Reine , 

.    7  octobre  181 2   (IV,  B.  453»°* 

8348). 
BOURG  -  DE  -ThïSY.  Etablissement  de 

quatre  foires  dans  cette  commune, 
27  floréal  an  IX  [17 mai  1 801]  (III, 
B.  83,  n.°  670). 
BOURG  LOIS  (Scel  des).  Abolition  de  ce 
privilège,  7=11  septembre  1790. 
—  Les  droits  pour  les  biens  passant 
des  mains  d'un  bourgeois  dans  celles 
d'un  forain,  sont  abolis,  19  =  2) 
juillet  1791. 
Bourgeoisie  (  Le  retrait  de)  est  sup- 
primé avec  extinction  de  procédures, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens,  1  j 
=  18  juin  1790.  V.  Féodalité. 
BOURGES.  Contribution  à  lever  dans 
cette  ville  pour  le  soulagement  de 
ses  pauvres,  i.Cr=u  mai  1790.— 
Acquisition  de  domaines  nationaux 
par  la ,  municipalité  ,  9  décembre 
1790  =  5  janvier  1791. —  Circons- 
cription des  paroisses,  i.cr  =  6avril 
1 79 1 .  —  Le  percepteur  des  contri- 
butions  directes  de  cette  ville  est 
assimilé  aux  receveurs  particuliers, 
2 1  fructidor  an  X  [8  septembre»  80:] 
(III,  B*2I5,  n.o  iq66).  — Etablis- 
sement d'un  lycée  ,  1 6  floréal  an  XI 
[6*  mai  1 803]  (  III,  B.  295,  n.°  ^06). 
BOURGET  (  Le  sieur  )  obtient  une  ré- 
compense pour  un  acte  de  <  ourage 
et  de  dévouement,  27  floréal  an  VI* 


1 

1 


.    SOURGOIN. 

1 16  mai  1799]  (II,  B.  280,  n.° 

Bourgoin  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  déclaré  traître  à  la  patrie,  '28 
juillet  1793. 

Bourgoin.  La  commission  des  hos- 
pices de  cette  commune  est  autorisée 
a  faire  une  concession  de  terrains 

Far  bail  à  rente ,  27  ventôse  an  IX 
1 8 marsi  80 1  ] ( III ,  B.  76,  n.°  ;p  1  ), 

BOURGOGNE.  Paiement  de  la  capita- 
tion  de  la  ci-devant  noblesse  de  cette 
province,  23=29  octobre  1790. 
•—Proclamation  concernant  l'arrêté  * 
des  comptes  des  receveurs  parti- 
culiers, 3  avril  1791. — Autre  sur 
l'accélération  du  recouvrement  des 
impositions  de  1790  dans  les  muni- 
cipalités qui  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne province  de  Bourgogne  et  du 
Maçonnais,  25  mai  179 1. — .Ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur  du 
district  de  Dijon,  d'une  somme  qui 
se  trouve  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier général  des  ci-devant  états  de 
Bourgogne,  i.cr  septembre  1792. 
— Vérification  de  la  caisse  de  ce 
trésorier ,  20  =  25  septembre  1 79  2 . 
—  Le  bureau  de  comptabilité  est 
autorisé  à  délivrer  à  leurs  créanciers 
les  immatricules  et  certificats,  de 
non-opposition,  26  floréal  an  II  [15 
mai  1794].        1 

•Bourguignon  (Le sieur)  est  nommé 
ministre  de  la  police  générale,  ; 

.  '  messidor  an  VII  [23  juin  1799]  (II, 
B.  289,  n.°  305 1  ). — Sa  démission 
est  acceptée,  2  thermidor  an  VII 
[10  juillet  1799]  (II,  B.  297»  n.° 
3,1  ;p).  — H  continue  d'exercer  ses 
fonctions  près  de  la  haute-cour  im- 
périale, 5  janvier  1809,  12  janvier 
1 8 1  o ,   10   février   1812    (  I V , .  B. 

•  220,  n.°  4033,  B.  257 ,  n.°  4î>?3  7  « 
B.  421 ,  n.°  7691  ). 

Bourgs.  Les  droits  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  de  leurs  fortifications 
sont  abolis  sans  indemnité ,  15  =  28 
mars  1 790.  —  Ils  sont  autorisés  à 
reprendre  leurs  anciens  noms,.  20 
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£=23  juin  1 7901— Nul  ne  peut  exer^ 
çer  aucun  droit  de  propriété  ni  de 
voirie  sur  leurs  chemins  publics, 
rues  et  places,  26  juiliet=  1  5  août 
1790,  —  Les  bourgs  qui  ont  plus 
de  deux  mille  âmes  ont  un  juge  de 
paix  et  des  assesseurs ,  16  —  24  août 

1 790.  — Dans  ceux  qui  ont  plus  de 
huit  mille  âmes ,  le  nombre  en  est 
déterminé  par  le  Corps  législatif,  ibLL 
—Les  impôts  perçus  à  leur  entrée 
sont  supprimés,    19  =  25  février 

1 79 1 ,  —  Les  lois  doivent  être  lues  à 
la  porte  de  leurs  églises ,  1  o  et  1 8  = 
2  o  mai  1 79 1 .  —  Suppression  de  la 
dénomination  4e  ^ourgt  à  laquelle 
est  substituée  celle  de  commune,  10 
brumaire  an  II  [31  octobre  1793]. 
1—  Les  -  conseils  de  préfecture  pro- 
noncent sur  leurs  demandes  d  être 
autorisés  à  plaider,  28  pluviôse  an 

VIII  [17  février  1800]  fil,  B.  17, 
n.q  n;),  art.  4. 

BoURiQUEZ  (  Le  sieur  )  est  nommé 
juge  de  paix  du  canton  de  Dduar- 
nenez,26  mai=s=i.?r.juin  1791. 

Bourres.  Lieux  désignés  pour  leur 
exportation  ,6  =  22  août  1 79 1 . 

BOURSÀL.  V.  Fiefs. 

BOURSÀUJLT  (Le  sieur).  Résiliation  des 
traités  faits  avec  lui,  16  nivôse  an  II 
[y  janvier  1794]. 

Bourse  commune.  Abolition  du  droit  de 
bourse  commune  des  huissiers  de 
Bretagne , ,  J  =  19  décembre  n  790  , 
art.  i  .cr — Etablissement  d'une  bourse 
commune  pour  les  dépenses  de  la 
chambre  des  avoués,  13  frimaire  an 

IX  [4  décembre  1800]  (III,  B.  56, 
n,°  408) ,  art.  18.  —  Pour  les  com- 
missaires-priseurs- vendeurs ,  29  ger- 
minal an  IX  [19  avril  1801]  (III,  B. 
8o>n.°645). 

— •(  Tarif  des  frais  en  mat  crim.  ) 
Bourse  commune  des  huissiers,  art. 
69. 
BOURSES  des  Etablissement  d'instruction 
publique.  Sursis  à  statuer  sur  les 
bourses  des  séminaires ,  22  décembre 
_    17905=*/ janvier  179. i.T-Conscr- 
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varfon  du  produit  des  bourses  des 
collèges  aux  élèves  pensionnaires 
boursiers  qui  se  rendraient  aux  fron- 
tières, avec  faculté  de  reprendre  leurs 
places  à  la  paix  ,30  juillet  =  3  août 
1792  et  22  mars  1793. — Aliénation 
des  immeubles  réels  provenant  de 
bourses  et  .de  fondations  desservies 
par  des  congrégations  séculières ,  1 8 
août  1 792  ,  tit.  II,  art.  1  .cr  —  Les 
bourses  ou  places  gratuites  qui 
étaient  établies  dans  plusieurs  sémi- 
naires, transportées  provisoirement 
au  séminaire  diocésain  de  l'arrondis- 
sement, avec  faculté  aux  titulaires 
d'y  continuer  leurs  études ,  ibid, 
art.  y.  —  Sursis  à  la  nomination  aux 
places  vacantes ,  et  suppression  de  ia 
jouissance  du  produit  des  bourses  à 
\  regard  de  ceux  qui  ont  en  même 
temps  un  traitement.,  public  ,  ibid. 
art.  6  et  7.  —  Les  bourses  vacantes 
dans  les  collèges,  sont  données  par 
préférence  aux  ènfans  des  défen- 
seurs de  la  patrie ,  9  mars  et  5  niai 
1 79  3 . — Restitution  des  biens  affectés 
à  leurs  fondations ,  2  j  messidor  an  V 
[13  juillet  1797] (H, B.  132, n.°  ri$i). 
— Fondations  des  bourses  dans  les  ci- 
devant  collèges ,  ibid.  — Mode  de  ver- 
sement des  tonds  destinés  à  celles  des 
lycées,  1 7  septemb.  1 8b8,  art.  2 1  (IV, 
B.206,  n.°  3775). — Etat  de  réparti- 
tion des  bourses  des  lycées  divisées 
,  en  trois  classes ,  2  mai  1811  (  I V ,  B. 
368,  n.°  6750). —  Formalités  pres- 
crites poulies  donationset  fondations 
de  bourses  dans  les  établissemens 
d'instruction  publique,  1  $  novembre 
*8  f  1 ,  art.  70  (IV,  B.  402,0.®  74/2). 
V.  Collèges ,  Séminaires. 
BOURSES  de  commerce,  (igens  et  cour^ 
tiers  de  change  et  de  commerce.  Les 
courtiers  et  agens  de  chaitge  ,  de-  - 
commerce  et  de  banque,  peuvent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  1  j  . 
avrrl  ',  27  é=  3  o  mars  1 79 1 .  '- —  Liqui- 
dation des  offices  et  commissions 
d'agens  et  courtiers  de  change,  de  ,  - 
banque  et  d'assurances,  tant  de  terre 
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que  de  mer ,  conducteurs  intm>rcfta 
et  autres ,  14,  1 9  et  2 1  août=o  mai 
1 79 1 .  —  Mesures  pour  lever  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  dans  les  tribu- 
naux   relativement   aux  agens  de 
change,  17=29  juillet  1792.  — La 
bourse  de  Paris  est  provisoirement 
fermée,  27  juin  1793. —  Rapporta 
faire  sur  son  ouverture  et  son  orga- 
nisation ,  3  ventôse  an  III  [2 1  février 
179?].  —  Le  numéraire  en  or  etca 
argent  est  déclaré  marchandise,  et 
l'ouverture  des  lieux  destinés  à  ia 
tenue  d'assemblées  pour  la  banque, 
le  commerce  et  l'échange,  est  auto- 
risée K  6  floréal  an  III  [25  avril  1795]' 
(I,  B.  139,  n.°  784).  —  Règlement 
à  faire  pour  la  police  des  bourses, 
15  floréal  a£  III  [4  mai  »  79î]- — 
Défenses  de  vendre   dans  d'autres 
lieux  de  l'or  et  de  l'argent,  ou  des 
marchandises  non  exposées  sur  (e 
lieu  de  la  vente ,  1 3  fructidor  an  III 
[30  août   1795]  (I,  B.   i8ii  n.* 
1 1  *4).  —  Le  cours  du  change  et 
celui  de  l'or  et  de  l'argent  doivent  être 
réglés  chaque   tour  à   l'issue  de  la 
bourse ,  2  o  vendém.  an  IV  [  1 2  octob. 
179c]  (I,  B.    ictf  ,  n.°  m<î4)-- 
Poiice  de  ia  vente  des  matières  d'oret 
d'argent  ;  des  négociations  de  lettres 
de  change,  &c,  28  vendémiaire  an 
IV  [20  octobre  179?]  (I,  B.  178, 
n.°  1183).  —  Message  et  rapport sar 
la  clôture  de  la  bourse  de  Paris,  1) 
frimaire  an  IV  [14  décembre  179SJ* 
—  Local  destiné  à  sa  tenue,  18 ni- 
vôse an  IV  [8  janvier  1796].— Po- 
lice à  y  établir,  20  nivôse  an  IV 
[  1  o  janvier  1 796  ].  -—  Les  négociant 
étrangers  sont  autorisés  à  y  entrer, 
7  pluviôse  an  IV  [27  janvier  1796] 
-—Mode  de  constater  le  cours  dni 
change,  1  y -pluviôse  an  IV  [4  février 
1796  |.  —  Règlement  de  police  et 
mode  d'admission  des  négocians  cl 
marchands ,  2  ventôse  an  JV  [21  fc-' 
vrier  179  6 1.  —  Mesures  de  police  à 
«rendre  sur  sa  tenue,  7  ventôse  aa 
yl\*f  février  J70&].*-  Les  jour» 
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<àe  fa  tenue  de  la  bourse  doivent 
ctre  réglés  sur  la  décade»  14  gçr-  . 
mina!  an  VI  [13  'avril  1798]  (II ,  B. 

194»  n«°  *7?J  )• — l*  police  en  est 
confiée  aux  préfets  et  commissaires 
généraux  de  police ,  1 2  messidor  an 
Vm  [i.c '  juillet  1800],  art.  25  (III , 
B.  33,  n.°  a  14),  et  $  brumaire  an 
IX {27  octobre  1800],  art.  20  (III, 
B.  50  >  n.°  373).  —  Dispositions  con- 
cernant Rétablissement  des  bourses 
de  commerce  et  les  agens  de  change 
«t  courtiers,  27  ventôse  an  IX  [18 
mars  1801]  (III,  B.  76,  n.°  391), — 
Le  Gouvernement  peut  en  établir 
4ans  les  lieux  où  il  le  juge  conve- 
nable, 28  ventôse  an  IX  [19  mars 
1801]  (III,  B.  76,  n.®  5$*).  —  Lo- 
caux qui  sont  affectés  à  leur  tenue , 
ibid.  —  Comment  il  est  pourvu  à 
l'administration  de  ces,  établisse  mens 
et  à  leur  entretien  et .  réparation , 
ib'ui.  —  Le,  Gouvernement  fait  tous 
réglemens  pour  leur  police ,  ibid,  — 
Désignation  des.  villes  où  il  en  est 
établi,  29  germinal  an  IX  [19  avril 
1801]  (III,  B.  79,  n.°  642).  —  No- 
mination des  agens  de  change  près 
<le  la  bourse  de  Paris,  1  .cr  thermidor 
an  IX  [20  juillet  i8o/l  (III,  fe.  91, 
n.°  7$7  ).  — II  n'y  a  que  des  courtiers 
de  commerce  près  la    bourse   de 
Nice,  i)  nivôse  an  X  [3  janvier 
1802]  (111,  B.  147»  n.°  1139).— 
Les  bourses  de  commerce  sont  ou- 
vertes à  tous  les  citoyens  et  même 
aux  étrangers  ,   27   prairial  an  X 
.  [16. juin    1802],  art.  i.cr    (III,  B. 
1 97,  n.Q  1 74«}. — Par  qui  sont  réglés 
les  jours- et  heures  d'ouverture,  de 
tenue  et  de  fermeture  de  la  boutse , 
tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes , 
ibid.  art.  2. —  Il  est  défendu  de  s'as- 
sembler ailleurs  qu'à  la  bourse.,  et  à 
d'autres  heures  qu'à  celles  qui  sont 
fixées  par  les  réglemens,  pour  propo- 
ser et  faire,  des  négociations  ;.  sous 
quelle  peines,  ibid.  art.  3.  —  Peines 
contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les 
fencaons  des  ageos  et  courtiers  d« 
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commerce,  ibid.  art.  4, — Dispositions 
particulières  pour  la  bourse  de  Paris, 
ibid.  art.  2  3  et  sut».  —  Perception,  et 
emploi  des  contributions  destinées 
à  1  entretien  des  bâtimens  affectés 
aux  bourses  de  commerce ,  1 2  bru- 
maire an  XI  [3  novembre  1802] 
(  III,  B.  2*8  ,  n,°  2 1 . 1).  —  Établis-  . 

.    sèment    de   huit  courtiers  près .  la 
bourse  de  Larjent*  18  août  1807 
(IV,  B.  iy6,  n.°  i678);:-  de  vingt 
pour  le  service  de  celle  d'Amiens, 
10  septembre   1808  (  IV,  B.  207, 
n.°  3781).  —  Moyens  de  réprimer 
l'exercice  illicite  des  fonctions  d'a- 
gent de  change  et  dç  courtier  sur 
lés  places  de  commerce ,    1 7  mai 
1809  (IV,  B.  436,  ,n.°  435)*  ).— 
Les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises peuvent  être,  faites  dans  tous  les 
cas  par  les  courtiers  de  commerce  , 
% z  novembre  1 8 1 1    (  IV,  B,  4^4  » 
n.°  7465  ).  —  Nouvelle  fixation  du 
nombre  des   courtiers  attachés  au 
«ervice  de  la  bourse  de  Marseille,  et 
mode  de  désignation ,  de  ceux  d'en* 
tre  eux  qui  pourront  exercer  les  fonc- 
tions spéciales  de  epurtiers  inter- 
prètes conducteurs  de  navires,  et 
de  courtiers  .d'assurance ,  2  2  janvier 
1812  (IV,  B.  472,  n.°  861%). — 
Établissement  d'un  agent  de  change 
courtier    de   marchandises  dans  la 
ville  de  Zwdile ,  29  août  1813  (  IV  , 
•  B.  526,  n.°  9569)- — Création  de 
deux    courtiers    de    marchandises 
dans  la  viiie.de  Coni,  8.  octobre 

..  18 13  (IV,  B.  525,  n.°9723), 

■E^ftt  alphabétique  des  villes  où 
sont  établies  des  Bourses  de  com- 
merce. 

Agde ,  2  fructidor  an.  X  [20  août 
1802]  (IH,B.  2c8,n.°  19.)).— 
Agent  7  thermidor  anIX[*6  juillet 

.  .  1801]  (III,  B.  92,  n.°  767  ).  -— 
AUy,  9  fructidor  an  IX.  [27  août 

.     i8oi]  (M,  B.  ioi,  n.°  &34).  — . 
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Amiens  /  1 7  messidor  an  IX  [6  juillet 
.  1801]  (III,  B.  8p,  n.°  73*).— 
Angoulême,  3  nivôse  an  X  [24  dé- 
cembre 1801]  (III,  B.  143,  a.G 
1 1 04). — Anvers ,  1 9  messidor  an  IX 
[8  juillet  1 80 1 1  (  III ,  B.  90 ,  n.°  74*). 

—  Arras ,  9  thermidor  an  IX  [28 
juillet  1801]  (III, B. 92,n.«774).— 
Auch ,  f  9  vendémiaire  an  X  [  1 1  oc- 
tobre 180 1]  (III,  B.  1 10,  n.°  897). — 
Avignon ,  1 3  thermidor  an  IX  [  1  .er 

.  août  1 80 1]  (III ,  B.  93 ,  n.°  78 1  ).— . 
Bdionne,  7  thermidor  an  IX  f  26 
juillet  1801]  (III,  B.  92,  n.o7*6).— 
Beziers ,  2  f  pluviôse  an  X  [  1 4  février 
1802]  (III,  B.  164,  n.°  1245  )•  — 
Blois,  9  thermidor  an  IX  [28  juillet 
1801]  (III,  B.  p2,  n.°  77a).— 
Bordeaux,  7  messidor  an  IX  [26  juin 
1801]  (III,  B.  86,  n.<>  71.).  — 
Boulogne,  7  thermidor  an  IX  •[26 
juillet  1801]  (III,  B.  92,  n.°  7*>î):— 
Brest,  9  thermidor  an  IX  [28  juillet 
1801]  (III,  B.  02,  b.°  773)'  — 

•  Bruges,  19  messidor  an  IX  [ 8  juillet 
1801]  (ffl,  B.  90,  n.o  745).  — 
Bruxelles ,  1 3  messidor  an  IX  [2  juillet 
1801]  (III,  B.  89,  n.o  734).— 
Caen ,  1 3  thermidor  «an  IX  [  t  .er  août 
1801]  (111,  B.  94,  n.«  78*).— 
Canassonne,  7  messidor  an  IX  [2^ 
juin  180 1]  (III,  B.  87,  n.°  7*0).-- 
Castres,  9  fructidor  an  IX  [27  aoû^t  ' 
1801]  (III,  B.  101,  n.°  835).— 
Cette,  27  fructidor  an  IX  [14  sep- 
tembre 1801]  (III,  B.  104,  n.°  860). 

—  Cfmlonj  sur- Saône,  3  germinal  an 
XI  [24  mars  1803]  (III,  B.  264, 
n.°  2 ;  6 8).  —  Chatellerault ,  9  ventôse 
anlX[28févrien8oi](DI,B.  166, 
n.°  1268J. — Cherbourg,  29  brumaire 
an  X  [20  novembre  i8oi](1II,  B.  . 
2  3 1 ,  n.°  1 005  ).  >—Clermottt-Ferrand, 

7  thermidor  an  IX  [26  juillet  1801] 
(III,  B.  <>2,n.o  768).  —  Dieppe,  23 
vendémiaire  an  X  [  1 5  octobre  1801] 
(III, B.  Ii2,n.°9<>7). —  Di;on,  17 
messidor  an, IX  [6* -juillet  1 80 1  ]  (  III , 
P.  89,  n.°  736). — Douai,  6  messi- 
dor an  IX. [25  juin  18*1]  (411-,  B-    - 
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85 ,  n.a  7#9  ].  —  Ùunkerque,  7  mes- 
sidor an  IX  [26  juin    1801  ]  (III, 
*B.  86,  n.°  71 1  )l  —  Embdcn,  14  juin 
181 3  (IV,  B.  507,  n.°  93*8).— 
Flessingue,  3  août  1 808  (IV ,  B.  199, 
n.°  3606).  —  Gond,  19  messidor  an 
IX  [8  juillet  1 801]  (III,  B.  90,  n.« 
743).  —  Grenoble,   13  messidor  an 
IX  [2  juillet  1801]  (ffl,  B.  94,  n.* 
799)' — Groningue ,  7  avril  1813  (IV, 
B.  499,  n.°  9 123).  —  Havre  (te), 
7  thermidor  an  IX  [26  juillet  1801] 
(ffl,  B.  92,  n/°  762). — Honfieur, 
13  thermidor  an  IX  [i.cr  août  1801] 
(ffl,  B.  94,  n.°  78;).—  Lille,  6 
messidor  an  IX  [25  juin  1 801]  (HI 
B.  85 ,  n.°  7*7)'  —  Limages,  27  ven- 
tôse an  X-[i8  mars  1002]  (III,  B. 
169,  n.Q  13©*). — Lorient,  5  messi- 
dor an  IX  [22  juin  180 1]  (III,  B. 
8j,  n.°  $??). — Lyon,  12  prairial 
an  IX  [t.»  juin  1801]  (01,  B.  91, 
nr.°  776  ).  —  Marseille,  1 3  messidor 
an  IX  fa  juillet  1801]  (ffl,  B.  89, 
n'0733}- — Metz,  2$  pluviôse  an  X 
[i4février  1802]  (ffl,  B.  164,  n.° 
1 247  ), — MiddelUurg,  1 7,avrili  8 1 2 
(IV,  B.  431,  n.°  7915).  —  Mens. 
15   brumaire  an  X  [6  novembre 
1801]  (ffl,  B.  126,  n.°  971).— 
Afontauèan,  27  vendémiaire  an  X 
[  19 octobre  180 il  ( III,  B.  112,  n.» 
f  f  7  ).  —  Montpellier,  r  2  prairial  a* 
IX  [1."  juin  1801]  (ffl,  B.  93,  n.» 
777% — Morlaix,  17  fructidor  an  IX 
[4 septembre  1801]  (III, B.  ioi,n.« 
837).  —  Nantes,  6  messidor  an  DC 
[25min  i8oi](.m,B.8s,n.°7o6). 

—  Ivarèonne,  17  ventôse  an  X  [8 
mars  1802]  (ffi,B.  167,  n.°  1293). 

—  Nevers  ,  \6  frimaire  an  IV  [  7 
décembre  1795]  (IV,  B.  67,  n.# 
1  tj6  ).  —  Nice ,  1 3  thermidor  an  IX 
[i.«  août  1801]  (ffl,  B.  94,  n.* 
75>«),  et  1 3  nivôse  an  X  [  3  janvier 
1802J  (III,  B.  149,11.°  ")*)• — 
Nîmes,  1 3  messidor  an  IX [2  juillet 
1801]  (III,  B.  89,  n«  732).— 
Niort,  9  thermidor  an  IX  [28  juin 

■»«oi].(DI,  A  92,  n.*  7Vr  — 
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Orleans,  1 3  thermidor  an  IX  [  1  ,cr 
août  1801]  (III,  B.  94,n.°  770). — 
Ostende,  1 9  messidor  an  IX  [8  fuiilet 
iSoi]  (DI,  B.  90,  n.°  744). — 
Paris,  3  messidor  an  IX  [22  juin 
1801]  (III,  B.  8j,  n.o  701).— 
P/zenas,  13  frimaire  an  X  [4  dé- 
cembre 1 80 1]  (III,  B.  1 36,  n.°  1 027). 
— Reims,  17  messidor  an  IX  [6  juil- 
let 1801]  (Hï,  B.  89,  n.°  737).— 
Hennés,  7  fructidor  an  IX  [25  août 
1801]  (III,  B.  98,  n/>  823).  — ■ 
Rockejort,  13  frimaire  an  X  [4  dé- 
cembre 1 80 il  (III, B.  ï 36 , n.9 1 026). 
—  Rochelle /La),  13  frimaire  an  X- 
[4  décembre  1 801]  (III,  B.  1 36 ,  n.° 
1*28). — Rodés,  o  thermidor  an IX 
[28  juillet  180 1]  (III,  B.  92,  »> 
76$). — Rouen,  7  thermidor  an  IX 
[26  juillet  1801J  (IIJ,  B.  92,  n.<>' 
•  7<î 3  ).  —  Saint-Etienne ,  zj  ventôse 
an  X  [18  mars  1802]  (III,  B.  169, 
n.°  1307). — Saint-A'lalo ,  yfructwr 
an  IX  [25  août  i8oi],(IU,  B.  98  > 
n.°  822),  et  25  pluviôse  an  X  [14 
février  1802]  (III,  B.  164,  n.°  1268). 
— Saznt-Omer,  7  thermidor  an  IX 
[z6  juillet  1J&01]  (îlf,  B.  92,  ri.<> 
764). —  Sttdshourg,  7  fructidor  dri 

IX  [25  août  i#8oi]  (III,  B.  08,  n.o 
821  )/  et  j  prairial  an  X  [23  niai 
1802]  (III,  B.  98,  n.o  821  ).  ~ 
Toulon ,  9  thermidor  an  IX  [2  8  jujllet 
1801]  (ÛI,  B.  <pi,  n.°  770).  — 
Toulouse,  6'  messidor  an  IX  [25  juin 
1801]  (III,  B.  85,  n.°  7«*)-~ 
Tournay,  1  $  brumaire  an  X  [6  no- 
vembre 1801]  (III,  B.  126,  n.°  ^70). 
—  Tours,  15  thermidor  an  IX  [3 
août  i8oi](III,  B.  94,n.°788}.~ 
Trieste,  14  juin  1813  (IV,  B.  547, 
n.°  9326  ). —  Troyes,  25  pluviôse  an 

X  [14  février  1802]  (III,  B.  164. 
n.°  1 246).—  Vatenctennes ,  6  messidor 
an  IX  [zs  juin  1801}  (III,  B.  87, 
n«°  7r5  )• —  Vannes,  9  ventôse  an  X 
[28  février  1802]  (III,  B.  166,  n.- 
1269). 

—  (C.  Co.)  Définition  des  bourses 
de  commerce,  art^i.  —  Résultat 
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des  négociations  et  transactions  qu'on 
y  fait,  72. -J-Des  agens  de  change 
et  des  courtiers  sont  établis  dans  les 
villes  où  il  y  a  bourse,  jy. — Un  failli 

*  ne  peut  se  présenter  à  ta  bourse  avant 
d'être  réhabilité  ,614. 

BOURSERET  (La  dame).  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  le  préfet  de  la  Seine 

-  à  faire  vendre  administrativement 
une  maison  indivise  entre  le  Gouver- 
nement et  les  héritiers  de  cette  dame. 
26  septembre  1811  (IV,  B.  394? 

K'07z9î)-        i 

Boursiers  des  collèges ,  lycées  et  sémi- 
naires. V.  Bourses. 

BoussiON  (Le  représentant)  est  envoyé 
en  mission,  22  pluviôse  an  III  [10 
février  1795]  (I,  B.  121 ,  n.°  644). 

BoUTEHORS  (Ce  droit  de)  est  aboli, 
19  =  23  juillet  1 790.  V.  Ecart. 

BOUTÊILLAGE  (Le  droit  de)  est  aboli 
sans  indemnité,  15;=  2 8  mars  1790', 
titre II,  art.  12. 

BOUTE-SELLE.  V.  Générale. 

Boutiques.  La  valeur  des  patentes  est 
réglée  à  raison  de  leur  valeur  loca.- 
tive,  2=a=i7  mars  1791  et  6  fruc- 
tidor an  IV  [23  août  179^]  (I,  B. 
70,  n.°  ^42).  —  Peines  dont  sont 
punis  les  vols  qui  sty  commettent , 
*  2  $  septembre  =  6  octobre  1 79 1 .  — 
Elles  ne  sont  plus  assujetties  au  paie? 
ment  de  la  contribution  mobilière , 
14  floréal  an  II  [i  mai  1794]»  — 
Les  officiers  de  police  peuvent  tou- 
jours entrer  dans  les  boutiques,  soit 
pour  connaître  des  désordres  ott 
contraventions  aux  réglemens ,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures, 
19  =  22  juillet  1791  et  i.cr  ven- 
démiaire an  IV  [23  septemb.  1795] 
(I,  B.  183,  n/>  1220).  —  Dé- 
fense d'ouvrir  les  boutiques  les  jours 
dedécadiset  de  fêtes  nationales ,  \j 
thermidor  an  VI  [4  août  1798]  (II , 
B.  216,  n.°  ip43  ). — Elles  ne 
peuvent  être  fermées  les  jours  de 
marché  fixés  par  les  administra- 
tions, 23  fructidor  an  VI  [9  sep- 
tembre 1798]  (II, B.  225, n#«  i0O3). 
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—  Commutation  de  la  peine  pro- 
noncée par  le  code  pénal  contre  les. 
vols  commis  dans  les  boutiques,  25 
fructidor,  an  VIII  [  12  septembre 
1800],  art.  3  (III,  B.  337,  n/> 
347". 

—  (C.  P.)  Défenses  d'empêcher 
d'ouvrir  ou  de  fermer ,  pendant 
certains  jours,  les  ateliers,  boutiques 
ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter 
certains  travaux,  art.  260. 

BOUTONS.  Droits  de  douane  à  per- 
cevoir sur  les  boutons  à  leur  entrée 
en  France,  a=s=  1  5  mars  1701. — 
Forme  des  boutons  des  gardes  natio- 
nales, 5"  =====  1 1  septembre  1790,23 
décembre  1790=3=5  janvier  179 1. 

—  Les  marchands  de  Paris  doivent 
faire  le  dépôt  de  tous  les  boutons  d'u- 

•  niforme  quils  possèdent,  24  nivôse 
an  II  [1 3  janvier  1794]. 

Bouvier  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  admis  à  siéger  au  conseil  des 
Cinq-cents  jusqu'au  renouvellement 
de  lUn  VIH,  H  vçptôse  an  VJI  [12 

.    mars  1799]  (II,  B<  266,  n»°  263 o). 

Bouvier    (Le    sieur  )    obtient    un 

brevet  d'invention,   3  pluviôse  an 

.   IX  [23  janvier  i8ôij  (III,  B.  64, 

Bouvier-DumolARD  (  M.)  est  nommé 
préfet  du  département  du  Fi  nistère , 
12  février  18 ro  (IV ,  B.  265/  n.* 
5.64). 

.  BoïER  (  Le  sieur).  Formation  de  deux 
régimens  de  hussards  dont  il  propose 
la  levée,  23  novembre  1792. 

Boyer-FonFREDE  (Le  représentant  du 
peuple  )  est  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire,  3  octobre  1793. 

BoyÊR-FonfrÈDE  (Le  sieur).  Annu- 
lation, pour  cause  d'incompétence, 
d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur 
parle  tribunal  d'arrondissement  de 
Toulouse,  contre  les  administrateurs 
de  l'enregistrement ,  2  6  Ventôse  an 
IX  [17  mars  1801]  (III,  B.  74, 
n.°  ;7;). 


BOUTONS — BRASSEURS. 


Brabançons.  Mesures    contre  de» 
rassemblemens  d'hommes  se  disant 
.  Brabançons,  dans  les  villes  de  Lille 
et  de  Douai ,  4 1  déce  mbre  1791. 

BRABAWT.  Rétablissement  du  droit  de 
transit  par  Maestricht,  des  mar- 
chandises expédiées  du  Brabant  ba- 
tave  pour  le  pays  de  Juiiers,  21 
brumaire  an  V  [  1 1  novembre  1796] 
(II,B.90,  n.°8;z). 

BRACELET  (  Le  sieur  )  est  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  V.  Tri- 
bunal révolutionnaire. 

BRACELETS  de  laine.  Ordre  d'en  délivrer 
aux  troupes ,  2  a   décembre   1  92, 
—  Somme  destinée    pour   les  qc- 
<  penses  de  cette  fourniture,  i.cr  jan- 
vier 1793. 

Braconniers.  Rappel  des  individus 

détenus  aux  galères  ou  bannis  pour 
.  s'mple  fait  de  chasse  y  11  aoùt=} 
novembre  1793. 

BftAlS.  Droit  pour    l'exportation  des 
brais  gras  et  secs,  14  fructidor  aa 
.  X  [i>  septembre  1802]  (III,  B. 
2r2,  n.°  i?iz). 

BRANCHES.  (C.  Civ.)  L© propriétaire 
,  voisin  peut   contraindre  à  couper 

cefles  des  arbres  qui  avancent  sur 
___  son  héritage,  art.  672. — li,  en  est 

de  même  des  racines,  ibid. 

Branches  d'une  famille.  (  C.  Civ.) 
De  quelle  manière  s'opère  le  par- 
tage d  une  succession  àJaquellc  elles 
sont  appelées,  art.  74 j. 

BRANDON(Saisie).  (C.  P.)  V.  Saisie, 
Brassage  (Droit  de).  Il  est  accordé 
aux  hôpitiux  et  établissemens  de 

•  bienfaisance,  pour,  1 79 1 ,  l'équivalent 
des  pertes  qu'ils  éprouvent  par  la 

•  suppression  de  ce  droit,  j=  10  avril 

•  1791. 

Brasseur  (Le  sieur).  Sommes  reçue* 
par  lui  du  ministre  de  la  marine, 
•22  avril  =4  mai  1792. 

Brasseurs.  Prix  de  la.  patente  pour 
Ceux  qui  veulent  réunir  à  leur  com- 
merce ia  profession  die  brasseur,  et 
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BRAY- SAINT-CHRIST 

pour  ceux  qui  n'exercent  que  cette 
profession,  2=17  mars  1791  et  6 
fructidor  an IV  [23  août  1796]  (I, 
B.  70,  n.°  642). — Les  soumissions 
faites  depuis  ie  1  .cr  avril  d'acquitter 

'  les  droits  d'entrée ,  sont  anriuiiées , 
30  avril  =  8  mai  179 1 .  —  Interdic- 
tion des  brasseries  ambulantes ,  1  .cr 
germinal  an  XIII  [22   mars   180  c] 

1  (IV,  B.  38,11.°  646)  art  ï6.— Vi- 
site des  employés  chez  les  brasseurs , 

-  ièid.  art.  17.  —  Enseignes  extérieures 

.  des  brasseries  et  marques  des  ton- 
neaux, ïbid.  art.  18.  —  Restriction 
de  l'exemption  accordée  aux  hos- 
pices, collèges/  maisons  d'instruc- 
tion  et  établissemens   publics   qui 

,  brassent  pour  leur  consommation ,  ■ 
i  \  fructidor *an  XIII  [3  1  août  1805J 

(IV,B.S6,n.°5M6). 

Bray-Saint-Christophe.  Verne  de 
divers  domaines  nationaux  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  commune ,  8  dé- 

.  cernbre.  1790=5  janvier  1791. 

Brebis.  Peines  pour  les  dommages 
qu'elles  causent  aux  arbres  et  autres 
productions  de  la  terre  %  28.  sep- 
tembre =6  octobre  179*.  — Leur 
conservation.,  27  bumairean  III  [17 
novembre  1794J. — Projet  de  primes 
à  présenter  poujfe  encourager  les 
cultivateurs  à  élevW  des  bestiaux  de 
toute  espèce,  29  brumaire  an  III  [1 9 
novembre  1794].  V.  Bêtes  à  laine  et 
Mérinos, 

Brebis  (C.  Pf)  Celles  qu'on  ne  peut 
&isir, art.  592. 

Bréchàrd  (  Le .  sieur  }.  Acceptation 

.  des  dons  et  legs  stipulés  dans  son 
testament  -en  faveur  des  pauvres  et 
hospices  d'Autun,  Paris,  Nevers,. 

•Orléans  et  Achun,  19  avril  181 1 
ClV,B.?68,n..°674&). 

Brèche.  Tout'  commandant  d'une- 
place  revêtue  ou  bastkmnée ,  qui  la 
rend  avant  qu'il  y  ait  brèche  acces- 
sible et  praticable  au  corps  de  ladite: 
place,  est  puai-  de  mort,  2^=26 
juillet  1.792. 


OPHL- brèssuir'e»  4°? 

BredA  (Arrondissement  et).  V.  îhU 
lande  et  Pays  réunis. 

BREGUET  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention ,  1 9  ventôse  an  VI  [9 
mars  1798.(11,8.  189,  n.°  176}). 

Brefs  du  pape.  Recherche  des  auteur* 
et  distributeurs  d'an  prétendu  bref 
du  pape  y  18=23  janvier  1 79 1 .  -*— 
Ces  actes  ne  peuvent  être  reconnus 
pour  tels ,  ni  «tre  mis  à  exécution , 
sans  un  décret  du  Corps  législatif,  9 
«=  17  juin  1791.  —  Poursuites  de 
ceux  qui  contreviennent  à  cette  di<- 

Ïtosition ,  ibid.  et  7  vendémiaire  an 
V  [29  septembre  179c]  '  I,B.  186, 
.  n.°    1134)  —  Aucun  bref  ne  peut 
être  reçu,  publié,  imprimé  ni  mis 
à  exécution  qu'avec  l'autorisation  du 

f;ouverncmentr  18  germinal  an  X 
8   a*ril  1802]   (IIK   B.    172,   ».• 
•  M44)«  —  Publication  du  bref  con- 
.  cernant  l'institution  des  évè^ûesf  29 
.  germinal  an  X  [1 9  avril  1 802]  (  III , 
B.218,  m°  199;).  —  Exécution  des 
brefs  de  la  pénitence  rie  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  for  intérieur,  28 
février  1810  (IV, B.  268, n.°  520!  . 
—  Rejet  du  bref  que  le  pape  a 
.  adressé  au  vicaire  capitulai re  et  au 
chapitre  de  l'église  métropolitaine 
de  Florence ,  2  3  janvier  1 8 1 1  (  1 V , 
B.345  ,  n.°  6471).  V. Bulles. 
BREME.   Fixation   du.  traitement    des 
membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  cette  viHe ,  26  septembre 
181 1    (IV,  B.  304,  n.<>  729,1  ).,V. 
Tribunaux  civils  de  première  instance. 
Bresson  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  mis  en  arrestation  et  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  3  octobre 

BRESSUlRE.  L'administration  du  district 
-  de  Châtillou  est  fixée  dans  cette  ville, 
30  août=  3  ,  ^  et  6  septembre- 
1792.  —  Procédure  relative  aux 
.  troubles  qui  y  sontsurvenus,  6=11 
septemhre  179*.  — Exemption- de 
contribution  pour  les  maisons.de 
cette  ville  qui-,  ont  été  détruites  pen- 
dant la  guerre  civile ,  23  ventôse  ai» 
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4T<5  BREST.-*— B  REVETS. 

XII  [14  mars  1804]  (III,  B.  355  ,  BRETAGNE  (Grande).  V.  Angleterre. 

n/)6So  ).  —  La  sous -préfecture  BRETECHE  (Le  sieur)  obtient  unecoû- 

de  Thouars  y  est  transférée,  3  ni*  niine  civique ,  5  mars  1792. 

(IV   B   £     n^T             4]  BRETEUIL  (Lc  ba™  **)  «  déc*< 

BREST.'  Affectotion  au  service  de  la  Récusation,  2 2  =  14 octobre  ,79i, 

marmededrversbâtimensetterrains  **  =  9™wa*n  «79*- 

qui  s'y  trouvent  situés,   ia  »ao  BftETEUlL  (M.  DE)  est  nommé  préiet 

mars  1791. —  Service  des  batteries  <*u  département  de  fa  N  jèvre ,  30  no- 

du  goulet  et  de  la»  rade,  i2=sii  vembre   1810  (IV,  B.  329,  n.» 

août  179  2 . — Nombre  et  traitement  *  '  3  *  )  • 

des  officiers  de  santé  de  ia  marine  à  BRETON  (Le  sieur)  est  nommé  régisseur 

Brest ,  16  janvier  1793. — Paiement  général  des  forges  de  ia  Cbaussade , 

des  secours  annuels  et  gratifications  à  ia  place  du  sieur  Sionviile ,  15  sep- 

accordés  aux  femmes  et  aux  filfes  temore  1791. 

^devant  retirées  dans  la  maison  de  BRETONVILLIERS  (Hôtel  de)  à  Paris.  V. 

refuge  de  la  marine ,  4  juin  1793.—  Paris, 

.  Les représentans du  peuple  Vilters et  iu,.,,^^  >  n*n.            _ 

n       r          A^_    r,  r       .  .  Breuvage.  (C.  P.)  Peine  contre  ceux 

Desrues  y  sont  envoyés  en  mission ,  .         •    ^  »  >     r     A        ^     1 

-  /'    •  i          'mr   /      *  l  ^  «T111  auraient  indique  et  contre  ia 

2i  vendémiaire  an  ili    1 4  octobre  ?                  ,  „    J».          -          ,    , 

'    .n  ,i    D              0»o   \       r^  remme  enceinte  tfui  aurait  employé 

k^94]  (!i  V   '  UD?h~*T  «les  breuvages  popres  à  procurer  F*. 

Plissement  dun  octroi  municipal,  ^           *    f    *      ..r 

»,    .  .          \71iT  r  y     *  l  vortement,  art.  3  17.  V.  Empotsome* 

34  vendémiaire  an  V1U  [16  octobre  '         ?  '              ™ 

1799]  (III,  B.  317,    n.o  3368  et  r%mens'     ,    ,                  T      T    ^    , 
33*9).—  Service  et  direction  des  Brevets  de  charges  et  emplois.  Le  Roi  les 
parcs  d'artillerie  dans  ie  port,  25  *"*  délivrer  aux  fonctionnaires  pu- 
Frimaire  an  IX  [1 6  décembre  1 800]  Mk*  et  à  ceux  qui  doivent  en  rece* 
(III,  B.  58,  n.°  4").  —  Etablis-  .  voir »  3  =  ^septembre  179-1. 
sèment  d'une  bourse  de  commerce,  BREVETS  d'annexé.  Délai  dans  lequel 
^  thermidor  an  IX  [28  juillet  1801]  ies  fHies  auxquelles  il  a  été  délivré 
(AI,  B.  92,  n.°  yy^)  ;  —  de  commis-  des  brevets  d'annexé  ,  doivent  pn> 
saires  généraux  de  police,  9  floréal  duire  leur  acte^p  mariage  ,16  fruo 
an  XI  [29  avril  1 803]  (  III,  B.  277 ,  tidor  an  II  [  1 2  septembre  1 794]  (  I , 
n.°  2756). — La  place  est  déclarée  B.  58,  n.°  311). 
en  état  de  siège ,  26  mars  1807  (^»  BREVETS  d'apprentissage.  Droit  d'enre- 

.  B.  137 ,  n.°  2238  ).  gistrement  que  doivent  ceux  qui  ne 

BRETA  gne.  Impositions  et  droits  connus  contiennent  ni  obligation  de  sommes 

dans  cette  province  sous  le  nom  de  ou  valeurs ,  ni  quittance ,  et  de  ceux 

devoirs,  impots,   billots,   et  droits  y  qui  en  contiennent,  22  fructidor  an 

joints,  2=  16  décembre  1789,  30  VII  [8  septembre  1799],    art.  68, 

octobre  =  10  novembre  1790.  —  S-  *  >  n-°  '4  et  art.  69  ,  S.  2,  n.°  7 

Juges  qui  sont  appelés  pour  com-  (III,  B.  248,  n.°  1214.). 

'  poser  ia  chambre  des  vacations ,  1  o  BREVETS  d'engagemens.  Leur  formulent 

lévrier  =10  mars  1790. — Com-  comment  lisseront  délivrés,  i;s  %) 

merce  des  eaux- de -vie,  et  droits  septembre  1791  et  19  fructidor  an 

qui  t7y  percevaient  sur  les  denrées,  VI  [4  septembre  1798]  (II ,  B.  223, 

6  =  12  décembre  1790.  —  Mode  n.°  1996). 

de  comptabilité  des  anciens  rece  -  BREVET  d  honneur  à  accorder  aux  m'« 

veurs,  4  mars  1793*  \.  Etats  4e  iitaires  pour  actions  d'éclat,  j  ni-» 

&ntagne<  vçse  an  VIII  [*4  décembre  1800] 


B,REVET3i  4  M 

des  militaires  qui  en  ont  obtenu  sont    Et  A  T  nominatif  et  par  entre  chro- 


ihsçrits  au  temple  de  Mars ,  27  ther- 
midor an  VIII  1  $  août  1 800  ]  (III, 
B.  87,  n.°  2*49  ).  V.  Armes  d'honneur. 

Brevets  (Faux).  Instruction  de  la  pro- 
cédure contre  ies  fabricateurs  de 
faux  brevets,  29  août  et  f."  sep- 
tembre 179a.  i 

BREVETS  d'invention ,  d'importation  et  de 
perfectionnement.  Moyen»  d'assurer  la 
propriété  des  découvertes  utiles  à 
ceux  qui  sont  conntis_pour  en  être 
ies  auteurs,  31  décembre  1790  = 
7  janvier  1791.  —  Règlement  sur 
les  brevets  d'invention  à  accorder  aux 
auteurs  (les  découvertes  en  tout  genre 
d'industrie ,  29 ,  31  mars ,  7  et  14 
avril  ssT^  ;  mai  1791.  -±  Les  objets 
pour  lesquels  il  a  été  obtenu  des  bre- 
vets d'invention  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  récompenses  nationales, 
9  «^  1 2  septembre  1 79  r ,  art.  1 1 .  — 
Des  brevets  d'invention  ne  sont  pas 
accordés  pour  des  établis?emens  de 
finances,  20  septembre  1792.  •— 
Suppression  de  l'effet  de  ceux  qui 
avaient  été  obtenus  *  ièid.  —  Nou- 
veau mode  de  délivrance  des  btevets 
d'invention ,  et  leur  promulgation , 
tous  les  trois  mois ,  dans  le  bulletin 
des  lois,  5  vendémiaire  an  IX  [27 
septembre  1800]  (III,  B.  46,  n.° 
î4i).  —  Admission  des  étranger* 
aux  droits  de  citoylen,  français  pour 
importation  d'inventions  utiles,  %6 
vendémiaire  an  XI  [1 8  octobre  1 8e  2] 
(M,  B.  22A ,  n.°  2044 ).  —  Abroga- 
tion de  la  disposition  de  l'article  14 
du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791 , 
sur  la  propriété  des  auteurs  des  dé- 

,  couvertes  en  tout  genre  d'industrie, 
en  ce  qui  concerne  la  défense  d'ex- 
ploiter les  brevets  d'invention  par 
actions ,  %  5  novembre  1 8  o  6  (  I V , 
B.  126,,  n.°  2050). —  Fixation  de 
l'époque  à ,  laquelle  commencent  à 
courir  les  années  de  jouissance  de* 
brevets  d'invention,  25  janvier  1807 
(IV,  B<  136;  n,°  * i.W).- 


-nologiqué  ,  des  personnes  aux- 
quelles il  a  été  délivré  des  Brevets 
d'invention ,  d'importation  et  de 
perfectionnement. 

MM.  Olfivicr,  Jolivet,  Cochet,  Va- 
chette Chaiilot,  Akerman  et  Martin, 
Borgnis  des  Bordes  et  Cotte,  Thil- 
iaye,  Walker,  Lebas,  Lafarge  et 
Mitouflet,  Daguin,  Jamain  et  Pon- 
celet,  puboisdeChémant)  Leblanc, 
Je  Roi  de  Jau court ,  Decroix ,  Grezy, 
de  Mandres,  Rose  de  Chantoiseau , 
Boucherie  frères ,  Gâiral ,  Maugard , 
16  novembre  179 1  (Collection  du 
Louvre ,  tom.  6 ,  p.  7 $\).  ~- *  MM. 

.  Grangier,  Lerohbergherr,  de  Vau- 
sçnviHe,  Poissauit,  Lcvacher  du 
Souse! ,  Fitch  ,  Caminade-Castres , 
Bandiery  de  Lavai ,  Lacornée ,  Sar- 
rasin, Sabathier,  Guiraut,  Pottm, 
de  Vauvineux ,  Devismes  et  Perier  0 
Casaurans  de  Saint-Paul,  Poullain 
Sajnt-Fpix ,  Massait ,  Vibèrt ,  Garny , 
Javelle,  Hoffmann ,  Rogniat ,  Brun , 
Bounot,  Biiliaux,  d'Arnal ,  d'Utray 
et  Leleu ,  Drouet ,  Dumon ,  Gour- 
bi n,  Matber,  Hanin  ,  Tranche- la- 
Hause  ,»  M  engin  ,  Perier  frères , 
Dousset,  Dubroca,  2  mai  1792. 
(Collection  du  Louvre',  tom.  9 ,  p.  1  $  ). 
—  MM.  Debezis,  Potter,  John 
Browne ,  Pickfor ,  Hellot ,  ôawey , 
Kessel,  Florer,  Desmarest,  Jaune 
et  Dugourc ,  Michel  ,  Torchon  , 
Bariow ,  Boby ,  John  Fich ,  9  phi- 
vjdse  an  II  [  28  janvier  1794]  (Col- 
lection du  Louvre,  tom.  17 ,  y.xoàj. 
-^  MM.  Furet ,  Laboulays ,  Brun  , 
Léger,  Petey,  James  White ,  Conté, 
Lamaisonnette ,  Lamarque,  Rogniat, 
Thorm ,  Withe,  Decœur  ,  Thi- 
Iprier.,  Decroix ,  Ford  et  Reynaud, 
Tabarm,  Lebon,  Brfdet,  Arnaud, 
Patoulet,  Lebeau ,  Huilier ,  Picout , 
Àndry ,  Perier  ,  Bettancourt ,  »  8 
ventôse  an  V  [8  mars  1797]  (H, 
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B.  114»  »••  1089).  —  Le  brevet 
convention  accordé  à  M.  Brrdèt  esc 

rapporté,  1  j  messidor  an  V  [3  Juillet 
1797]  (II,  B-  132»  n-°  1282).— 
MM.  Barde!  ,  Chenavard,  Mont- 
golfier ,  Argyid ,'  Herhan  ,  Firmin 
Drdot,  9  pluviôse  an  VI  [28  jan- 
vier 1 798J  (  II ,  B.  1 89 ,  n.°  1 699  ).^ 

—  MM.  Robert  Fuiton ,  Gattèaux  ,* 
.  19  pluviôse  an  VI  [17  février  1798] 

(II,  B.  189,  n.°  »74«).  ~  M* 
Breguet  1 9  ventôse  an  VI  [  9  mars 

i797],(II,B.i89,  n.<?  i7<)).— 
,  MM.  Erard  frères,  Ami-Argand  et 
.  Montgo! fier  frères,  7  prairial  an  VI 
[16  mai  1798]  (II,  B.  206 >  n.°  1867 
et  .1868).. —  M,  John- Fort r  7  ther- 
midor an  VI  [4  août  1798]  (  II,  B. 
.  217,  n.*  1947).  . —  MM.  Borguk, 
Cotte  ■,  Jamain ,  Ponceiet,  Decroix, 
Boucherie,  Cazaurant,  Brun;  ljil- 
liaux,  Damai,  Dumon,    Mather, 
Jaume  ,  Dugoure  ,  Michal ,    Tor- 
,  chon  ,  17  vendémiaire  an  Vil  [8 
octobre  1798]  (H,B.  231  ,n,°207j). 

—  M.  Bridet,  19  vendémiaire  an 
VII  [10  octobre  1798]  (Il ,  B.  233  ,• 
n.°  2088). — M.  Doilfus,  27  bru- 
maire an  VII  f  17  novembre  179*8] 
(II,  B.  241,  n.°  zi87).r—  M.  Bon- 
ninger,  9  frimiiire  an  Vil  [29  rio- 

.  vembre  1798J  (U,B.245  >**-° iA»4)- 
.  — M.  Louis-RoJ>ert ,  19.  nivôse  an 
.  VU  [18  janvier  1799]  (H,  B.  2Sf , 
n/>  i$y6  ). — MM.  Schmidt,Ko€h, 
9  et  13  pluviôse  an  VII  [28  janvier 
et  1 1er.  février  1799]  (II,  B.  256, 
n.°*  24 i 9  ex  2420).  —  MM.  Rueile, 
Cousineaù,  Japy,  Robert,  27  ven- 
tôse an  VII  [17  mars  1799]  (II,  B. 
.  268,  n.°*  2753,  2754.  et  2755)-  — 
.  MM.  Amavetpère  etîîls,  7  germinal 
,  "an  VII  [27  mars  1799]  (II,  B.  260 , 
„  n.°  27U1  ).  —  M.  Pochen,  17  ger- 
-  minaj  an  Vil  [6.  avril  179/)]  (H,  B. 
,  270,  n.°  2798  ).  —  M.  Fuiton ,  7 
.  floréal  an  VII  [26  avril  1799]  (II, 
B.  273,  n.°  2834).  —  MM.Joiivet 
et  Cochet,  9  floréal  an  VIL  F 18  avril 
1799]  (II,  B.  273,  n>  ^7-).— 


MM.  Baumann ,  Hultot  ,  Fuîwn , 
Cutlrng,  29  floréal  an  VU  [18  mat 
1799]  (II,  B.  283,  n.OJ  2962  et 
.  296  3). —  M.  Rosnay,  9  prairial  an 
.  VII  [28  mai  1799]  (II,  B.  285,  n.° 
299»).  — -MM.  Amavet  père  et  fils, 
8  messidor  an  VII  [26  juin  1799] 
(II,  B.  290,  n.<>  309)  }.  —  MM. 
Brun,  Cousineaù,  1-4  messidor  an 
VII  [2  juillet  1799]  (n,  B.  294, 
n.#s  3 1 24  et  3 1 25  ).  —  MM.  Girard 
père  et  fils,  Delacroix,  24  messidor 
an  VII  [12  juillet  1799]  (II,  B. 
294»  n°$  3137  et  3138  ).  —  M. 
Focard- Château,-  2   thermidor  an 

VII  [20  juillet  '799]  (II,  B.  297, 
n.°  3158).  —  M.  Albert,  26  fruc- 
tidor an  VU  h  2  septembre   1799] 

(«,B.3o8,n.<»32J9).— *MM.Le- 
bon,  Bertin»6  vendémiaire  an  VIII 

•  [28  septçmljre  1799]  (H,  B-}1?» 
«  n.°«  3324  et  3325).  —  MM.  Tous- 
saint père  et  fils,  18  vendémiaire 
an  VIII  [10  octobre  1799J  (H,  B. 
315  ,  n.°  3335).  — M.  BrifFauft, 
i.*r  brumaire  an  VIII  [43  octobre 
1799]  (H,  B.  318,  n.o  3}8°)-- 
M.  Billion,  u  brumaire  an  VIII 
[2  novembre  1799]  (II,  B.  320, 
n.«  34»o). — :M.  Rast-Maupas,  *4 

Terminal  an  VIII  [4  aVrii    1800] 
III,  B.  21 ,  n.°  i^o).  —  MM.  Jac- 
'  quemart,  Benard,  28  germinal  an 

VIII  [18  avril  1800]  (111,  B.  20,  n." 
iiC).—  M.  James  White*  8  floréi 
aaVHI  [28  avril  1800]  (III,  B.  22, 
n.°  156  )-  —  M.  Fieury  Meunier, 
11  floréal  an  VIII  [i.cr  mai  1800] 
(III,   B.  25,  n.°    16;).  —  MM. 

.  Mazzaninô,  Bidon ,  2  j  prairial  an 
•VIII  [.2  juin   1800]  (III,  B.  30, 

.  nos  193  et  194).  —  MM.  Robert , 
Léger,  Didot,  8  messidor  an  VIII 
[27  juin  *$ooj  (III ,  B.  3 1 ,  n,D  206). 

,  —  M.  Thilorier,  1 1  messidor  an 
V11I  [30  juin  1800]  (III.,  R  31, 
n.°  209^.  —  M.  Pochon,.  21  messi- 

.  dor  an  VIII  [10  juillet  1800]  (III,  B. 
33,  n.°  21  >)..-—  M.  Ébingre,  17 
messidor  an  VÛI  [16  juillet  i.8oo] 
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RIVB.  33,  a.*, »itf).  —  MM. Smith, 
Cachet,  Monfort,  4  thermidor  an 
VIII  [23  juillet  1800]  (III,  B.  34, 
n.°  a* 3). —  Atf.  Frémin,  29  ther- 
.  midoran  VIII  [17  août  1800]  (III, 
B.  39,  h.°  251). — MM.,Perrier, 
Carcel,   Carreau,  Bouvier,  Char- 

f>eatier,JjMouard,  3  pluviôse  an  IX 
i)  janv«Pi8oï]  (III,  B.  64,  n.° 
490).  — MM.  Herhan,  Cousineau, 
Thilorier,  9  pluviôse  an  IX  [29  jan- 
vier 1801]  (III,  B.  66,  n.°  507). 
—  MM.  Grégoire,,  Brune,  23  prai- 
rial an  IX  [1.2  juin  18.01]  (III,  B. 
84,  n.<>  681  ).  —  MM.  Grassot, 
Gaines ,  Vachette ,  Fulton  ,  Mer- 
tian,  Séguin,,  Adam,  Pictet,  Soli- 
maoi,  Joiivet ,  Cochet,  Henrion  , 
13  messidor  an  IX  [2  juillet  1801] 

•  (111,  B.  87,  n°7*7).  —  MM.Bro- 
guet,  Rotch,  Jouvet,  Dollfus,  Jœ- 
gerschmidt ,  Chamberlin  ,  Focard- 
Chateau,  Leusscn,  Brinck,  Beyer- 
raan ,  Moi  rond ,  Ciarke ,  Paul ,  Le- 

.  bon,  Solimani,  3  brumaire  an  X 
[2 j  octobre  1801]  (III,  B.  J2I ,  n.° 

.  5>3»). —  MM.Saguiél,.MHne,  Cail- 
îoi, Malherbe,  Weimum, Sevenne, 
Duplat,  Georges,  Joly,  47  pluviôse 
a»X  [6  février  18Q2J  (JJI,  B.  159, 
n/> ,  1 3  o  ) . — MM.  Olivier ,  Firmin , 
Barne,  André,  Amavet,  Michiek, 
rraiture,  Bruine,  3  floréal  an  X 
[23  avril  1802]  (IIL  B.  i«i,n.» 
1432).  —  MM.  Vallon,  Desblanc, 
Flory ,  Éràrd  frères  ,  Wéber  , 
Odiorne,  Denohe,  Henrion,  Rouch, 
Jourdan  ,  Cardinet ,  27  messidor  an 
X[i6  juillet  1802]  (III,  B.  202, 
n.o  ,  8  3«  ). *-  MM.  Oilivier ,  Cou- 
sineau ,  Mons ,  Thilorier ,  madame 
Ciarke,  Joly,  30  vendémiaire  an 
XI  [22  octobre  1802].  (III,  B. 
224,  n.°  2054).  —  MM.  Douglass, 
Bron ,  Bernevai ,  Magnan,  Garnérin, 
Smith",  Thomas  JT  Michel ,  Chena- 
vard  ,  Brun  ,  Marguerie  ,  Pottcr 
père  et  fils ,  24  nivôse  an  XI  [14 
janvier  1802], (III,  B.  243,  n.» 
";*).—* MM.  Nazo,  Callias  frères 
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Faux  ,  Georges , ,  Boudier  ,  Bercy 
jeune, 'Priai gnaud,  Auger,  Dem- 
berte,  Jandau,  1 1  germinal  an  XI 
[1  «  avril  1803J  (III,  B.  267,  n* 
261;  ).  —  MM.  Girard,  Mathilde, 
Tone, ,  Dailery  ,  Bois  ,  Callat , 
Briihaç ,  Martin  et  compagnie ,  Du- 
bochet ,  Touron ,  madame  Ciarke , 
Girard,  1 9  thermidor  an  XI  [  7  août 
1803]  (III,  B.  304,  n.<>  3*61).— 
MM.  Tobiai  Schmidt,  John  Wit- 
cox ,  Brochaud ,  Smith  et  Cuchet, 
Chabannes,  Rcuival ,  Bossu ,  2 1  ven- 
démiaire an  XII  [14  octobre  1803] 
(III,  B.  321,  n.°  3168).  — MM. 
Leignadier,  Girard,  le  Blanc ,  veuve 
Recicourt,.Jobert,  .Lucas  et  com- 
pagnie ,  Merlin ,  Girard  ,  Barre  , 
Couteau! t,  Soiimani,  7  pluviôse  an 
XII [28  janvier  1804J  (III,  B.  358  , 
a-°  }SS°  )»  —  MM.  Jandeau,  le 
Blanc ,  Caiiias  frères,  Duval.,  Lange, 
Joly ,  Henory  ,  Walthier ,  Rochon , 
René  le  Guay,  Samuel,  Hawkins, 
Yinçard ,  Révol  neveu ,  Oyon  et 
compagnie,  Dorigny  et  Cotte,  23 
vendémiaire  an  XIII  [  1?  octobre 
1804]  (IV, B.  i8,n.os  312  et  313). 
— MM;  Focard-Chateau,  George  et 
Duplat,  Ôilivicr,  Vallon,  Odiorne, 
Mons*,  Brun,  Bernevai  et  Magnan, 
Smith  et  Thomas ,  Marguerie ,  Bou- 
dier, Nazo,  Bercy,  rrungnaud, 
Auger,  Dauberte,  Girard,  9  bru- 
maire* an  XIII  [31  octobre  1804] 
(IV,  B.  20,  n.°  364). —  MM.  Mol- 
lerat,  Pobeckcim,  White  ,*Potter 
père  et  fils,  Chabannes  et  Heuder- 
son ,  Barne,  André ,  Guy,  Michaion 
et  Girard  frères ,  1  o  pluviôse  an  XIII 
[30  janvier  »8ojJ  (IV,  B.-  30,  ri.° 
507).  —  MM.  Fournier,  Fie-iret, 
Desnoyers  et  Guërin,  Guillaume, 
Albert,  Pouchet,  Thuez,  Desouches, 
Walthier,  Utzchneider,  Stone  et. 
Heuderson,  Moor ,  Armitage  t  Four- 
nier, Thflorier,  Martin  et  compa- 
gnie, Chénavard,  Biart,.-:  ventôse 
an  XIÏI  [22  février  1 80  j}  (IV,  B.  33, 
n«°  /*>)•  — MM.  Despiaux»  D*s- 
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roches,  Snïgcr  et  compagnie ,  Bau- 
domf  Jobert,  Lucas  et  compagnie, 
Curaudau,  Didot,  Favieau,  Thié- 
baut ,  Brugnière  et  Wathier,  7  flo- 
réal an  XIU  [27  avril  i 805] (  IV,  B. 
À2,  n.*  6B  3  ).  — MM.  Cannes  et 
Lanaspèze.,  Cellier  ,  Curaudau , 
Guillaume  et  Lamarre  ,  Janin  , 
James ,  Douglass ,  Montassier  et 
Reine,  Lorraine,  Tcrnaux  frères, 
Lange,  Fliclwier,  Benoist,  Piniau 
fils  et  Guiiion  9  Georges ,  Louis , 
Caron,  Durivoir,  Girard  frères, 
Marmont ,  Adam  ,  Cotte  de  la 
Tour  ,  Gêniez  -  Maurice  ,  Chau- 
mette ,  Cailias  frères  et  compagnie, 
Albert,  Faux,  Gouûi,  Marperger, 
1  o  brumaire  an  XIV  [1  ,cr  novembre 
1805]  (IV,  B.  64,  n/>  ii  14).  — 
MM.  Desquinemart,  de  Marguerie, 

•  Poulleau,  Dubouchet,  Fieury,  De- 
forme  ,  Montcloux  -  Lavilieneuve  , 
Christ  et  Mills ,  Potter ,  Dumoutier , 
Caron ,  Montcloux  -  Lavilieneuve , 

.  James  White  ,  Thilorier ,  Japy  , 
Berard,  Oyon  et  compagnie,  Oui- 
vier,  Cfianary,  Gensoul  et  Barre, 
24  frimaire  an  XIV  [15  décembre 
180?]  (IV,  B.  67,  m»  1184).  — 
MM.  Jourdan  père  et  fils,  Harei , 
Garros,  Brochet,  Chabannes,  Ma- 
zelline,  Bellemère,  Lavocat,  Me- 
nault,  veuve  Adhëmar,  Pouchet, 
Cartier,  Jacquard,  Decoeur,  Be- 
rard, Bmguière  et  Derodé-Biémam, 
$1  janvier  1806  (IV,  B.  72,  n.° 
1  »tf  j ). — MM.  Singer  et  compagnie, 
Bourdeux,  Fieury,  Meunier  fils, 
Rcboui,  Bernavont  Courtier  >  Bou- 
langer ,  Girard  frères,  Riffé,  Fou- 
gerolie  »  Fournier,  Carcei  et  Car- 
reau ,  Sizaire ,  Didier  Delvau ,  Ber- 
trand, Brémond,  Féburicr,  Liard, 
i4«rmai  1806  (IV,  B. 93,  n.°  1554}. 
—  M.  Michel,  4  juin  1 8otf  (IV,  B. 
102,  n.°„  1672).  —  MM.  Ruper 

^Sparrer,  Barre ,  Érard  frères,  Favrc, 
Jandeau,  demoiselle  Bascon,  veuve 
Gazaert,  de  ta  Boulaye,  Japy  fils, 
Thiloriar,  Cochui  et  Arselin^  Bcr- 


geaud ,  Firmin  Didot,  Koci ,  Danjou 
rainé,  Berard,  Séguin,  Colon,  Vau- 
trin, Rodier,  Gros,  Fieury,  Meu- 
nier ,  Berboz ,  Hadrot ,  Dccroos , 
James  White,  Leblanc  Paroissien, 
Rotch,  Argand,  Stevenson,  Mol- 
lerat,n  août  1806  (IV,  B.  ne, 
n.<>  1*7?).—  MM.  Ù^rcl,  Deîa- 
marre ,  lsaac  ,  Beramç  Éiézéard, 
Bonnet,  Lagrange,  veuve  Chauveau, 
Bennat ,  Delhongue ,  Michel ,  Liard , 
Gros,  Dalmas,  Barre,  PfeirTer  et 
compagnie,  Collier,  12  décembre 
1806  (IV,  B.  130,  n.°  20,5,).— 
MM.  Bœhm  ,  Jobert ,  Lucas  et 
compagnie,  Vivien,  Bontoux,  Bé- 
rar,  Dalmas,  Gattey,  Bellemère, 
Mazeiline  ,  Alexandre ,  Laurent , 
Led'huy ,  Coupât,  Heater  et  Hoseit , 
Bouvier,  Bofre,  Auger,  Lafîlie  et 
iLberard,  16  février  1807  (IV,  B. 
IJ7,  n.°  **i4). —  MM.  Bonnard 
père  et  fils ,  Fougerolle-Mouse ,  Oli- 
vier, Messance,  Colmant,  Holtz- 
appffel,  de  Rivas,  Vallois,  Goison, 
Gentil,  Rrvo!  et  Rigondet,  Nebel- 
C repus,  Labbé,  Walker,  Bérard, 
Biard,  Leroy  fils,  Chasseigne,  Gi- 
rard frères,  Rièce,  31  mai  1807 
(IV,  B.  147,  n.<»  2447).  — MM. 
Niepce  frères ,  Amarette ,  Manoury- 
Dectot,  Vivien,  Gentil,  Rousselie 
et   Éberhard,   Cointereaux,  Gilly 

Eère,  *Bérard,  Lange,  Dalmas,  Hum- 
iot- Conté,  Guillaume,  Griebel, 
Gravier ,  «Bbiscervoise,  Aloïs,  Be- 
rolla,  20  Juillet  1807  (IV,  B.  153  , 
n.°  261 1  );  —  MM.  Mathé,  Girard 
frères,  Heydeveilier,  Huygh ,  Kuet- 
ffens,  Dupont,  Girard  frère» ,  Gouvy 
frères,  Meunier  et  Madden,  Nébei- 
Crépus,  Dieudonné-Forio ,  Alexan- 
dre, Dudé  et  Duverne,  Tissot  et 
Foullon,  Delavilie,  Labbé,. Guil- 
laume, Boileau  etDuptat,  Roumieu 
frères,  Pédrée,  17  octobre  1807 
(IV,  B.  167,  n.o  2858). —MM. 
Jean  Rooy,  Monnet  et  Fayt,  Mon- 
teloux-la-Viileneuve  et  Haudry  de 
Janvry  t  Dubois ,  Debard-TJiéolyre 
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et  DutiHwn  ,  Leloufe ,  Brochant , 
Despian ,  Heideveilier',  1 1   janvier 

1808  (IV,  B.  174,  n.°  *5>J*)-  — 
MM.  Bordier ,  Williams  Roger  , 
Négatseck,  John  Madden  et  Patrick- 
O'Néal,  Renaud  Bianchet  et  Mu- 
ncret,  Risier  père ,  Legros  d*  Anisy , 
Cocruerei,  Roumieu  frères,  Julien 
J^eroy ,  Bordié  et  Maipas,  Templier, 
veuve  Gatteaux',  le  Brun ,  Lamber- 
tin  et  Debais,  Sutorius,  Lietz ,  Per- 
rin,  dame  Anne  Arod-  Dubois, 
et  Schey,  4  avril  ;i  808  (  IV,  B.  191 , 
n.°  $  j©3  ).  —  MM.  Bordier-Marcet 
de  Versoix,  Lange,  Sagnier,  Callias 
frères ,  Déloge ,  Foucaud ,  Derosne 
frères,  Biette,  Huart,  Liard,  Le- 
grand  et  Bernard,  Xavier  Bûcher, 
Toubouiie ,  James  White ,  Coutau  et 
Guibert,  17  juillet  1808  (IV,  B. 
198,  n.°  3584).  —  MM.  Legras, 
3Éavier  Bûcher,  Biard,  Forget,  De- 
viilers ,  Valérien  Camus ,  Leseure , 
Bréchot,  Vatrin,  Coutau,  Dufaud 
fils,  Deiahaye-Dumeny  ,  Dupien  , 
Cocruerei ,  Legros  d' Anisy  et  Stone , 
Çharlier ,  Danet  et  Rémy,  26  no- 
vembre 1808  (IV, B.217, n.°  4006). 

—  MM.  Moor  et  Armitage  ,  16 
janvier  1 809  (IV,  B.  224  >  n«°  4°$2)« 

—  MM.  Dufour,  Bretet  aîné,  Ber- 
trand, Rousseau,  Schuilder,  Des- 
pian, Pinabei,  Bodmer,  Landeiie, 
Toubouiie ,  Fouet  et  Tellier,  30 
janvier  1809  (IV,  B.  224»  ,»•• 
4°?î  )•  —  M.  Thayer  et  madame 
Beck,  cessionnaires  de  M.  Fuiton 
pour    les    panorama ,     10    mars  . 

1809  (IV,  B.  229,  n.°  4«8p), — 
JflM.  Girard  frères ,  Bordier ,  Mar- 
cetj  de  Versoix,  Ravelet,  Bialez, 
Guinchet  et  Perrugues,  Neppei, 

.  d'Hennin ,  Favre  ,  Landeiie  ,  Le- 
grand ,  Bernard  et  compagnie ,  1  $ 
avril  1809  (JV,  B.  234,  n.«  4î»?). 

—  MM.  Barrou  -  Canson  ,  Jecker 
frères,  Hénault ,  Adam,  Dervieû  et 
Piaud,  Duvai,  Albert,  Sakoski, 
Marcel,  Couder,  PoujHot,  Fayalle 

.  n  Hulin,  Albert  et  Afatr|in,  J)c- 
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souches  «  Lange,  Kc yser  -  Ddisle , 
Elzéard  Degrand ,  Dubois ,  Richard - 
Ward,  Main,  Derepas,  18  juillet 
1809  (IV,  B.  242,  n.<>  ,44g;).— 
MM.  Cagniard  -  Latour ,  Bully  , 
Erard  frères,  Mazzoni,  Joachim  et 
Pacchioni,  Hervais,  Christ, Blan- 
chard, Elzéard  Degrand,  Rawlc, 
Barnet,  Paisant  de  la  Mothe,  21 
octobre  1809  (IV,  B.  248,  n.« 
4777)» — MM.  Jannin,  Erard  frères  * 
Guéroult,  James  Whitç,  Ducret, 
Dutiliieu  et  Théolyre ,  Fleury  et 
Bourget ,  Pont ,  Paisant  de  la 
Mothe,  Dony,; Stone,  Goquerejet 
Legros  d' Anisy ,  19  janvier  1810 
,  (IV,  B.  263,  n.o  ;i4;).— MM. 
Jobert,  Lucas  et  compagnie,  i.«r 
février  18 10  (IV,B.264,n.°  ;i;4). 

—  MM.  Guillon,  Desprests,  V.« 
Pichon,  Elzéard  Degrand,  Méro- 
glio,  Vauchelet,  Schonendall-d'A- 
zimont,  Déloyauté,  MartiaJ,  Poin- 
ceiet,  Verzjr,  la  dame  Legrand, 
Eternaux  frères,  Isaac  Ami,  Bor^ 
dier ,  Marcet  et  David ,  Paltebot ,  1 8 
avril  i8io(IV,B.  281,  n.#  S}46)j 

—  MM.  Barbier,  le  Blanc  -  Parois- 
sien ,  Berte  ,  Elzéard  Degrand  # 
Prelaz ,  Jolivet,  Cochet  etPerrany, 
Dupiat ,  Pouilain  -  Sainte  -  Foix  , 
Morin  de  Guerivière,  Charrier, 
Herman-Nast,  Jobert»  Lucas  et 
compagnie,  Dénisart, — Les  admi- 
nistrateurs de  la  manufacturé  des 
glaces  de  Saint  -Gobin,  Isaac  de 
ïuvaz,  Appenheim,  Laurent  Gâ- 
teau, Bez,  Quet,  Ternaux  frères, 
Weber ,  Raingo ,  Elzéard  Degrand, 
Guillaume ,  Bascon ,  Isaac  de  Rivaz , 
Faux,  Foucaud ,  Grénié,  Mesmers, 
le  Page,  19  juillet  18 10  (IV,  B. 
J02,  n.°  574*).  —  MM.  Louis  et 
Louyet,  Girard  frères,  Jannin, 
Gérin,  Cagnard,  Rouan,  Morel, 
Prmceps ,  Carpn ,  Barnet , .  Simons , 
Guérin  frères,  Deiamarre,  Lcfévre, 
l'Etang,  Place,  Combes  et  com- 
pagnie ,  Aubcrtat ,  rHermite ,  Nante , 
tiussea  frères.,  Lhomond  çt'Kum, 


ix6 
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Lixon  ,  Lavîgne ,  3 1  octobre  1810 
(IV,  B.  526,  n.°  6 101).— MM. 
Mariotte,  Vieille  et  Billet,  Nast, 
Léuren verth ,  Clément,  Dessaux, 
Lebrethon,  Royer,  Piiletan  fils, 
Dusordet ,  Defhouaguc  ,  Gardet, 
Réboul ,  Elxéard  Degrand ,  Girard 
et  Auzilli  ,  Deceulencer- Bosch, 
Chaussier,  Robert,  Frichot ,  Coutan, 
Pleyel,  18  janvier  1811  (IV,  B. 
5A6 ,  n.°  H77).  —  MM.  Moreau 
Vmçard  ,  Sureau  -  Durochereau  , 
Eizéard  Degrand ,  Ragey ',  Beauvais 
et  Renard,  Vigneron,  Cavillon, 
James White,  Aiaire  Dubussoir,  Es- 
tère,  Wéber,  Chevremont ,  Louis, 
Louvet,  Cartier,  Brainnuguer  etLe- 
grand ,  Vautrin  et  Mullier ,  Lixon , 
Piuchard-Braban  ,  1 8  avril  1 8 1 1 
(IV,  B.  365,  n.°  6697  ).t- MM. 
Leuchsenring,  Gensoul ,  de  l'Etang, 
Coutan,  Burette,  Delajiaye,  Pru- 
vost,  Poussin,  Bonaud ,  Rohaud  et 
Billion,  Bertin  ,  Favier,  Tschag- 
gêni ,  Story  ,  1 8  juillet  1811  (IV,  B. 
380 ,  n.°  7 1 07  ).  —  MM.  Vigneron , 

.  veuve  Call ,  t'Hémond ,  Erard  frères , 
Mouquet,  Vigneron ,  Dagotty ,  Boi- 
vin  ,  Ravina  ,  Daguillon  Mehier , 
Bordier  Marcet,  DufFour,  Léorier 
de  Lisie  et  Guillot,  ai  novembre 
18 11  (IV,  B.  404,  n.°  74*4).— 
MM.  Bonneau  ,  Derussy,  Cham- 
pion, Berthe,  Guerrazzi,  Wuy, 
Curaudau,  Meens-Vanderberscht, 
Viart,  Auger,  Vigneron,  Vivien  , 
Cellier  ,  Biumenthal  ,  Laporte , 
Janti,  Eizéar- Degrand ,  Schutte  et 
Fits,  Collet,   Berard,  Haliette  de 

•  Llmol ,  Verzy ,  1 3  février  1 8 1  a  (  IV, 
B.  421 ,  n.°  7691  ). —  Girard  frères, 
Chaudeau,  Renault,  Tellier,  Lu- 
zarches  ,    Erard    frères  ,    Méêns  , 

.  Vanderbercht ,  Michiel ,  Fraiture , 
El  lis,  Sauzai,  Penet,  Palette,  Ec- 
kard .,  Denizet,  Barrier,  Bérard, 
Duflbur,  Charlemagne,  Matrau, 
Corneille  Vanderteén ,  Sledrauski , 
J-ecour ,  Pichon ,  Moyaux,  Thiry, 
Ciict,  Beghein,  1 9  avril  1 8 1  %  (IV,  B„ 


431,  n.°  79 17).-*- MM.  Brun,Co* 
cnet ,  Poix ,  de  la  Marche  de  Manne 
ville,  Potter,  Mourlat,   LieutauJ, 
Laugier ,  Salmon^  B  usine,  Bertauit, 
Després,  Lecour,  Stam,  Loh,  Gi- 
rard frères ,  Porry,  Boffc,  Guiilon» 
Vilcox ,  Rouyer,  Paris,   Getâfiè, 
Rondinelli,  Pendola,  Ulivi,  Deli- 
mal,    Bourlier,    Pluvinet,    Kurtz, 
Chomond ,  de  la  Marche  de  Manne- 
ville,  23  août  181 2  (IV, B  447,n.* 
9%o6  ).— MM.  Phiiix,  Jolivet,  Co- 
chet,  Perrany,  Forest,  Clément, 
Ellis ,  Griebel ,  Colain  de  Cancey , 
Sautermeister ,  Calia,  Sureda,  Le- 
roy, Darrac,  Vigneron,  Aiftairac, 
Bodard    Vivien,   l'Auvergnat,  La- 
nicr  ,    Lewille ,  Bouillon  ,   Perez , 
Mather,  Soleil ,  Ellis, Pau ly ,  27  dé- 
cembre 1 8 1 2  (IV,  B.  456,  n.*  840  )). 
—  MM.  Laugier,  Sagnier,  veuve 
Carré ,  veuve  Chauveau ,  Degrand, 
Colle,    Bonjour,    Jourdant,   Mar- 
chais, Reymond ,  White  Chevrier, 
Laplatte  ,    Delalin  ,    Langoirom , 
Castellano,  Thiria,   Millet,  Mar- 
quisan,  Fabre,  Chardin,  Vauquelin, 
Picard ,  Bailleul ,  j  février  1 .8 1 3  (  IV, 
B.  476,  n.°  8706).— MM.  Migeon, 
Schervier,   Moreau  de  la  Roche, 
Chaumette,  Monier,  Ray ,  Juliien, 
Durosclle,  Thiloricr,  Gibon,  Sar- 
ton ,  Coutan ,  1  o  avril  1 8 1  3  (  I V,  B. 
4ç6 1  n.°  9096  ).  —  MM.  Audiban, 
Beliy ,   Debezieux,   Ducos,  Didot 
aine,  Laine,  Monier,    Ray,  Sar- 
thon  ,    Lorgnier ,  Gazzino  ,  Des- 
champs, Armand,  Collette,  Bon- 
jour, Salichon.,  Gatteaux,  Dubour- 
jj  ,  Gwubct ,  Maîteime  ,  Quinet , 
James   White,    Guillon,  Bordier- 
Marcet,  Nicoiet,  Gallaiid,  Cham- 
blant,  Judson,.  Fabre,  Peton,  Plai- 
deux ,  Mather ,  Dugas ,  Poidebaj>d , 
17  juillet  1813   (IV,,  B.   512,  n.# 
942;). — Carnot,  Riondel,  Hardi 
Plency,de  Maupeou ,  Prost  frères, 
Chrétien,  Sollern,  Maurey ,  Isnard» 
Magnan,  Lieber,  Bagiioni,  Lafon- 
taine,   Sarton,    Kutgens,   Picard, 
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Sagoiçr,  Léger,  Roizard,  Maré- 
chal, 1 6  octobre  1813  (1V,B.  $27, 
n.°  9778  ).  —  MM.  Berghofer, 
Didot,  Dcrepas,  Privât,  Dérives, 
Dupieu,  Leistenschneider  r  Plane, 

.  Coutân  ,  Sabordin ,  Jecker,  Cellier, 
Blurnenthal  ,  Scrive  ,  Baidwrn  , 
Mole,  Cazelet,  Naudin,  baint- 
Amand  ,  Agniris,  Castaa,  Dela- 
forge  ,  Grebin  ,  Fougerolies ,  Spoo- 
Ber  ,  Ellis ,  Daudrez  ,  Lalouet , 
Puisant ,  Sirhenry ,  1 3  janvier  1814 
(IV,  B.  554,  n.°  10,064). 

Brevets  de  maîtrise.  11$  sont  supprimés , 
%  =  17  mars  1791.  —  Liquidation 
de  ceux  qui  sont  dus  aux  citoyens 
enrôlé*,  25  septembre  1.792. 

Brevets  des  officiers.  Leur  formule  et 
mode  de  leur  délivrance,  12^=23 
septembre  1791 ,  et  24 février  1793. 
—  Les  procès- ver  baux  d'élection  des 
officiers  et  sous-officiers  des.  gardes 
nationaux,  volontaires  tiennent  lieu 
de  brevets,  28  décembre  1791  = 
3  février  1792.  —  Remises. des  bre- 
vets revêtus  de  signes  de  royauté  et 
<Ie  féodalité,  25  brumaire  an  II  [  1  $ 
novembre  1793  J.  —  Les  originaux 
des  brevets  doivent  être  cpmmuni- 
aués  aux  inspecteurs^  26.  ventôse 
an  VIII  [  1 7  mars  1 800] ,  art..  27  (  III , 

B.  340,  n."  3°5 î).     . 

Brevets  de  pensions.  Leur  formule , 
28  avril  =4  mai  1792.  — :  Suppres- 
sion des  bureaux  d'expédition,  \6 
août  =13  novembre  1 79 1 .  — *■  Il 
n'est  point  expédié  de  brevets  pour 
secours  accorclés  en  remplacement 
de  pensions,  28  septembre  =«  16* 
octobre  179 1.  —  Paiement  aux  hé- 
ritiers des  personnes  mortes,  „d©  ce 

*  «ui  leur  est  dû  avant  que  le  brevet 
4e  pension  ait  été  expédié,  itid.. — 
Certificat  de  résidence  exigé  pour  la 
délivrance  de  ces  brevets,  17  œ»  20 

,  janvier  «792.  —  Ceux  de^  pensions 
militaires  sont  délivrés  en  parche- 
min., 19  juin  1793. 

BREVETS  de  retenue.  Défense  d!en  qccor- 

...  der,  ftj'a venir,  w  Jes  offices,  dires 
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ou  charges,  24  novembre^:  i.<r  «dé- 
cembre. 1 790»  —  Troii  millions  sonr 
destinés  par  mois  au  paiement  de 
l'indemnité  des  porteurs  de  brevets 
de  retenue,  9  =  19  janvier  1791. 
—  Formalités  prescrites  aux  porteurs 
pour  obtenir  leur  remboursement , 
ièid.  — —  Formalités  à  remplir  pour, 
l'emploi  de  ces  brevets  en  paiement 
d'acquisitions  de  domaines  nationaux 
de  la  contribution  patriotique , 


ou 


23=  30  janvier  1 79 1 .  —  Indem- 
nités accordées  à  divers  individus  qui 
en  sont  porteurs,  6=11  février, 
14  =^  18  février,  ai  =*  25  février 
179 1 .  «i—  Suspension  du  rembourse- 
ment des  indemnités  dues  aux  corn- 
*  missaires  pour  les  leurs ,  2 1  févriers 
2  mars  1791 .  —  Paiemens  à  divers 
porteurs  de  ces  brevets ,  27  février 
=  1.5  mars,  6  =  £  mars ,  17  =* 
27  avril  1791.  — -  Dispositions  rela- 
tives à  ceux  des  ministres ,  12  =  20 
mai  1 79 1 .  —  Epoque  à  laquelle  les 
titulaires  sont  tenus  de  lestournir  à 
la  liquidation,  6  s=  1 2  février  1792. 
—  Leur  liquidation,  7  pluviôse  an  H 
[16  janvier  1794].  —  II  n'y  a  pas 
lieu  à  remboursement  ni  indemnité 
t  du  brevet  de  retenue  dont  jouissait 
.Charles  Rohau-Soubise,  23  prairial 
an  II    [n    juin    1794]  (  I ,  B.  7  , 
n.032). 

Bridet  (  Le  sieur  ).  Rapport  ds  l'arrêté 
qui  lui  accordait  un  brevet  d'inven- 
tion,  15  messidor  an  V  {3  juillet 
1797]  (H,B.  132,11.°  10.82);  — 
Il  est  rétabli  dans  la  jouissance  de 
son  brevet ,  1 9  vendémiaire  an  VII 
[  io  octobre  1798]  (U,  B.  233 , 
n.°2o88). 

Brie-Comte-Robert.  Mesures  pour 
Je  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  dans  cette  ville,  17=  19 
janvier  179». 

BriffAXIT  (  Le  sieur),  obtient  un  brève ç 
d'invention  *  1  ,er  brumaire  an  VIII 
[23  octobre  1799]  (II,  B.  >i8t 

n.°5î8o]. 
Brigades  des  douanes.  Leur  dis  tri  bu- 


4lS  BRIGADES.— BUIS, 

tion  ou*  les  côtes  et  frontières,  23        IV  [a  octobre  1795]  (I,B.  ifcj, 


avril  es  1  ,cr  mai  1 79 1 ,  art.  j .  Voye» 

Domines. 
BRIGADES  de  la  gendarmerie.  Lear 

nombre t  répartition  et  service.  V. 
.    Gendarmerie. 
BRIGADIERS.  Leur  paie,  équipement  et 

nourriture,  24  juins?  9  juillet  1790. 

—  Leur  rang  dans  l'organisation  de 
la  cour  martiale  t  a  a  septembre  = 
29  octobre  1 790.  —  Mode  de  nomi- 

■  nation  des  brigadiers  -  fourriers  ,23 
septembre  =  29  octobre  1700  ; 

—  des  brigadiers,  14  germinal  an 
HI  {3  avril  I79;](I,B.  ijj6,n/> 
75a  ).  —  Lorsque  ies  coupâmes  de 
raouvemens  combinés  dans  ies  régi- 
mens  de  cavalerie,  contre  Tordre  et 
la  discipline ,  ne  sont  pas  connus ,  ies 
commissaires  des  guerres  rendent 
plainte  contai  les  brigadiers ,  24  et  2  5 
«loJjuiiiet  1 79 1 . — Nombre,présen- 
tation,  nomination  et  traitement  des 
brigadiers  des  compagnies  de  guides 
de  Tannée ,  25  =  27  avril  1792. 

BRIGADIERS  des  armées*  Leurs  pensions 
Sont  converties  en  solde  de  retraite , 
a  8  fructidor  an  VII  [  14  septembre 
1799], art.  J3  (D,B.  3oi,n.°3268). 

Brigandages  et  Brigands.  Proclama- 
tion du  Roi  pour  la  poursuite  des 
troupes  de  brigands  répandues  en 
France ,  août  1 789.  —  Leur  arresta- 
tion par  ia  gendarmerie,  2  =  3  juin 
179e*  1  (>  janvier=  1  éfévrier  179 1  ; 

—  par  la  force  année ,  26  c=  a  n 
juillet  =5  3  août  179 1;  —  par  la 
garde  nationale ,  a  9  septembre  =  1 4 
octobre  179 1 .  — >  Le  signalement  des 


n.°  j  1 42  ). — Peines  contre  ceux  qui 
commettent  des  brigandages  dans 
plusieurs  parties  de  ia  France,  26 
floréal  an  V  [  1 5  mai  1797 1  (  II,  B. 
1 23 , n.°  1 1 84).  —  Mesures  à  prendre 
pour  ies  arrêter  ou  ies  réprimer ,  29 
nivôse  an  VI  [  18  janvier  1798]  (II, 
B.  178»  n.°  1677  h  29  brumaire  an 
VII  [  19  novembre  1798  J  (  II,  B, 
043  •  n,°  2190  ).  —  Répression  du 
brigandage  et  des  assassinats  dans 
l'intérieur ,  et  institution  des  otages, 
a4  messidor  an  VII  [  1 2  juillet  1 799  ) 
(  II ,  B.  295  ,  n.°  3 1 3 ?). —  Applica- 
tion des  mesures  ci -dessus  a  plu- 
sieurs «cantons  du  département  du 
Calvados ,  4  vendémiaire  an  Vlft 
[  26  septembre  1799]  (H,  B.  313, 
n°  3  3  ■  ■  )  ;  —  à  quinze  cantons  du 
département  de  t'Orne ,  11  ven- 
démiaire an  VU!  [  3  octobre  1799  ] 
(H,B.  314,  n.°  3)«7);  —  au  dépar- 
tement de  ia  Loire-Inférieure  ,  27 
vendémiaire  an  VIII  [19  octobre 
1799]  (il,  B.  317,  n/>  337*).— 
Action  de  la  police  pour  la  répres- 
sion du  brigandage  dans  ies  portions 
du  territoire  d  une  commune  situées 
dans  la  circonscription  d'un  départe- 
ment autre  que  celui  où  elle  a  son 
chef -lieu,  3  ventôse  an  X  [22 
février   1802]   (in,  B.   164,  n.» 

■*;7). 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux  qui 
connaissant  ia  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigan- 
dages ,  leur  fourniraient  logement  ou 
lieu  de  retraite ,  art.  6 1 .  V.  Secours. 


brigands  est  donné  à  ia  gendarmerie  Brignolles.  Établissement  d'un  tribu- 
nationale  ,  1 6  janvier  js=  1 6  février  nai  de  commerce  dans  cette  ville , 
179 1  et  28  germinal  an  Vl[  17  avril  14  =  28  juin  1 793 .  —Acceptation 
1798  ]  (  Il ,  B.  197,  n.°  180;  ).  — -  d'un  legs  fait  à  l'hospice  civil  de  ia 
Les  viljes  qui  en  reçoivent  sont  pu-  Charité,  9  ventôse  an  X  [28  février 
nies  comme  rebelles,  11  brumaire  1802]  (III,  B.  167,  n.°  1274). 
.  an  II  [  i.cr  novembre  1793  ],  —  Les  Bris  de  navire.  Le  juge  de  paix  et  les 
citoyens  de  chaque  commune  sont  autres  autorités  sont  tenus  de  se  ren- 

,    responsables  des  dommages  causés  dre  au  premier  avertissement  du 

par  les  brigands ,  lorsqu'ils  ont  pu  s'y  bris  d'un  navire  ,9  =  13  août  1 79 1 . 

-    i>nposqr ,  mûL  et  10  vendémiaire »aa  ~Le  conseil  des  prises  connaît  des 
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contestations  relatives  à  ia  qualité 
àts  bâtimens échoués  ou  naufragés, 
6  germinal  an  VHI  [  27  mars  1 800  ] 
(III,  B.  16  *  n,°  1*2),  art.  2. — 
Délai  dans  lequel  doivent  être  en- 
registrés les  actes  et  procès- verbaux 
des  bris,  27  ventôse  an  IX  [  10*  mars 
1801 ] ,  art.  7  (  HI,  B.  76,  n.°  j 89  ). 
V.  Naufrage. 

— •  (  C.  Co.  )  On  peut  délaisser  les 
objets  assurés,  en  cas  d'échouément 
avec  bris,  art.  369.  V.  Délaissement, 
Ecliouement,  Nawrage, 

Bris  de  prison.  (C.  P.)  Peine  pour 
avoir  favorisé ,  en  fournissant  des  ins- 
trumens  ou  des  armes,  une  évasion 
avec  violence  ou  bris  de  prison, 
art  24 1  et  24  j,  —  Peines  contre  les 
détenus  ainsi  évadés,  24J.  V.  Prison. 

Bris  de  scellés.  Mode  de  poursuite  et  de 
jugement  des  gardiens  qui  en  seront 

.  prévenus ,  2 o  nivôse  an  11 f  1  o  janv i$r 
1794].  —  Décision  sur  la  question 
de  savoir  si  une  accusation  intentée 
par  un  particulier,  à  raison  de  ce 
délit,  doit  être  poursuivie  malgré 
îa  réconciliation  des  parties ,  6  ven- 

.    démiaire  an  111  [2  7  septembre  1 794  ] 

(I,B.64,n/>347)- 
—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 

les  gardiens ,  les  greffiers ,  les  archi- 
vistes, pour  bris  de  scellés  et  enlè- 
vement de  pièces  dans  des  dépôts 
à  eux  confiés,  art.  249  et  suiv.  V. 

,    Scellés.    ^ 

BmssoT(Le  représentant  du  peuple) 

.  est  mis  en*  état  d'arrestation ,  2  juin 
1793. —  Il  est  traduit  au  tribunal 

.    révolutionnaire,  3  octobre  1793. 

Brival  (  Le  représentant  3u  peuple') 
est  chargé  de  surveiller  l'école  de 
Mars ,  f  j  thermidor  an  II  [  2  août 

.    794]  (1>B.  33,  n.«  .71). 

«Rives.  Nouvelle. estimation  à  faire  des 
cens  et  rentes  de  la  maison  curiale 

.  de  Saint- Martin  ,  pour  put  rendu 
un  nouveau  décret  d'aliénation  en 
faveur  de  la  municipalité  de  cette 
"ville ,  18  février  —  2  mars  1791. 

Brix  (  Forêt  de  ).  Annulation  de  i'é- 

T.'i. 
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change  de  cette  forêt ,  fait  en  1 790 , 
entre  le  Roi  et  le  sieur  de  la  Vrillière, 

29  mai  =3  juin  1791. 
BROCHURES.  Taxe  de  leur  port  par  ia 

poste,  4  thermidor  an  IV,  22  juillet 
i796JII,B.  6o,n.°  ;;4).  -  Arrêté 
relatif  à  une  brochure  dans  laquelle 
se  trouvent  des  forrnules^de  prières 
"  pour  le  Roi,  imprimée  et  distribuée 
dans  le  département  de  la  Haut»- 
Marne,  1 2  vent. an VI [  2 2  mars  1798]. 
Broglie  (  Le  maréchal  de)  conserve  le 
grade  dont  ils  est  revêtu,  j  =  6  mars 

1791. 

Bronze  (  Monumens  en).  V.  Monu- 
ment puHics. 

BROTTl£R(  Le  sieur)  est  accusé  de  cons- 
piration en  qualité  d'agent  de  Louis 
XVIII.  V.  Louis  Xi  III. 

UrUE  { Le  représentant  du  peuple  )  est 
envoyé  en  mission  près  les  armées 
des  Cotes-de-Brest  et  de  Cherbourg 

30  brumaire  an  III 1  20  novembre 
1794]  (I,  B.  88,n/4^). 

BRUGES.  Réunion  de  cette  ville  à  la 
France ,  1 9  mars  179^  —  Établis- 
sement d'une  bourse  de  commerce, 
1 9  messidor  an  IX  [  8  juillet  1801] 
(III,  B.90,  n.°  74 j).  — Le  per- 
cepteur des  contributions  est  assi- 
milé aux  receveurs  particuliers ,  9 
fructidor  an  X  [  27  août  1 802  ]  (ÏÏI, 
B.  212,  n.°  rj>47 ).  —  Etablissement 
d'un  entrepôt  réel  de  marchandises, 
1 4  ventôse  an  XI  [  j  mars  1 80  3 1 
(  III ,  B.  i53  ,  n.<>  23(54)  ;  --  cTune 
chambre  de  commerce ,  7  floréal 
an  XI  O^avrii  1803]  (III,  B.  275, 
n.°  2747  )  ;  — d'une  taxe  sur  les  na  - 
vires  admis  à  entrer  et  à  séjourner 
dans  le  bassin  à  flot ,  f  2  floréal  on 
XI [2  mai  i8o3](III,B.277,n.o 
*7J7  )  J  — *  û"un  lycée ,  3  o  fructidor 
an  XI  [  17  septembre  1803']  (  III , 

'  B.  3 1 5 ,  n.*  3 1 96  )  ;  —  d'un  tribunal 
de  commerce ,  1 9  nivôse  an  XIII 
[9  janvier  180;]  (IV,  B.26,  n.» 
45  5  ).  —  Fixation  des  droits  d'entrée 
dans  le  bassin  à  flot,  25  mars  1806 

•    (IV,B.8$,n.«i44').—  Etatyisse- 

C- 
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.  ment  d'un  conseil  de  prud'hommes , 
i.«  marsi8i3  (IV,  B.  484,  n.° 

Bruits  nocturnes  (  Peines  encourues 
pour  )  / 1 6  =  24  août  1 790 ,  tit.  XI , 
art.  3  ;  19=22  juillet  179 1 ,  tit.  I.cr 
art.  1 9 ,  et  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 179J]  (I,  B.  204»  ».°  ,ail  ) 
art.  605.  V.  Tranquillité  publique, 

—  (C.  P.  )  Peines  contre  ies  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes,  art. 
479  et  480. 

Bru IX  (  M.  )  est  nommé  ministre  de  ia 
marine  et  des  colonies ,  8  floréal  an 
VI  [27  avril  1798]  (II,  B.   198, 

n.°i8i4). 
BRULA RD  (Le  représentant  du  peuple), 

ci- devant  marquis  de  Sillery,  est 

traduit  au  tribunal  révolutionnaire, 

3  octobre  1793. 

BRULE  (  Mf  )  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  l'Oise ,  1 2  février  1810 
(IV,B.26s,n.oji64). 

BRÛLÉE  (Canal  du  sieur).  V.  Canauk, 

BrÔlEMENT  des  assignats.  V.  Assignats, 

BrÛlement  d'effets ,  marchandises  et 
titres,  V.  ces  mots, 

BRÛLEMENT  des  lettres  Hanches  inconnues. 
Ordre  d'y  procéder  en  présence  du 
président  du  directoire  et  de  cfeu* 
administrateurs  des  postes ,  19=24 
novembre  1790. 

BRÛLOTS  (Capitaines  de").  Leurs  pen- 
sions de  retraite ,  1 4  mars,  1  .c*r  =  6 
mai  1792. 

Brun  (  Le  sieur)  obtient  un  brevet 
d'invention ,  1 4  messidor  an  VH  [a 
juillet  1799]  (II,  B.  294,  n.#  3 124). 

Brune  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
•d'invention,  23  prairial  an  IX  {1  a 
juin  1800]  (III,  B.  84,  n.o  681). 

BRUNET  (Le  général)  est  nommé  au 
commandement  de  ('année  d'Italie , 
26  mai  1793. 

Brunet  (Le sieur)  est  nommé  inspec- 
teur des  envois  des  receveurs  fie  dis- 
trict, i.cr  messidor  an  II  [1 9  Juin 
1794]  (I,B.  6,n."  %9). 

BRUfltTUU^SAiflTJE-SuZÀNNE   (  M.  ) 
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est  nommé  membre  du  Sénat,  i.rf 
floréal  an  XII  [21  avril  1804]  (fflf. 
B.  36o,n.°37?6). 
Bruneteau  -  Sainte  ^  Suzanne  (  M. 
Alexandre-François  )  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  i'Ardèche,  ! 
\6  mars  1806  (IV,  B.  81 ,  n.« 

»jjm). 
BruslÉ  (Le  baron)  est  nommé  préfet 

de  la  Gironde,  14  avril  1-81 3  (IV,  ' 
B.  498  ,  ri.°  9 1 1  ;  ). 
Bruxelles.  Réunion  de  cette  viHe  àkt 
France ,  1  ,,r  mars  1793 .  — Mention 
honorable  d'un  don  de  la  garnison", 
3  nivôse  an  IV  [24  décembre  179)] 
(II ,  B.  15 ,  n.°  83  ).— Tenue  an- 
nuelle de  la  foiré  générale ,  1 3  ven- 
démiaire an  VI  '£4  octobre  1797] 
(II,  B.  KO,  n.°  1*470). — Établis- 
sement d  un  cinquième  collège ,  1^ 
germinal  an  VIII  [9  avril  1 800]  (flJ, 

B.  44  »  n»°  3 1 7)  *»  —  d'une  bourse de* 
'commerce ,  1  3  messidor  an  LX  [1 
juillet  1 801]  (III,  B.  89,  n.°  734).  j 
—  Les  percepteurs  des  contributions' 
directes  y  sont  assimilés  aux  rèce-j 
veruft  particuliers ,  7  fructidor  an  X  j 
[2;  août  ,1-802]  (ni,  B.  210, V! 
1^26). — Établissement  <Tun  lycée,! 
24  vendémiaire  an  XI  T 1 6  octobre  j 
1 802]; — et  nomination  du  proviseur 
et  des  censeurs  des  études ,  24  ven- 
démiaire an  XI  [i£  octobre  1801] 
(III,  B.  223,  n.°  2039,  et  227,  n.# 
aopj).  —  Ouverture  dans  cette  ville 
d'un  canal  de  navigation,  14  floréal 
an  XI  [4  mai  1 803]  (  HI,  B.  282,  n.# 
*774  )•  —  Mesures  à  prendre  au  su- 
jet d'unT débet  du  siéur  l'Affilé,  ex- 
receveur des  domaines,  6  juin  1 8  T 1 
(IV,  B.  375  ,  n.°  691 3). — Fondatio» 
par  le  sieur  Lambert  de  Lamberti,au 
profit  de  ia  fabrique  de  i'éghsedt 
Sainte-Gudule ,  3   septembre  181'j 
(IV,  B.  152,  n.°  9C2.1). 
'BRUYÈRES.  Taux'de  leur  cotisation  2  k 
contribution  foncière ,  3  frimaire  an 
VII  [23  novembre    1798]   (II,  B. 
243 ,  n.°  à  »  97  ) ,  art.  6j.  —  Condi- 
tions  *ous    lesquelles  doivent  eût 


fcRUYÈRES.- 

faites,  pour  n'être  point  révoquées , 
les  inféodations  et  acenscmens  des 
bruyères,  14  ventôse  an  VII  [2  fé- 
vrier 1799],  art.  ;  (II,  B.  263,  n* 
2;8tf). 
Bruyères  (  M.  )  est  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  publics  dans  la  vilie 
de  Paris,  13  janvier  181 1  (IV,.B. 

Bucy-le-Roi.  Le  nom  de  cette  ville 
est  changé  en  celui  de  Buçy-la-Repu- 
Uiçue,  1  «juin  1793. 

Budehich.  Cette  île  fait  partie  du  dé- 
partement de  la  Roer,  canton  de 
Neuss ,  27  octobre  1806  (IV,  :B. 
124»  n.°  2029  ) ,  et  16  février  1 807 
(IV,B.  144,  n/>  2 3 04).—  Publica- 
tion du  décret  d'union  de  file  de 
Buderich  au  diocèse  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 13  novembre  1807  (IV,  B. 
169,  n.°  2892). 

Budget  de  l'Etat.  Les  comptes  détaillés 
de  la  dépense  de  chaque  ministre , 
signés  et  certifiés  par  lui,  sont  rendus 
-  publics,  art.  57  de  la  constitution 
consulaire,  22  frimaire  an  VIII  [13 
décembre  1799]. 

ILtat  chronologique  des  Lois  qui 
tmt  réglé  k  Budget  annuel  depuis 
Van  VIII. 

loirelative  à  des  crédits  supplémentaires 
ouverts  à  divers  ministres  pour  le 
service  de  l'an  VIII,  22  ventôse,  an 
VIII  [  1 3  mars  1800]  (III,  B.  14, 
11,6  9S  );  — à  la  liquidation  des  dé- 
penses non  acquittées  des  années  V/ 
VI  tt  VII ,  aux  échanges  des  deux 
1     tiers  mobilisés ,  aux  inscriptions  du 
\     tiers  provisoire ,  à  la  vente  et  au 
,  paiement  des  domaines  nationaux , 
' t,  .30  ventôse  an  IX  [21  mars  i&o ij 
l  M,  B.  76 ,  n.°  5 96  )  i  —  à  un  nou- 
veau mode  pour  la  vente  des.  fonds 
.   ruraux  appartenant  à  la  nation  „  i> 
floréal  an  X  J>  mai  1802]  (  III>  B. 
:    187,  n.°  149 1);  77-  aux  bons  deux 
tiers  et  à  la  vente  des  maisons,  ba- 
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timens  et  usines  nationaux ,  1 6  floréal 
an  X  [6  mai  1802]  (III,  B.  187 , 
n.°  14$  2  )  ;  —  aux  dépenses  de  l'an 
X/  17  floréal  an  X(7  mai  1802] 
(III,  B.  188,  n.°  ijo;);  —  à  une 
somme  de  trois  cents  millions  mise  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  20 
floréal  an  Xj  [  1  o  ' mai  1802]  (  II , 
B.  189,  n.°  i;4<S);  —à  l'intérêt 
des  cautiônnemens  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  con- 
tributions pour  Tan  X,  20  floréal  an 
X[io  mai  1802]  (III,  B.  189,  n.° 
1545  );  —  aux  cinq  pour  cent  con- 
solidés et  à  la  dette  viagère,  2 1  flo- 
réal anXTi  1  mai  1 802]  (  III,  B.  189» 
n.°  1547J); — aux  crédits  ouverts 
pour  les  dépenses  des  années  V, 
VI  et  suivantes ,  et  à  la  fixation  des 
contributions  de  1  an  XII ,  4  ger- 
minal an  XI  [25  mars  180}]  (III, 
B.  264»  n.°  *57l  );  —  aux  finances 
de  Tan  XII,  5  ventôse  an  XII  [25 
février  1804]  (III,  B.  345  ,  n.* 
3610); — à  celles  de  l'an XIII,  % 
ventôse  an  XIII  [21  février  1805] 
(  IV,  B.  34,  n.°  570  )  ;  —  au  budget 

.  de  l'État  pour  Tan  XI V  et  1 806 ,  2*4 
avril  i«o6  (IV,  B.  88,  n.°  i;i3); 
-^-pour  1807 et  1808,  if  septembre 
1807  (IV,  B.  161,  n.°  2790);  — - 
pour  1809 ,  i$  novembre  1808  (IV 
fe.  21 5  »  h.°  3962  )  ;  —  pour  1 8 1 <> 
15  jajavier  18^10  (IV,  B.  261,  n.« 
j  1  z#)  ;  —  pour  1811,20  avril  1 8 1  o 
(JV,  B.  283.  n-°  535*U—  pour 
1812,  15  juillet  181 1  (IV,  B.  380, 
n.°  7 1 04  )  ;  —  pour  1 8 1 3  ,  20  mars 
*8i3  (IV,  B.  489,5.°  9058  ). 

BVDCETS-des  communes.  Époque  de  l'en- 
voi annuel  des  budgets  des  com- 
munes ,  6  frimaire  an  XIII  [27  no- 
vembre 1 8o4|(  IV,  B.  22,  n.°  41  o). 
— de  ceux  des  villes  ayant  plus  de 
vingt  mille  francs  de  revens,  14 
février  1806  (IV,  B.  74, n°  132,3) » 
12  août  (IV,  B.  114,  n.°  1856  ). — . 

;  Dispositions  relatives  au  budget  des 
villes  dont  les  "revenus  auront  été 
pendant  trois  années  au-dessous  de 

Ce* 
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vingt  mille  francs,  28  mars  1807 
(IV,B.  141 ,  n.°  2x75  ).  —  Solution 
de  plusieurs  questions  relatives  au 
supplément  du  budget  de  la  vif  le  de 
Grenoble  pour  l'année  1808  ,  21 
décembre  1808. (IV,  B.  221,  n.° 
4°3j)« — Villes  des  départémens 
anséatiques,  dont  les  budgets  doivent 
être  arrêtés  en  Conseil  d  état,  4  juil- 
let 181 1  (IV,  B.  381,  n.07113), 
art.  4 1 .  V.  Communes. 

BUDGETS  des  départémens.  V.  Corps  ad- 
ministratifs et  Dépenses  publiques, 

BUGES  (  Papeterie  de  ).  V.  Papeterie. 

Bulles  de  la  cour  de  Rome.  Aucune  n'est 
reçue,  publiée ,  imprimée  ni  mise  à 

•  exécution  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, 18  germinal  an  X  [8 
avril  1802]  (III,  B.  172,  n.°  rj44). 
—Publication  de  la  bulle  contenant 
les  pouvoirs  du  cardinal  Caprara,- 
fégat  à  latere ,  ï  8  germinal  an  X 
[8  avril  1802]  (III,  B.  176,  n.° 
1 374)  ;  —de  celle  qui  contient  ra- 
tification de  la  convention  concer- 
nant le  culte,  29  germinal  an  X 
[19  avril  1802]  (1H,  B.  218,  n.<> 
ï  pp4)  ;  —  de  celle  qui  concerne  la 
nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses, ibid.  (III, B.  2î8,n.°  199c). 
V.  Brefs.     - 

Bulles  d'institution  canonique.  V.  Culte 
catholique. 

Bulletin  de  correspondance.  Mesures 
prescrites  pour  l'impression ,  l'envoi 
et  l'affiche  de  ce  bulletin,  ij  sep- 
tembre 1 792.— Poursuites  ordonnées 
contre  les  personnes  qui  arrachent 
4es  affiches  ,  ibid  —  Envoi  de  ce 
bulletin  aux  armées  pour  y  être  lu 
et  affiché,  15  octobre  1792.  —  La 
loge  à  droite  du  président  est  réservée 
pour  sa  rédaction,  13  novembre 
1792.  —  Mesures*  pour  l'envoyer 
Avec  plus  d'exactitude  aux  armées , 
iS  janvier  1793.  —  Ordc  de  l'affi- 
cher dans  les  communes  frontières , 
19  janvier  1 79 }\ \"—  dans  toutes  les 
communes ,  20  janvier  1 793 .  —Son 
envoi  aux  maisons  d'éducation ,  a  j 
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février  1793;  —  ~*u%  Sociétés  pa- 
triotiques, 12  mars  1793;  —  aux 
hôpitaux  militaires,  29  mars  1793. 
— Nouvelles  mesures  pour  la  distri- 
bution de  ce  bulletin ,  3  mai  et  7 
juin  1793,  3  ventôse  et  17  floréal 
II  [21   février  et  6  mai 


an 


1794L 
s  de  la 


—  Son  envoi  aux  bataillons 
nouvelle  réquisition ,   1 9  septembre 
1793.-*  Ordre  d'y  insérer  la  no- 
menclature des  communes ,  admi- 
nistrations ,  &c. ,  qui  sollicitent  ia 
Convention  de  rester  à  son  poste, 
2  2  frimai  re  an  U[  1 2  décembre  j  79  3], 
—Le  décret  d'arrestation  contreMail- 
lard ,  Vincent  et  Ronsin  y  est  inséré , 
27  frimaire  an  II  [17  décemb.  1793]. 
— Renouvellement  de  ia  commission 
du  bulletin  de  correspondance ,  t.cr 
nivôse  an  2  [2 1  décembre  1793]. — 
Inscription  des  membres   qui  vou- 
dront en  surveiller  ia  rédaction ,  3 
nivôse  an  II  [23  décembre  1794].— 
Les  décrets  relatifs  aux  sec&rrs,  gra- 
tifications et  indemnités  accordés  aux 
indigeus,  aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie ,  y  sont  insérés ,  6  plu- 
viôse an  II  \i$  janvier   1794].  — 
Envoi  de  ce  bulletin  à  diverses  au- 
torités constituées,  5  ventôse  an! 
[23  février  1794];  —  aux  tribunaux 
et  aux  jugés  de  paix ,  27  floréal  an  II 
[1 6  mai  1 794]» — Mesures  pour  qu'il 
soit  imprimé  avec  exactitude,  23 
vendémiaire    an    III    [14   octobre 
1794].  —  Mode  à  présenter  pour 
diminuer  les  frais  d'impression  et 
le  nombre  des  exemplaires,  a 8  fri- 
maire an  III  [18  décembre  1794]. 

Bulletin  décadaire.  Publication  et  en- 
voi d'un  bulletin  décadaire  des  af- 

4    faires  générales ,  1 3  fructidor  an  VI 

[29  août   1798]  {II,  B.  221  ,  n.» 
1980). 

Bulletin^  lois.  Ordre  d'imprimer  le* 
lois  dans  un  bulletin  numéroté ,  pour 
servir  à  leur  notification  aux  auto- 
rités constituées ,  et  composition  de 

•  J 'administration  chargée  a  en  diriger 
f impression  et  I envoi,  14  frimaire 


BULLETIN. 


an  H  [4  décembre  1796].  — 
Fabrication  du  papier  destiné  au 
Bulletin  des  lois,  2 y  nivôse  an  II  [14 
janvier  1 794]. — Empreinte  du  sceau 
pour  le  filigrane  de  ce  papier,  22 
germinal  an  II  [11  avril  1794].— 
Lois  qui  doivent  être  insérées  au 
Bulletin  des  lois  ou  dans  le  Bulletin 
de  correspondance, ^30  thermidor 
an  II  [17  août  1794]  (I,  B.  40,  n.° 
x  z  3) .  —  Ordre  de  rédiger  une  table 
alphabétique  des  matières  contenues 
dans  Je  Bulletin  des  lois ,  6  vendé- 
miaire an  III  [27  septembre  1794] 
Jl ,  B.  64 1  n.°  345).  -y-  Règles  sur  la 
ormation  et  l'envoi  de  ce  Bulletin , 
8  pluviôse  an  III  [27  janvier  179 $] 
(I,  B.  I  I7,n.°  6id). — Rapport  de 
I  art.  4  de  la  loi  du  14  frimaire,  qui 
ordonne  la  fabrication  d'un  papier 
particulier  pour  son  impression  ,30 
prairial  an  III  [18  juin  1795]. —  Ce 
titre  Lois  de  la  République  est  substi- 
tué à  celui  de  Bulletin  des  lois,  28 
fviose  an  III  [  1 6  février  1 79  j]  (  I , 
Ii6,  n.°  66z).  —  Actes  qui 
doivent  être  insérés  en  entier  dans 
ie  Bulletin  des  lois ,  ou  dont  ce 
recueil  ne  doit  contenir  que  l'inti- 
tulé ,'12  vendémiaire  an  1 V  [4  oc- 
tobre 1795  |  (I,  B.  192,  n.°  m;4, 
art.  1  .cr  ).  —  Signes  d*authenticrté 
du  Bulletin,  ibid.  art.  3.  —  Fonc- 
tionnaires publics  auxquels  ce  Bul- 
letin doit  être  officiellement  en- 
voyé par  le  ministre  de  la  justice, 
t&ta.  art.  4  et  suiv.  —  Formation ,  par 
•  trimestre,  d'un  cahier  de  lois,  et 
autorités  auxquelles  ce  cahier  doit 
être  distribué ,  ainsi  que  des  recueils 
par  ordre  de  matières,  ibid.  art.  7. 
—  Faculté  de  se  procurer  ie  Bul- 
letin et  le  feuilleton  par  voie  ^['abon- 
nement ,  ibid.  art.  8  et  suiv. — Les 
lois  sont  obligatoires  dans  chaque 
département  à  compter  du  jour  de 
la  distribution  du  Bulletin  au  chef* 
lieu ,  ibid.  art.  1 2 Signes  d'authen- 
ticité, 12  brumaire  an  IV  [3  no- 
vembre 179;]  (H,  B.  i.cr,n/> ';.«'}. 
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—  La  signature  du  ministre  de  la 
justice  y  est  apposée  à  l'aide  d'une 
griffe,  15  brumaire  an  IV  [6  no- 
vembre i79j](II,B.  2,  n.°  12). — 
Continuation  de  celui  qui  est  im- 
primé sous  ce  titre,  18  frimaire  an 
ÎV  [9  décembre  1795]. — Chan- 
gemens  dans  sa  forme,  25  pluviôse 
an  IV  [ i4février  1796]  (  II,  B.  2&. 
n.°  182). — Vignette  destinée  à  lui 
servir  de  frontispice,  22  floréal  an 
IV  [11  mai  1796]  (II,  B.  47,  n.° 
3p6). — Tableaux  indicatifs  des  jours 
de  l'arrivée  des  numéros  du  Bulletin, 
que  les  commissaires  près  les  admi-  x 
nistrations  de  département  sont  te- 
nus de  faire  parvenir  aux  autorités 
constituées  de  leur  arrondissement, 

1 2  prairial  an  I V  [  3  1  mai  1 796  ] 
(II,  B.  51,  n.°  436).  —  Forme  .et 
type  du  sceau ,  1 6  brumaire  an  V 
[6  novembre  1 79  6  ]  (  II ,  B.  90 ,  a.* 
850).  —  Envoi  direct  à  toutes  les 
autorités  constituées,  4  nivôse  an  V 
[24  décembre  i?<)6]  (H,B.  98,  n.0 
£24). —  Mode  d'après  lequel  le  Bul- 
letin doit  être  remis  aux  fonction- 
naires publics ,  1 6  ventôse  an  V  [6 
mars  1797]  (IJ,B.  113,  n.°  10*74).. 
— Son  caractère  d'authenticité,  2$ 
fructidor  an  V  [1 1  septembre  1797] 
(  II ,  B.  1 43  »  n.°  1 407) . — Son  envoi 
franc  de  port ,  9  vendémiaire  an  VI 
[30  septembre  1797]  (H,  B.  148, 
n.°  1 447  )  ;  —  aux  chefs  de  division 
et  d'escadron  de  la  gendarmerie  na-  ' 
tionale,  28  germinal  an  VI  [17 
avril  1798]  (II,  B.  1^7,  n.°  1805). 

—  Le  Bulletin  des  lois  continue  de 
jouir  de  la  franchise ,  mais  sous 
bande,  27  prairial  an  VIII  [16  juin 
1 800] ,  art.  8.  (  III,  B.  30 ,  n.°  1  ^ }. 

—  Etablissement  de  deux  sortes  - 
d'abonnement,  l'un  par  livraisons, 
chez  les  directeurs  des  postes  ^l'autre 
par  année,  chez  les  receveurs  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  29 
prairial  an  VIII  f  III  „B.  30,  n.°  13,9). 

—  Il  est  envoyé  aux  maires  et  aux 
.fonctionnaires  publics ,  au  moyen 
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d'un  abonnement  annuel,  29  prairial  Bulletin  des  Iqis  pour  la   Hollande. 

an  VIII  [18  juin  1800]  (III,  B.  30»  Lois   à  publier  par  celui  dont  le 

n.°   199).  —  Ordre    de   l'imprimer  •    décret  du  22  juin  18 10  a  ordonné 

dans  la  même  forme,  et  de  Tenvoyer  ia  formation,  6  janvier  181 1  (IV, 

gratuitement  aux  autorités  et  fonc-  B.  342,  n.°  6444). 

*  tionnaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  l'ont  BULLETINS  de  la  grande  Armée.  Autori- 
reçu  de  fa  même  manière,  19  fri-  sation  donnée,  pour  te  paiement  de 
maire  an  X  [10  décembre  1 801] art  l'impression  de  ces  bulletins  sur  les 
f  1  (  III ,  B.  1 36 ,  n.°  1 034).  —  Après  centimes  facultatifs  du  département 
son  impression ,  les  lois  et  régiemens  du  Haut-Rhin,  28  août  1810  (IV,  B. 
sont  imprimés  sur  des  feuilles  se-  313 ,  n,°  5947). 

parées,  ûid.    art.   1 2.  —  Autorités  BULLETINS  des  frais  des  porteurs  de  cou- 

auxquelles  ces  feuilles  sont  adressées,  traînées.  Us    sont    remplis   et  feits 

ibid.  —  \\  est  reçu  des  abonnemens  doubles,  signés  par  les  porteurs,  cer- 

à  ces  feuilles,  ibid.  —  Bons  à  vue  tiflés  par  le  maire,  et  refnis  au  per- 

•  souscrits  par  les  receveurs  généraux  cepteur  qui  tes  porter*  au  receveur , 
pour  l'abonnement  des  maires,  et  ,  6  thermidor  an  VIII  [4  août  1801] 
par  les  directeurs  des  postes  pour  art.  ^  (M,B.38,  n.°  244). 

.  celui  des  particuliers,  /W.arr.  13  et  BULLETINS    pour   les    élections.    Leur 

17  -Remise  allouée  aux  premiers,  forme>  l4âécembrc  ,789=janvier 

éid.  art.  15.—  La  signature  griffee  ct  ,  8  ventôse  an  VI  [8  mais 

du  ministre  est  remplacée  par  son  /  8j  {U    B.    189,  n.°   174;).  V. 

nom  imprimé  «1  caractères  ordi-  Assemblées  politiques. 

T*w  A7  ftmT  ^  o    [8  TT$  Bulletins  des  dLtndesen  radiatmk 

il Boa  |  (  III,  B.   167 ,  »-°  "*J J):—  U  liste  fa  émigrés.  Objet  et  modede 

Défenses  d  imprimer  et  de  débiter  r    _  „•      j  ^     lu*:          *  cl- 

j       ,     .  .      r    .             ,       ,  .     A  formation  de  ces  bulletins.  26  iruc- 

ies  se  natus- consul  tes,  codes,  lois  et  AÎj          ur                 1        '       1 ,,. 

TégJemens  d'adminfetration  puMi-  *,or»  V  ["  *P«mI>«  «7971  («' 

*  1             Lp      • r  B.  iÀ7,n.    143*). 

que,     avant   leur   publication    au  _         *'  '    „.    ;J  \,                  . 

chef- lieu  de  département  par  la  BULLETINS  d  intérêts.  Us  seront  donnes 

voie  du  Bulletin,  juillet  18.0  (IV,  Eour   comptant,   par  la  caisse  de 

B.  301  ,  n.-  ;7*7  ).-Dispositions  *  extraordinaire ,  au  trésor  public, 

concernant  l'impression  et  fa  distri-  *7    décembre   1790==  a    janvier 

bu  don  de  ce  Bulletin,  22  janvier  _   '791* 

181 1  (  IV,  B.  345,,  n.°  6470).—  BuonArotti  (Le  sieur  Philippe)  est 

Dispositions  refatives  aux  distribu-  dec,aré  citoyen  français  ,   27  mai 

tions  officielles  et  aux  abonnemens,  «793 •—  H«J  mls  en  surveillance 

*5maii8n  (IV,B.373,n.<>  6880).  dans  1  île  d Oieron ,  25  ventôse  an 

—  Son  envoi  dans  le  département  de  VIU  [  1 4  mars  1 800]  (  III ,  B.  1 1 ,  n.<» 

la  Lippe,  29  mai  181 1  (IV,B.  373,  *°)- 


langue  hollandaise  pour  les  départe-  suivante ,  art.  1 5  o. 

mens  de  la  Hollande  et  l'arrondisse-  BUREAU  d'administration.  Composition 

ment  de  Breda,  7  juillet  181 1  (IV,  et  attributions  de  celui  cpii  est  établi 

B.  379,  n.°  7092)  art.  i.cr  —  Trans-  près  de  chaque  lycée ,  11  floréal  an 

mission  du  Bulletin  des  lois  dans  les  X  [i.cr  mai   1802]  art.  1 5  ( III ,  B. 

provinces  IHyriennes,  30  septembre  186,  n.°   1488).  V.  Instruction  pu- 

1 8 1 1  (  IV,  B.  396 ,  n.°  7334).  V  Lois.  blique  ct  Lycée. 
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BUREAU  du  comité  dés  sayans.  V.  Comité 

des  savons  et  Sciences  et  arts. 
BUREAU  du  commerce.  Suppression  de 
celui  qui  avait  été  créé  à  Paris  par 
le  règlement  du  2  février  1790,  27 
septemb.:==  1 6  octdbre  179 1 ,  art  3. 
—  Paiement  du  loyer  des  bureaux 
de  l'ancienne  administration  du 
commerce,  25  novembre  1792. — 
Conservation  provisoire  du  bureau 
de  commerce  de  Marseille,  3 1  mars 
1793.    V.    Commerce. 

BUREAU  judiciaire.  Les  juges  de  district 
se  forment  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine en  bureau  judiciaire,  et  pro- 
noncent sur  les  actions  civiies  re- 
latives aux  impôts  indirects,  7= 
1 1  septembre  1790.  V.  Cours  et  Tri- 
bunaux.' 

Bureau^  longitudes. Formation  de  ce 
bureau ,  et  ses  attributions  relatives 
à  l'observatoire  national  de  Paris 
et  à  celui  de  l'école  militaire,  7 
messidor  an  fll  [25  juin  1795"]  (I, 
B.  15$,  eu°  919  ).  —  Il  est  chargé 
de  rédiger  la  Connaissance  des 
temps,  ibid. 

BUREAU  des  monnaies.  V.  Monnaies. 

BUREAU  municipal.  Sa  composition  et 
nature  de  ses  fonctions,  14  décemb» 
1789.  V.  Corps  administratifs. 

BUREAU  des  nourrices.  V.  Nourrices. 

BUREAU  des  requêtes  du  tribunal  de  cas- 
sation. Formation,  composition  et 
attributions  de  ce  bureau ,  27  no- 
vembre z=  i.cr  décembre  1790,  V* 
Tribunal  de  cassation. 

ÎUREAU  de  consultation  des  arts  et  métiers. 
Etablissement ,  composition  et  fonc- 
tions de  ce  bureau,  9  et  10  sep- 
tembre =  i<2-  septembre  1791  ,  et 
zj  septembre  =  \6  octobre  1791, 
—  Il  est  chargé  de  nommer  quatre 
commissaires  pour  suivre  les  expé- 
riences du  sieur  Récologne ,  sur  la 

,  fabrication  des  poudres  et  salpêtres , 
3 1' janvier  1792.  —  Un  modèle  de 
retranchement  portatif  est  soumis 

.  à  son  examen,  12  mai  1792. — Con- 
tinuation des  fonctions  des  membre* 


Aux.  42  j 

de  ce  bureau ,  dont  les  jugemens 
sont  déclarés  valables,  4  janvier 
1793  ,  art.  i.cr  et  2. — Aucune  ré- 
compense ne  peut  être  accordée 
aux  artistes  pour  inventions ,  travaux 
ou  découvertes,  que  sur  son  avis, 
ibid.  art.  3 . 
BUREAUX  des  administrations  ministé- 
rielles. L'état  des  employés  des  bu- 
reaux des  ministères ,  et  le  plan  de 
leur  organisation ,  doivent  être  remis 
à  l'assemblée,  y  juillet  1790.  —  Or- 
ganisation des  bureaux  de  la  tréso- 
rerie ,  1 6  août=i  3  novembre  1 79 1 . 
-—Les  pièces  et  plans  déposés  au 
bureau  général  des  eaux  et  forêts, 
doivent  être  remis  au  secrétariat  de 
la  conservation  générale  forestière, 
15  ==  29  septembre  1791.  —  Sup- 
pression du  bureau  de  la  balance 
du  commerce  ,27  septembre  as  1 6 
octobre  1 79 1 . —  Formation  et  com- 
position du  bureau,  de  correspon- 
dance de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 27  septembre  =*i  9  octobre 
1 79 1 .  —  Dépenses  des  bureaux  des 
ministres,  29  septemb.  =  2  octobre" 
179 1 .  — Les  comités  sont  autorisés 
à  prendre  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres tous  les  renseignemens  dont 
ils  ont  besoin,  28  octobre  1791. — 
Les  ministres  sont  chargés  de  rendre 
compte  de  leur  organisation ,  14  = 
18  janvier  1792.  —  Composition  et 
fonctions  du  bureau  administratif  de 
l'hôtel  des  invalides ,  3  o  avril  =  1 6 
mai  1792.  —  Formalités  prescrites 
pour  l'acquittement  des  frais  de  bu- 
t  reau  qui  se  paient  à  la  trésorerie 
nationale,  31  mai  1792.  —  Réduc- 
tion du  traitement  des  commis  du  bu- 
reau central  de  la  régie  des  douanes , 
1 4  octobre  1  79  2 . — Ordre  de  faire  le 
service  public  les  fêtes  et  dimanches 
sans  interruption ,  dans  tous  les  buT  ' 
reaux  du  pouvoir  exécutif,  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  et  des  caisses  et  ad- 
ministrations publiques ,  2  5  décemb. 
1792. — Registre  à  y  éta blir  pour  les 
soumissions  relatives  aux   marché* 
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pour  les  fournitures ,  2  janvier  1793. 

—  Formation  d'un  bureau  diploma- 
tique et  commercial  chargé  du  dé- 
pouillement des  anciens  titres ,  et 
de  I*examcn  des  rapports  commer- 

'    ciaux  et  industriels  de  la  France 
•    avec  les  diverses  nations,  30  mai 
1793. — Pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  anciens  chefs  et  commis  des 
bureaux  de  la  guerre,  1 8  juin  1793. 

—  Rapport  de  ce  décret ,  1 9  juin 
1793.  —  Vérification  des  listes  des 
employés  fournies  par  le  conseil  exé- 
cutif, 20  août  1793.  —  Mesures 
pour  faciliter  à  tous  les  citoyens  les 
moyens  de  parvenir,  sans  retard  et 
sans  contusion ,  dans  les  bureaux  des 
ministres,  23  vendémiaire  an  III 
[  1 4  octobre  1 794  ]-  —  Administra- 
tion et  comptabilité  du  bureau  des 
arméniens  de  la  marine,  2  brumaire 
an  IV  [23  octobre  179?]  i  ï ,  B. 
205  ,  n.°  1224).  — Police  des  bu- 
reaux ,  9  nivôse  an  VI ,[  2  9  décembre 
1797]  (II,  B.  173,  n.°  1643).— 

—  Les  jours  d'ouverture  ne  peuvent 
être  réglés  que  sur  le  calendrier  ré» 
publicain  %    1 4  germinal  an  VI  [  3 

avril  1798]  (Il  ,B,  ^94»n-°A'78i  )» 
et  1 7  thermidor  an  VI  [4  août  1798] 
(II,  B.  2l6,n.°  '943)- — Ordre  de 
leur  service ,  5  vendémiaire  an  VII 
I26  septembre  1798]  (II,  B.  220» 
ja.°  2045  ).  —  Réduction  des  dé- 
penses du  bureau  des  colonies,  27 
thermidor  an  VIII  [15  août  /800] 
(Iiï, B.  39,n.0*48).  —  Suppression 
du  bureau  du  triage  des  titres ,  1  ,cr 
pluviôse  an  IX  [21  janvier  i8ol] 
(III,  B.  64,  n.<>  482)/—  Détermi- 
nation d'un  mode  pour  les  travaux 
dû  bureau  central  des  décomptes  „ 
17  nivôse  an  X  [7  janvier  1S02] 
(III,  B.'l5I,n.°  1183). —Bureau 
du  cadastre.  V.  Cadastre. — decomp- 
tâbilité.  V.  Comptabilité. —  du  conseil. 
V.  Conseil.  —  d'envoi  du  Bulletin 
V,  Bulletin  des  lois. —  de  liquidation 
de  ladettepublique.V.  Dette  publique. 

—  centrai  de  la  trésorerie  nationale. 


AUX. 

V.    Trésorerie.  —  des   traites.  V. 
Douanes  et  Traites. 
BUREAUX   des  .assemblées  constituante, 
législative,    conventionnelle ,    ire.  V. 
Corps  législatif! 
BUREAU»  des  assemblées  primaires,  com- 
munales et  électorales.  V.  Assemblées 
politiques. 
BUREAUX    des   bataillons   volontaires. 
Somme  allouée  pour  leurs  frais,  2$ 
déc.  1791=3  fév.  1 7 9  2. ,V.  Bataillons. 
BUREAUX  de  bienfaisance.  Leurs  reve- 
nus sont  administrés  par  les  officiers 
municipaux ,  sous  la  surveillance  des 
administrations  de  district  et  de  dé- 
partement, 19  août  179^.  —  Dans 
quelles  communes  il  doit  être  formé 
un  bureau  de  bienfaisance  pour  la 
répartition  des  secours  aux  indigens, 
7  frimaire  an  V  [  27  novemb.  1 796] 
(II ,  B.94 ,  n.°  890  ).  —  II  n'y  a  lieu 
à  rappoiter  pour  Paris  les  articles 
3,7  et  9  de  la  loi  du  7  frimaire  an 
V,  qui  leur  est  relative,  1 1  pluviôse 
an  V  [30  janvier  .1797].  — JLes  dis- 
positions de  la  loi  du  4  ventôse  an 
IX ,  sur  les  rentes  et  domaines  na- 
tionaux-affectés aux  hospices,  leur 
sont  rendues  communes ,  9  fructidor 
an  IX  [27  août  t8ôi](III,  B.  98, 
n.°  824).  —  Le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Cologne  est  autorisé  à  pour- 
suivre avec  le  copropriétaire  la  vente 
d'une  maison  appartenant  en  partie 
aux  pauvres,  23    vendémiaire  an 
XIII  [  1  y  octobre  1 804]  (  IV,  B.  18 , 
n.°  310  ). —  Sont  mis  à  la  disposition 
des  bureaux  de  bienfaisance  les  biens 
et  revenus  qui  ont  appartenu  aux 
établissemens  connus  sous  ic  nom  de 
caisses  de  secours,  de' charité  ou  d'épar- 
gnes, 12  juillet  1807(1^8.  I J3 » 
/  n.°  2599).  —  L'autorisation  donnée 
par  un  conseil  de  préfecture  à  un 
maire  pour  recevoir  un  legs  fait  aux 
habitans  de  la  commune  est  an  nulle; 
ce  legs  doit  être  accepté  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance,  4  mai   !^°9 
(IV,  B.  236,  n.°  4)86  \  —  Les 
plaintes  et   dénonciations  dirigées 


s 


BUREAUX* 


contre  les  administrateurs  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Paris ,  sont 
renvoyées  au  Conseil  d'état,  r  4  juillet 
1812  (IV,  B.  441,  n.°  8128,. 

BUREAUX  centraux  des  communes.  V. 
Communes  et  Corps  administratifs. 

Bureaux  de  change  des  monnaies.  Il  n'en 
peut  être  établi  que  sur  ia  demande 
des  administrations  départementales, 
2 1  =s  27  mai  1 79 1 .  V.  Monnaies. 

BUREAUX  de  charité.  V.  Bureaux  de  bien- 
faisance. 

BUREAUX  des  commissaires  des  guerres. 
Leurs  frais,  20  septembre  =  14  oc- 
tobre 179 1 ,  et  28  nivôse  an  IIIJ 17 
janvier  1795].  V.  Armée,  titre  Com- 
missaires des  guerres. 

BUREA  UX  de  conciliation.  Le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs  forment  un  bureau 
de  paix  et  de  conciliation  dans  toutes 
les  matières  qui  excèdent  la  compé- 
tence de  ce  juge ,  1 6  =  24  aoât 
1790 ,  titre  X ,  art.  1  ,cr — Les  tran- 
sactions passées  devant  les  bureaux 
de  paix ,  contenant  transmission 
d'immeubles, seront  enregistrées  sur 
la  minute  ,5=19  décembre  1 790. 
—Les  officiers  forestiers  qui  inten- 
tent une  action  en  réparation  de 
délits  dans  les  bois ,  ne  sont  point  as- 
treints à  s»  pourvoir  au  bureau  de 
conciliation,  19  =  25  décembre 
1790.  —  Aucun  avoué,  greffier, 
huissier,  ou  ci-devant  homme  de 
loi  ou  procureur,  ne  peut  repré- 
senter les  parties  aux  Tbureaux  de 
paix ,  6  =  27  mars  1 79 1  •  —  Affaires 
et  actes  qui  doivent  être  portés  de- 
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être  faites  que  par  les  huissiers  atta* 
chés  aux  juges  de  paix  de  cette  ville  r 
2  1  septémbre=  1 3  novembre  1 79 1 . 
■—  Les  certificats  qu'ils  délivrent  ne 
sont  pas  sujets  à  l'enregistrement, 
a 9  septembre  =  9  octobre  1791. 

—  Production  à  faire  de  la  quittance 
du  paiement  de  l'amende  encourue 
pour  faire  entendre  ses  défenses 
devant  les  tribunaux,  21  germinal 
an  IJ  [10  avril  1794].  —  Quelles 
affaires  doivent  être  portées  en  con- 
ciliation devant  les  juges  de  paix, 
constitution  de  l'an  III ,  art.  215.—* 
Composition  des  bureaux  de  conci- 
liation, et  manière  d'y  procéder, 
26  ventôse  an  IV  [16  mars  1796] 
(II.  B.  33  ,  n  °  243  ).  —  Les  admi- 
nistrations municipales  sont  chargées 
de  pourvoir  aux  menus  frais  de  ces 
bureaux,  8  ventôse  an  VI  [26  fé- 
vrier 1798]  (II  ,B.  261 ,  n.°  1)66). 

—  Un  est  pas  nécessaire  de  citer  de- 
vant eux  avant  d'intervenir  dans  une 
instance  de  poursuite  de  vente  forcée, 
1 1  brumaire  an  VII  [  1  ,cr  novembre 
1798],  art.  41  (II,  B.  237,  n.° 
zi}6).  —  Tous  les  procès-verbaux 
doivent  être  enregistrés  sur  minutes , 
2  2  frimaire  an  VII  [  1 2  décembre 
1 798  ].  —  Cas  où  ils  sont  soumis  au 
droit  d'un  franc,  ibid.  art.  68 ,  $.  !.<% 
n.»  37.  —  Sont  exemptes  de  l'enre- 
gistrement les  céduies  délivrées  pour* 
citer  devant  la  justice  de  paix  ou  le 
bureau  de  conciliation/,  8  thermidor  , 
an  VII  [6  juillet  1799]  (  H  ,  B.  299, 
n.°  3189  ).  V.  Juges  de  paix. 


vaut  ces  bureaux,  ibid.  —  Paiement  BUREAUX  des  domaines  dans  les  prefec- 
4u  loyer  et  de  l'acquisition  d'édifices  tures.  Allocation  des  frais  de  ces  bu-  « 
.  nationaux  par  les  corps  administra-  reaux  en  sus  de  l'abonnement  des 
tifs  pour  l'établissement  de  ces  bu-  préfets  dans  plusieurs  départemens , 
reaux,  3  1  mars  et  29  août  =12  sep-  7  octobre.  1809  (IV,  B.  246,  n.° 
tembre   1791.  —  Une  portion  du         4755  )«V .Domaines. 

produit  des  confiscations  et  amendes  BUREAUX  dès  douanes.  Leur  établisse - 

Î>rononcées  contre  les  délits  de  po-        ment  sur  les  côtes  et  frontières ,  21 l 
ice  municipale  et  correctionnelle  ,        avril  =  i.er  mai  1791,  art*  4.  v. 
est  appliquée  à  leurs  dépenses ,  1 9         Douanes. 

«22  juillet  1 791. —Les  citations  BUREAUX  d'enregistrement.  Lieux  dans 
devant  ceux  ae  Paris  ne  peuvent        lesquels  il  eu  doit  être  établi,  y^=i 


H 
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.^  L9  décembre  1790,211.  ij.  V.  En- 
registrement. 

8uiŒAUX/>0//r  la  visite  et  la  marque  des 

'  étoffes  et  des  toiles ,  27  septembre  =3 

1 6  octobre  1 79 1 ,  au.  2.  —  Rejet  de 

la  résolution    relative  à  ceux  des 

étoffes,  }.c  jour  complémentaire  an 

.  VI  j  1 8  septembre  1798  ]. 

ÇuREAUX  des  finances.  Leur  suppres- 
sion ,  7  =p=  1 1  septembre  1790.  — 
Ciassemcnt  des  offices  de  procureurs 
dont  le  remboursement  est  fixé ,  16 
mars=i.tr  avril  179 1. — Paiement 
des  gages  arriérés  des  bureaux  de  fi- 
.  nances  des  pays  d'élection  et  pays 
conquis,  a^maissi."  juin  1791. 
— Levée  de  scellés  apposés  dans  leurs 
greffes,  pour  l'envoi  au  bureau  de 
comptabilité ,  des  pièces  des  comptes 
non  payés  ni  apurés,  9  =  12  fé- 
vrier «792. 

BURE  A  uxde  garantie.  Formation  de  bu- 

.  reaux  de  garantie  pour  constater  le 
titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
19  brumaire  an  VI  [9  novembre 
1797]  (II,  B.  156,  n.°  1^42  ).V. 

,    Marque  d'or  et  d'argent. 

BUREAUX  des  hypothèques.  Leur  établis- 
sèment,  leur  nombre,  et  placement 
des  conservateurs  établis  par  la  loi 
du  9  messidor  an  II  f  27  juin  1794], 
9  messidor  an  III  [27  juin  179  y] 
(  I ,  B.  164  »  n.°  963  ),  2  brumaire 
an  IV  [24  octobre  i79jl(I,  B. 
201 ,  n.°  iaoo),  et  21  ventôse  an 
IX  [12  mars  i8oi](III,  B.  266, 
n.°  z  6  z  7  ) .  V .  Hypothèques. 

—  (  Ç^.  P.  CA  Transcription  des 

.  saisies  irtynobiiieres  sur  le  registre 
du  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens ,  art.  6~j.  — 
«Mention  que  le  conservateur  doit 
>aire  de  la  date,  lorsqu'il  ne  pçut 
transcrire  sur-le-champ ,  678.  — 
Effets  decette  mention ,  ihid. -— Refus 
{lu  conservateur  en  marge  de  la  sai- 
sie, quand  il  lui  en  a  été  présenté 
une  première,  679.  —  Enregistre- 
ment marginal  de  la  notification 
+ux  créanciers ,  du  placard  annpn- 


çant  fa  vente,  £97.  —  Délivrance 
d'un  extrait  des  inscriptions  pour 
être  annexé  à  un  procès-verbal  d'or- 
dre ,  752.  V r. Inscription ,  Radiation, 
Transcription. 

Bureaux  de jurisprudence charltaile.Ca 
bureaux,  les  mêmes  que  les  bureau^ 
de  paix  de  districts,  sont  chargés 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres, 
de  leur  donner  des  conseils  et  de  dé- 
fendre leurs  causes,  16=524  août 
1790 ,  titre  X ,  art.  8  et  1 1 . —  Em- 
ploi d'une  portion  des  confiscations 

.  et  amendes  prononcées  en  police 
municipale  et  correctionnelle, pour 
subvenir  à  leurs  dépenses,  1 9  =  ix 
juillet  1 79  î  ,  titre  II ,  art.  70. 

BUREAUX  des  classes  de  la  marine.  V. 
Marine,  au  titre  Inscription  matitime, 

BUREAUX  civils  de  la  marine.  Création 
de  ces  bureaux  dans  .les  divers  ports 
et  leurs  attributions,  27  septembre 
'79  3*  y**Afari*t»  titre  Lcr  Composi- 
tion, Organisation,  frc. 

ÇUREAUX  militaires.  Défenses  à  tout 
commandant  de  garder  ni  d'em- 
ployer dans  ses  bureaux  aucun  miïi- 

.  taire  réquisitionnaire  ou  conscrit ,  1 3 
brumaire  an  III  [3  novembre  1794] 

.    (I,B.  81  ,n.°  427),  19  et  23  truc- 

.  tidor  an  VI  [  5  et  9  septembre  1 794] 
(II,  B.  223,  n.°  ip?j,  etB.  zz$, 
n.°  2003). 

Bureaux  de  paix.  V.  Bureaux  de  con- 

v   ciliation^ 

Bureaux  des  pauvres.  V.  Hôpitaux. 

BUREAUX  de  pesage,  mesurageet jaugeage 
publics.  Il  en  est  établi  dans  toutes  les 
villes  où  le  besoin  du  commerce 
l'exige,  7  brumaire  an  IX  [29  oc- 
tobre 1800] ( m, B.  50,  n.°374),et 
29  floréal  an  X  [  19  mai  1802]  (III, 
B.  192,  n.°  itfpj).  V.  Poids  et 
mesures. 

Bureaux  de  poste.  Leur  établissement, 
6  ==13  septembre  1791,  29  bru- 
maire an  III  [19  novembre  1794] 
(I,B.88fQ-°  46*),  et  6  nivôse  an 
IV  [27  décembre  1796]  (II,  B.IJ, 
».°  *C).V.  Postes. 


jBUREAUX  de  santé.  Celui  de  Marseille 
est    provisoirement  conservé ,    31' 
mars  1793.  V.  Lazarets  et  Marine, 
au  titre  Hôpitaux. 

BUREAUX  des  tribunaux.  Leurs  frais 
sont  retranchés  des  comptes  du  trésor 
public,  6  juin  1790. — Ils  sont  à  ia 
charge  des  département,  15  frimaire 
.  an  VI  [5  décembre  1797]  (II,  Ik 
163, n.°  i;po). 

BUREAUX  des  vingtièmes.  V.  Vingtièmes, 

Bureaux  dePusy  (M.)  est  nommé 

préfet  dû  département  de  l'Ailier, 
1  1 1  brumaire  an  X  [2  novemb.  180 1] 
(ÏÏI,B.  12I,  n.°$46j;  —  du  dépar- 
tement du  Rhône,  1 1  thermidor  an 
X [ 30  juillet  1 802]  (III,  B.  205 ,  n.<» 
1  *  7  3  )  î  —  &a  département  de  G  ènes , 
15  messidor  an  X11I  [4  juillet  1805] 
(IV,B.49,  n.0838). 
BUTHOR  (Le  sieur).  Annulation  de  sa 
nomination  à  la  place  de  capitaine 


-CABINET.  429 

du  port  de  Boulogne,  9*=  14  sep- 
tembre 1792. 

Bustes.  Celui  d'aucun  citoyen  ne  doit 
être  placé  dans  le  seio  de  ia  Conven- 
tion et  dans  les  lieux  publics  que 
dix  ans  après  sa  mort,  20  pluviôse 
an  III  [8  février  179 j]  (I,  B.  121 , 
n/>64i). 

Buvetœrs.  Suppression  des  exemp- 
tions des  buvetiers  et  concierges  de 
la  chancellerie  et  autres  tribunaux 
de  Bretagne,  12  sas-ié*  décembre 
1789. 

Buzot  (Le  représentant  du  peupfe) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  2  juin 
1793. —  Sa  maison  doit  être  rasée , 
17  juillet  1793* — Il  est  déclaré  traître 
à  la  patrie,  28  juillet  1793.         * 

BTTE  (Le  sieur  DE)  est  nommé  cçn- 
seiiier  en  la  cour  de  cassation,  29 
juin  181 1  (IV,  B.  378,  n.°V°4i). 


CABANES. CABINET. 


CABANES  de  gardiens.  (C.  P.)  Peine 
pour  rupture  ou  destruction  de  ces 
cabanes,  art.  45 l- 

CabAretiers.  Il  leur  est  enjoint  de 
payer  les  droits  d'aides  et  cPoctrois , 
10=  18  août  1790.  —  Les  officiers 
de  police  peuvent  toujours  entrer 
chez  eux,  soit  pour  prendre  connais- 

,  sance  des  désordres  ou  contraven- 
tions aux  régîemens  de  police ,  soit 
pour  vérifier  les  mesures,  &c. ,  10 
=  22  juillet  1791. —  Certificats  à 
produire  par  ceux  qui  avaient  ci- 
devant  maîtrise  pour  recevoir  la  re- 
connaissance de  leur  liquidation,  30 
juillet  =  7  août   1792.  — Peines 
contre  les  vpls  qui  se  commettent 
dans  les  cabarets,  25  septembre  =3 
6*  octobre  1791.  —  Commutation 
de  la  peine  prononcée  par  ie  Code 
pénal ,  contre  les  vols  commis  dans 
ces  maisons,  25  frimaire  an  VIII 
[16  décembre   1799],  art.  3  (UI, 

B-337>*.°347»j- 


Cabestan.  Le  placement  à  cheval  sur 
,    une  barre  de  cabestan  est  une  des 
peines  de  discipline  maritime ,  \6  , 
19,  21  =322  août  .1790,  titre  II,' 
'   art.  i.cr 

Cabinet  d'histoire  naturelle.  Ordre  *I'y 
.  transporter  tous  les  on  jets  composant 
celui  de  Chantilly,   11  mai  1793. 
—  Organisation  de  ce  cabinet,  sous 
le  titre  de  muséum  d'histoire  naturelle , 
10  juin  1793.  —  Défense  d'établir 
des  ateliers  d'armes  ou  magasins  de 
matières  combustibles  dans  les  bâti- 
mens  où  il  y  a  des  cabinets  d'his- 
toire naturelle,  9  frimaire  an  III  £19 
novembre  1793]  (I,  B.  94>n*°"4^)* 
V.  Muséum. 
Cabinet  des  médailles.  Les  pierres  gra- 
vées de  la  couronne  y  sont  réunies , 
26  mai=i.cr  juin  1791. — Lesmo- 
numens  des  sciences  et  des  arts  du 
trésor  de  Saint-Denis  y  sont  trans- 
portés, ?=  12  septembre  1791.  V. 
Médailles. 


i 


4j*  CABINET.— 

ÇABlrt£T<tâ  physique.  L'assemblée  natio- 
nale accepte  Je  don  que  Je  sieur 
Chartes  fait  de  son  cabinet,  i  j  =  20 
janvier  1792. 

Cabinet  du  Roi  Erivoi  aux  armées  des 
pièces  qui  y  ont  été  trouvées,  16 
août  1792. 

Cabinets.  Confection  d'un  catalogue 

.  des  médailles,  machines,  tableaux, 

§ravurcs,  &c.  formant  les  cabinets 
es  corps,  maisons  et  communautés 
supprimés  et  conservés  provisoire- 
ment, 23=28  octobre,  j  novem- 
bre 1790,  titre  III,  art.  a. — Les  ca- 
binets renfermant  des  objets  relatifs 
aux  sciences  et  arts  sont  mis  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées, 
8  août  1793. — Leurs  dépenses  font 
partie  des  dépenses  départementales , 
1 1  frimaire  an  VII  [i  ,c«"  décembre 
1798], art.  13  (II,B.2^7,n.®ai2o). 
CABOTAGE.  Par  qui  doit  être  fait  celui 
des  sels  pour  la  consommation  de  la 
France,  14=22  mai  1790. —  Con- 
ditions nécessaires  pour  devenir  maî- 
tre au  petit  cabotage,  21,30  juillet 
=  10  août  1791 ,  3  brumaire  an  IV 
[2;  octobre  179J]  (ï,  B.  205,  n.» 
122 3),  et  11  thermidor  an  X  [30 
juillet  1802]  (I,  B.  207,  n.°  1879). 
—Suppression  du  droit  de  fret  dans 
le  cas  qe  grand  cabotage  par  les  navires 
étrangers,  8  avril  1 79 3 .  —  JVlise  en 
réquisition  des  capitaines  au  grand  et 
au  petit  cabotage ,  8  pluviôse  an  II 
[27  janvier  1 794J.  —  Mode  dadmis- 
.  sion  aux  examens  prescrits  pour  être 
reçu  maître  au  petit  cabotage ,  1 1 
therm. an X  [30  juillet  1802 j( III, B. 
207,  n.°  1 37^),  —  La  navigation  du 
petit  cabotage  est  étendue  jusques  et 
compris  l'Escaut ,  14  ventôse  an  XI 
[5 mars  1803]  (III,B.252,n.°2  36o). 
—  Les  Capitaines  commandans  des 
navires  ou  barques  faisant  le  petit  ca- 
botage ou  la  pèche,  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  droit  de  patente,  2$  oc- 
tobre 1806  (IV,  B.  122,  n.°  1993  ). 
—  (C.  Co.  )  Disposition  concernant 
It  responsabilité  du  capitaine ,  qui 


CACHALOT. 

n'est  pas  applicable  au  petit  Cabotage, 
art.  229. 

Cabriolets.  Contribution  mobilière 
pour  les  chevaux  et  mulets  de  cabrio- 
lets ,  1 3  =  18  février  1 79 1 .  — Taxe 
somptuaire  à  laquelle  ils  sont  assujet- 
tis ,  7  thermidor  an  III  [25  juillet 
179*]  (I,  B.  l67,n.°5>75>). 

CACAO.  Droits  auxquels  il  est  assujetti 
à  son  entrée,  18  =  29  mars  1791» 
12  mmrs  1793 ,  3  frimaire  an  V  [23 
novembre  1 796]  JI ,  B.  92,  n.°  874) , 
et  3  thermidor  an  X  [22  juillet  1802] 
(  III ,  B.  203 ,  n.°  1 849 ). — Réexpor- 
tation par  Baïonne  de  celui  qui  pro- 
vient du  commerce  espagnol ,  3  ven- 
tôse an  IV[2  2  février  1 796].  —  Nou- 
veau droit  d'entrée  qu'il  doit  payer, 
3  frimaire  anV[2  3  novembre  1796] 
(H,  B.  92,  h.°874). — Formalités 
prescrites  pour  l'entrepôt  du  cacao 
dans  le  port  de  Marseille ,  6  messidor 
an  X  [25  juin  1802]  (III,  B.  190, 
n.°  1 78 1  ).  —  Droit  d'entrée  sur  celui 
qui  provient  des  colonies  françaises 
ou  étrangères,  3  thermidor  an  X  [22 
juillet  1802]  (III,  B.  203  ,  n.<>  iU9). 
—  Mode  de  perception  des  droits 
d'entrée  et  de  consommation,  20 
vendém.  an  XI  [  11  octobre  1802] 
(III,  P-  222,  n.°2o28).  —  Envoi  en 
•transit,  pendant  leur  année  d'entre- 
pôt, des  cacaos  des  colonies  fran-' 
çaises,  29  vendémiaire  an  XI  [21 
octobre  1802]  (111,  B.  224  f  n.* 
2048). — Nouvelle  fixation  desdroits 
d'entrée  du  cacao ,  4  mars  1 806  v  IV, 
B.  78,  n.°  r  371  ). 

CACAULT  (M.)  est  nommé  membre 
du  sénat,  6  germinal  an  XII  [  16 
mars  1804]  (111,  B.  377,  n.°  3741). 

Cachalot.  Les  armateurs  qui  5e  li- 
vrent à  fa  pèche  du  cachalot ,  jouis- 
sent de  la  prime  accordée  aux  Nan- 
tukais,  23=  27  mai  et  14  décemb. 
1792;  —  Prime  accordée  pour  la 
pêche  de  ce  poisson,  9  nivôse  an  X 
[30  décembre  1801]  (111,  B.  145, 
n.°  m  8).  V.  Baleine  et  Pêche  /&i- 
ritiwe. 


CACHET. — 

CACHET  (Lettres  de).  V.  Lœrts  Je 

cacha. 
Cachetés  (Pipiers).  (CP.C)  Caa 

ma  sont  trouves  fors  de  fagpos  Qoa 

des  scellés,    art.  916  et  >iyv  V. 

Papiers. 
CACHETS.  Changement  de  ceux  des 

juges  de  paix,  7  août  [  7^3 .  \\Jmga 

Je  faux. 

Cachot.  Le  cachot  pmdaor  <pnnr 
jours,  au  pain  et  a  feau,  esc  ooe  pu- 
nhîoBde  dwcfpiine  pour  tes  sofcuc* 
et  pour  les  sous-odîciers  de  sautes 
tes  anaes,  14,  1  ;  septenih^  =  ^ 
octobre  1 790,  art.  4.  — Les  ionHnes 
détenus  dam  les  caenoe  »  rsrarveat 
fordÉiaîre  de  teurs  c.">nuw.XTe-;  -  -^dl 
srt  13.  V.  Anmêt  au  dire  i_  'sepûme 

CADASTAC  Les  directoires  de  sûtrict 
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1 S07  (  IV,  B,  1 61 ,  ».*  *7f*-  —  L# 
trentième  du  principal  de  la  tootrv 
baron  foncière,  desâné  à  fermer  a* 
Lcul:  spécial  pour  la  soaiecwo*  de» 
parceiuire? ,  f 5  juillet  r£  u  ,  art,  l 
♦  TV,  B.  ^vio ,  */*  7»  <>4;-  V,  trôner** 

èuaom  directe-. 
Cadavre*.  l\  fait  eue  dgeme  par  U 
gendarmerie  dej  pr'sce^rerWwx  re~ 
îaa?eme»t  aux  cadavre*  trouve*  iar 
ies  chemin*  *u  retirés  de  t'eau,  f  * 
janvier  =  16  février  \f*y%  f  et  %% 
ipsraiinaianVf  ijwrii  tjrfi  '' ff , 
ÏL  tyj9  nS  rt+;  r—  A*uy*<ioH 
être  ânané  au  fu**  «le  m»  #*£**■; 


îa.  'crée  ïu  ^iaa 
d*.me;  rraïunnne,  «r 
r,  xi  aoûr=:  -î  im>me 
2791. —  Levée  de  ^Lxas  xr^TDMriaux 
pour  b fcnsiarinn  lia  zituxtre  ^e> 
Béni,  i6  =  ij  ^eptemore  ~i.,— • 
Terrier  général  de  ^ie  ^e  C^rse, 
il  »|Brwifwe —  -  1  icsaDre  .  -  *  :  * 
—  Dépense  du  3urem  -l*  i*t«*tm, 
*©  =ij  aoâc  -  -  ,i  —  Ai^ur.  esaent 
d&  terrier  de  i'-ie.  ie  Cirse  ^  «mu: 
=  3  flepBeoibre  '-ni, — Gr^rtJ<*- 
toa  du  nrfanrg  ^caersi.  ~  marc 
•793. — Le  bureau  ïu  ^-tf-*tre  -sr 
ffeaésms  tes.omres.rie  ar.immiuM« 
ds  juuascinœr  cr  uiamif  urvinr^ 
œob,: j  iront jn II  ^  10*  -*.  ,-— - 
Ordre  <£imBr:nier  la  -^.^^f  *,r  a. 
ctiarrnun.^in  r^uui-hn»  ir=  >rv- 

E"  léïiBrcinr:-icril  >;  .     ,*e  a\  \ 
F 
Jet 

du  caéupe  gaur  -n..:-  ^>gr  -.w.^e 
srarieâlepmprretei.  ,  r,:-.*.^'*» 
M!    -t   au*enibr&    -   -        4rf„  » , 


seâfcra^ea^-strrïij'/e  re  *^rr.„   •; 


iu 


ç.     'i.\     -f  ..f. 


Il 


[x6éeeQniaer  ;v„-,        î    .i 


oui  seraiear  vnavet  îur  le?  rtf^et  ^, 
et  diligences  <p  ;t  doit  Lire  a  tel 
edét,  *>  -=^ r  i  4r>ût  f  77 1  *  —  Le  <^*r 
davre  -î  MepcrsMic  homvr^dée  rt# 
peut  être  ;nnumé  ^u'>or«>  fa  rt&vf* 
rtu  pmori  '  7«rîva  fu  <w\tu*e  \e 
deitt  />ss^  '&ytmhx4  \  -  7  » ,  6t 
3  Sramair<5in  î  •  ^;  <v^>i>re  .  T7  ;  J 
il,  J*.  i|C,  rt,  ij^'  .  —  P^eirW 
rentre  "js&*  w  ai>r**e;it  ->-^iïe  i<» 
rerete  !c  ^«rfûvre  <  >ni  -vsrvmn^ 

U>0fie:  :  --^  #  —  j^.'Otf^  A5-'*>»«îf  » 
tmat'^ss  -finit*  *v«sc  't«?  n^^  ^"^  i?  k*4- 
£itr<e     ,  *rt.  ;  ^  .«»«/      *  /.>i'.r\+titr+ 


^psii        ,j s '•*'• 


X       '.' 


-  1" 


.f"*'  ^ 


s 


Vr* 


\'*\\     •*•     r  ,**    ff  .Tu»    ^ '(ff»   ♦ 
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43*  Cadets. - 

cadenas ,  &c  ,  auxquels  le  coupable 
les  a  employés,  art.  398.  V.  Clefs, 
Effraction, 

Cadets  gentilshommes.  Remplacement 
de  ceux  qui  ont  été  réformés,  :2j 
septembre  =29  octobre  1790. 

CADlL.  V.  Pinte  et  Poids  et  Mesures. 

CADIX.  Le  sieur"  le  Roi  est  nommé* 
commissaire  générai  des  relations 
commerciales  dans  cette  vfife,  24 

•   nivôse anIX  [  1 4 janvier  i'8o î  ]  ( III , 

C/dore  (Le  duc  de)  est  nommé  se- 
crétaire de  1à  régence ,  7  avril  1813 
(TV,  B.  493,  n.°  9084). —- H 'est 
chargé  de  remplir  les  fonctions  de 
ministre  secrétaire  d'état  par  intérim, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  10  novembre 
i«r3(IV,B.  531,  n.°  pSia).  —  Il 
est  continué  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  secrétaire^  de  la  régence, 
28  janvier  18 14  (IV,  B.  '556,  W» 
1009$), 

CADR01  (Le  représentant  du  peuple) 

est  envoyé  en  mission,  29  Brumaire 

'an  III  [19  novembre  1794].  —  Sa 

déportation  est  ordonnée  pàVla'ioi 

'    du  1 9  fructidor  ah  V  [  5  septembre 
1797J  (II,  B.  il2,n.°  i4°°). 

Caducité.  (C,  Civ^  Cas  dans  les- 

»  quefs  fes  donations  fét  les  dispositions 
testamentaires  sont  caduques ,  art. 
925,987,  t  o  7  9  et  suiv.  —  Circdns-«# 
tarices  dont  1  effet  est  le  même  à 
l'égard  des  donations  faites  en  faveur 
de  mariage,,  1088  et  suiv.  V.  Rfro- 
-cation,    , 

Caen.  Nomination  de  quatre  sùp- 
pléans  au  tribunal  de  commerce, 
27  août  =7  décembre  1791.  — 
Mode  d'enrôlement  proposé  par 
cette  ville,  13=  13  août  1792.. — 
Les  citoyens  qui  n'y  sont  point 
domiciliés  sont  obligés  d'en  sdrtir 
ious  peine  d'être  déclarés  émigrés, 
2  j  juillet  1793.  —  Renôuvelletrient 
des  autorités  constituées  et  démoli- 
tion du  donjon  et  du  château,  tf  août 
1793.  —  Mesures  relatives  à  l'asso- 
ciation qui  y  est  formée  sourie  liona 


-CÀtfÉS. 

de  Carabots,6  août  1793.  —  Éta- 
blissement d'une  bourse  de  com- 
merce, 13  thermidor  an  IX  [1.* 
août  tSo  1]  ;III ,  B.  94 ,  n.°  786).  — 
Les  percepteurs  des  contributions 
directes  y  sont  assimilés  aux  reo* 
veurs  particuliers  des  contributions, 
7  fructidor  an  X  [25  août  1801] 
flll,  B.  210 ,  n.o  1928  ).  —  Êttj 
bfissement  d'un  lycée,    16*  floréal 

an  XI  [  6  mai  1803  ]  ( II!  »  B.  295 , 
n.°2po7.). 
CAFÉ.  Suppression  du   droit  dé  con- 
sommation de  cette  denrée  au  passage 
de  la  ci- devant  Bretagne  dans  les 
autres  parties  de  la  France  ,7=1; 
décembre  1790. — Dispositions  re- 
latives aux  droits  d'entrée  à  perce-; 
voir  sur  Tes  cafés ,    18  =  29  mars 
1791  ,  27  août  1792  ,  ia  mars  1793, 
9  floréal  an  VII  [28  avril  1799]  [fi, 
B. 273  ,  n.°2838),  art.  9.  —Ceux 
qui  viennent  des  colonies  françaises 
de,  l' Amérique  continuent  de  payer 
les  droits  d'entrée  fixés  par  la  loi  du 
18  mars  179 1 ,  27  août  1702.— 
Nouvelle  fixation  de  ces  droits,  12 
mars  1 793 . —Transit  dont  jouissent 
les  cafés  arrivant  dans  les  ports  de  la 
Manche,  à  la  destination  de  FHcl- 
vétie ,   9  floréal  an  Vil  [18  avril 
1799],  titre III /art.  3  (lt,B.27}> 
n.°  2838  }.  —  Réduction  du  droit 
d'entrée  sur  le  café  étranger ,  îW 
—  Entrepôt  des  cafés  dans  le  port  de 
Marseille,  6  messidor  an X  [25  juin 
1802 ]  (III,  B.    iyy,n.   1761). -^ 
Droits  sur  Ie£  cafés  venant  des  colo- 
nies françaises  ou  étrangères ,  3  ther- 
midor an  X  [22  juillet  1802]  (ffli 
B.  203  »    n.°   1 Ç49  ),  —  Mode  de 
perception  de  ces  droits,  20  vendé- 
miaire an  XI  [  1 2  octobre  1 802]  fffl» 
B.  222  ,  n.°  2029  )"  —  Envoi  en 
transit  pendant  l'année  d'entrepôt, 
20  vendémiaire  an  XI  [21  octobre 
1802]  (III, B. 224,  n.°2o48).-No* 
velie  fixation  des  droits  d'entrée ,  4 

mars  1806  (IV,B-7g,  n'°  '3?''' 
OYÉS/Le  maintien  du  bon  ordre  datf 


CAFFARELL 

les  cafés  est  un  objcr  de  police  mu- 
nicipale ,  i6œ  24  août  1790.' — 
Les. officiers  de  police  peuvent tou- 

.  jours  y  entrer  pour  prendre  connais- 
sance des  désordres  ou  contraven- 
tions aux  réglemens  ,  ro  =*=  22 
juillet  1 79 1 .  —  Peine  pour  les  vois 
qui  s'y  commettent,  2  j  septembre , 
6  octobre  1791   et  25  frimaire  an 

•   VIM  [  16  décembre  1799  ]  (11/  B. 

■  337,  n.°  )47 1 ,  art.  3  ).  —  Com- 
hiutatîon  de  cette  peine,  25  frimaire 
anVIII[  16  décembre  1799J,  art.  3 
(II-,  B.  337,  n.<>  347')- 

CAfFARELLi  (M.)  est  nommé  préfet 
du  département  du  Calvados ,  1 1 
brumaire  an  X  [  2  novembre  1 80 1  ] 
(III,  B.  121 ,  n.°  947)  i  —  du  dé- 
partement de  l'Aube  ,  1 2  février 
1810  (IV.  B.  265  ,  n.°  ;  164  ).  —  H 
est  destitué  ,■  24  février  1814  (IV, 
B.  560,  n;°  ioipi  ). 

Cahier  de  Gèrville  (M.) ,  ci-devant 
ministre  de  l'intérieur ,  obtient  la 
permission  de  sortir  de  Paris  ,7=12 
juillet  179*.  —  II  jest  déclaré  avoir 
satisfait  à  la  loi  du  25  mars  1792  , 
relativement  à  sa  comptabilité,  15 
août  1792.  •     • 

CAHIER  décadaire.  Compte  à  rendre 
des  motifs  qui  ont  empêché  de  le 
présenter  chaque  décade1,  12  ger- 
minal an  III  [  i.er  avril  1795]. 

Cahiers  des  charges.  Les  conservateurs 
des  forets  sont  tenus  de  dresser  les 
cahiers  des  charges  et  conditions1  des 
adjudications  de  bois ,  et  de  tes  faire 
viser  par  le  procureur-syndic  etpar 
un  membre  du  directoire  de  dis- 
trict, 15  =  29  septembre  1791. 

—  (C.  P.  C.)  Composition  du 
cahier  des  charges  qui  doit  être 
mis  au  greffe  dans  une  saisie  de 
rentes  ,  art.  64  $*  —  Affiche  'par 
extrait ,  647.  -^-  Enohciations  ique 
doit  contenir  celui  d'une  vente  dlm- 
meubles  saisis ,  697.  —  Les  dires , 
publications  et  adjudications  doivent 
être  portés  sur  le  cahier  des  charges, 
i  h  suite  de  fâ  ratfe  à  prix, >6yy*  — 
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Cahier  des  charges  pour  une  vente 
de  mens  appartenant  a  des  mineurs , 
9  y8  ;  —  pour  une  venteparliritâfion, 
972;  '—  Manière  de  vider  les  diffi- 
cultés élevées  sur  ce  cahier ,'  97  j . 

Cahors.  Réunion  des  paroisses  de  dette 
ville,  io  =s  1-7  novembre  «790!  — 

>  Ledirectôire  de  district  est  autorisé 
à  acquérir  les  bâtimens  nécessaire* 
à  son  établissement ,  1 6 =±  1 8  juin 
1 79 1 .  — >•  Concession  <f  un  bâtiment 
appartenant  aux  hospices ,  x  ger- 
minal ah  X  [20  avril  180^  J  (III, 
B.  181  >  n.°  1426).  —  Etablissement 
d'urt  lycée ,  \  6  floréal  an  XI  [  6?mai 

1803  J  ( ln  »   B-  295  »  IU°  29ô8  )• 
CàHOUET  (  M.  )  est  nommé  préfet  du 

département  de  Fa  Haute-  Loire,  12 

février  1 8 1  o  (  IV,  B.  156,  n.°  5164). 

CAÏENNE.   Dispositions   relatives  aux  j 

•     troubtes  qui  ont  eu  lieu  dans  dette' 

colonie  ,9=15  avril  1^91. 

Caillard  (  M.  ).  Le  porte-fetrrHè  du^ 

département  des  relations  extérieures 

lui  est  confié  par  intérim",  9  messidor 

anX[28  juin  1 801  ]  (lÏÏ,  BV^^ 


n. 


\7^): 


CAiLtEMER  (Le  représentant  du  j>eu^  ^ 
pfe  )  est  nommé  membre  de  la  dom?^ 
mission  du  conseil  des  anciens  /  1 9-  - 
brumaire  an  VIII  [  1  o  novembre 

'  1797]  (!I»B- 3^5 »n-°34'7).  '• 
CAlSSABGUES.  Municipalité  'dès  pa- 
roisses de  Cahsargues  et  Garoris,  9 
==  xj  novembre  1790. 
•CAISSE  de  tambour.  Peine  cotttre  ceux 
qui  battraient  ou  feraient  battte  la 
caisse  sans  y  être  légalement  auto- 
risés ,  3  prai  rial  an  III  [  2  2  mai  .1 7*9  5  ] 

(I,  B.  <  47»  n*°  83/i  V«  Tambour. 
CAISSE  d'amortissement.  Elle  est  établie 
pour  recevoir  lé  cautionnement*  des 
receveurs  généraux ,  et  les  arrérages 
à&ê  rentes  viagères  et  des  pensions 
ecclésiastiques  à  mesure  de  leur"  ex- 
tinction ,  6  frimaire  an  VIII  [  27  "no- 
vembre 1799]  (H,  B.  331,  n.°  33*42). 
—  Institution  et  organisation  de  cette 
caisse,  8  frimaire  an  VIIÎ  [  '29  'no- 
vembre   1 799  ]    (  U  ,  -B.  -331  /  n.° 
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9444).  — Mode  de  ses  versement  à  la 
banque  nationale ,  de  tous  les  fonds  . 
u'elie  reçoit,  28  nivôse  an  VIII 
18  janvier  i8ooj(III,B.  i,n.°6), 
^—  Le  montant  du  cautionnement 
des  agens  et  courtiers  de  change  .doit 
y  être  versé,  a 8  ventôse  an  &  [19 
mars.180 1  ]  (  III,  B.  j6tn.°  J92).— 
Elle  délivre  des  bons  de  rente  à  ceux 
qui  convertissent  les  certificats  des 
cicux  tiers  en  rente,  9  floréal  an 
XI  F  29  avril  1801  J.  III,  B.  8,n.« 
1*19  h  —  Rescript jons  qu'elle  dé- 
livre aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qui  sy  présentent  pour 
échanger  du  tiers  consolidé  contre 
des  bons  de  deux-tiers ,  23  prairial 
an  IX  [12  juin  1801  ]  (  III ,  B.  84, 
n.°  680  ).  —  Organisation  et  attri- 
butions de  cette  caisse,  i\  messidor 
an*IX[  12  juillet  1801  jcIII,  B.  91 , 
n.°  754).  —  Cours  moyen  d'après 
lequel  elle  reçoit  les  bons  de  deux- 
tiers  des  acquéreurs  des  maisons  et 
usines,  nationales  qui  sont  admis  à 
verser  le  montant  en  numéraire ,  j 
Ventôse  an  X  [22  février  1802  J 
(  01 ,  B.  166,  n  .°  1 26;  ).  _-  Le  prix 
provenant  des  adjudications  des 
coupes  extraordinaires-  des  bois  des 
communes,  des  h  copiées  et  autres 
étabiissemens  publics,  y  est  versé,  , 
19  ventôse  an  X  [10  mars  1801  ] 
(III,  B.  170,  n^iji^).-  La  tréso- 
rerie est  chargée  de  verser  deux 
millions  par  année  à  cette  caisse , 
1 5:fbréa!anX[i5maii8o2J,art.  1 1 
(III,  B.  187,  n.*  1417). —  Fonds 
affectés  pour  amortir  ce  qui  excède-  . 
rait  les  cent  cinquante  millions  des 
cinq  pour  cent  consolidés,  2 1  floréal  . 
an  X  [.1 1  mars  1802  j,  art.. 9  et  10  . 
(III,  B.  189,  n.°  i;47)  —Les 
directeur  et  administrateurs  sont  dé-  . 
chargés  des  opérations  par  eux  faites 
depuis  le  ?  1  nivôse  an  VlII  jusqu'au 
i.cr  vendémiaire  an  X,  5  prairial 
an  X[  23  mai  1802  ]  (  M  ,  B.  191, 
n  o  1 5pp  ).  —  Cette  caisse  est  auto- 
risée à  acquérir  les  domaines  affectés 
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à  la  dotation  du  sénat  dans  les  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  6  germinal  an  Xlll [  17  mars* 
180/j  (1V,B.  39,  n.°  650); -^à 
acquérir  du  sénat  (es  domaines  affec- 
tés à  sa  dotation  dans  les  départemens 
de   la  poire ,   de  Marengo ,  &c. , 
moyennant  une  concession  de  rente 
en  cinq  pour  cent  consolidés,  21 
mars  1506  (IV,  B.  81  ,  n.°  1394). 
— Paiement  en  domai  nés  nationaux , 
des  fonds  que  le  trésor  public  doit 
verser    en    1806,    24   avril   1806 
( IV,B.  88 ,  n.°  1  ;  1  3). — Versement 
de  bons  par  cette  caisse  au  trésor  pu- 
blic, 9  mai  1806  (IV,  B.  91,  n.* 
r  ;48).  —  Admission  des  capitaux  de 
la  dette  constituée  du  Piémont,  en 
paiement  des  biens-fonds  à  vendre 
par  iaditexaisse  dans  les  départemens 
au-delà  des  Alpes,  30  mai  1806 
(IV,  B.  94,  n.°  1632).  — Marchan- 
dises destinées  à  la  garantie  des  prêts 
faits  par  elle  aux  manufactures  en 
souffrance,  1 1  mai  1807  (IV,  B.  147» 
n»°  *4  J  S  )•  Voyez  Manufactures.  — 
Détermination  de  l'emploi  de  ses 
bons,  3«c  et 4-c  séries,  9  août  1807 
(IV,  B.  I57,n.°  2686).  —  Ordre  à 
observer  pour  les  paiemens  qui  s'ef- 
fectueront avec  ces  bons,  ibid.  —  Avis 
sur  la  libération  résultant  des  man- 
dats délivrés  par  elle,  et  les  effets 
des  oppositions  relatives  aux  caution- 
nement dei  fonctionnaires  publics, 
12  août  1 807 ( I V , B.  155, n.°  2651). 
—  Cette  caisse  ne  doit  point  rece- 
voir d'oppositions  de  la  part  des  par- 
ticuliers sur  les  fonds  appartenant 
aux  communes  [ibid,  ri.°  z66i  ,.  — 
Ordre  à  observer  pour  les  pa'iemens 
qui  s'effectueront  avec  ceux  de  ses 
bons  qui  formeront  le  complément 
de  la  }.c  série  et  toute  la  4.%  2  sep- 
tembre 18 07(1  V,B.  157,  n.°  2730). 
■~-  Versement  dans  cette  caisse  de 
tous  les  fonds  provenant  des  centimes 
additionnels  aux   contributions  di- 
rectes, 16  septembre  1807  (IV,  B. 
162 ,  n.°  *7?â  ).  —  Règlement  sur 
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la  comptabilité,  1 1  septembre  1 808 
{IV,  B.  206  ,  n.°  J774  ).  —  Crédit 
.    (p'elfe  est  autorisée  à  ouvrir  à  l'uni- 
versité impériale  ,    17.  septembre 

1808  (  ibid,  n.°  3775  ).  —  Elle  est 
déchargée  des  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  les  années  VII  à  1 807 
inclusivement,  22  octobre  1808  (IV, 
B.  211,  n.°  3829).  —  Les  biens  à 

.  elle  cédés  ne  font  plus  partie  du 
domaine  public  ,  17  février  1809 
{IV,  B.  226,  n.°  4' 34).  —  Iaté- 
rêts  arriérés  dont  la  demande  doit 
être  admise  ou  rejetée  par  la  caisse  , 
24  mars  1809  (IV,  B.  230,  n.° 
4*  08  ).  —  Les  sommes  provenant  de 
successions  vacantes  doivent  y  être 
consignées^  13  octobre  1809  (IV, 
$•  246 ,  n.°  47  5  9  }.  —  Elle  peut  alié- 
ner ,  les  rentes  sur  particuliers  dont 
elle  est  cessionnaire ,   9  décembre 

1809  (  lV,  B.  B.  25  3 ,  n.°  484'  h  — 
Bases  d'après  lesquelles  les  débiteurs 
peuvent  en  effectuer  le  rachat,  ibid. 
—  Les  centimes  additionnels  et  fa- 
cultatifs imposés  pour  confection  de 
routes  &c. ,  doivent  être  yerUs  à  la 
caisse ,  27  décembre  1 809 ,  art.  1 09 

(N.  B.  257,  n.°  4990).  —  Es- 
comptes des  acquéreurs  de  domaines 
vendus  en  son  nom ,  27  janvier  1810 
(IV,  B.  264 ,  n.°5 1 5 o  ).  —  Les  bons 
qu'elle  a  été  autorisée  à  émettre  en 
vertu  du  décret  du  3  février  181  o, 
peuvent  être  employés  à  payer,  par 
anticipation ,  des  domaines  vendus 
farelle,  16  mars  1810  (IV,  B. 
289,  n.°  $47^  ).  —  Mode  de  rem- 
boursement des  consignations  vo- 
lontairement faites,  16  mai  1810 
(IV,  B.  287,  n.°  >4'<5). —  Traités 
laits  par  la  caisse  avec  ia  compa- 
gnie Dumarest,  pour  la  recherche 
des  rentes  ignorées  de  i'adminis- 
.  tration  des  domaines,  20  février 
»8u  (IV,  B  361,  n.°  6641).— 
Fixation  de  l'intérêt  qu'elle  doit 
percevoir  pour  les  sommes  dont  elle 
fait  l'avance  en  vertu  des  ordres  ou 
décrets  de  l'Empereur,  9  avril  1 8 1  2 

T.  i. 
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(IV,  B.  4,28,  ÎKO7S70),  — Proro- 
gation de  délai  en  faveur  de  cette 
caisse  et  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  pour 
l'inscription  de  certains  droits  de 
privilège  et  d'hypothèque  dans1  les 
neuf  départe  mens  de  ia  ci-devant 
Hollande  et  diiis  l'arrondissement  de 
Breda ,  $  1  janvier  1 8  f  3  (  IV  ,  B. 
À76 ,  n.°  $704  .  —  Fixation  et  mode 
de  paiement  à  faire  aux  communes 
de  Péqurvalentdu  revenu  net  de  leurs 
biens  cédés  à  ia  caisse  d'amortisse- 
ment en  exécution  de  la  loi  dû  20 
mars  dernier ,  6  novembre  1 8 1  j 
(IV,  B.  533  ,  n.°  p8j.) — L'adjudi- 
cation Taite  au  sieur  Dehagre,  dans 
le  département  de  Jemmape ,  d'une 
portion  de  bien  à  fui  vendue  comme 
appartenant  à  cette  caisse,  «st  an- 
nuitée,  17  janvier  18 14  (IV,  B» 
.555,  n.°  10065). 

—  (C.  Co.  )  Circonstances  d'ans 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  verser  à  fa 
caisse  d'amortissement  lea  fonds  de 
la  caisse  de  la  faillite,  art.  497.—* 
Ordonnance  nécessaire  pour  les  en 
retirer  ,498. 
Caisse  d'assurance  Contre  les  incendies 
et  sur  ia  vie.  V.  Compagnies fin  meières. 
CAISSE  de  commerce.  Émission  des  billets 
de  cette  caisse ,  1 8  août  1 792.  —  Sa 
vérification  après  la  levée  des  scellés , 
20  septembre  179a* 
CAISSE  d'tchaitge des  assignats.  La  tréso- 
rerie est  chargée  de  lai  fournir  des 
assignats  de  cinq  livres,  jo  novembre 
•     ess  1 1  décembre  1 79 1  „ 
CAISSE  des  employés  et  <des  artisans.  V. 
■.  xCartipagnies financières. 
Caisse  d'escompte.  Lile  est  autorisée  à 
.    prendre  avec  le  Roi  de&  arrangemens 
,     pour  fournir  des  avances  sur  le  pro- 
duit de  ia  contribution  patriotique , 
6  =  9  octobre  1789^ —  Le  premier 
ministre  des-  finances  en  autorisé  à 
examiner  avec  ie  comité  des  finances 
le  plan  de  conversion  de  cette  caisse 
en  banque  nationale ,  ibid.  — ->  L'As- 
semblée nationale  demande  commu* 
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nication  des  engagemens  pris  avec 
cette  caisse,  21  novembre  1789»  — 
Ses  billets  sont  reçus  dans  les  caisses 
publiques  et  particulières  jusqu'au 
i.cr  juillet,  et  elle  est  chargée-  de  • 
fournir  au  trésor  public  quatre-vingt- 
dix  millions,  21  décembre  1789= 
janvier  .1790.  — Dispositions  rela- 

.'.  tives  aux  annuités,  aux  actions,  au 
dividende  et  au  fonds  d'accumulation 
de  cette  caisse ,  ièid. — Elle  ne  peut 
donner  au  trésor  public  des  effets 
payables  au-delà  du  mois  de  mars , 
8  mars  1790.  — Nomination  d'une  « 
commission  pour  examiner  son  ad- 
ministration et  sa  situation ,  23  mars 
=  1  .cr  avril  1 790.  —  Echange  de 
ses  billets  contre  des  assignats,  et 
défense  d'en  faire  aucune  émission 
'nouvelle,  17  =  22  avril  1790. — 
Elle  est  chargée  de  prêter  vingt  mil- 
lions au  trésor  public  et  sans  intérêt , 
ibid.  et  1 8  avril  1790. — Nomination 
des  commissaires  pour  l'endossement 
.  des  billets  de  cette  caisse,  20  avril 
1790.  —  Elle  est  autorisée  à  retirer 

î  .  de  la  circulation  pour  douze  millions    • 
de  billets  de  nulle  livres,  et  à'  les 
remplacer  par  d'autres  de  trois  cents 
et  de  deux  cents  livres,  8  mai  1790. 
— Forme  du  paiement  des  intérêts  de 
ses  billets,  ilid.  —  Elle  fournit  au 
trésor  public,  vingt  millions  en  bil- 
lets portant  promesse  d'assignats,  1  r 
mai  1790,  —  Prorogation  du  délai 
pour  l'échange  de  ses  billets  contre 
des  assignats ,  24=  29  mai  1790.  — 
Elle  est  autorisée  à.  fournir  au  trésor    - 
'  public  vingt  millions  de  billets-assi- 
gnats pour  le  service  de  juin,  i.cr 
juin    1790*  —  Elle    est  tenue   <k   • 
compter  de  clerc  à  maître  avec  le 
premier  ministre   des  finances  ,  4 
juin  1790. —  Proclamation  relative    - 
à  l'échange  de  ses  billets  en  assignats,   * 
2^  juin  1790.  —  Les  oppositions    ■ 
faites  ou  à  faire  à  cet  échange  em- 
pêchent féchange  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  un  jugement  légal,  29  juin  = 
jt  juillet  1790.  •— •  Elle  ver«e  au 
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trésor  public  quarante-cinq  millions 
4  juillet  1790.  — Nouvelle  proroga- 
tion du  terme  pour  l'échange  de  ses 
billets  contre  des  assignats ,  1 8  juillet 

1790.  —  Ce  terme  est  fixé  au  10 
août,  29  juillet  1790.  —  Foncrioni 
des  commissaires  chargés  de  sur 
veiller  toutes  les  opérations  relatives 
à  l'extinction  de  ces  billets,  7 =11 
août  Î790.  —  Mesures  pour  cons- 
tater sur  les  registres  de  cette  caisse 
l'annullation  de  ses  billets ,  et  pour 
en  accélérer  l'échange,  14  =  22 
août  1790. —  Elle  verse  différentes 
sommes  au  trésor  public,  6,  n  et 
26  septembre  1790.  —  Nouveau 
versement  de  quinze  millions,  3  = 
14  octobre  1790. — Levée  des  dé- 
fenses faites  à  cette  caisse  d'émettre 
de  nouveaux  billets ,  sans  néanmoins 
que  ces  billets  puissent  être  reçus 
autrement  que  de  gré  à  gré  ,8=14 
octobre  1790.  —  Paiement  à  lui 
faire  pour  solde  de  son  compte  de 
clerc  à  maître  avec  le  trésor  public, 
9  octobre  =  1 4  octobre  1 790.  — 
La  caisse  de  l'extraordinaire  ne  peut 
échanger  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte qu'en  assignats  de  cinq, cents 
et  de  cent  livres,'  23  janvier  1791. 

—  Les  quittances  des  dividendes  de 
ses  actions  doivent  être  écrites  sur 
papier  timbré ,  7=  1 1  février  1791. 

—  Les  oppositions  formées  à  l'é- 
change des  billets  de  caisse  contre 
des  assignats  sont  déclarées  nulles  et 
sans  effet ,   28  février  =  î  y  mars 

1791.  —  Gratifications  accordées 
pour  dénonciation  d'une  fabrication 
de  faux  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
1 1  août  1 792.  —  Ces  billets  et  les 
autres  papiers- monnaie  ne  sont  pas 
sujets  au  droit  d'enregistrement,  2f 
août  1792.  —  Trois  mille  livres* sont 
accordées  au  sieur  Denis  et  aux  sieur 
et  dame  Barthélémy  pour  dénon- 
ciation d'une  fabrication  de  faux 
billets  de  là  caisse  d'escompte,  1 1= 
27  août  1792.  —  Acceptation  de 
l'offre  faite  par  \m  administrateurs 


CAISSE    DE    L'EXT 

de  cent  caisse,  d'échanger  contre  clés 
assignats  une  somme  de  neuf  cent 
mille  livres  en  numéraire,  i  i  sep- 
tembre 1792.  —  Suppression  de  la 
caisse  d'escompte ,  2  4  août  1793.  — 
Inscription  des  annuités  de  cette  caisse 
au  grand-livre ,  1  y  ,  1 6 ,  1 7  et  24  août 
1793 ,  art.  39  et  sulv.  —  Epoque 
après  laquelle  ses  billets  représentant 
les  assignats  en  circulation ,  doivent 
cesser  d'avoir  une  valeur,  17  nivôse 
an  II  [6  janvier  1794].  —  État  à 
fournir  par  les  administrateurs  ,  des 
billets  qui  étaient  en  circulation  au 
17  avril  1 790  ,  1 1  ventôse  an  II  [1  .cc 
mars  1794].  —  Liquidation  de  cette 
caisse,  29  fructidor  an  II  [15  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  59,  n.o  319), 
et  8  floréal  an  III  [27  avril  1 79 5]  (  I , 
B.  140,  n.°  788).  V.  Assignats.  ■ 

Caisse  d'escompte  du  commerce.  V,  Com  • 
pagnies  financières. 

Caisse  de  l'extraordinaire.  Etablissement 
de  cette"  caisse  et  ses  attributions,  1 9 
et  21   décembre  1789  =    janvier 
«790,  art.  9.  —  Création,  sur  cette 
caisse,    d'assignats  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  cents  millions  ,  ibid. 
—  L'excédant  produit  par  les  éco- 
nomies doit  y  être  versé,  22  mars= 
i.cr  avril  1790; — ainsi  que  les  re- 
venus des  domaines  de  ^1  couronne 
et  ecclésiastiques  ,    17  =  22  avril 
1790.  — Le  receveur  est  autorisé  à 
endosser  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, 20  avril  1790.  —  Les  obli- 
gations des  municipalités  pour  Tachât 
des  domaines  nationaux  et  le  mon- 
tant des  fermages  doivent  y  être  dé- 
posées, 14==  17  mai  1790.  —  Le 
prix  du  rachat  des  droits  féodaux 
doit  y  être  également  versé  par  le  re- 
ceveur de  district,    3  ==s  3 1   juillet 
i79o.  —  Les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  y  versent  le  prix  de  leur 
acquisition ,  et  les  receveurs  de  dis- 
trict en  comptent  au  caissier  géné- 
ral, 9=  zç  juillet  1790. — Fonctions 
du  trésorier  relativement  à  l'émission 
«tes  assignats  t  7=;  2 2  août  1790. — 
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Les  receveurs  des  décimes  sont  tenus 
de  verser  à  cette  caisse  la  totalité  des 
deniers  qui  sont  entre  leurs  mains , 
pour  reliquat  de  comptes  par  eux 
précédemment  rendus,  14=21  sep- 
tembre 1790.  —  Les  sommes  pro- 
venant du  recouvrement  des  décimes 
et  dons  gratuits  y  sont  également 
versées ,  9  octobre  1 790.  —  Verse- 
ment par  la  caisse,  dans  le  trésor 
public',  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions trois  cent  quarante  mille  livres 
qu  elle  a  reçue  à  compte  du  premier 
terme  de  la  contribution  patriotique , 
13  =  19  octobre  1 790.  —  Les  direc- 
toires de   département   sont   tenus 
d'envoyer  chaque  mois  au  commis- 
saire du  Roi  près  cette  caisse ,  un 
état  des  réductions  ,    paiemens    et 
sommes  dues  pour  là  contribution 
patriotique,  25;  =  3  1  octobre  1790. 
—  Formalités  prescrites  pour  le  rem- 
boursement,  par  la  caisse,  des  of- 
fices supprimés  ,  30  octobre  =  £ 
novembre  1790. — La  caisse  reçoit 
les  paiemens  du  prix  des  biens  na- 
tionaux ve-ndus ,  et  l'acquéreur  retire 
un  duplicata  de  la  quittance  du  re- 
ceveur, 3  ==  17  novembre  1790. — 
Formalités  à  observer  pour  délivrer 
les  assignats  à  la  caisse,  4=10  no- 
vembre 1 790.  —  Elle  prête  au  trésor 
public,  quarante-huit  millions ,  5  = 
1  o  novembre  1 790. — Les  deux  cents 
millions  mis  en  réserve  pour  les  be- 
soins à  naître ,  et  pour  mettre  au  cour 
rant,  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  ,  la  totalité  des  ventes  de  1790, 
sont  remplacés  par  l'arriéré  des  im- 
positions  directes  et  le  remplace- 
ment de  la  gabelle ,  7=1 7  novembre 
1 790.  —  Le  prix  de  la  vente  des 
étalons  doit  y  être  versé,  12=19. 
novembre   1790;  —  ainsi  que  les 
sommes  provenant  des  prébendes  va- 
cantes du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
1 3  =  17  novembre  1790»  —  Les 
frais  de  versement  des  sommes  des- 
tinées à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sont  remboursés  aux  receveurs  de 
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district,  14=7=24  novembre  1790. 
—  Les  directoires  de  département 
transmettent  au  commissaire  du  Roi 
près  cette  caisse  ,  les  résultats  des 
torde reaux  de  chaque  receveur  de 
district,  14  =  24  novembre  1790. 
-—  Dispositions  d'ordre  pour  le  ver- 
sement du  prix  des  ventes  de  biens 
nationaux,  30  novembre  =5  dé 
cembre  1 790.  —  Nouvelle  organisa- 
tion de  cette  caisse ,  6=  1  y  décem  bre 
•  1790. —  Eiic  est  un  établissement 
entièrement  distinct  etséparé  du  tré- 
sor public  ,  o"  =  t  2  décembre  1 700. 
— Elle  est  autorisée  à  verser  au  trésor 
public  la  somme  de  quarante-cinq 
millions  en  assignats ,  pour  le  service 
du  mois  de  décembre  1 790 ,11  = 
15  décembre  '790.  —  Les  sommes 
du  restant  du  gras  des  caisses  des  dé- 
cimes lui  sont  envoyées,  17  =  25 
décembre  1790. — Rentes  dont  le 
prix  du  rachat  doit  lui  être  renvs , 
18  =  29  décembre  1790.  —  L'éfat 
des  indemnités  accordées  sur  les 
rôles  de  la  contribution  patriotique 
lui  est  adressé,  20 -=2 5  décembre 

1790.  —  Forme  dans  laquelle  les 
nouveaux  assignats  doivent  être  re- 
mis à  la  caisse,  20=25  décembre 
1790. —  Les  deniers  provenant  de 
la  caisse  du  clergé  doivent  y  être 
versés ,  z6  décembre  1 700  =  y  jan- 
vier 179 1 .  —  Ordre  à  observer  pour 
la  délivrance  des  mandats  et  pour  les 
paiemens,  27  décembre  1790  =  2 
janvier  1791. — Etablissement  des 
Bureaux  de  cette  caisse  ,  30  dé- 
cembre 1790  =  9  janvier  1 70 1 .  — 
Ses  dépenses  extraordinaires  pour 
les  mois  de  décembre  et  de  janvier ,, 
sont  payées  par  le  trésor  public, 
30    décembre    1790  =  9    janvier 

179 1.  —  L'administrateur  est  char- 
gé de  présenter  le  plan  de  l'orga- 
nisation  de   ses  bureaux,  tbid,  — - 

.  Le  sieur  Quinson  est  tenu  d'y  verser 
la  somme  de  460,000  liv.,  5  janvier 
179 1 .-—  II  est  adjoint  quatre  com  - 

:   missaircs  et  deux  signataires  au  co 
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mité  de  Pextraordinaire  ,  9  =  19 
janvier  1701.  —  Somme  à  verser 
dans  celle  du  trésor  public  ,14=19 
janvier  179  t  .  —  Les  contrats  de 
rentes  ,  les  billets  de  loterie  et  les 
actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
qui»  appartenaient  à  des  corps  et 
communautés  ecclésiastiques ,  lui 
sont  envoyés  pour  être  annuités  et 
brûlés  ,20  —  23  janvier  1791.  — 
Les  rentes  de  12  à  20  livres  conti- 
nuent d'être  remboursées  par  cette 
30  janvier   T791.— 


caisse 
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Moyen  de  constater  les  assignats  an- 

1  nulles  qui  lui  sont  envoyés  par  la 

receveurs  de  district ,  27  janvier  = 

4  février  1791.  —  Somme  qu'elle 
est  tenue  de  payer  pour  la  liquidation 
de  plusieurs  offices  de  juaicature, 

5  =s  18  février  1791.  —  L'admi- 
nistrateur est  chargé  de  se  concerter 
avec  l'ordonnateur  du  trésor  public 
pour  effectuer  dans  les  villes  le 
paiement  des  gages  des  offices  sup- 
primés, 13=  18  février  1791. — 
Versement  par  la  caisse  de  1 7  mil- 
lions au  trésor  public,  14  =  16  fé- 
vrier 1 79 1 .  —  L'acquit  des  dépenses 
attribuées  aux  bureaux  et  frais  de 
son  administration  se  fait  pr  ie 
trésor  public ,  18  —  25  février  1 79 1 . 
— r  La  caisse  acquitte  les  bordereaux 
qui  sont€é!ivrés  aux  municipalités, 
dans  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  24  février  =30  mars  1791. 
—  Les  sommes  qui  se  trouvent  en 
caisse  lors  de  la  reddition  des  comptes 
des  receveurs  de  la  contribution 
patriotique ,  sont  versées  dans  la  caisst- 
de  l'extraordinaire ,  25  février  =  4 
mars  17^1.  —  Les  reliquats  de 
comptes  des  syndics  des  commu- 
nautés d'artisans  et  marchands  y 
sont  versés ,  ainsi  que  le  prix  de  û 
vente  de,  leurs  biens,  21  =  27  mars 
179 1 .  —  Les  directoires  de  district 
envoient  à  l'administrateur  l'état  de 
l'argenterie  et  des  pièces  d'or*  re- 
mises aux  hôtels  des  monnaies ,  3  =» 
27  mars  1791.-—  Naro/e<les  de- 
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penses  à  acquitter  par  la  caisse ,.  i  z 
et   i  j  =  i  J  mars,   20  =  27  mars 
1  -o  '  •  —  Nouvelle  organisation  de 
ses  "bureaux ,  13=20  mars   179 1 . 
- —  Elle  est  autorisée  à  verser  au  tré- 
sor public  50  millions,    26  =  30 
mars  1 79 1 .  —  Les  sommes  prove- 
nant des  à-comptes  payés  par  ies 
aspirans  aux  maîtrises  et  jurandes  y 
«ont  versées,  28  mars  =  i.cr  avril 
1791.  —  Les  billets  des  ci-devant 
administrateurs  des  domaines  sont 
visés  et  timbrés  avant  de  lui  être 
présentés  ,   6  =  10  avril  1791.. — 
Obligation  de  l'administrateur  en- 
vers Ja  municipalité  et  le  directoire 
du  département  de  Paris ,  pour  le 
produit  des  biens  des  Jésuites  entré 
clans  cette  caisse,  8,  12  ,  14  =5=  27 
avril  1 79 1 .  —  La  caisse  est  chargée 
dé  rembourser  les  parties  des  difle- 
reus  emprunts  sorties  en  rembourse- 
ment,  10  =  1$  avril  2791  ;  —  de 
verser  au  trésor  public  10  millions, 
1  j  avril  =  1  ,cr  mai  1 79  *  ;  —  d'ac- 
quitter divers  objets  de  dépenses  pu- 
bliques,   17  =  27  avril   1791.  -»- 
Fonds  qu'elle  est  tenue  déverser  pour 
la  liquidation  des  états  des  finances 
des  années  de   1788  et   1789,  2  y 
avril  =  i.cr  mai  179*  ;  —  pour  les 
dépendes    du    département    de    la 
guerre  ,  27  avril  =  4  mai    1 79 1  ; 
—  pour  chacun  des  trois  enfans  du 
maréchal  Lowendal,  28  avril =4  mai 
1791  ; —  pour  un  remboursement 
à  la  ville  de  Toulouse,  3  =  8  mai 
1791  ;  —  pour  un  autre  rembourse- 
ment à  fa  ville  de  Bordeaux  ,3=6 
mai  1 79 1  ;  —  pour  ies  augmentations 
de  gages  attribuées  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  et 
aux  secrétaires  du  Roi ,  et  ies  taxa- 
tions attribuées  aux  élections  et  gre- 
niers à  sel ,  5  =  13  mai  1 79 1  ;  — 
pour  acquitter   les  sommes  qui  se 
trouveront  dues  pour  les  construc- 
tions et  réparations  des  églises  sup- 
primées et  autres  ,6  =  15    mai 
4791  ;  — pour  avances  aux  admiaifi- 
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trateurs  de  l'hôpital  générai  et  de 
l'hôtel  ^dieu  de  Rouen  ,    10=   1  y 
mai  1791.  —  La  caisse  verse  chaque 
mois  au   trésor  public    ce  qui  lui 
manque  pour  compiéter  sa  dépense , 
2$  =  25  mai  1791.  —  Personnes 
que  l'administrateur  est  autorisé  à 
employer    pour    le   paiement    des 
gages  arriérés  ,  27  mai  =  i.c*  juin 
1791.  —  Le  trésorier  est  autorisé  à 
retenir  ,  sur  le  montant  des  liquida- 
tions, la  contribution  patriotique  de 
ceux  qui  ne  l'auraient  pas  payée,  7 
=  10  juin  «7$i. —  Les  receveurs 
de  district  envoient  dans  le  mois  au 
commissaire  de  cette  caisse  les  bor- 
dereaux de  toutes  les  ventes  de  do- 
maines nationaux  sur  lesquelles  les 
municipalités  ont  le  seizième  à  per- 
cevoir ,  9=  17  jujn  1791.  —  La 
caisse  est  autorisée  à  prêter  des  fonds 
aux  municipalités  d'Orléans  et  de 
Nantes,    10  =  17  juin  1791.  — 
Les  registres  de  cette  caisse  ne  sont 
point  soumis  au  timbre,  10=  17  juin 
1791.  —  Le  compte  des  dons  pa- 
triotiques doit  être  remis  à  son  com- 
missaire,  17=  28  juin    1791. — 
Les  assignats  de  la  création  de  juin 
1 79 1  doivent  former  dans  son  compte 
général  un  compte  particulier,  19 
r=  28  juin  1791.  —  Versement  à 
faire  par  elle  au  trésor  public  ,20  = 
21  juin   «791.  —  Procès-verbal  à 
dresser  de  sa  situation ,  2 1  juin  179 1  • 
—  Le  trésor   public  est  autorisé  à 
payer  une  somme  de  trente  mille  iiv. 
pour    donner   des   à-comptes   aux 
commis  de  cette  caisse,  22  juin 
179 1 .  —  Formalités  à'  observer  par 
les  personnes  qui  ont  quelques  som- 
mes à  y  recevoir,  24  =  1$  juin 
1791.  —  Versement    à    faire   par 
échange  en  assignats  de  cinq  livres  $ 
4   juillet   1791..—  Fonds  destinés 
pour   \es   secours    provisoires  que 
peuvent  exiger  les  besoins  pressan  s 
et  momentanés    des    hôpitaux,     9 
juillet  1 79 1 .  —  Versement  à  la  Sx è  - 
sorerie  pour  ies  dépenses  de  '  l'année 
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,  1-91,  8  =  2 f  juillet  «791.  —  Em- 
ploi que  la  caisse  doit  faire  des  assi- 
gnats de  cinq  livres,  9  =  21  juillet 
1  j()  1 .  —  Le  trésorier  est  autorisé  à 
recevoir  les  arrérages  échus  au  1  ,cr 
janvier  dernier ,  des  contrats  de 
rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  actions,  billets  de  loterie, 
qui  appartenaient  à  des  ci-devant 
corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques, 10=320  juillet  179 t.  —  Or- 
ganisation des  bureaux  de  la  caisse, 
et  fixation  des  appointerons  de  ses 
employés,  1 1  =.  20  juillet  1791 .  — 
Les  dons  patriotiques  offerts  pour 
l'entretien  des  gardes  nationales ,  doi- 
vent être  portés  à  la  trésorerie  de 
cette  caisse,  12  juillet  =  io  août 
1 79 1 .  — Mode  de  remplacement  des 
sommes  qui ,  sur  les  ordres  du  dé- 
partement dés  ponts  et  chaussées, 
ont  été  prises  sur  les  fonds  de  179 1 , 
17=25  juillet  179 1. — •Rembour- 
sement des  sommes  que  la  caisse  a 
fait  passer  aux  receveurs  de  district, 
•pour  le  paiement  des  frais  d'estima- 
tion, vente  et  administration  des 
domaines  nationaux  et  frais  de  cuite, 

•  18=28  juillet  1 79 1 .  —  Le  direc- 
teur de  la  monnaie  est  autorisé  à 
echangér'avec  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire une  somme  de  menue 
monnaie  contre  des  assignats  de 
cinq  livres,  18  juillet  1791.  —  La 
caisse  est  chargée  de  rembourser  les 
droits  féodaux  et  autres  abolis  sans 
indemnité,  ainsi  que  les  justices  sei- 
gneuriales, acquis  au  domaine  de 
lEtat,  23  juillet  =  12  septembre 
ï  79 1  ;  —  de  rembourser  également  à 
la  trésorerie  nationale  la  dépense  des 
siyi  tribunaux  criminels  provisoires 
de  Paris,  24  =  29  juillet  179 1  ; — de 
verser  à  la  trésorerie  nationale  seize 

'.  millions ,  pour  être  employés  aux 
dépenses  de  la  guerre,  2  =22  août 
.  179 1  ;  —  de  faire  des  avances  aux 
communes  et  villes  qui  ont  des  be- 
soins urgens ,  $  •-=  !  o  août  1 79  f  ;  — 

•  d'acquitter  les  indemnités  accordées. 
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à  la  famille  de  Lowendat,  9  =  11 
août  179 1  ;  —  de  rembourser  les 
sommes  dues  en  résultat  du  tirage 
fait  c©  juin  1 79 1 ,  de  l'emprunt  de 
cent  millions  de  1 78  1 ,  1 4=  ' 8  août 
r  79 1 ." —  Avance  à  faire  par  elle  à  la 
municipalité  de  Bordeaux,  17  =  18* 
août  1 79 1 .  —  Etat  de  recette  et  dé- 
pense que  doit  fournir  le  trésorier  de 
cette  caisse ,  1 8  et  2  1  =  2  2  août 
1 79 1 .  —  Les  copies  des  arrêtés  des 
registres  des  receveurs  de  district 
doivent  être  envoyées  au  commis- 
saire administrateur  de  la  caisse, 
ainsi  que  les  états  des  domaines  na- 
tionaux ,  1 9  août  =  1 1  septembre 
1 79 1 .  —  Versement  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  21  =  22  août  179'.— 
Le  commissaire  administrateur  est 
chargé  de  la  suite  des  opératioas  re- 
latives à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ,  2^=29  août  179'-— 
Fonds  à  délivrer  par  la  caisse  pour 
les  besoins  des  hôpitaux,  4=12 
septembre  179»;  —  pour  frais  de 
recherches  des  fabricateurs  defiux 
assignats ,  7  —  12  septembre  1791  r 
—  pour  avance  d'un  prêt  à  la  com- 
mune de  Dieppe  ,7=12  septembre" 
1 79  1  ;  —  pour  un  prêt  aux  adminis- 
trateurs du  bureau  de  la  charité  gé- 
nérale de  la  ville  de  Lille,  13  sep- 
tembre =  1 2  octobre  1 79 1 .  —  Les 
receveurs  de  district  sont  tenus  de 
compter  de  leurs  recettes  et  dépenses 
au  trésorier  de  l'extraordinaire  pour 
tous  les  objets  de  recettes  extraordi- 
naires qui  doivent  y  être  versés,  17 
=329  septembre  1 79 1 .  —  La  caisse 
est  autorisée  à  rembourser  à  la  tré- 
sorerie nationale  les  fonds  qu'elle  a 
avancés  pour  les  secours  imprévus 
accordés  aux  départemens ,  1 0  et  26 
septembre  =  2  octobre  1791.  — 
Somme  à  avancer  à  la  municipalité 
de  Marseille,  20  septembre  =12 
octobre  1791  ; — à  celle  de  Rennes, 
20  septembre =9  octobre  1 79 1  ;  — 
à  celle  de  Melun ,  2  r  scptemhre= 
1 2  octobre  179 1.  —  Paiement  ptf 
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,k  caisse  .des  gages  des  offices,  21         ji  octobre  1791. —  La  caisse  est 


'  septembre  =  \6  octobre  1791* — 
Le  produit   du  recouvrement  des 
dettes  actives  et  passives  des  commu- 
nautés et  corps  supprimés  doit  y 
être  versé ,  2 1  septembre  =  1 4  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  La  caisse  est  chargée 
de  rembourser  les  rentes  de  vingt 
livres  et  au-desous ,  sur  les  ci-devant 
jfeys  d'états,   21  =  29   septembre 
179 1.  —  Epoque  à  laquelle  elle  doit 
ouvrir  le  remboursement  dessommes 
dues  en  résultat  des   billets   de   la 
loterie  d'octobre  1783 , 24  septemb. 
=  2  octobre   1791.  — Opérations 
dont  sont  chargés  l'administrateur 
et  le  trésorier,  relativement  au  pare- 
ment du  prix  des  biens  nationaux 
du  seizième  revenant  aux  municipa- 
lités ,  et  des  frais  relatifs  à  l'aliéna- 
tion de  ces  biens,  28  septembre  = 
1 6  octobre  1 79 1  •: — Somme  à  verser 
.  par  la  caisse  pour  tenir  lieu  du  re- 
venu des  domaines  nationaux,  et 
de  contribution  patriotique,  29  sep- 
tembre =  1 4  octobre  1 79 1 .  —  Elle 
est  chargée  de  rembourser  la  tréso- 
rerie nationale  des  avances  faites 
pour  l'acquit  de  l'arriéré  de  1790 , 
29  septembre  =  1 4  octobre  1 79 1 .  — 
Renvoi  à  la  prochaine  législature,  du 
règlement  des  dépenses  relatives  à  (a 
transmission  au  commissaire  de  l'ex- 
traordinaire, d'une  partie  des  fonc- 
tions du    comité  d'aliénation ,    30 
septembre  =  \6  octobre  1791. — 
Le  paiement  des  indemnités  des  maî- 
trises et  jurandes  est  fait  sur  les  états 
de  ce  commissaire,  30  septembre 
=  1 6  octobre  179 1 .  —  Nomination 
de  dix  commissaires  pour  vérifier 
l'état  actuel  de  la  caisse ,  8  octobre 
1791.  —  Ces  commissaires  sont  auto- 
risés à  délivrer  à  la  trésorerie  natio- 
nale les  assignats  nécessaires  pour  le 
paiement  de  la  semaine,  io  octobre 
1791.  —  Ils  .sontfchar  gés  de  la  véri- 
fication de  la  caisse  et  remplissent 
les  mêmes  fonctions  que  les  commis- 
saires de  l'assemblée  constituante. 


chargée  de  verser  des  sommes  à  la 
trésorerie  pour  remplacer  l'excédant 
des  dépenses  du  mois  de  septembre , 
11=23  octobre  1791.  —  L'archi- 
viste de  l'assemblée  est  tenu  de  re- 
mettre toutes  les  pièces  et  renseigne- 
mens  nécessaires  aux  commissaires 
de  la  caisse,  13  octpbre   1791. — 
L'administrateur  est  autorisé  à  em- 
ployer ,  pour  le  paiement  des  gages 
de  1790,  les  anciens  commis  à  la 
recette  générale ,  et ,  à  leur  défaut, 
l'un^des  ci-devant  receveurs  parti- 
culiers des  finances,  23  octobre  == 
1 3  novembre  1 79 1 .  —  II  est  tenu 
de  faire  parvenir,  tous  les  mois, 
à  l'assemblée ,  l'état  des  ventes  des 
domaines  nationaux ,  4  novembre 
1 79 1 .  —  Versement  à  faire  par  la 
caisse  à  la  trésorerie  nationale ,  1 1 
novembre  1 79 1 .  —  Dix  millions  en 
assignats  de  cinq  livres  à  délivrer  au 
caissier  ?  jj  =.  13  novembre  1791. 
— Versement  dans  la  caisse ,  d'une 
somme  offerte  par  un  député,   12 
novembre  1791 .  - — Brûlement  des 
assignats  hors  d'état  de  servir,  19 
=  25  novembre  1791.  —  Petits  assi- 
gnats de  cinq  livres  qui  sont  destinés 
aux  besoins  de  la  caisse,  28  novembre 
=  9  décembre  179 1.  —  Le  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  est 
chargé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'examen  des  états  de  recettes  et  dé- 
penses de  cette  cajsse ,  5  décembre 
1791.  —  Les  assignats  de  la  création 
du  17  décembre  1791  dbivent  for- 
mer un  compte  particulier  dans  son 
compte ,  17  =  18  décembre  1 79 1 . 
—  Assignats  de  cinq  livres  à  remettre 
à  la  trésorerie  par  le  commissaire, 
en  échange  de  ceux  de  cinq  cents 
livres,  rnj&le  iiv.  et  deux  mille  iiv. , 
19,  20  et**  1  =  25  décembre  1 79 1 . 
—  Prj£t  .que  la  caisse  est  autorisée  à 
faire  aux  hôpitaux  de  Lille ,  26  = 
28  décembre  179 1 .  —  Elle  délivre 
'  au  comité  des  monnaies  jusqu'à  con- 
currence de  douze  cents  livres,  pour 
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des  expériences  propres  à  accélérer 
et  à  améliorer  la  fabrication  des  as- 
signats et  monnaies,  26  dé  embre 
179  i . ; —  Assignats  de  cinq  cents  Irv. 
qui  sont  enjpjoyés  au  service  de  fa 
caisse,  17  décembre  179 1  =  i.«» 
janvier  1/92.  —  Somme  qu'elle  doit 
versera  la  trésorerie  nafonale,  29 
décembre  1 70  i  =  1  .tr  janvier  1792, 

—  Avance  à  faire  par  elle  à  fa  mu- 
nicipalité de  Paris,  30  décembre' 

179 1  =  i.er  janvier  1792.  —  Il  n'y 
•  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pé- 
tition tendant  à  lui  faire  supporter 
des  imposition* ecclésiastiques,  8 jan- 
vier 1 792.  —  Remboursement  l  faire 
par  elle  à  la  commune  de  Strasbourg, 
14  se  20  janvier  1792.  —  Somme 
qu'elle  doit  tenir  à  la  dispositron  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  ta  dé- 
pense des  hôpitaux  et  enfans  trou- 
vés, 17  et  19=12  janvier  1792.-— 
Versement  à  la  trésorerie  nationale , 
18  =  20  janvier  1792  —La  somme 
offerte  par  le  sieur  Guillaume  est 
versée  dans  cette  caisse,  27  janvier 
1702. — Epoque  à  laquelle  elle  doit 
rembourser  les  coupons  d'assignats , 
30  janvier  =  3  février  1792.  — 
Paiement  à  faire  par  elle  des  capi- 
taux de  plusieurs  emprunts  sortis  en 
remboursement  ,  ?  lévrier  =  10 
février  1792  ;  —  du  premier  cin- 
quième des  capitaux  de  l'emprunt 
fait  en  1785  à  Gènes,  ^=  10  fé- 
vrier 1792.  —  Mode  de.  correspon- 
dance entre  le  commissaire  de  la 

'  caisse  et  les  commissaires  de  ia 
comptabilité,  8—ia  février  1792. 

'  — Somme  que  la  caisse  est  chargée 
de  payer  pour  les  citoyens  de  la 
ville  de  Pont-Sainte-Marie,  dont  les 
maisons  se  sont  écroulées,  1 2  février 
kc:  1  mars  1 792. — Remboursement 
à  faire  par  elle  des  offices  payables 
comptant,  14  =  19  février  1792. 

—  Nouveau  versement  qu'elle  doit 
faire  à  la  trésorerie,  15=10  février 

1792  —  Son   commissaire  adresse 
aux  corps  administratifs ,  tribunaux. 


Iuges  de  paix  et  officiers  cïe  police, 
os  procès-verbaux  constatant  le  faux 
des  assignats ,  24 ,  2  %  et  27  février 
1 79  2 .  —  Somme  d'assignats  de  cinq 
ffv.  qui  doit  être  employée  au  service 
de  fa  caisse,  28  février  =  7  mars 
1792.  —Versement  à  fa  trésorerie 
nationale,  8  =  14  mars  1792. — 
Idem  pour  payer  en  partie  ce  gui 
est  dû  aux  entrepreneurs  des  églises 
de  Paris,  8  =  16  mars  1792. — 
Le  produit  de  fa  contribution  pa- 
triotique continue  d'y  être  déposé , 

16=23  mars  x71)t'  —  Versement 
d'une  somme  pour  la  recherche  des 
fabricateurs  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie  ,19  =  21   mars 
1792.  —  L'administrateur  est  tenu 
de  justifier  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  commis  et  employés,  22 
=  25  mars  179».  —  La  caisse  rem- 
place à   la   trésorerie  les  sommes 
qu'elle  a  payées  à  plusieurs  exilés  de 
Pondichéry  ,  24  =  28  mars   179  a. 
—  Elfe  tient  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  trois  millions 
pour  la  maison  desecours  ,30  mars= 
i.er  avril  1792.  —  Remboursement 
à  faire  par  elle  des  capitaux  de  l'em- 
prunt de  cent  vingT-cinq  millions 
sortis  en  remboursement ,   3 1  mars 
=  1  .*T  avril  1792-  —  Son  trésorier 
remet  au  sieur  Pottin  de  Vauvineux 
cent  soixante  -  quinze    mille  livres 
déposées  dans  la  caisse  ,3  =  11 
avril    1792.  —  Versement  de  six 
millions   à   la  trésorerie  >   4  avril 
t  79  3 .  —  Indemnités  à  payer  par  la 
caisse  à  divers  employés  supprimés, 
7  avril  =  5  mai  1792.  — *  Nouveau 
versement  à  la  trésorerie,  9  =  \$ 
avril  1792.  —  Le  commissaire  est 
tenu  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les 
titres  et  contrats  de  rentes  au  profit 
des  maisons  religieuses  ,    16  avril 
1792.  —  Somrrle  que  fa  caisse  doit 
tenir  à  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  16  avril  =  30 
avril  1792.—^  Autre  somme  à  verser 
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dans  fa  caisse  de  la  commune  9e 
Lyon,  ,28  avril  =  i.cr  mai  1792; 

—  à  la  trésorerie  nationale,  30  avril 
s=  1  ,Cr  mai  1 79a . — Remboursement 
du  montant  des  bulletins  de  l'em- 
prunt de  quatre-vingts  millions  sortis 
parletirage,  3oavrii  =  omai  1792; 

—  des  frais  de  bureau  du  comité  des 
savans ,  1  ,cr =6  mai  1792. — Somme 
qu'elle  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  contributions,  2  =  14  mai 
1792  ;  —  à  celle  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  plusieurs  hôpitaux , 
en  remplacement  de  leurs  dîmes ,  7 
=  ia  mai  1792.  —  Versement  à 
faire  à  la  trésorerie ,  1  o  =  i  6  mai 
1792.  — La  caisse  opère  le  rembour- 
sement des  sommes  que  la  trésorerie^ 
a  avancées  à  la  municipalité  de  Paris 
pour  le  paiement  de  ses  rentes,  14 
=  1 8  mai  1 792  ,•  —  pour  l'indemnité 
payée  aux  salpêtriers,  14  =  23  mai 
1792.  —  Les  reconnaissances  de  li- 
quidation excédant  la  somme  de  dix 
mille  liv.  présentées  à  cette*  caisse , 
sont  visitées  et  numérotées  par  l'ad- 
ministrateur ou  ses  préposés ,  1  j  = 
23  mai  1792.  —  Manière  de  former 
et  de  suivre  devant  les  tribunaux  les 
actions  relatives  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  29  mai  =  8  juin  1792. 

- —  Lé  montant  des  dons  faits  pour 
la  guerre  doit  y  être  déposé ,  $  juin 
1792.  —  Somme  que  la  trésorerie 
doit  remettre  au  commissaire  de  cette 
caisse  pour  les  dépenses  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'administration,  6=8 
juin  1792.  —  Somme  à  payer  par 
elle  à  plusieurs  employés  supprimés, 
9  juin  =  2 1  juillet  1,792.  —  Nou- 
veau versement  à  la  trésorerie  ,  9 
juin  =  6  juillet  17^2.  —  Les  as- 
s:gnats  ayant  acquis  le  caractère  de 
monnaie ,  sont  comptés  et  visés  par 
l'administrateur,  1 3  =  17  juin  1702. 
—Il  est  autorisé  à  porter  à  un'  milnar 
huit  cents  millions  l'émission  des 
assignats,  13  ==  26  juin  1792.  — 
Somme  à  verser  par  la  caisse  à  la 
trésorerie ,  pour  subvenir  aux  frais 
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d'armement,  21  =  26  juin  179a. 
—  Elle  rembourse  le  montant  des 
lettres  de  change  acquittées  par  la 
trésorerie  pour  la  colonie  de  Saint  - 
Domingue,  26  =  29  juin  r792-  — 
Emplacemens  que  le  trésorier  met  à 
la  disposition  des  directeurs  de  la 
fabrication  des  assignats ,  $  =  1 2 
juillet  1 79  2 .  —  Sommes  que  la  caisse 
est  tenue  de  verser  à  la  trésorerie 
nationale ,  7  =  1  o  et  1  x  =  1 6  juillet 
1792.  —  Opposition  laite  entre  les 
mains  du  trésorier  sur  le  don  du 
sieur  Pottin  de  Vauvineux,  1  o  juillet 
1791.  —  La  caisse  est  autorisée  à 
rembourser  un  million  avancé  par 
la  trésorerie  pour  les  gardes  natio- 
nales qui  se  rendent  à  Paris ,  1 2  juillet 
179a. — Prêt  à  la  commune  de  Metz, 
1 3  =  1 6  juillet  1792.  — Paiement  à 
faire  par  la  caisse  des  frais  d'adjudicaf 
tion  des  domaines  nationaux  deCorse, 
18=22  juillet  1792.  —  Avance 

Su'eflc  doit  faire  aux  municipalités 
e  Thionville  et  de  Strasbourg,  27 
=  29  juillet  179 a. — fille  se  concerte 
avec  les  administrateurs  de  l'enre- 
gistrement pour  le  remboursement 
des  gages  et  vacations  des  officiers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forets  ,  30 
juillet  =  15  août  1792.  —  Les  di- 
rectoires de  district  doivent  lui  en- 
voyer l'état  des  domaines  natio- 
naux vendus  et  à  vendre ,  3 1  juillet 
=  3  août  1792.  — Le  trésorier  est 
chargé  ,de  remettre  six  cents  liv.  au 
sieur  Ducroisi ,  receveur  des  dons  pa- 
triotiques, i.Craoût  1792.  —  Somnrfe 
à  verser  par  lui  à  la  trésorerie  pour 
la  fabrication  des  assignats  ,4=8 
août  1792.  —  II  rembourse  les 
quittances  de  finances  et  contrats  de 
1  emprunt  de  cent  millions,  6  = 
13  août  1792.  — La  vérification 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
ordonnée,  10  août  1792.  —  L'ad- 
minitration  est  autorisée  à  remplir 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  > 
12  août  1792.  —  Apposition  des 
scellés  sur  les  effets  du  directeur  et 
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Versemens  qu'elle    doit  faire  à  la 
trésorerie,  28  =  29  août  1792.  — 
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de  l'administrateur ,  21  août  1792. 
Levée  de  ces  scellés,   ibid.  — 
is  qu'ell 

,28  = 
Avance  à  la  commune  de  Strasbourg, 
ibîd.  —  Autre  versement  à  la  tré- 
sorerie,   5    septembre     1792.    — 
Somme  que  la  caisse  doit  mettre  à 
'  ia  disposition  du  ministre  de  l'in- 
.    térieur,  6  septembre  1792.  —  Ordre 
au  commissaire  de  faire  imprimer 
le  compte  général  des   recettes  et 
dépendes    de    ia    caisse    depuis   sa 
création ,  7  septembre  1792  ;  —  de 
verser  chaque  semaine  à  la  trésorerie 
cinq  cent  mille  iiv.  en  assignats  de  1  o 
et  1  j  sous ,  1 7  septemb.  1 792  ;  — de 
faire  le  remboursement  des  billets  de 
parchemin ,  18  septembre  1792.  — 
Remise  dans  la  caisse  de  l'argent  mon- 
nayé et  des  assignats  trouvés  dans  les 
églises  et  maisons  royales,  19  sept. 
1792.  — Sa  vérification,   19  sept. 
1792.  —  Nomination  des  commis- 
saires chargés  de  vérifier  la  caisse  et 
d'assfcter  au  brûlement  d'assignats, 
ai  =^.25  sept.  1792.  —  Versement 
fait  par  la  caisse  à  la  trésorerie  natio- 
nale, 13   novembre  1792.  —  Vente 
des  diamans  déposés  à  la  caisse,  14 
:=  15  novembre  1792 — Rapportde 
l'art.  2  du  décret  du  24  novembre, 
qui  ordonne  aux  receveurs  d'y  Ver- 
ser le  produit  des  ventes  de  grains, 
25"  novembre    1792. — Confection 
des  borderaux  des  sommes  remises 
au  trésorier,  3  1  décembre  r  79  2  et  4 
janvier  1795. — Suppression  de  la 
caisse  et  sa  réunion  à  la  trésorerie 
nationale  ,    ibîd.  —  Nomination  de 
commissaires  chargés  des  opérations 
relatives  à  cette  suppression  ,  ibid. 
—  Destination  des  dépôts  faits  à  ia 
caisse,  24  mai   1793. — Fonds  des- 
tinés au  paiement  des  contributions 
et   réparations  faites  dans  ses  bu- 
reaux, 7  septembre   i793  V.  Assi- 
gnats et  Trésorerie  nationale. 
CAISSE  des  employés  et  des  artisans.  Son 
administration,    22  octobre    1810 


IVERSES. 

•(IV,  B.  324,  n.»  606}).  .V.  Com- 
pagnies financières. 

Caisse  de  faillie.  (  C.  Co  }  Les  fonds 
provenant  du  failli  sont  versés  dans 

.  une  caisse  à  double  clef,  art  465  et 
496.  V.  Bordereau,  Scellés.  ^ 

CAISSE  des  invalides  de  ta  marine.  V. 
Marine  au  titre  Invalides. 

CAISSE  de  la  liste  civile.  V.  Liste  civile, 

CAISSE  des  monnaies.  Fonctions  du  cais- 
sier, 22  vendémiaire  an  IV  [14 
octobre  1795]  (  I,  B.  197,  n.° 
1 175). — Sa  nomination ,  28  vendé- 

.  miaire  an  IV  [20  octobre  179 yj  (I, 
B.  198,  n.°  1184).  V*  Monnaies. 

CAISSE  nationale.  Le  procès-verbal  de 
l'état  de  cette  caisse  doit  être  remis 
à  la  législature,  18  et  21=22  août 

..    "791- 

CAISSE  nationale  de  prévoyance.  Ordre.de 

former  sous  ce  nom  un  établissement 
public  destiné  à  aider  aux  vues  de 
prévoyance  des  citoyens  qui  vou- 
draient se  préparer  des  ressources, 
1 9  mars  1 79  ; ,  art.  13. 
CAISSE  patriotique.  Nomination  des  trois 
trésoriers,  19  septembre  1789. — 
Vérification  des  caisses  patriotiques 

Î>ar  les  corps  administratifs'  et  par 
es  municipalités,  30  mars=i.cr 
avril  -i  79-2.  —  Compte  à  rendre  des 
mesures  prises  pour  l'exécution  de 
ce  décret,  i.cr.mai  1792.  —  Compte 
demandé  des  sommes  destinées  à 
aider  la  caisse  patriotique  de  Paris, 
28  septembre  1792.  V.  Assignats. 

CAISSE  des  postes.  Établissement  d'un 
caissier  générai  pour  les  recettes  des 
différons  bureaux  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries,  17  fruc- 
tidor an  Iii  [  3  septembre  1795]  (I>  ; 
B.  175,  n.°  io6j).  V.  Postes. 

Caisse  de  la  régie  des  poudres.  Etablis- 

.  sèment  d'un  caissier  général  :  ses 
fonctions  et  son~ cautionnement,. 27 
septembre  =  1 9  octobre  1791.  V 
Poudres  et  salpêtres. 

CAISSE  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Les  droits 
de  cette  caisse  à  l'apport  des  besîiaux 
sont  conservés  quant  à. présent,  \$ 
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=  28  mars  «790. — Suppression  de 
cette  caisse  à  compter  du  1  y  juin 
1 791 , 1 3  =  20  mai  179 1.  —  Cessa- 
tion des  avances  en  numéraire  qui 
lui  étaient  faites ,  2  =  3  juin  1791. 
—  Règlement  sur  le  commerce  de 
ia  boucherie  dans  ie  département  de 
la  Seine  pour  la  caisse  de  Poissy ,  6 
février  18 1 1  (IV,  B.  350,  n.°  6;  r 3). 
—Prêts  qui  seront  faits  par  la  caisse 
de    Poissy  au   marché  des  vaches 
grasses  et  à  ia  halle  aux  veaux ,   1 5 
mai  18 13   (IV,  B  503,  n.°  924.1  ). 
CAISSE  du  Sceau.  Suppression  des  gra- 
gratificatïons  accordées  au  caissier, 
10  septembre  1790=25  mars  1 79 1 . 
V.  Sceau  de  l'état. 
CAISSE  du  vaisseau.  Peines  des  galères 
pour  vol    en  tout  ou  en  partie  de 
l'argent   de   cette  caisse,  21=22 
août   1790.  V.  Marine  au  titre  Dis- 
cipline. 
CAISSES  en  général.  Les  agens  et  cour- 
tiers de  change  ne  peuvent  tenir  des 
caisses,  14,  19  et  21  avril  =  8  mai 
1791. 
CAISSES  des  corps  administratifs.  Instruc- 
tion sur  leur  régime,  1 2  =  20  août 
1790.  V.  Corps  administratifs. 
CAISSES  de  district.  Les  amendes  pour 
appels  non  fondés   doivent  y  être 
versées,  16= 24  août  1790; — ainsi 
que  les  dettes  actives  des  corps ,  mair 
sons  et  communautés  eclésiastiques, 
nonobstant  toutes  saisies  -  arrêts  ou 
oppositions ,    6    et   11  =  24  août 
1790.  —  Versemens  qu'elles    sont 
tenues  de  faire  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire.   V.   Caisse    de   Vextraor- 
*    dinaire.  — Elles  sont  chargées  de  re- 
cevoir le  montant  des  recouvremens 
faits  par  les  receveurs  des  domaines 
et  bois,  19=25  décembre  1790; — - 
par  lés  receveurs  des  droits  de  na- 
vigation ,9=13  août  1 79 1 .  —  Les 
revenus  des  biens  nationaux  acquis 
par  les  municipalités,  et  le  prix  du 
rachat  des  droits  dépendant  de  ces 
biens ,  doivent  y  être  déposés ,  1  9 
août=  vi  septembre  1 79 1 .  —  Eta- 
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blissement  d'une  garde  permanente 
auprès  de  ces  caisses ,  7  pluviôse  an 
II  [z6  janvier  1794]-  V.  Receveurs  de 
district. 
CAISSES  militaires.  Sommé  allouée  pour 
Tachât  de  la  caisse  des  bataillons  vo- 
lontaires, 28  décembre  1791  =3 
février  1 792.  —  Versement  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  des  sommes 
qui  existent  dans  ia  caisse  des  dépôts 
militaires,  3  1   mai =8  juin    1792. 
—  Comptes  à  rendre  des  procédures 
dirigées  contre  les  officiers  spoliateurs 
des  caisses  militaires,  2  avril  1792. 
— Poursuites  contre  les  militaires  qui 
les  ont  enlevées ,  28  juillet  1792. — 
Suppression  des  caisses  de  liquida- 
tion des  dettes  des  anciennes  troupes 
de  la  chancellerie  militaire  et  autres 
caisses ,   1 9  septembre  1 792.  —  Les 
échanges  des  assignats  à  ïace  royale 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  caisses 
des  régimens,  22  septembre  1793. 
V.  Armée  au  ûtxe  Solde. 
Caisses publiques.  Elles  sont  autorisées 
à  payer  provisoirement  ies  pensions 
et  gratifications  jusqu'à,  la  concur- 
rence de  six  cents  ïiv.,  3  =  22  août 
1 790. — Formalités  à  observer  par  les 
personnes  qui  ont  quelques  sommes 
à  y  recevoir,  24  juin  =2 j  juillet 
1 79 1 ,  et  13  =  17  décembre  1791. 
V .Dépenses  et  Dette  publique.  — Cer- 
,    tificat  de  résidence  depuis  six  mois 
en  France,   exigé  pour  y  recevoir 
des  paiemenS",   28  décembre  1791 
=  4  janvier  1792.  V.  Certificats  de 
résidence.  —  Le  paiement  de  la  tota- 
lité de  la  contribution  patriotique 
est  exigé  dans  le  même  cas,   1 1  = 
1  5  avril  1792.  — -  Remplacement  des 
sommes  qui    en  ont  été  distraites 
pour  l'armement  des  volontaires ,  «  5 
août  1 792.  —  Le  paiement  entier  de 
la  contribution  mobilière. de  1791 
est  exigé  pour  être  payé  dans  ies 
caisses  publiques,  8   septembre   et 
8  novembre   1792.  —  Suppression 
de  toutes  les  caisses  particulières  at- 
tachées au  ministère  de  la  guerre  x 
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et  aux  autres  départemens  des  agens 
du  pouvoir  exécutif,  1 9  septembre 
1792.  —  Défense  aux  commissaires 
de  la  convention  de  délivrer  des  or- 
donnances ou  mandats  sur  les  caisses 
publiques,   ij  novembre   17$/ 2. — 
Révocation  de  la  faculté  accordée 
aux  corps  administratifs  4e  disposer 
des  fonds  appartenant  à  la  nation , 
qui  se  trouvent  dans  les  caisses  pu- 
bliques pour  les  dépenses  relatives  à 
la  défense  de  l'Etat ,  15  =  18  nov. 
1792.  — Le  fervîce  public  de  ces 
caisses  a  lieu  Us  dimanches  et  fêtes, 
a  5  décembre  1792.  —  On  ne  peut 
y  faire  aucun  paiement  en  vertu  de 
jugemens  attaqués  parla  voie  de  cas- 
sation, sans  une  caution  préalable, 
16  juillet  1795.  —  Rapporta  faire 
concernant  la  sûreté  des  caisses  des 
administrations  qui  existent  dans  les 
villes  menacées  de  siège,  i.cr  sep- 
tembre 1795.—  Me  de  de  versement 
dans  les  caisses  de  la  trésorerie  et 
des  receveurs  de  district,  des  dépôts 
faits  chez  les  officiers  publics,   23 
septemb.  1793.  —  Délai  passé  lequel 
les  assignats  ne  peuvent  plus  être 
reçus  dans  les  caisses  publiques,  24 
frimaire  an  II  [  1 4  décembre  1 793  ]. 
—  Versement  de  fonds  par  ces  caisses 
sur  des  bons  des  ministres,  7  plu- 
viôse an  II  [16  janvier  1794]  —  Ma- 
nière d'effectuer  »  dans  les  caisses  pu- 
bliques, les  pajemens  autres  que  ceux 
de  pensions ,  intérêts  et  rembourse- 
mens  de  la  dette  publique,  restitu- 
tions de  sommes  provenant  de  dépôts 
et  consignations  ou  saisies-réelles, 
18  messidor  an  II  [©'juillet  1794] 
{ I ,  B.  17,  n.°  80  ). —  Les  représen- 
tans  du  peuple  en  mission  ne  peuvent 
tirer  aucun  mandat  sur  les  caisses 
publiques,  ni  ratifier  de  marchés 
qu'ils  n'y  aient  été  autorisés  par  les 
comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces, 19  floréal  an  III  [8  mai  1795] 
(I,  B.  143,  n.o  804).  —  Vérifica- 
tion des  caisses  contenant  des  assi- 
gnats démonétisés,  28  floréal  an  III 
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[17  mai  1794]  (I,B.  144»  n.°8i;). 
—  On  ne  peut  admettre  en  paie- 
ment de  tous  les  droits  et  contribu- 
tions payables  en  numéraire ,  que  le 
quarantième  en  monnaie  de  cuivre 
ae  la  somme  à  payer,  14  nivôse  an 
IV  [4  janvier  1796J,  et  z$  prairial 
anlV[i3  juin  '79^>j(H, B.  53,  n.os 
4*8  et  459).  —  Les  commissaires  du 
Gouvernement  ne  peuvent  disposer 
d'aucune  somme  ni  délivrer  des  man- 
dats sur  les  caisses  publiques,  8  plu- 
viôse an  IV  [28  janvier  1796']  (H, 
B.  24»  n.°   15a  )•  —  Ordre  de  re- 
mettre dans  ces .  caisses  Jes  fonds 
avancés  à  des  comptables,  et  non 
encore  employés,  21  et  23  ventôse 
an  IV  [  1 1  et  13  mars  1796  j  (il, 
B.  31,  n.°  226). —  Par  qui  et  à 
quelle  époque  doit  être  faîte  la  véri- 
fication des  caisses  publiques  et  mili- 
taires, 3  germinal  an  IV  [23  marj 
1796]  (II, B.  35, n.° 264).— Publi- 
cation dans  les  départemens  réunis, 
de  la  loi  qui  ordonne  leur  vérifica- 
tion, 2  floréal  an  IV  [2 1  avril  1796] 
(II,  B.  46,   n.°  }8j>).—  Visite  de 
celles  des  percepteurs  des   contri- 
butions publiques,  2  fructidor  ail 
IV  [19  août    1796]  (II,   B.  69, 
n.°  6)6  ).  —  Leurs  jours  d'ouver- 
ture ne  peuvent  être  réglés  que  sur 
le  calendrier  républicain,   14  ger- 
minal an  VI  [  3  avril  1798  j  (II ,  B. 
194,11.°  178;  ).  —  Remboursemens 
des  rentes  dues  aux  communes  qui 
ont  été  effectués  dans  les  caisses  pu- 
bliques depuis  le  24  août  1793  jus- 
qu'au 2  prairial  an  V ,  j  nivôse  an 
XI!.  [27  décembre  1803]  (M,  B. 
338 ,  n.°  348S>)'  V  .Dépenses  publiques, 
Dette  publique  et  Receveurs. 
C  A  ISS  ES  des  receveurs  (  Les  )  sont  vérifiées 
par  les  inspecteurs  généraux,  $  ven- 
de miaire  an  X  [  27  septembre  1801] 
(III,  B.  107,11.0874)^ 
CAISSES  de  secours.  Vérification  de  l'état 
de  toutes  celles  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance ,  5  o  mars  =  1  .cr 
avril  179a.  —  Les  biens  et  reveaus 
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«ui  ont  appartenu  aux  établi  Sie- 
mens connus  sous  le  nom  de  caisses 
de  secours ,  de  charité  ou  d'épargne , 
sont  mis  à  ia  disposition  des  bureaux 
de  bienfaisance,  12  juillet  1807 (IV, 
B.  153,  a.°  *59i>)«V.  Assignats. 

CAISSES  *&  la  trésorerie.  V.  Trésorerie. 

Caissier.  (C.  Co.)  Celui  que  les  créan- 
ciers unis  nomment  pour  les  recou- 
vrement dans  une  faillite,  art.  527. 

—  Ce  caissier  doit  avoir  soin  de  re- 
later les  paiemens  qu'il  fait  sur  les 
titres,  561. 

CAISSIERS  des  différentes  caisses  publiques 
et  particulières.  V.  Caisses. 

CAISSONS.  Ordre  d'en  construire  pour 
ie  service  des  hôpitaux ,  1 2  janvier 
170^.  V.  Armée,  au  titre  Hôpitaux, 

—  Peine  contre  quiconque  serait 
convaincu  d'avoir  mis  sous  les  cais- 
sens  d'artillerie  des  mèches  artifi- 

* 

cielies  pour  produire  une  explosion, 
27  juillet  ij()}.V.Armée,  aux  titres 
Artillerie  et  Discipline. 

Calais.  Le  sieur  Mengaud  est  nommé 
commissaire  de  police  dans  cette 
ville,  9  floréal  an  VIÏI  [29  avril 
i8ooJ(ÎII,B.23,  n.°  1 59).  —  Nau- 
fragés de  Calais.  V.  Emigrés. 

C\LAMJNE  (  Mines  de ).  V.  Mines. 

CALAMITÉS  Peines  contre  ceux  qui 
refuseraient  les  secours  requis  par  ia 
police  en  cas  de  calamités ,  19  =  21 
juillet  1 79  t  . 

Ça  LAS.  Ordre  d'élever  une  colonne  sur 
|:t  place  où  ie  fanatisme  a  fait  périr 
Calas,  29  brumaire  an- II  [19  no- 
vembre «79  3]. 

Calcul  (Erreur  de).  (C.  Civ.)Elle 
doit  être  réparée  dans  une  conven- 
tion, art.  2058. 

Calculateurs  des  dépens.  Mode  de 
la  liquidation  de  leurs  offices,  29 
juillet  =  6  août  1 79 1 . 

Cale  (Droits  de)  ( C.  Co,)  Privilèges 
de  ces  droits ,  et  ordre  dans  lequel 
ils  sont  placés,  art.  191. 

GALE  (La  peine  de  la)  est  une  des 
peines  amictives  des  marins,  16, 
19,  21  =12  août  1 790 ,  titre  If , 
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art.  5.  —  Manière  dont  elle  est  in- 
fligée ,  ibid.  art»  6.  —  Effet  Je  la  con- 
damnation à  cette  peine,  ièid. art.  8, 

Calendriers  grégorien  et  républicain . 
V.  Eres  grégorienne  et  républicaine. 

CALENDRl£RS/*>Mr  bureaux.  Suppression 
de  ia  dépense  de  ia  fourniture  des 
calendriers  aux  divers  bureaux  d'ad- 
ministration, 10  septembre  1790=3 
25  mars  1791. 

CALFAT  (  L'état  de)  est  une  profession 
maritime,  31  décembre  1790  = 
7  janvier  179 1 ,  et  3  brumaire  an 
IV  [2$  octobre  179^]  (I,  B.  20J , 
n.°  1212).  —  P«aie  des  maîtres  et 
aides  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  30 
janvier=n  février  1791.  —  Nom- 
bre des  maîtres ,  2  2  avril  =  1 5  mai 
1791.  —  Leur  traitement ,  26  et  27 
mai  =  1  .cr  juin  1 79 1  r — Leur  avan- 
cement, 3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 1795]  (I,B.  205  ,  n.os  naa 
et  1227). 

Calomnies.  Poursuite  autorisée  pour 
calomnies  et  injures  relatives  aux  ac- 
tions de  ia  vie  privée ,  constitution 
du  3  =  14  septembre  179 1 ,  tit.  III, 
chap.  V,  art.  17.  —  Ordre  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  pénal 
contre  les  calomniateurs,  7  ther- 
midor an  II  [25  juillet  1794],  *4 
vendémiaire  et  12  floréal  an III  [if 
octobre  1794  et  i.cr  mai  1795]  (1» 
B.  140,  n.°7yi). 

—  (C. I.  C.)  Les  dénonciateurs 
peuvent  être  poursuivis  pour  fait  de 
calomnie  par  l'ace  usé  acquitté,  art, 
358.  —  Les  membres  des  autorités 
constituées  ne  peuvent  l'être  à  rai- 
son des  avis  qui! s  sont  tenus  de 
donner,  sauf  contre  eux  ia  demande 
de  prke  à  partie,  s'il  y  a  lieu ,/'£/<£ 

—  (  C.  r,)  Peines  contre  les  cou- 
pables du  délit  de  calomnie, art.  367 
et  su'fp. 

Calomnieuse  (4ccusation).  (C.  Civ.  ) 
Celle  qui  est  intentée  contre  un  dé- 
funt dont  on  est  héritier ,  rend  indi- 
gne de  lui  succéder ,  art  jxj. 

Calomnieux  (Ecrits).  (C.  P.  C.)  Cas 
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où  les  tribunaux  peuvent  supprimer 
des  écrits  et  les  déclarer  calomnieux, 
art.  1036. 
CALONNE  (M.  DE  )  est  décrété  d'accu- 
sation, 2  =4  janvier,  6  =  8  février 
179a. 
Calvados  (Département du). Classe- 
ment de  ce  département   dans  la 
nouvelle  division  de  la  France,  15 
janvier,  16  et  26  févriers 4  mars 
1790.. —  Mesures  contre  les  dégâts 
occasionnés  dans. les  bois  et  forets, 
17=  24  août  1790. — Circonscrip- 
tion des  paroisses  ,5  =  12  juillet 
ihc)\.  —  Mesures    répressives  des 
troubles  excités  à  Caen  et  dans  le 
département ,   11  =  13  novembre 
!  r-y  1 . — La  caisse  de  l'extraordinaire 
est  chargée  de  remettre  à  ce  dépar- 
tement une  somme   de  deux  cent 
mille  livres  en  petites  coupures  d'as- 
signats pour  la  foire  deGuibrai,  26 
=  27  juillet  179a. —  H  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  administrateurs 
du  département  et  autres  fonction- 
naires publics ,  13  et  17  juin  1793. 
—  Mesures  à  prendre  pour  réprimer 
les  rebelles,  1 3  juillet  1793. — E.nvo* 
de  trois  commissaires  de  la  Convenu 
tion,  18  juillet  1793.  —  Renouvel- 
lement des  autorités  constituées  de 
ce  département  et  de  ceux  de  la 
ville  de  Caen;  démolition  du  donjon 
et  du  château' de  cette  ville,  6  août 
1 79  ] '.  —  La  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  faite  par  l'assem- 
blée électorale ,  est  déclarée  valable, 
14  floréal  an  VII  [3  mai  1799]  (H> 
B.  277,  n.°  2867).  —  La  I°î  °u  24 
messidor  an  VII  sur  la  répression  du 
brigandage  ,  est  applicable  à  plu- 
sieurs cantons  de  ce  département , 
4  vendémiaire  an  VIII  [26  septembre 
1799]   (II,  B.313,    n.°   jjii)-  — 
M.  Dugua  en  est  nommé  préfet ,  1 9 
fructidor  an  VIII  [6  Septembre  1800] 
(III,  B.  43,  n.°  288). — Réduction 
des  justices  de  paix ,  6  brumaire  an 
X  [28  octobre  1801]  (III,  B.  129, 
».°  f%C)> — Nomination  de  Mi  Caf- 
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farelli  à  la  préfecture  du  départe- 
ment,   11   brumaire  an   X  [2  no-* 
vembre  1801]  (111,  B.  I21,n.°j47). 
—  Rectification  des  arrêtés  qui  ont 
déterminé  la  réduction  des  justices 
de  paix ,  o  pluviôse  an  X  [29  janvier 
1802]  (III,  B.  228  bis,  n.°  2).— 
Désignation  des  écoles  secondaires , 
30  vendémiaire  an  XI  [22  octobre 
1808]  (III,  B.  226,  n.°  2071),  28 
luviôse  an  XII  [18  février   1804] 
III,  B.  342,  n.°  3601  ).  —  Création 
du  dépôt  de  mendicité ,  2 1  octobre 
1809  (  IV,  B.  249,  n.°   47p  1). — 
M.  Méchuin  est  nommé  préfet,  11 
février  1 8 1  o  (  IV, B.  265  ,  n.°  5 1 64). 
Calvinistes.  Compte   à  rendre  de 
l'existence  d'un  commissaire  du  Roi 
ayant  seul  le  droit  de  constater  dans 
Paris  leur  décès,  21   juin  1792.V. 
Culte  protestant. 
Cambacehés  (M.)  est  nommé  ministre 
de  la  justice,  2  thermidor  an  VII 
[20  juillet  1799]  (II,  B:  296,  n.° 
3154),  20  brumaire  an  VIII  [11  no- 
vembre   1799]    (II,   B,   324,  »•* 
3416  ); — second  consul ,  constitution 
de  l'an  VIII,  art.  16  (II,  B.  333]; 
—  archichancejier  de  l'Empire.  V. 
Grands  dignitaires. 
CAMBEFORT  (Le  sieur)  est  mis  en  li- 
berté ,  4  février  1793. 
CAMBEFORT  (  Le  sieur  DE  )  propose  un 
projet  de  tontine  :  il  est  rejeté ,  6 
février   181 1    (IV,    B.   352,  «n.# 
6527). 
CAMBON  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  arrestation ,  \6  germinal 
an  III  [5  avril  1 795]  (  I ,  B.  1 34 ,  n.° 
741  ). —  Il  lui  est  enjoint  de  se  cons- 
tituer prisonnier,  sous  peine  de  dé- 
portation ,  2  9  germinal  an  IJI  [  1 8  avril 
179 y]  (I,  B.   138,  n.o  769).  -H 
est  décrété  d',accusation ,  2  prairial 
an  III  [21   mai  1795]  (I,  B.  146, 
n.°  832). 
Cambrai.  Emprunt  pour  cette  ville  et 
le  canal  de  navigation  de  l'Escaut 
dans  le  Cambrésis,   3  =  18  juillet 
1700.-—  Mesures  contre  les  voies  de 
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fait  qui  y  ont'été  opposées  à  l'exécu- 
tion des  ordres  du  cfirectoire  du  dé- 
partement du  Nord  ,6  =  8  no- 
vembre 1790. — Circonscription  des 
paroisses  ,4=15  mai  1 79 1 .  —  La 
commission  administrative  des  hos- 
pices civils  est  autorisée  à  faire  un 
échange  de  terrain,  21  nivôse  an 
IX  [11  janvier  1801]  (III,  B.  64, 
n.°  479),  14  nivôse  an  X  [4  janvier 
1802]  (III,  B.  153,  n.°  1 191  ) ,  6 
floréal  an  X  [26  avril  1 802]  (III,  B. 
186,  n.°  1485). —  Création  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  21  sep- 
tembre 1812    (IV,  B.  460  ,   n.° 

8445). 

CAMET  {Le  sieur  Louis-Marie)  est  au- 
torisé à  changer  de  nom.  V.  Noms. 

Camille  Jordan  (Le  représentant  du 
peuple  )  est  condamné  à  la  déporta- 
tion ,  1 9  fructidor  *i  V  [5  septembre 
1797]  (II,  B.  142,11.°  14©©). 

CAMP  de  Grenelle.  Son  invasion  par 
des  brigands  et  anarchistes ,  24  fruc- 
tidor a'n  IV  [  1  o  septembre  1 796].  — 
Les  militaires  qui  les  ont  repoussés 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  26 
fructidor  an  IV  [  1 2  septembre  1 796] 
(II,  B. 78,^.0  7,,). 

CAMP  de  Jalh.  Paiement  des  frais  de 
J'armée  employée  à  le  dissoudre ,  2 1 
=  25  juillet  1792. 

CAMP  des  Sablons.  Sa  formation  ,  1  3 
prairial  an  II  [i.cr  juin  1794]. — 
Levée  de  ce  camp  et  dispositions  re- 
latives aux  élèves  de  l'école  de  Mars 
qui  l'occupaient,  3  brumaire  an  III 
[24  octobre  1 794]  (I,  B.  76,n.°  404). 
V.  Ecole  de  Mars. 

CAMP  sous  Ckâlons.  Sa  formation ,  $ 
septembre  1792. — Le  pouvoir  exé- 
cutif est  chargé  de  prendre  des  me- 
sures pour  l'approvisionner ,  et  pour 
empêcher  qu'aucun  volontaire  n'en 
soit  congédié  et  renvoyé  ,  7  .  sep- 
tembre 1792. 

CAMP  sous  Taris.  Sa  formation,  10  et 
14  août  Î792. — Transport  dans  ec 
camp,   des  canons  de  l'arsenal  de 

'    Douai ,  ibid.  — •  Effets  dç  campement 
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à  fournir  pour  quarante  mi  lie  hommes 
dont  il  doit  être  composé,  16  août 
1792.  —  Exécution  des  travaux  ré- 
solus dans  les  conférences  tenues  au 
comité  militaire,  17  août  1792. — . 
Formation  et  organisation  de  la  ca- 
valerie destinée  à  ce  camp  et  des 
bataillons  volontaires,  19  août  1792. 
—  Quatre    officiers    généraux  sont 
adjoints  au  commandant  du  camp , 
2  septembre  1792. — -Construction 
des    retranchemens ,   5    septembre 
1792.  — Organisation  des  troupes 
*   destinées  à  camper;  leur  police  et 
administration  ,  et  nomination   de 
commissaires  pour  se  concerter  sur 
la  confection  des  projets,  ibid. — Les 
citoyens  employés  par  les  ingénieurs 
du  camp  sont  exempts  du  service  d« 
lagardenationaie,9sept.  1792. — Le 
nombre  des  commissaires  des  guerres 
à  y  employer  doit  être  déterminé 
par  le  pouvoir  exécutif,  1  o  septembre 
1 792. — Ordres  à  donner  pour  faire 
les  abattis  et  démolitions  jagés  indis- 
pensables par  le  générai  du  camp, 
1  2  septembre  1792. —  Division  des 
travaux  entre  les  quarante-huit  sce- 
llons, 13  septembre  1792.  —  Orga- 
nisation de  ces  travaux  et  traitemens 
des  agens  civils  et  militaires,  16 sep- 
tembre 1792.  —  Proclamation  pour 
accélérer  ces  travaux ,  17  septembre 
1 79  2 .  —  Les  ouvrages  sont  donnés  à 
marché  fixe  et  non  à   la  journée, 
18  septembre  1792.  —  Nomination 
d'une    commission  pour  surveiller 
les  travaux,  21  septembre  1792. — 
Etat  des  dépenses  à  présenter  à  la 
Convention  nationale  par  le  direc- 
teur, 26  septembre  1792.  —  Cessa- 
tion des  travaux,  18  octobre  1791. 
—  Suppression  de  l'eut- major,  20 
octobre  1792. — Trois  sous  par  lieue 
sont  accordés  aux  ouvriers  qui  sont 
renvoyés  dans  leurs  départemens,  2 
novembre  1 792 . — Cinquante  mille 
francs  sont  destinés  à  cettedépense , 
'3   novembre  1792. —  Acquit  d'un 
excédant  de  travaux,  22  mars  1793. 
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—  Acquit  des  dépenses  relatives  à 
ce  camp  ,  2  septembre  1793.  — 
Ordre  (feu  former  un  nouveau,  1  .er 
août  1793. 

CAMP  de  vétérans.  V.  Armée  au  titre 
Invalides. 

Camps.  Fonctions  des  gendarmes  char- 
gés d'y  maintenir  i  ordre,  1 8  =±:  2  3 
mai  1792  et  30  avrii  1793. 

Camus  (Le  sieur).  Paiement  de  di- 
verses sommes  qui  iui  sont  dues,  1  ; 
=  20  majts  1791. 

Camus  (  M.  )  est  nommé  ministre  de  la 
police  générale,  1 2  nivôse  an  IV  [j 

Î.mvier  1 796]  (  II ,  B.  1 6 ,  n.*  9  j).  — 
î  est  déclaré  avoir  dignement  rempli 
sa  mission ,  16  pluviôse  an  IV  [  i  >  lé- 
vrier 1796]  ( II, B.  28,  n*  184). — 
II  est  nommé  garde  des  archives  na- 
tionales, 4  thermidor  an  VIII  [23 
juillet  1 800]  ( III,  B.  A3 ,  n.Q  x79). 
Campagnes.  Durée  des  détentions 
pour  déiits  de  police  municipale 
commis  dans  les  campagnes  ,19  = 
22  juillet  1 79 1 . — Conditions  néces- 
saires pour  y  être  électeur,  }  =  14 
septembre  1 79  \ ,  et  constitution  de 
l'an  III,  art.  ?  f ,  et  1 8  ventôse  an  VI 
[8  mars  1798]. -~  Peines  contrôles 
vols  qui  s'y  commettent,  25  sep- 
tembre =2  6  octobre  1 79 1 .  ~—  Les 
officiers  municipaux  doivent  veiller 
à  leur  tranquillité  et  à  leur  salubrité, 
28  septembre  =6  octobre  1791  , 
titre  II,  art.  9.  —  Les  gardes  na  • 
tionauxdes  campagnes  ne  sont  point 
tenus  de  se  mettre  en  uniforme,  29 
septembre  =  1 4  octobre  1 79 1 .  — 
Secours  à  accorder  aux  citoyens  des 
campagnes,  8  messidor  an  11  ;  x6  juin 
1794]  (I,  B.  1 1 ,  n.°  5  )  ).— -Addition 
à  la  loi,  du  2 1  messidor  sur  les  indi- 
vidus des  campagnes  qui  sont  déte- 
nus, 22  messidor  an  il  [10  juillet 
.1794]  (JI,B.  18,  n.°  86).—  Dispo- 
sitions relatives  à  la  police  des  cam- 
pagnes, 20  messidor  an  III  [8  juillet 

«7951-t1»  B»  161,  n.°  94»)»  rt  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
(1,  B.  ao4t  n.ê  ««'  )«  V.  Livre  de 


bienfaisance.  ■—  Baux  des  biens  des 
Campagnes.  V.  Baux. 

Campagnes  (Testamens  rédigés  dans 
les)  { C.  Civ.  )  V.  Testamens. 

CAMPAGNES  des  Français.  Impression 
du  journal  des  opérations  militaires 
de  la  campagne  destinée  à  assurer  la 
conquête  de  ta  liberté,  14  novembre 
1792.  —  Impression  du  tableau  des 
campagnes  des  français,  1 4  pluviôse 
an  lit  [2  lévrier  i79î],arloré.danlV 

[2 1  avril  1796  ]  et  30  brumaire  aa  V 
20  novembre  1796]  (  II,  B.  93,  n.* 
881  ).  —  Distribution  du  tableau  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  8  sep- 
tembre 1793  jusqu'au  15  pluviôse 
.  dernier,  7  messidor  an  III  [25  juia 
1795I.  —  Ordre  de  placer  dans  le 
lieu  des  séances  du  Conseil  des  cinq 
cents ,  le  tableau  des  campagnes  de 
l'an  IV,  2  H<#éat  an  IV  [21  avril 
1 79 <>].  r— Continuation  des  tableaux 

I'usqu'à  la  paix,  30  brumiire  au  V 
20  novembre  179^]  (II ,  B.  ç3,n.# 
882).  — Publication  de  ces  tableaux, 
i.tr  floréal  an  VI  [20  avril  1798'. 

CAMPAGNES  de  guerre.  Nombre  dam- 
nées pour  lesquelles  elles  sont  comp- 
tées dans  les  services  militaires,  10, 
3  1  juillet  =22  août  1790,  titre  b', 
art.  1  .rr  —  Manière  de  compter  inx 
militaires  ou  marias  les  campagnes 
de  guerre  hors  d'Europe,  7  gennuid  *| 
an  lll  [27  mars  1795  j  (I,B  132, 

.  n.07*i); — et  celles  qui  ont  eu  ueii 
en  Europe,  28  fructidor  an  VU  [14 
septembre  1799J  (H,  B.  310,  &.• 
3 16B  ) ,  art.  1 1  et  suiv.  —  Commeot 
on  doit  les  compter  dans  ia  marine 
pour  obtenir  une  solde  de  retraite, 
7  brumaire  an  IX  [29  octobre  1800] 
(JU,B.52,  n.°  j8i),art(>i  et  su». 

Campement.  Fonctions  des  commis- 
saires des  guerres  relatives  au  cam- 
pement, 20  septembre  =  14  octobre 
1 79 1 ,  et  28  ni  voie  an  III  [  17  jaov  ier 
1795J [  (  I ,  B.  1 16,  n.°  601 1  j.  —  La 
masse  de  campement  est  rangée  dans 
la  troisième  classe  des  masses,  23 
fructidor  an  VBI   [  10  septembre 


CÀMPIANO. 

1800],  art.  4  (IH,  B.42»  n.°  47;). 

•  —  Son  administration,  et  dépenses 
à  l'acquittement  desquelles  elle  est 
destinée,  itid*  art.  57  et  63.  V.  Wr- 
mte,  aux  titres  Lageamt  et  »>àW?, 

CàmpiAno  ( Notaires,  de).  V. AWirw. 

Campona  (  M.).  Annuilatkui  de  sa  no- 
mination au  titrede  candidat  au  Corps 
législatif,  30  pluviôse  an  Xlil  '  19 
février  1805]  ;  IV  fi.  34,  ».°  $6*}. 

Canadiens.  Confection  d'un  «ut  no- 
minatif des  Acodiens  et  Canadiens 
réfugiés  en  France  et  ayant  droit  à 
des  secours,  4=9  «ai  1792.  V. 
Secours.  —  Le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  transmettre  au  Cooseil  le 
tableau  de  ceux  qui  ont  droit  aux 
secours  accordés  par  la  loi  du  *  5  fé- 
vrier 1 79 1 , 9  floréal  an  VU  [a8  avril 

!799l- 

C^nàkdi£R£*.  Ordre  de  les  démolir. 
V.  Tours. 

Canaux.  Les  administrations  de  dé- 
partement sont  chargées  de  veijler 
a  leur  conservation ,  22  décembre 
1789  ss=  janvier  1790,  section.  III 9 
art  2.  —  Les  droits  accordés  pour 
dédontraagement  des  frais  de  cons- 
truction de  ca  naux ,  continuée  t  d'être 
perçus,  \$  =5  a 8  mars  1790.  —  Le 
trésor  public  est  autorisé  à  fournir , 
à  titre  d'avance ,  une  somme  de  six 
cent  mille  livres,  pour i'acfeèv entent 
des  travaux  du  canal  du  Charoitois, 
8=16  mai  1790.  —  Mesures  pour 
entretenir  la  libre  circulation  de 
celui  4e  Picardie ,  et  fonds  destinés 
aux  travaux  urgens,  29  juin  =  6 
juillet  1 790.— Les  directoires  de  dé- 
partement sont  chargés  de  dresser  un 
état  des  canaux ,  30  juin  =  2  juillet 
1790.  m—  Emprunt  permis  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Cambrai  pour 
l'ouverture  d'un  cadai  le  long  de 
l'Escaut,  entre  Cambrai  et  Manières, 
?  ^  i8  juillet  1790.  —  Les  Élus  de 
Bourgogne  sont  chargés  de  remettre 
aux  nouveaux  administrateurs  les 
titres«t  papiers  concernant  le  canal 
4eCharolfois,  10  juiUet»  8  août 
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1790.  —  Lm  contestations  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  pour 
les  terrains  feuilles  pour  la  confection 
des  canaux ,  doivent  être  portées  de- 
vant les  corps  administratifs,  7  =» 

1  j  septembre  1 790.  —  Proclamation 
du  Roi  pour  ia  conservation  du 
canal  royal  de  Languedoc,  I*cr  oc- 
tobre 1790.  —  Poursuite  de  ceux 
qui  se  sont  portés  à  démolir  et  à  in- 
cendier les  bâti  mens  et  ouvrages  né- 
cessaires à  l'entretien  du  canal  du 
Languedoc,  3  =*=  14  octobre  1790. 

—  Ouverture  et  tarif  du  péage  du 
canal  projeté  par  le  sieur  Brûlée, 
9  novembre  1 7903=  3  o  janvier  1 79 1 . 

—  Difficultés  élevées  par  rapport  à 
ia  perfection  de  celui  de  la  Dive, 
16=19  novembre  1790.  —  Les 
reyenus  dts  canaux  sont  soumis  à  la 
contribution  foncière ,  21  =  2j  fé- 
vrier 1 79 1 .  —  Fonds  destinés  à  la 
continuation  des  travaux  du  canal  d« 
NHvernois ,  30  mars  =  6  avril  1 79 1 . 

—  Projet  d'arrosement  des,  vallées 
d'Arc,  Marignan  et  Marseille-,  pro- 
posée par  les  sieurs  Fabre  frères, 

2  1  =5:  27  mai  179 1 ,  -r-  Exécution 
des  travaux  du  canal  de  Gisors, 
î  «as  12  juin  1791. —  Trois  mil- 
lions six  cent  mille  livres  sont  distri- 
bués entre  plusieurs  dépar{emens 
pour  l'entretien  (\^s  canaux ,  1 6  =&s 
19  juin  1791.  —  Approbation  du 
canal  projeté  par  le  sieur  tfarpe ,  1 8 
as  2  2  août  1 79 1  ;  —  et  d'un  autre 
projeté  par  les  sieurs  Grignet,  Ger- 
dret,  Jars  et  compagnie,  pour  réta- 
blir ia  navigation  des  rivières  de 
Juine,  d'Essone  et  duHemtrd,  18 
sac  22  août  1791.— Il  est  accordé 
êix  cent  raille  francs  pour  ia  conti- 
nuation de  l'ouverture  du  canal  de 
jonction  de  la  Saône  à  ia  Seine ,  3 
as  6  janvier  179a.— Nouveau, dé- 
lai pour  mettre  en  activité  celui  de 
Juine  et  d'Essone,  19  février  =; 
1  .«  avril  1 792  .~r-  Rapporta  faire  sur 

'Veux  actuel  descanaux  commencés, 
.7  mars  '792.  —  Ouverture  d'un 
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canal  de  navigation  et  de  jonction 
de  la  rivière  de  Voire  à  ceile  de 
l'Aube ,  30  avril  =  6  mai  1792.  — 
Mesures  pour  assurer  la  navigation 
du  canal  de  Loin  g,  30  juin= 6  juillet , 
1792.  —  Les  propriétaires  de  celui 
de  GisojH  sont  imposés  à  là  contribu- 
tion, 12  =  18  juillet  1792.  — Trou- 
bles à  l'occasion  de  la  circulation  des 
grains)  sur  le  canal  des  Deux-Mers  , 
313011^1792. — -Le  sieur  Chevalier 
est  autorisé  à  en  ouvrir  un  dans  le 
département  de  l'Ain,  3  septembre 
1792.  —  Etablissement  d'un  canal 
pour  faire  communiquer  le  Rhône 
au  Rhin  ,  par  les  rivières  de  la 
Saowe^  du  Doubs*,  de  l'Haleine  et  de 
t'IHe ,  6  septembre  1792.  —  Liberté 
de  la  circulation  des  grains  par  le 
canal  des  Deux-Mers ,  18=19-  oc- 
tobre 1792.  —  Le  sieur  Aubouin  . 
et  compagnie  est  autorisé  à  ouvrir 
un  canal  de  communication  pour 
joindre  la  Vilaine  à  la  Rance ,  par 
les  rivières  d'ille  et  du  Liuon,  18 
décembre  1792.  —  Construction  . 
d'un  canal  pour  joindre  les  rivières 
d'Eure-et-Loir,  26  juillet  179}. — 
Construction  de  celui  d'Iile-et»  Vi- 
laine, 27  août  1793.  —  Demande 
de  paiement  des  entrepreneurs  du 
caçal  du  Nivernois ,  2  nivôse  an  II 
[22  décembre  1793]. — Les  sociétés 
établies  pour  la  construction  des  ca-  . 
naux  ne  sont  point  comprises  dans  . 
le  nombre  des  sociétés  financières 
supprimées ,  1  .cr  pluviôse  an  11  [  20 
janvier  ,  1 794  ].  —  Rapport  à  fuire 
sur  le  projet  de  jonction  de  laSambre 
»  •  à  l'Oise,  25  veudémiaire  an  III  [16 
'  «octobre  1794]- — Examen  du  canal  . 
de  Saint  -  Quentin ,  2  nivôse. an  III 
[22  décembre  1795].  —  Travail 
.  à  présenter  pour  l'ouverture  de  ce 
canal,  8  pluviôse  an  III  [  27  janvier  , 
1 795"  ].  — ■  Sa  confection ,  8  prairial 
an  III  [  27  mai .  1 79  $  ].  —  Rapport  à 
faire  sur  la  confection  d'un  canal  de 
Perpignan  à  Canet ,  3  o  floréal  an  III 
[19  mai  1 795]  ;  — r  sur  les  canaux  en 
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général ,  1  o  fructidor  an  III  [  17  aont 
1 79  5  ].  —  Fonds  destinés  aux  répa- 
rations du  canal  des  Deux-Mers ,  et 
droits  à  percevoir  sur  ce  canal,- 13 
vendémiaire  an  IV  [1 5  octobre  1795J 
(I,  B, 195,  n.°  n69).  — Mode  de 
paiement  de  la  contribution  des  ca 
naux,  3  brumaire  an  IV  [2joctobre 
!795]  (  I»  B.  199,  n.°  1194I  — 
Message  concernant  le  canal  de 
Saone-et-Loire,  22  ventôse  an  IV 
[  1 2  mars  1 796  ].  —  Perception  d'un 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du 
Midi,  2 1  vendémiaire  an  V  [1 2  oc- 
tobre 1796]  (II,  B.  83,  n.°  769). 
*—  Canal  d'arrosement  à  former  dans 
*es  communes  de  Bourès,  Bazetet 
Aurenzon,  1 4  brumaire  an  V  [4  no- 
vembre  1796  ].  —  Ouverture  d'un 
canal  dans  le  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  3  frimaire  an  V  [23  no- 
vembre 1 796  ].  —  Ordre  du  passage 
des  bateaux  par  les  écluses  des  ca- 
naux  de  Briare ,  Loing  et  Orléans, 
23   frimaire  an  V  [  13  décembre 

1796  ].  —  Fixation  des  droits  de  na- 
vigation sur  ces  canaux ,  27  nivôse 
an  V  [  1 6  janvier  1797]  (H,  B.  103» 
n«°  977  )•  —  Rectification  proposée 
des  erreurs  dans  le  tarif  de  ces  droits, 
9  nivôse  an  VI  [29  décembre  1797]* 

—  Cette  rectification  est  ordonnée, 
27  ventôse  au  VI  [  17. mars  1797] 
(II,B.  191,  n.°  1774). — Droits  à 
percevoir  sur  les  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing,  27  nivôse  an  V  [16 
janvier  1797*)  (II,  B.  103,  n.°  977)- 

—  Compte,  à  rendre  de  l'exécution 
de  la  loi  du  21  vendémiaire  sur  le 
canal  du  Midi,  i.cr  et  21  pluviôse 
an  V  [20  janvier  et  9  février  1797]» 

—  Transmission  du  compte ,  4  ct 
29  pluviôse  an  V  [  23  janvier  et  17 
février  1797].  — Renseignemens  a 
fournir  sur  le  prolongement  de  la 
rigole  de  Torcy  pour,  conduire  les 
eaux  au  point  de  partage  du  canal 
du  Centre ,  1 9  floréal  an  V  [  8  mai 

1797  ].  —  Message  relatif  aux  droits 
qui  doivent  se  percevoir  sur  lesca* 
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naux  ,  1 1  fructidor  an  V  [28  août 
1797].  —  Entretien  des  canaux  de 
dessèchement  dits  watteringhts,  dans  * 
le  ci-devant  district  de  Bergues,  14 
fructidor  an  V  [  3  1  août  «797]  (II, 
B.  i44>n°  '4'°)- — Tarif  du  droit 
*le  navigation  sur  le  canafdu  Centre , 
28  fructidor  an  V  [  14  septembre 
1797]  (II,  B.  147,  n.°  1 4 jo).—  In- 
terprétation de  ce  tarif  j  27  ventôse 
anvl  [  17  mars  1798]  (II,  B.  191 , 
h.°  1774),  et  2  floréal  an  VI  [21 
avril  1798]  (II,B.  198,  n.°  1810). 

—  Ouvenure  d'un  canal  d'arrose- 
ment  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  \6  vendémiaire  an  VI  [7 
octobre  1797] (II, B.  I5i,n.°  1479). 

—  Renseignemens  demandés  sur 
I  ouverture  d'un  canal  de  Paris  à 
Dieppe,  24  vendémiaire  an  VI  [15 

octobre    1797]. Mesures  pour 

assurer  la  libre  circulation  des  ca- 
naux,- 19  ventôse  an  VI  [9  mais 
1798]  ( II §  B.  190,  n.d  1766).— 
Dispositions  relatives  aux  bateaux 
désignés  seulement  par  leurs  dimen- 
sions dans  les  tarits  des  canaux  d'Or- 
léans-, de  Loing  et  du  Centre,  ij 
ventôse  an  VI  [  ty  mars  1 798  ]  (  Il , 
B.  191 ,  n.°  »774).  —  Interprétation 
du  tarif  annexé  à  la  loi  du  28  fruc- 
tidor an  V,  relative  au  canal  du 
Centre ,  2  floréal  an  VI  [  2 1  avril 
1798]  (II,  B.  198,  n.°  1810).  — 
Cotisation  des  canaux  à  la  contribu- 
tion foncière,  3  frimaire  an  VII  [23 
novembre  1 798^  ,  art.  6 ,  89  , 1 04  et 
107]  (II,  B.  243,  n.°  215,7/.— 
Rectification  d'une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  l'article  du  nouveau  tarif 
des  droits  de  navigation  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing ,  concernant 
.les  charbons  de  bois,  23  frimaire 

an  VU  [  13  décembre  1798].  — 
Nouvelles  dispositions  concernant 
les  tarifs  de  ces  canaux,  3  prairial 
an  VII  [22  mai  1799]  (II,  B.  282, 
n.°  2^54  ).  —  Autres  relatives  aux 
canaux  de  dessèchement  dits  wat- 
teringhes ,  dans  le  ci  -  devant  district 
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de  Bergues ,  et  à  ceux  de  la  vallée 
de  Scarpe ,  dans  les  ci  -  devant  dis- 
tricts de  Douai  et  de  Valenciennes* 
23  prairial  an  VII  [•  1  1  juin  1799]. 
— La  commission  chargée  de  présen- 
ter un  projet  sur  les  droits  à  imposer 
sur  les  fleuves  et  ri vières» navigables  $ 
est  chargée  de  faire  son  rapport,  23 
fructidor  an  VII  [  9  septembre  1 799J; 
— -Un  conseiller  d'état  est  chargé  cfé 
l'administration  des  canaux,  quant 
à  l'instruction  seulement,  5  nivôse 
an  VIII  [  26  décembre- 1799  ]  f'III* 
B.  340 ,  n.°  3  5  04  ) .  —  Les  conseils 
de  préfecture  statuent  sur  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la 'confection,  des 

•  canaux*  28  pluviôse  an  VIII I  17  fé- 
vrier 1800],  art.  4  (III  *  B;  i^,-  n." 
1 1 5  ).-—  Rejet  du  projet  de  loi  relatif 
aux  canaux  à  construire  par  des  par- 
ticuliers ,  8  germinal  an'  VIII  [  29 
mars  1800]. —  Fixation  du.  droit  à 
percevoir  sur  les  /farines  transportées 
par  le  canal  du  Centre  $  1 6  messidor 
an  VIII 1 5  juillet  1800  |  (III,  B.  32, 
n.°  2 1  r  ).  —  Construction  d'an  canal 
pour  détourner  le  cours  de  la  rivière 

~  de  Couesnon ,  25.  thermidor  an  VIII 
[  1 3  août  1 8 00]  (  III  ; Jï.  39 ,  n.°  247) ; 
- —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
traiter  pour  l'achèvement  de  ceux 
d'Aigue-Mof tes  et  de  la  Radelie  >  2  $ 
ventôse,  an  IX  [  16.  mars  i8.oj  ]  (III*  N 

•  B.  75  ,  n.°  .584  ).  —  Les;  émigrés 
amnistiés  qui  ont  des  droits  sur  les 
grands  canaux ,  n'y  sont  pas  réinté- 
grés, 6  floréal  an  X  [26  avril  1 802  j , 
art.  17  (  III,  B.  178,  n.°  1401.). — 
Dérivation  du  cours  de  la  rivière  dé 
Couesnon  par  un  canal ,  1 8  floréal 
anX  [8  mai  1801]  (III,  B.  188  * 
n.*?  1 506).  —Les détériorations  com- 
mises' sur  les  ouvrages  d'art  des  ça 
naux  sont  constatées,  réprimées  et 
poursuivies  par  voie  administrative/ 
29  floréal  an  X  [19  mai  1802]  (JJI, 
B;  192,  n.°  1606).—  Ouverture 
du  canal  de  dérivation  de  la  rivière 
d'Ourcq  pour  être  amenée,  à  Paris  * 

Ee  * 
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29  floréal  an  X  [  19  mai  1802  ]  (III, 

B.  1 94  »  n-°  ■  *45  )•  —  T'axe  de  na- 
vigation à  percevoir  sur  les  canaux. 

,  du  port  de  Cette ,  pour  la  réparation 
et  rentretien,  29  floréal  an  X  [  19 
mai  .80»  |(IU,  B  194,  n.°  «M). 
—  Fonds  affectés  au  paiement  des 
travaux  du  canal  de  dérivation  de  la 

.  rivière  d'Onrcq ,  2  5  thermidor  an  X 
{  13  août  «Soi  1  { III,  B.  207,  n.« 
ie«o  ).  -^-Contribution foncière  des 
fcaaaax  de  navigation,  j  floréal  an 
XI  [aj  evrtf  1803]  ilII.B.  275, 
n.°  «74  j  ).  —  Curage  des  caneux  et 
rivières  non  navigables ,  et  entretien 
des  digues  et  ouvrages  d'art  oui  y 
correspondent ,  %4  floréal  an  XI  f  4 
mai  180$  ]  (111,  B.  278,  n.»  *7*j). 
— -  Ouverture  d'un  canal  de  naviga- 
tion entre  les  villes  de  Charleroi  et 
de  Bruxelles,  14  floréal  an  XI  (  4 
mai  1803  ]  (III,  B. 282,  n-°  *77é)« 
—  Réunion  de  b  perception  de  la 
taxe  de  navigation  et  de  l'adminis- 
tration des  dépense*  des  canaux  du 
port  de  Cette  à  celles  du  canal  du 
MkH,  2  oMupiémeàtaire  an  XI. [  1 9 
septembre  18*3  ]  (III,  B.  314*  n.9 
$  1 9  5  )•  ~-  Construction  d'un  cauai 
d'irrigation  sut  h  rive  gauche  de  la 
rivière  dn  ûrac,  2  3  pluviôse  an  XII 
[13  février  1804]  (III,  B.  342,  n.» 
j;1TS  ).  —  Curage  et  redressement 
4a  canal  artificiel  de  dessèchement 
dit  Âjuuigïakn  f  16  germinal  an  XII 
O avril  1804  j  <lv,  B.  359,  n.o 
376) }.  —  Compétence  des  ministres 
de  l'intérieur ,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  relativement  aux  travaux  à 
faire  aux  canaux,  13  fructidor  an 
XI»  [31  août  i8oj](IV,  B.  61, 
n.*  1*69). — Rectification  d'un  ar- 
ticle de  la  loi  du  21  vendémiaire 
an  V  [  1  a  octobre  1796  ]t  relative 
au  droit  de  navigation  sur  le  canal 
du  Midi ,  1 6  frimaire  an  XIV  [  7 
décembre  18© y  ]  {IV,  B*  69,  n/> 
1  «  47  ).  —  Imposition  levée  s*r  plu- 
sieurs départemens  pour  la  coaifbc- 
lion  du  Cuuai  dc&iint-Quentiu ,  de 
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celui  de  la  Censée,  &c.  3  avril  1806 
(IV,  6.  86,  n.°  1471  ):  —  Imposition 
sur  plusieurs  départemens  pour  la 
confection  du  canal  Napoléon,  11 
avril  1806  (IV,  B.  87,  n.*!^). 

—  Ouverture  d'un  canal  de  naviga- 
tion entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  10 
mai  i8oé(IV,  B.  91 ,  n.°  t^6). 

—  Impositions  pour  confection  de 
canaux,  16  septembre  1807  (IV, 
B.  162,  n.°  1796).  —  Vente  de  plu* 
sieurs  canaux  appartenant  à  l'Eut* 
23  décembre  1809  (IVT,  B.  256, 
n*°  4s»35  ).  -^  Propriété,  de  ceux 
d'Orléans  et  de  Loing ,  cédés  au  do- 
maine extraordinaire ,  16  mars  1810 
(IV,  B.  283 ,  *••  5 j  5  *  ).  —  Forma- 
non  d'une  société  en  commandite 
sous  1e  nom  de  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing»  et  règlement 
pour  la  police  et  la  conservation  de 
ces  canaux,  2 a  février  181 1  (IV, 
B%  48 1 ,  n.u  8881  ).  — -  Administra- 
tion et  conservation  du  canal  des 
Alpines,  22  juin  181 1  {IV,  B.  378, 
n.°  70)8  ).  —  Droit  de  navigation  à 
percevoir  sur  les  canaux  Napoléon 
et  de  Bourgogne  ,  pour  le  fer  et 
autres  métaux  non  ouvrés  et  pour 
les  scories  de  métaux,  1 7  mars  1811 
(IV,B.  427,  n.*  7858).  —  Appli- 
cation aux  canaux ,  rivières  naviga- 
bles, ports  maritimes  de  commerce 
et  travaux  à  la  mer ,  du  titre  IX  du 

-  décret  du  1 6*  décembre  18  n  ,  10 
avril  181  a  (IV,  B.  429,  n.°  7901  ). 
— -Fixation  du  d«oit  de  navigation  à 
percevoir  sur  le  transport  de  la  chaux 
par  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing, 
i o  juin  i8i3(IV,B.  510,  n.°^4iij» 
V.  Navigation  intérieure, 

CANCLAUX  (  Le  générai  )  est  chargé  du 
commandement  en  chef  de  l'armée 
de  l'Ouest,  17  vendémiaire  an  III 
[  8  octobre  ^794  ]  (  I,  B.  69,  n.* 
373).  —  Il  est  nommé  sénateur,  30 
vendémiaire  %  XIU  [22  octobre 
!8o4]  (IV,  8.  19,  n.°  $40). 

CANDIDATS.  Formation  d'une  liste  de 
ceux  çui  sont  propres  à  remplir  des 


CÀNNES.- 

fonctîons  publiques  à  la  nomination 
du  peuple,  25  fructidor  an  JII  [1 1 
sept.  «795] (UB.  195,  n.°  116%). — 
-Instruction  d'après  laquelle  les  corps 
administratifs  doivent  recueillir  les 
inscriptions  des  candidats,  5  ventôse 
an  V  [23  février  1797]  (II,  B.  114 
bis,  n.°  1 097  bis  ). — Suppression  des 
.listes  de  candidats  pour  les  élections, 
24  piuviose  an  VI  [1  a  février  1798J 
(JI,  B.  183,  n.°  17*)).  — Par  qui 
sont  présentés  les  candidats  pour  le 
sénat ,  constitution  de  I  an  VIII ,  art. 

%6  (II,  B.  333) Dans  quels  cas 

sont  renouvelées  ies  listes  de  candi- 
dats pour  le  sénat,  28  floréal  an  XII 
[h8  mai  1804,  art.  98]  (IV,  B.  1, 
n-°  1  ).  —  Les  préfets  et  les  conarnan- 
cjans  militaires  ne  peuvent  être  élus 
candidats  par  les  collèges  électoraux 
de  leurs  département  respectifs,  ihid. 
art.  1 00.  —  Présentation  à  faire  par 
le  département  de  la  Corse,  de  can- 
didats par  le  sénat  et  pour  le  corps 
législatif,  1 9  avril  18 1 1  (IV,  B.  364, 
n.°  $68 1  ).  V*  Assemblées  politiques, 
Corps  législatif)  Sénat. 

CAIfNES.  Confirmation  définitive  de  fa 
juridiction  des  patrons-pêcheurs  de 
cette  ville,  4=  2©  nurs  1791. — 
Etablissement  d'une  foire ,  7  germi- 
nal an  IX  [18  mars  1801]  (ilI,B. 
77 fn.°  606).  • 

Cannes.  (C.  P.  )  Les  .couteaux ,  les  ci- 
seaux de  poche  et  les  cannes  simples 
ne  sont  réputés  aimes  que  lorsqu'on 
en  fait  usage  pour  frapper ,  blesser 
ou  tuer, «t.  j 01.       • 

Canon  a" alarme.  Peine  à»  mort  contre 
ceux  qui  le  orentsttïsuudécret ,  dans 
la  vilk  oè  siège  le  corps  législatif, 
1 9  septembre  1 79» . 

Canoniales  (Maisons).  V.  Maisons 
canoniales. 

CanonïCAts  (Les)  sent  juppiémés, 
1 2  )ullle*»44  août  1700. 

CANONN4GE  maritime  (École  de  ).  V. 
Marine,  au  titre  Artillerie. 

Canonniers  à  pied  et  à  chaud*  V.  Ar- 
mée ,  au  titre  Artillerie* 
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Canonniers  de  la  garde  nationale.  V. 
Garde  nationale. 

Canonniers  de  la  Marin*.  V.  Marine, 
au  titre  Artillerie. 

CANONNIERS  gardes -cous.  V.  Gardes- 
côtes. 

Canonniers  de  Paris.  Il  est  accordé 
une  paie  à  ceux  qui  s'exerceront 
dans  le  camp  sous  Paris,  27  août  1792. 
U- Pétition  de  ceux  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre»  1 2  mars  1 793, 
— Les  femmes  et  enfants  de  ceux  qui 

Îiartent  pour  la  Vendée ,  çpnservenj 
eur  logement ,  1  o  mai  1 79  3 . — Trois 
compagnies  ont  ordre  de  se  rendre 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  3  juin 
1793.  —  Formation  de  nouvelles 
compagnies ,  et  établissement  dans 
chaque  département;  d'uue  école 
d'instruction,  15  juillet  1793. 

Canonniers  vétérans  nationaux.  Leur 
solde,  30  avrils  16  mai  1792.— 
Organjsation  et  solde  des  treize  com- 
pagnies ,  23  fructidor  an  VII  [9  sep* 
tembre  1 799]  (  II ,  B.  300, ,  nv°  3  *  H  » 
art.  3  J  ).  V.  Armée ,  au  titre  Invalides. 

Canons.  Ordre  à  donner  pour  leur  fa- 
brication, 28  juillets»  i.tr  août  1790. 
— Compte  à  rendre  des  obstacles  mis 
à  cette  fabrication ,  3  1  octobre  1 790. 

—  Examen ,  épreuve  et  réception , 
4  juillet  179*.  -r-  Établissement  de 
batteries  sur  les  bauteure  4e  Paris , 
10  août  1792. — Le  ministre  de  la 
guerre  est  aujorieé  à  Lire  fabriquer 
des  canons,  1 3  août  179a  ,•  —  à  en 
fera  transporter  de  Douai  au  camp 
sous  Paris ,  14  août  1 79a.  —  Lafonte 
de  cinq  pièces  es*  ordonnée  pour  les 
canonaiers.de  Lorjent»  1 6  août  1792. 

—  Le  ministre  de  {a.  guerre  est  auto- 
risé à  se  servir  de  chevaux  de  poste 
pour  Je  transport  àc$  canons ,  3  sep- 
tembre #  79s .  ~t- intention  d'une  ma- 

*  alère  d'accéléner  le  .tir  du  canon,  4 
septembre  1 7« 2. -r-jÊjnpioi  décent 
trente  mtUfers  rfe  qufcre  ps>nr  tondre 
des  canons,  4  décembre  17.9s. — 
Réparation  de  ceux  qui  sont  placés  le 
long  des  cotes ,  a  avril  1 79  3 ..— Paie. 

Ee$ 
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ment  des  canons  commandés  aux 
sieurs  Perrier ,  24  avril  1 79  3 .  —  Le 

•  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  fondre  les  matières  de  cuivre 
pour  en  fabriquer,  y  janvier  1793. 
»—  Mesures  relatives  à  cette  fabrica- 
tion ,  14  juin  r ^ 9 3. -ft Ouverture  de 
couns  publics  pour  l'apprendre,  30 
pluviôse  an  II  [18  février  1704].  V. 
Armée  et  AQarine,  au  titre  Artillerie. 

ÇÀNONS  dt  l'Sglhe.  Il  y  a  lieu  à  recours 
au  Conseil  d'état  pour  infraction  de 
la  par  r  des  ecclésiastiques ,  aux  règles 
Consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France ,  1 8  germinal  an  X  [8  avril 
1802]  (III,  B.  172,  n.°  1344, 
art.  /J-). 

CXNTAL  (Département  du).  Classe- 
ment de  ce  département  dans  la  nou- 
velle division  de  la  France,  iy  jan- 

•  vier,  \6 et 2 6 février =4 mars  1790; 

—  Libre  circulation  des  grains  dans 

•  ce  département,  2=}  juin  1790. 

—  Exécution  de  la  délibération  du 
directoire  de  ce  département ,  rela- 
tive à  l'emploi  des  fonds  provenant 
do  l'imposition  des  ci-devant  privilé- 
giés, 8=19  décembre  1790. —  Il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du 
district  d'Aurillac ,  relative  à  sa  con- 
vocation ,  5=20  mars  1 79 1 .< —  L  ad- 
ministration est  définitivement  fixée 

•  àAuriHac,  19  messidor  an  II  [7  juillet 
$794]  (I,B,  I7»nv°8r). — La  nomi- 
nation des  députés  au  Corps  législatif 
faite  par  l'assemblée  électorale  est 
déclarée  valable ,  1 3  floréal  an  VII 
[2  mai  1799]  (II,  B.  277, n.o  2856). 
~ Réduction  des  justices  de  paix, 
27  vendémiaire  an  X  [19  octobre 
1801]  (III,  B.  I20»n.°p3î).  —  Lfur 
fixation  ,  1  3  ventôse  an  X  [4  mars 
»  802  ](  III,  B.  228  fo,n.«6>"  —  Dé- 
signation des  écoles  secondaires  %  8 
pluviôse  an  XI  [28  janvier  1803] 

(III,'B.  244»  n-°  ^2:77),  et  a 8  plu- 
viôse an  XII  [18  février  1804] 
(III,  B.  343  »  n.°»3éo  1).  —  M.  delà 
Chadeneide  est  nommé  préfet ,  18 
août  \8  vo.  (  IV,  B.  3  ï  o ,  n.°-  *8  8  0). 


CANTONS. 

CANTINE  (Tabac de)  pour  les  troupes. 
Fixation  du  prix  et  mode  de  distri- 
bution, 29  juillet =  6*  août  1791. — 
Indemnité  accordée  aux  canonnière 
matelots  pour  non-jouissance  du  droit 
de  cantine,  5  =  \6  mai  1792.  V. 
Tabac. 

Cantonnement.  II  n'est  point  préju- 
dicié  par  l'abolition  du  droit  de  triage 
aux  actions  en  cantonnement,  19= 
17  sept.  1790. —  Le  droit  de  can- 
tonnement est  maintenu  tant  pour 
les  particuliers  que  pour  les  commu- 
nautés, 28  septembre = 6  octobre 
1 79  r .  —  Les  actions  en  cantonne^ 
ment  continuent  d'avoir  lieu  dans  les 
cas  de  droit,  et  le  cantonnement  peut 
être  demandé  tant  par  les  usagers 
que  par  les  propriétaires,  28  août 
1792. 

Cantons.  Chaque  district  est  partagé 
en  divisions  de  ce  nom ,  d'environ 
quatre  lieues  'carrées,  22  décembre 
1 789= janvier  1 790 ,  et  constitution 
du  3=14  septembre  1 79 1 ,  titre II, 
art.  i.cr  —  Il  y  a  un  juge  de  paix  et 
des  assesseurs  dans  chaque  canton, 
1 6=24  août  1 790. — Les  directoires 

•  de  district  sont  autorisés  à  désigner 
le  lieu  qui  leur  paraîtra  le  plus  con- 
venable pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires  dans  les  cantons  où  il  n'y 
en  ajfointde  déterminé,  27  et  28= 
29  mai  1791.  —  Les  pétitions  des 
communes  pour  changement  de  can- 
ton, sont  renvoyées  aux  législatures 
Erochaines ,  14=28  juin  1 79 1 .  — 
a  mendicité  hors  du  canton  de  son 
domicile  est  mise  au  rang  des  cir- 
constances aggravantes  qui  doivent 
autoriser  l'arrestation  des  mendians, 
19=22  juillet  1791.-: — Organisa- 
tion de  la  garde  nationale  par  canton, 
2  9  septembre  =  1 4  octobre  1 79 1 . — 
Les  limites  des  cantons  peuvent  être 
changées  pu  modifiées  par  le  Corps 
législatif,  constitution  d%  fan  III, 
art.  ç  ,  2  2  août .  1 79  f .  —  II  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  un  projet  de  résolu- 
tion relatif  à. ces  limites  x  4  frimaire 


CAP   DE    BONNE-ESPÉRANCE.  —  CAPITAINES.      4$7 

•n  VII  [24  novembre  1798]."  V.  Di-  — Causes  et  effets  de  l'action  en 

vision  du  territoire  français.  nullité  ou  rescision  des  conventions 

Cap  de  Bonne-Espérance.  Liberté  des  incapables,  1 3  04.  —  Personnes 

du  commerce  au-delà  de  ce  Cap ,  3  capables  Cacheter  et  de   vendre , 

avril=;2  mai  1 790.  —  Droits  à  per-  1 J94.  V.  Novation. 

cevoir  sur  les  marchandises  qui  pro-  CAPCASAL  (  Le  droit  de  )  est  déclare 

viennent  de  ce  commerce ,  7=3 1 2  rachetable ,  sauf  la  preuve  contraire, 

décembre  1*790. — Formalités  y  re-  ?  ^  =  2 8  mars   1 790.  —  Instruction 

latives ,  20  juin =6  juillet  179  r . —  sur  le  paiement  des  redevances  con- 

Forces  à  envoyer  au-delà  du  Cap  nues  sous  cette  dénomination ,  15=1 

de   Bonne  -  Espérance ,    15   février  19  juin  1791. 

1793.  Capelle  (M.)  est  nommé  préfet  du 

—  (C.'P.  C.)  Délai  des  ajourne-  département  du  Léman,  30  rtovem- 

mens  pour  ceux  qui  demeurent  hors  bre  1810  (IV,  B.  32Q,  n.°  61  $6). 

d'Europe,  en-deçà  du  Cap  de  Bonne-  CA  PELLE  (La).  Séparation  des  côm- 

Espérance ,  art.  7  3  ; — pour  ceux  qui  munes   de  la  Capelle  et  de  Mas- 

demeurent  au-delà,  ibid. —  Quia*  si  molène,  1 1  messidor  an  X[$o  juin 

l'assignation  e$t  donnée  à  leur  per-  1 802 1  (  III ,  B.  200 ,  n.°  1 804). 

sonne  en  France,  y  A,  CAPET.  V.  Rourbns  et  Louis  XVI. 

Capacité.  (C.Civ.)  Celle  de  disposer  Capitaineries.  Toutes  le  capitaine- 

eu  de  recevoir  par  donation  entre  ries,  même  royales,  sont  abolies, 

vifs,  ou  par  testament,  art  901» —  ainsi  que  toute  réserve  de  chasse, 

N'ont  pas  cette  capacité  pleine  et  4,6,  7,  8  et  1 1  août=2i  septem- 

entière  les  mineurs ,  les  femmes  ma-  bre  1 789*  —  Il  est  pourvu  à  la  con- 

riées,  les  enfans  naturels,  les  doc-  servatioft.  des  plaisirs  personnels  du 

tcurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  Roi ,  ibid. 

les  officiers  de  santé ,  les  pharmaciens  CÂPITA  INES  des  bâtimens  de  guerre  et 

qui  ont  traité  une  personne  pendant  de  commerce.  V.  Marine  marchande, 

sa  dernière  maladie ,  et  les  ministres  et  militaire. 

du  culte,  903. — Les  hospices,  les  CAPITAINES  de  corsaires.  V.Armemens 

Eauvres  d'une  commune ,  et  les  éta-  en  course. 

iissemens  publics,  ne  peuvent  ac-  Capitaines  de. gendarmerie.  V.  Gen- 

cepter   de   donations   qu'en    vertu  darrtterie. 

d'une  autorisation  par  un  décret,  C  A  PIT  A  INES  généraux  des  colonies.  Fonc- 
910.-— -Nullité  de  toute  disposition  au  tions.  du  capitame-général  des  îles 
profit  d'un  incapable ,  soit  sous  la  de  la  Martinique  et  de  Sainte-Lucie , 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  6  prairfat  an  10  [26  mai  1802] 
sous  le  nom  de  personnes  interposées,  •  (III,  B.  n.)^t'n.°  1647);  —  du  capi- 
tal i; —  eh  faveur  d'un  étranger  qui  taine  général  de  i  île  de  Tahago, 
ne  peut-pas  disposer  en  faveur  d'un.  -  ■  n  messidor  an  X  [30  juin  1-802] 
Français ,  912. — Capacité  exigée  (  i II ,  B.  200 ,  n.°  1 80  5  ).  V.  Colonies. 
pour  la  validité  des  conventions  et  -Capitaines .grecs.  Renvoi  de  leur  pé 
obligations  ,11 08  et  suiv. — - Causes  tition  tendant  à  obtenir  le  paiement 
et  effets  de  l'incapacité  de  contracter*,  .  de  c*  qui  teur  est  dû,.  14  prairial 
1 1 2  3  etÊith'.— Capacité  requise  pour  .  an  V  [  2  juin  1797].  V.  Grains. 
opérer  l'extinction,  de  ia  dette  par  le  Capitaines  de  navires;  (  C.  Co.  )  Leurs 
paiement,  1 23  8  et  vuiv.  ;  -*-  pour  la.  :  gages  et  loyers  sont  des  dettes  privi- 
»  >a4i<fifcé  dés  offres, *  125$.— »lit  nova-  •  iégiées,  ar*.  191  et  192,-—  Quand 
lion  fie^eut  stoucrer  qu- entre» pcr~  leurs  fonctions  cessent,  208. — Dans 
-  ^^tsJc«Jfciytes4e<toWacttr ,  1*72,  '     quel  cas  le  capitaine  congédié  peut 
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réclamer  une  indemnité,  ou  exiger 
son  remboursement,  2 1 8  et  2 19. — 
Objets  dent  il  est  garant  et  respun 
sable,  211  et  222. —  il  peut  former 
l'équipage  du  vaisseau,  2$. —  Re- 
gistre qu'il  doit  tenir,  224. — Il  est 
tenu  de  faire  des  visites  avant  de 
prendre  charge,  2 2 5.-—  Actes  et 
pièces  qu'il  doit  avoir  à  son  bord, 
226.— Circonstances  dans  lesquelles 
il  est  tenu  d'être  en  personne  dans 
ie  nav i  re ,  227.— Contraventions  et 
dommages  qui  donnent  ouvertut  e  à 
la  responsabilité,  228. — Obstacles  de 
force  majeure  qui  la  font  cesser  i 
230.  —  Seules  dettes  pour  lesquelles 
on  puisse  arrêter  ie  capitaine  à  bord , 
23 1  .—Ouvrages  et  achats  pour  les- 
quels il  a  besoin  de  l'autorisation  des 
propriétaires  ,232  .-*»€**  où  il  peut 
faire  des  emprunts,  2$}  et  234. — 
Compte  qu'il  est  tenu  d'envoyer  aux 
propriétaires  avant  son  départ  d'un 
port  étranger  pour  revenir  en  France, 
13  j.  -—  Responsabilité  du  capitaine 
dans  ie  casaemprunts^Su  ventes  de 
marchandises  faits  sans  nécessité, 
%$6. —  Circonstance  dans  laquelle 
le  capitaine  peut  vendre  ie  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  du  proprié* 
taire,  2  5  7. — IJ  doit  achever  le  voyage 
pour  lequel  ii  s'est  engagé,  2  ^8.— H 
ne  peut  faire  un  trafic  particulier 
lorsqu'il  navigue  à  profit  commun , 
239  et  240.  —  Conduite  qu'il  doit 
tenir  dans  ie  cas  d  un  danger  de  na- 
ture à  faire  abandonner  le  navire , 
241 .  — Il  doit  faire  viser  son  registre 
et  présenter  un  rapport  en  arrivant, 
242  et  24  >. — Lorsqu'il  aborde  dans 
un  port  étranger ,  il  doit  prendre  un 
certificat  du  consul  de  France,  24?. 
—Manière  de  se  conduire  en  cas  de 
naufrage,.  246.  •*-  Seul  es»  où  il 
puisse  décharger  des  marchandises, 
248.  —  Mesures  à  prendre  lorsque 
les  vivres  manquent  pendant  le 
voyage, . 249. r— tas  dans  lequel  le 
capitaine  peut  se  faire  autoriser  à 
vendre  des  marchandises  poux  le 


paiement  de  son  fret,  et  son  privi- 
lège à  cet  égard,  307  à  308. 

CAPITAINES  de  ports.  Leur  établisse- 
ment,  leurs  fonctions  et  nomination, 
9=1 3  août  1791. — Laioidu  11  dé- 
cembre 1791  ,  qui  a  autorisé  les 
conseils  généraux  des  communes  à 
admettre  les  maîtres  de  quais  en 
concurrence  avec  les  navigateurs  . 
pourvus  de  brevets  d'enseignes ,  dans 
]a  marine  française  t  aux  élections 
des  places  de  capitaines  et  de  licutc- 
nans  de  port,,  n'a  pas  étendu  cette 
faveur  aux  survivanciers  et  adjoints 
des  maîtres  des  quais ,  9  septembre 
1792. 

CAPITAINES  des  régiment  d'infanterie, 
cavalerie,  artillerie  et  génie.  Leur  no- 
mination, avancement,  soldes  d'ac- 
tivité et  de  retraite.  V.  Armée,  aux 
titres  Artillerie ,  Avancement,  Cava- 
lerie, Infanterie  et  Sëlde.  —  Appoin- 
tetnens  de  ceux  des  régimens  suisses , 
31  juillet  1790* 

Capitaines  commandant  de  cens  à 
troupes  et  de  vaisseaux*  (  C  Civ.)  Leurs 
fonctions  relativement  à  la  rédaction 
dts  actes  de  l'état  civil  »  et  à  la  ré- 
ception des  testamens,  art.  89  et  suir. 
«981. 

CAPITAL  (C.  Civ.) forme  de  l'irnpa- 
tation  sur  le  capital  et  les  intérêts ,  art 
1 2j 4-  —  Qnejs  sont  les  intérêt  que 
l'emprunteur  he  peut  imputer  sur  le 
capital ,  1 90&  —  Capital  d'une 
créance  en  matière  de  gage.  Y»  Gage 
d'une  rente,  Rente*  Venu. 

Capitalistes.  Leur  soumission  est  exi- 
gée en  assurance  des  obligations  de 
ta  municipalité  de  Paris ,  pour  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux,  9  = 
a$  avril  1790.  —  Cette  disposition 
est  rapportée ,  13  mai  1790. 

Capitatjon.  Lesuuktançes  de  la  moi- 
tié dte$  décjities  «e  n  7 $9  sont  reçues 
en  «Qffepdns»tiQ&  4e  la  çapiution 
pour  les  fonds  nobles,  26  février 
«s  3  mars.  1790.  —  La  capitarjon 
de  Paris  est  assujettie  à  de  nouvelle! 
proportions*  to^acj  avril  179*.— 


CAPITA 

Compte  à  rendre  par  l'ancien  rece- 
veur de  la  cap i  cation  de  la  ci-devant 
noblesse  de  Bourgogne ,  et  con- 
traintes à  exercer  contre  tes  contri- 
buables qui  n'ont  pas  acquitté  les 
sommes  à  eux  imposées  dans  les 
rôles  des  années  antérieures  à  1 790 , 
23  =  29  octobre  1790..  —  Pro- 
clamation concernant  l'arrêté  des 
comptes  des  receveurs  particuliers 
des  finances  pour  ta  capitation  et 
les  vingtièmes  des  exercices  anté- 
rieurs à  1790,  14  novembre  1790. 

—  Les  membres  des  ci-devant  cours 
supérieures  y  seront  imposés  à  leur 
domicile»  4  =*  1  o  décembre  1790. 

—  Les  fermiers  qui  par  leurs  baux 
étaient  chargés  de  l'acquitter , 
doivent  en  rembourser  le  montant 
eux  propriétaires!  11  mars  =  10 
avril  1791.  —  11  ne  peut  être  dé» 
livré  aux  officiers  aucune  recon- 
naissance de  liquidation,  s'ils  ne 
remettent  leur  quittance  de  capi- 
tation, 17  s=  %j  mars  1791.  — 
Mode  pour  arrêter  les  comptes  des 
receveurs  particuliers  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bourgogne ,  rela- 
tivement à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes  des  exercices  antérieurs, 
à  1790,  3  avril  1791.  —Pareilles 
dispositions  pour  l'arrêté  des  comptes 
des  receveurs  particuliers  des  ci-de- 
vant provinces  de  Flandre  *  Hai- 
nault  et  Artois ,  3  avril  1791*  — 
Proclamation  concernant  les  tapi- 
tarions  retenues  pour  1790  aux  otn- 
«ckrs  militaires  4e  la  marine  et 
autres,  10  avril  1701»  -<-  Lt$  rece-« 
veurs  particuliers  des  finance*  de 
l'exercice  de  1790  sopt  tenus  de 
compter  de  la  casitatfen  et  des 
vingtièmes  de  cette  année ,  avant  de 
présenter  leurs  comptes  définitifs 
au  bureau  de  comptabilité  *  io  dé* 

rectes. 
Capitaux.  Liquidation  des  intérêt» 
des  capitaux  appartenant  aux  ci- 
devant  communautés  e$clésia«tique* 


ux,  4î9 

et  laitues,  24  et  27  décembre  179» 
=  1 ."  janvier  1792.  —  Leur  intérêt 
annuel  est  composé  pour  et  par 
trois  cent  soixante  jours  seulement , 
et»  il  n'y  a  point  de  cours  pendant 
les  jours  complémentaires ,  1 8  fri-  ' 
maire  an  111  [  8  décembre  1794  ] 
(  I,  B.  ioï  »  n.°  $z6).  —  Durée 
de  l'hypothèque  que  les  intérêts  des 
capitaux  confèrent,  9  messidor  an 
111  [27  juin  1795  1  (1»  B.  166,  n.# 
9 6  j).  — -  Le  refus  de  remboursement 
des  capitaux  est  autorisé   pour  les 
obligations  antérieures  au  i.cr  ven- 
démiaire! 12  frimaire  an  IV  [  3  dé- 
cembre 1 79 %  ]  ( II,  B.  9 ,  n»°  48).  — 
Interprétation  de  cette  disposition, 
x  nivôse  an  IV  [24  décembre  1795J 
fil,  B,  14,  n.°  77).  •— »  Mode, de 
leur  remboursement  en  mandats» 
1 J  germinal  an  IV  [4  avril  1796J 
(fi,  B.  37,  n.°  290).  -^-  Suspension 
de  ai  remboursement ,  29  messidor 
an  IV  [17  juillet  1796]  (II,  B.  58, 
u*°  5*5  )•  —  Cette  suspension  esr 
levée  pour  les  intérêts,  ié  brumaire 
an  VI  [16*  novembre  1797}  (H,B. 
IÎ9,  n.°  1555)1  — pour  le»  capi- 
taux ,  1 1  frimaire  an  VI  [  1 ,«  dé- 
cembre 1797]  (H,  B.  161 ,  n.* 
1 580).  —  Versement  dans  U  caisse 
d'amortissement,    du    rembourse- 
ment  des  capitaux  des  communes , 
hospices  et  établissement  publics, 
1 9  ventôse  an  X  [  t  o  mars  1  $02  ] 
(III, B.  ltfQv*,°  1*15^ V.  Twtsac- 
tto»s>JRinses^ 

■—  (  C.  Civ.  ).  Assistons*  d'un 
curateur  ou  d  un  conseil  nécessaire 
«u  mineur  éwancipé,  à  t'interdit  et 
en  prodigué,  pour  recevoir  et  don- 
ner déçhaqp  des  capitaux  mobi- 
lier*, art  48a  ,  499  e*  y  t},  —  Rc*- 
ttfutie*  des  capitaux  indûment  re- 
çus, 1278.-^  Le  mari  seul  a  le  droit 
de  recevoir  le  vemboursemeiit  de 
capitaux  provenant  dû  fends-  dotol  9 
1540.  —  Le  capital  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel  devient  exi- 
gible en  cas  de  faillite  ou  de  décou- 


46i  cardinaux:- 

[%z  octobre  1798],  art.  29»  n.°  9 
(lf,  B.  234,11.°  io96). 

CARDINAUX.  Leur  sépulture  et  hon- 
neurs funèbres  à  leur  rendre  ,  16 
mars  181 1  (IV,B.  357,11  •6580). 

Carême.  Les  stations  ne  peuvent  être 
faites  oue  par  des  ecclésiastiques 
munis  de  l'autorisation  de  l'évêque , 
18  germinal  an  X  [8  avril  1602J 
(III,  B.  172, n/>  1344), art.  50. 

Carence.  (C.  P.  C.)  Cas  où  Ton  en 
dresse  procès-verbal ,  art.  914* 

Cargaison  de  navires.  V.  Licences  et 
Alarme  marchande. 

CA  R!ON-C  ARE  (Le  sieur),  curé  et  maire 
d'issy-i'Evéque,  est  mis  en  liberté  et 
renvoyé  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  être  jugé ,  7=*=!  8  mars 
1791. 

CARiON-NiSAS  (  M.)  est  nommé  mem- 
bre du  Tri  bunat,  18  pluviôse  an  IX 
[7  février  1801]  (II!,  B.  67,11.° 

CamtAt{M.)  ,  ci-devant  marquis  de 
Condorcet,  est  traduis  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  3  octobre 

!793- 
Carlat-dcvComt*.  Le  nom  de  ottte 

ville  est  changé  *&  oelui  4e  Cariafrie- 

Peuple,  *  »«r  juin  17?$» 
C  À  Ri  1ER  (  M.  i£)  est  nommé  ministre 

de  la  police  générale,  %i  -floréal  an 

VI [16 mi  i7v8j  (li,B.  aoi,n.° 

Carmagnole  \ Frégate  LA).  Ordre  de 
*<  suspendre  sas  voûte*  de  la  salle  de 
la  Convention,  le  yacht  pris  par 
cette  frégate  sur  les  Anglais,  1 1  fri- 
maire an  H  [i.tT  décembre  1793]. 

CarnAl  (Le  droit  de)  est  aboli,  13  = 
20  avril  1791. 

Carnet  (  Lx  sieur) .  Il  lui  est  permis  de 
joindre  à  sùu  nom  celui  de  Blancket* 
a*  janvipr  181 3  (IV,  B.  479,  n.° 

S741). 

Carnets.  Dispositions  relatives  à  ceux 
des  ageas  de  change  et  courtiexs  de 


-CARREAUX. 

•  commerce,  27  prairial  an  X  [16 
juin  1802]  (III,  B.  197,  n.»  174»), 
art.  11. 

CArniole.  Le  cercle  de  ce  nom  prend 
celui  de  Provinces  iljyrieanes,  14 
octobre  1 809  (  IV ,  B.  246  ,  n.* 
4760  ). — Formation  d\m  quatrième 
district  dans  cette  province ,  1  o  jan- 
vier 181 3  (IV,  B.  470,  n.«»  8*85,). 

CAhnot  (M.)  est  nommé  membre  du 
Directoire  exécutif  ^13  brumaire  an 
IV  [4  novembre  179  j]- — Sa  déporta- 
tion est  ordonnée,  1 9  fructidor  an  V 

[j  septembre  1797]  (H,  B.  i4^>  n-# 
1400).  —  H  lui  est  permisde  rentrer 
sur  le  territoire  français,  j  nivôse  an 
VIII  [16  décembre  1799]  (111,  B. 
3A0,  n.°  JJ07).  — Ii  est  nommé 
ministre  de  la  guerre ,  1 2  germinal 
an  VIII  [2  avril  1800]  (III,  B.  44, 

CARNOT  (  M.  )  Il  est  nommé  membre 
du  tribunal  de  cassation,  24  ven- 
tôse an  IX  [ij  mars  1801]  (III,  B. 

74»n-°*74). 

CARON-GROS  (Le  sieur).  Le  maire  de 
Werthausen  est  autorisé  à  lui  concé- 
der un  terrain  communal ,  29  ger- 
minal an  X  [19  avril  1802]  (Ifl,  B. 
180,11*1415). 

CAROUGE.  Formalités  auxquelles  se- 
ront assujetties  les  marchandises  et 
denrées  destinées  pour  cette  com- 
mune, 19  vendémiaire  an  VI  [io 
octobre  1797]  (H,  B.  152,  n.# 
1487).  —  Etablissement  de  deux 
nouvelles  foires,  27  prairial  an  IX 
fn5  jum  1B01]  (III,  B.   84,  n.* 

CARRA  (Le  représentant  du  peuple) 
est  renvoyé  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, 3  octobre  1793. 

CARREAU  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention,  3  pluviôse  an  IX  [23 
janvier  1 80 1  ]  (  III ,  B.  64 ,  *-°  t9V* 

CARREAUX.  (C.  Civ.)  Les  réparation* 
à  faire  fc  ceux  des  chambres  sont 
locatrres^art  17*4. 


CARRET.— >  CARTES 

CARRET  (Le  sieur).  Confirmation  de 
sa  nomination  à  la  place  de  iieute* 
naît  de  port  à  Roche  fort,  1 2  as  j  j 
août  179  s. 

Carrier  (Le  représentait  du  peuple) 
est  décrété  d'accusation ,  4  frimaire 
an  III  [^novembre  1794J  (1,8.91, 
n.°  4<*p). 

Carrières.  Mode  de  leur  évaluation 
pour  la  cotisation  à  la  contribution 
foncière,  3  Frimaire  an "VII  [23  no- 
vembre 1798J  (H,  B.  243,  n.° 
;4oi)9  art.  4«  —  Droit  de  sortie  du 
tuf  en  pierre  provenant  des  carrières 
d'Andernach,  6  janvier  1807  (  IV # 
B.  1 3 1 ,  n.°  2 1 4 j  ).  —  Exploitation 
des  carrières ,  2 1  avrii  1810,  art.  4 

•  et  81  (IV,  B.  285,  n.«  5401).— 
Avis  relatif  à  une  concession  d'ardoi- 
sière par  la  commune  de  Mont- 
hermé,  \j  novembre  181 1  (IV,  B. 

404,  n«°  74^*)* — Règlement  spé- 
cial sur  l'exploitation  des  carrières 
de  pierre  à  plâtre  dans  les  départe- 
mens  de  la  Seine  et  de  Seine-ct-Oise, 
22  mars  1813  (IV,  B.  492»  n.* 
,o7;),4)uillet«8M(IV,U$i3, 
n.°  94*7  ).  —  Règlement  généra! 
sur  l'exploitation  des  carrières  dans 
les  mêmes  départemens,  22  mars 
1813  (IV,  B.  496  ,  n.°  $05,3).— 
Annuliation  d'un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture  du  département  des 
Landes,  par  lequel  il  avait  été  ac- 
cordé une  indemnité  pour  des  ma- 
tériaux extraits  de  carrières  qui  n'é- 
taient pas  en  exploitation  régulière , 
6  septembre  1813  fff ,  B.  520,  »,• 
PJ72).  V.  Mines. 

— -  (C.  Civ,  )  L'usufruitier  a  ia 
jouissance  des  carrières,  art/^98.— 
Quand  les  produits  en  tombent  dans 
la  communauté  f  1403. 

—  (  C.  P.  )  Peine  pour  vol  de 
pierres  dans  les  carrières,  art.  388/ 

Carrosses.  Résiliation  des  privilèges 
exclusifs  accordés  à  ia  compagnie 
Pereau  pour  les  carrosses  de  Paris , 
#0  t=s  al  octobre  1 790.  — •  Mode  et 
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taux  de  la  cotisation  des  carrosses  a 
la  contribution  mobilière,  1 3=18 
lévrier  1 791 ,  7  thermidor  an  111  [25 
juillet  1795J,  et  14  thermidor  an  V 
[i.Cf  août  1797]  (II,  B.  136  $  ».• 

CARTEAUX  (Lé  général)  est  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes, 
#3  brumaire  an  II  [  3    novembre 

l79>3- 
CARTEL  AGE  (Le  droit  de)  est  supprimé 

sans  indemnité,  15=28  mars  1790. 
CARTEL   d'échange  des  prisonniers    de 

guerre.  V.  Armée,  au  titre  Prisonniers 

deguerre. 

Cartes  civiques.  Modèle  de  celles  qui 
doivent  être  délivrées  aux  personnes 
inscrites  sur  le  registre  civique  de 
leur  arrondissement,  17  janvier 
i8q6  (IV,  B.72,  n.°  n;j). 

Cartes  d'entrée.  Celles  des  députés 
sont  signées  du  président ,  et  contre- 
signées par  un  secrétaire ,  1 1  oc- 
tobre 1 79 1 . — Elles  leur  tiennent  lieu 
de  cartes  civiques ,  28  mars  1 7^3 . — 
Elles  leur  servent  pour  entrer  dans 
ies  bureaux  du  Directoire  exécutif, 
13  et  15  germinal  an  IV  [2  et  4 
ami  1796  J  (II,  fi.  37  ,  n.°*  2$j 
et  288  ). 

CARTES  géographie  nos.  Celles  relatives 
à  la  -division  du  territoire  français 
doiveat  être  remises  au  comité  de 
constitution,  20  mars  .sas  22  avrii 
1790.  —  Oitdre  de  faire  une  carte 
de  France  où  seront  désignés  ies 
points  centraux  des  départemens  et 
des  bureaux  de  poste,  17  =  i> 
août  1791'  ~-  ÇtHes  de  la  division 
de  ia  France  doivaat  être  déposées 
au  comité  de  division ,  19  juillet 
1793.  —  Transport  au  dépôt  de  la 

Suerre,  des  planches  et  exemplaires 
e  la  carie  de  France  dite  de  l'a- 
cadémie, ai  septembre  1703.  — 
Remboursement  a*x  acheteurs  d'ac- 
tions et  ia  compagnie  crai  ea  a  fait 
■l'entreprise ,  1 1  floréal  an  II  [  1  o  ma' 
1794].  —  Qrdre  d*  dresser  une  ne-* 
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vclle carte  des  étapes ,  i  .cr  fructidor 
an  VIII  [  1 9  août  1 800  ]. 
Ca  RTES  à  jouer.  Abolition  du  droit  petçu 
sur  les  cartes,  2=17  mars  1791 , 

"  art.  i.cr  —  Prix  des  patentes  pour 
ceux  qui  veulent  réunir  la  profession 
de  fabricant  et  débitant  de  canes 
à  leur  négoce,  métier  et  profession, 
ibid.  —  Les  municipalités  doivent 
faire  disparaître  des  jeux  de  cartes 
les  signes  de  royauté  et  de  féodalité , 

1  i.Lr  brumaire  an  II  [22  octobre 
1795].  — Droit  de  timbre  auquel 
les  cartes  sont  soumises ,  et  mode 
de  perception ,  9  vendémiaire  an 
VI  [30  septembre  1797]  ("»  ®* 
148,  n.°  »447/>  }  pluviôse  an  VI 
[22  janvier  1798]  (II,  B.  170,  n.* 
1683),  19  floréal  an  VI  [8  mai 
1798  (II,  B.  195,  n.°  1824,),  et  1 3 
brumaire  an  VII  [  3  novembre  1798J 
(IJ,  B.  237  ,  n.°  2136),  art.  39. — 
Local  à  affecter  au  timbre  des  cartes, 
19  fructidor  an  VI  [14  septembre 
1798 1.  —  Dispositions  relatives  à 
leur  fabrication,  21  vendémiaire 
an  VII  [12  octobre  1798]  (II,  B. 

234»  Q'°  20?4)*  *"*"  ^a  maison,  de 
Témigré  Cossé  -  Brissac ,  situfo  à 
Paris ,  rue  Neuve -du- Luxembourg, 
est  affectée  à  leur  timbrage ,  2 1  ven- 
démiaire an  Vil  [12  octobre  1798], 
6  nivôse  an  VII  [26  décembre  1 798  ] 
(II ,  B.  252,  n.°  2  3 1 8  ).  —  YMes  con- 
tinuent d'être  assujetties  au  timbre, 
1 3  brumaire  an  VII  [  3  novembre 
1798],  art.  39  (II,  B.  237,  n.° 
*i)6).  — £.cusson  pour  la  marque 
des  cartes ,  1 1  thermidor  -  an  XII 
[30  juillet  1804]  (IV,  B.  13,  n.» 
1^4).  — Remboursement  des.  droits 
sur  les  cartes  à  jouer  exportées  à  l'é- 
tranger ,  30  thermidor  an  XII  [18 
août  1804]  (IV,  B.  13,  n.o.  194). 
—  Règles  sur  leur  fabrication  ,  i  /r 

ferminal  an  XIII  [22  mars  1805] 
IV ,  B!  38 ,  n/>  646  ).  —  Peines 
encourues  pour  contraventions,  4 
prairial  an XHI  [  24  mai  1 805  ]  ( IV , 
B,  46 ,  n.°  7;$*).  —  Dispositions  rela- 


C  À  HT  ES   DÉ  SÔft  ÉTÉ. 

tîves  à  l'emploi  du  papier  filigrane , 
et  prohibition  des  cartes  fabriquées 
chez  l'étranger,  1  y  fructidor  an  XIII 
[31  août  i8oj](lV,B.  f6,n.05>)4). 

—  Règlement  sur  les  cartes  pouf 
les  départemens  de  Gènes ,  des  Apen- 
nins et  de  Montenotte,  1 1  juin  1806 
(  IV, B.  99  ,  n**  1655  ).  —  Disposi- 
tions réglementaires  ,  16*  juin  1808 
.(IV,  B.  195  ,  n.°  34^  ).  —  Fabri- 
cation de  nouvelles  cartes  ,  et  dispo- 
sitions relatives  aux  contraventions 
qui  pourraient  être  commises  par 
les  débitans ,  9  février  1 8 1  o  (ÏY  , 
B.  267  ,  n.4  5 1 8-6  ).  —  Suppression 
du  droit  de  seize  centimes  établi  sur 
les  cartes  à  jouer  dans  les  sept  dé- 
partemens de  la  Hollande  (IV ^B* 

479»  n°*79?)' 

CARTES  de  sûreté.  Obligation  aux  ci- 
toyens de  Paris  de  s'en  munir  et  de 

'  '  les  représenter,  ^septembre  1792. 

—  Formalités  à  observer  pour  en 
'  obtenir  une  nouvelle,  2  1  mars  1793. 

—  Les  cartes  des  députés  leur  servent 
de  cartes  de  sûreté  ,  28  mars  1793. 

—  Proposition  de  les.  renouveler  f 
'   zy  frimaire,  an   III  [  1  3    décembre 

1794  ].  —  Etablissement  à  Paris  de 
trois  espèces  de  cartes  de  sûreté ,  de 
couleurs  différentes ,  27.  nivôse  an 
III  [16*  janvier  1795  (I,  B.  ii2# 
n.°  646  ).  —  Autres  dispositions  re- 
latives aux  mêmes  cartes ,  19  plu- 
viôse an  III  [7  février  1795]  (  L  B. 
122/  n.°  646  ).  —  Ordre  de  mettre 
à  exécution  ce  renouvellement,  3 
floréal  an  IIU22  avril  1795].  — 
Injonction  de^s  représenter  à  l'en- 
trée et  à  {assortie  de  Paris,  1 2  floréal 
an III [  1  ,Cr* mai  1795]  (I,  B.  142, 
n\°  799  ).  —  Les  anciennes  et  les 
nouvelles  suffisent  pour  être  admis  à 
voter  dans  les  assemblées  primaires 
#  de  Paris  sur  la  constitution ,  20  fruc- 
tidor an  III  [6  septembre  1 79 j  ].  — 
Délivrance  des  cartes  de  sûreté  et 
d'hospitalité  par  le  préfet  de  police, 
12  messidor  an  VIII  [i.er  juillet 
.   1800 1  (III,  B.  33,  n.°.2i4),-art,4. 


CARTES  TOPOGRAPlHIQUES.  — CASENEUVE,        46  J 


CARTES  topographiques,  V.  Ponts  et  chaus- 
sées. 

Cartons.  Abolition  des  droits  perçus 
sur  les  cartons  ,2=17  mars  1 79 1 . 
—  Défense  de  ies  exporter  à  l'é- 
tranger ,  20  vendémiaire  an  II  [11 
octobre  •  1793  ].  — *  Permission  de 
sortie  pour  ceux  qui  sont  destinés  à 
presser  ies  draps  ,  8  vendémiaire  an 
XII  [i.Cr  octobre  1803]  (III,  B. 
3 18  »  n»°  32a9  )•  V-  Douanes  et  Pa- 
piers. 

Cartouches.  Règles  pour  leur  distri- 
bution aux  gardes  nationales ,  29 
septembre  =  1 4  octobre  1 79 1 . 

Cartouches  militaires.  Ii  n'en  peut 
être  délivré  de  jaunes  ou  infamantes 
aux  militaires  ou  aux  marins  qu'en 
vertu  d'un  jugement  légal  ,6,8 
et  jo=  15  août  1790.  —  Forma- 
lités pour  celles  des  congés  de  grâce , 
7,9  =  25  mars  1 79 1 .  —  Les  car- 
touches délivrées  aux  soldats  et  gens 
de  mer ,  ne  sont  pas  assujetties  au 
timbre,  10=  17  juin  1791 ,  art.  7, 
et  1 3  brumaire  ah  VII  [  3  novembre 
1798]  (II,  B.  237,  n.°  2136),  art. 


cru- ils  auront  été  retardés  car  cas 
fortuits,  pour,  la  validité  de  leur 
açquit-à -caution  et  la  délivrance  des 
certificats  de  décharge  ,6  =  22  août 
179* 

—  (  C.  Civ.)  Le  propriétaire  nî 
l'usufrutier  ne  sont  tenus  de  recons- 
truire un  bâtiment  tombé  de  vétusté 
ou  par  cas  fortuit ,  art.  607.  —  L'im- 
meuble donné  qui  a  péri  par  cas 
fortuit,  n'est  pas  sujet  à  rapport ,  85  j. 

—  Les  cas  fortuits  dispensent  des 
dommages  -  intérêts  résultant  de 
l'inexécution  des  obligations,  1 148. 

—  Ils  libèrent  le  débiteur  de  la  chose 
due,  1302.  —  Responsabilité  rela- 
tive à  la  perte  d'une  chose  indûment 
reçue  et  qui  vient  à  périr,  1 3 79.  — 
Principes  sur  la  résiliation  du  bail 
dans  le  cas  de  destruction  totale  ou 
partielle  de  la  chose  par  cas  fortuit, 
1722*  —  Circonstances  dans  les- 
quelles, ies  cas  fortuits  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  remise  sur  le  prix 
d'un  bail  à  ferme,  17^9  et  suiv. . — 
Stipulations  par  lesquelles  le  preneur 
peut  être  chargé  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, 1772  et  suiv. 


1 6.  —  Les  conseils  de  discipline  ne  Qks- impérieux  ( Le  droit  de )  est  sup- 

peuvent  plus  ordonner  le  renvoi  des  rimé  sans  jnclcranjté>    l$  -^  2g 

sous-officiers  et  soldats  avec  une  car-  mars  x  - 

touche  pure  et  simple,  24=25  CASAU  établissement  d'un  tribunal  de 
janvier  1792. 


Cartret  (  Le  sieur.).  Remboursement 
des  avances  à  lui  faites  par  le  sieur 
Duvclleray,  11  =  14  juin. 1792. 

CARUEL  (La commune  de)  est  réunie 
à  la  France ,  2  3  mars  1 79  3 .  « 

Cas.  Défenses  d'employer  la  formule 
usitée  dans  l'ancienne  jurisprudence 
criminelle,  pour  les  cas  résultant  du 
procès,  8 et 9  octobre  1789,.  art.  22. 

.  —  (C.  Civ.)  Le  cas  exprimé  dans 
un  contrat  pour  l'explication  d'une 
obligation,  ne  restreint  pas  l'enga- 
gement relativement  aux  cas  non 
exprimés ,  art.  1 1 64. 

CAS  fortuits.  Les  capitaines  et  maîtres 
de  bâtiment  sont  admis  à  justifier 


première  instance  dans  cette  ville, 
10  prairial  an  XIII  [30  mai  180J  j 
(IV, B.  47 1  n.°  77$  ).  —.-Publication 
d'un  décret  du  cardinal  Caprara, 
touchant  la  translation  du  siège  d'A- 
lexandrie à  Casai,  16  irimaire  an 
XIV  [7  décembre  1 80  j]  (  IV,  B.  69, 
n.°<  ■  J<?9.).  —  Dispositions  relatives 
.  à  l'administration  de  cette  ville,  25 
•  janvier  1 807  (  I V,  B.  1 3 5,  n.°  2 1 8 1  ). 

CàSEN  A  VE  (  Le  représentan  t  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commis^ 
siQn  du  Conseil  des  .cinq-cents,  19 
brumaire  an  VIII  [  10  novembre 
1799]  (II,  B.  327,  n.o  3425). 

CASENEUVE  (  Le  représentant  du  peu- 
ple J.  G.)  est  mis  en  état  d'arresta- 
tion, 3.  octobre  1793. 


i66  CASERNEMENT. 

CASERNEMENT.  Règlement  sur  le  ca- 
sernement des  troupes,  13  mai  =s 
6  juin  1792.  V.  Armée  au  titre  L*~ 
gtment* 

Casernement  (  Masse  de  j.  V*.  Armée 
au  titre  Solde, 

CASERNES.  Paiement  du  loyer  des  ca- 
sernes de  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris,  16  juin  fc=  1 1  Juillet  1792. 

—  Celle  de  la  rue  Notre-Damc-des- 
Victoires  est  mise  à  la  disposition  du 
Directoire  exécutif,  1 1  prairial  an 
IV  [30  mai  1796 J  (I,  B.  51,  n.° 
429J.  —  Confection  d'un  état  des 
édifices  qui  leur  sont  propres,  13 
messidor  an  X  [2  juillet  1802]  (  III, 
B.  200,  n.°  t8o6).  —  Donation 
aux  villes  des  casernes  et  autres  bâ- 
timcns  militaires ,  à  la  charge  de  les  . 
entretenir,  1 6  septembre  1 0  n  (  IV, 
B.  389,n.°72oi). 

CASQUES.  Confiscation  de  ceux  de 
mauvaise  qualité  qui  ont  été  délivrés 

Far  des  fournisseurs ,  6  pluviôse  an  11 
25  janvier  1794  ]• 
Cassation.  La  voie  de  la  cassation  est 

1>ermise  contre  les  jugemens  des  tri- 
>unaux ,  24  mai  1 790.  —  Les  juges 
qui  connaissent  de  la  cassation  sont 
sédentaires,  26  mai  1790. —  Com- 
pétence et  attributions  du  tribunal 
établi  pour  prononcer  sur  tous  les 
recours  en  cassation,  27  novembre 
xs=  i  #cr  décembre  1 790.  —  Par  qui 
se  fait  la  recette  des  amendes  en 
cassation  ,5=19  décembre  1790. 

—  Instances  en  cassation  introduites 
par  la  conservation  générale  des  fo- 
rêts, 1  j  =a=  29  septembre  179 1. — 
Le  défaut  de  déférence  du  directeur 
du  jury,  ou  du  tribunal  criminel,  à 
fa  réquisition  du  commissaire,  ne 

*  peut  suspendre  l'instruction  du  pro- 
cès ,  saur  au  commissaire*  se  pourvoir 
en  cassation  après  le  jugement,  \6 
«=29  septembre  1791,  et  3  bru- 
maire on  IV  [2  y  octobre  1795]  (  I, 
JB.  204» n«°  1*21).— -Le condamné 
four  délit  commun  ou  militaire, 
ainsi  que  le  commissaire  auditeur , 


-CASSATION. 

ont  te  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, 10  septembre  =  12  octobre 
1791 .  -—  Le  condamné  en  marier» 
criminelle  est  tenu  de  remettre  sa 
requête  en  cassation  dans  le  délai  de 
huit  jours,  7,  10  =  1$  avril  1792. 

—  Les  jugemens  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  militaire,  et 
des  cours  martiales ,  ne  sont  pas  sujets 
à  la  cassation ,  1 5  août  1 79  2  ;  — ainsi 
que  les  jugemens  relatifs  aux  événe- 
mens  du  1  o  août ,  ibid.  —  Les  juge- 
mens du  tribunal  criminel  établi  a 
Paris,  sont  déclarés  sujets  à  cassation , 
ij  s=  17  novembre  1792.  —  Délai 

{>our  se  pourvoir  en  cassation  contre 
es  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  la  Corse,  1 1  février  179J. 

—  Les  indigens  sont  dispensés  de  la 
consignation  de  l'amende  de  cent 
cinquante  livres  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  8=17  juillet  1 79  ; ,  et  1 
brumaire  an  IV  [24  octobre  1795J 
{M,  B.  201 ,  n .•  1 198  ).  —  Il  ne  peut 
être  fait  aucun  paiement  en  exécu- 
tion de  jugemens  attaqués  par  la  voie 
de  cassation ,  sans  une  caution  préa- 
lable, 16  juillet  1793.  — Suppression 
de  la  formalité  d'une  consultation 
signée  d'avoués  pour  se  pourvoir  en 
cassation ,  1 9  août  1793.  —  Le  délai 
accordé  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  <ie  ta  Corse,  ne  dok 
courir  qu'à  compter  de  la  promul- 
gation du  décret,  22  août  1793. — 
Délai  accordé  aux  gens  de  mer  pour 
se  pourvoir  en  cassation  dçs  jugemens 
rendus  contre  eux  en  dernier  ressort 
pendant  leur  absence,  2  septem- 
bre 1793.  —  Les  tribunaux  cri- 
minels connaissent  des  crimes  d'em- 
bauchage, sans  recours  au  tribunal 
de  cassation,  30  septembre   1793- 

—  Prorogation  du  délai  de  recours 
en  cassation  en  faveur  des  départe- 
mens  en  révolte  ou  cernés  par  les 
révoltés,  28  septembre  1793.  — 
Nullités  peur  lesquelles  des  jugemeM 
rendms  ensiatièrecrûnineiiectannent 
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ouverture  à  cassation ,  i»cr  brumaire 
an  H  [22  octobre  1793].  -  Interpré- 
'tation  des  articles  15  et  2  8  du  décret 
du  27  novembre  1 790»  sur  les  délais 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  i.cr 
frimaire  an  II [21  novemb.  1793].— 
Extinction  de  toutes  contestations 
sur  recours  en  cassation  contre  des 
jugemens  en  dernier  ressort,  adju- 
dicatifs  de  retraits  féodaux ,  1  .cr  fri- 
ir*aire  an  II  [21  novembre  1793]. — 
Les  délais  accordés  pou»*  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  des  tribunaux 
situés  dans  les  départemens  en  révolte, 
sont  déclarés  communs  aux  départe- 
mens qui  se  trouvent  dans  les  en- 
droits occupés  par  l'ennemi ,  aux 
villes  assiégées ,  &c.  2  ^  frimaire  an  II 
[13  décembre  «79}].  —  Délai  ac- 
cordé ,  pour  se  pourvoir  en  cassation , 
aux  citoyens  détenus  arbitrairement 
ou  en  vertu  de  jugemens  antérieurs 
au  14  juillet  17.89,  11  nivôse  an  II 
[31  décembre  1793].  —  Les  juge- 
mens des  tribunaux  criminels  mili- 
taires ne  sont  point  sujets  à  la  cassa- 
tion ,  3  pluviôse  an  II  [22  janvier 
1794].  —  Détermination  de  nou- 
veaux cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à 
cassation  en  matière  criminelle,  28 
ventôse  an  II  [18  mars  '794]»  — 
Toutes  violations  ou  omissions  des 
formes  prescrites  en  matière  civile 

5ar  les  lois  émanées'des  repyjsentans 
u  peuple  depuis  «  789 ,  donftnt  ou- 
verture à  la  cassation,  4  germinal 
an  II  [24  mars  1 794]  art.  2.  —  Mode 
de  pourvoi  en  cassation  des  jugemens 
rendus  contre  les  détenus  pour  cause 
de  révolution ,  ou  qui  se  sont  sous- 
traits aux  mandats  d'arrêt  décernés 
contre  feux,  \6  germinal  an  III  [$ 
avril  1795]  (I,  B.  134,  n.°  740). 
—  Question  proposée  sur  le  délai 
accordé  pour  se  pourvoir  en  matière  ' 
criminelle,  23  germinal  an  II  [11 
avril  1794I.  —  La  déclaration  faite 
par  les  condamnés,  en  conformité 
de  la  loi  du  1 6  septembre  1791,  suffit 
pour  saisir  le  tribunal  de  cassation  et 

T.  1, 


TION,  467 

(  empêcher  la  déchéance ,- 1 4  thernv- 
doranIII[i.eraoût  *79?](I,B.  iw  , 
n.°  990).  —  Dispositions  relativts 
aux  condamnes  qui  veulent  se  pour- 
voir en  cassation,  5/  jour  complé- 
mentaire an  III  [2 1  septembre  1  ji)$\ 
—  Principes  sur  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jjgemens  rendus  en 
matière  criminelle  ^  3  brumaire  an 

.  IV  [2  5  octobre  1 79  j] ,  art.  447  e;  ruiv 
(I,  B.  204,  d.°  1221),  Sont  ad- 
missibles en  cassation  les  actes  en 
recours  adressés  en  temps  utile  à  la 
Convention  nationale,  18  ventôse 
an  IV  [8  mars  179&]  (  I,  B.  31,  n.° 
^^l).  —  Question  de  savoir  si  les 
jugemens  rendus  contre  des  mili- 
taires, sont  sujets  au  pourvoi  en  cas- 
sation, 23  ventôse  an  IV  [13  mars 
1796).  —  Les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugemens  d'arbi- 
trage forcé,  rendus  avant  le  i/r  ven- 
démiaire an  IV  |  2  3  septembre  179J], 
déclarées  inadmissibles,  12  prairiai 
an IV  [31  mai  179^]  (I,  B.  $i,n.° 
435  ).  —  Les  décisions  et  jugemens 
de  la  haute  cour  de  justice  ne  sont 
pas  soumis  au  recours  devant  le  tri- 
bunal de  cassation ,  !  9  thermidor  an 

'  IV  [6  août  1796]  (I,  B.  64,  n.* 
j88).  —  En  quel  cas  le  recour*  en 
cassation  est  admissible  contre  les 
jugemens  des  commissions  mili- 
taires ,  2 1  fructidor  an  IV  [  7  sep- 
tembre 1796]  (I,  B.  74,  n.° 
É8*.  —  Les  droits  de  greffe  du  tri- 
unal  de  cassation  sont  perçus  en 
numéraire  métallique ,  ou  en  man- 
dats au  cours ,  1 6  vendémiaire  an  V 
[  7  octobre  1796.]  (Il,  B.  82,  n.° 
76a  ).  —  Les  demandes  en  cassation 
sont  toujours  précédées  d'une  consi- 
gnation d'amende  ,  1 4  brumaire  an 
V  [4  novembre  1796  [I,B.  87, 
n.°  838  ),  — Interprétation  de  la  loi 
qui  détermine  les  cas  où  les  juge- 
mens peuvent  ou  doivent  être  an- 
nuités en  matière  civile ,  7  nivôse 
an  V  [27  décembre  1 796]  (  I ,  B.  90, 
n.°  933  )•  -*"  Recours  en  cassation 
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contre  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  révolutionnaires ,  1 6  pluv. 
an  V  [4  février  1797]  iH,B.  104» 
n«°  99  *)•  —  Dénonciation  au  tribu- 
nal de  cassation ,  de  deux  jugemens 
rendus  par  des  tribunaux  civils  dans 
une  affaire  du  ressort  des  autorités 
administratives,  2  germinal  an  V 
[22  mars  1 797]  (  II,  B- 1 15,0.°' 098). 
— Demande  au  rétablissement  delà 
consignation  d'amende  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugemens 
de  police  correctionnelie ,  i.c  jour 
complément,  an  V  [  1 8  sept.  1 797- 
—  Les  neutres  sont  assujettis  à  four- 
nir caution  pour  l'exécution  des  ju- 
xnens  définitifs,  avant  l'expiration  du 
délai  pour  le  pourvoi  en  cassation 
en  matière  de  prises  maritimes ,  4 
prairial  an  VI  [23  mai  1798]  {  II, 
B.  202,  n.°  1839-.—  Droits  trenre- 
gistrement  pour  les  actes  de  recours 
en  cassation,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1798],  art.  68  (I,  B.  246, 
n.°  2124  ).  —  Recours  en  cassation 
et  en  révision  contre  les  jugemens 
des  cours  martiales,  des  conseils  de 
justice  et  des  conseils  martiaux  ma- 
ritimes ,  1 3  thermidor  an  VII  [  3  1 
Juillet  1799]  (  II ,  B.  299 ,  n.°  31 8a). 
— Cas  où  il  y  a  lieu  à  cassation  contre 
les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  et  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux militaires,  27  ventôse  an  VIII 
[18  mars  1 800],  art.  77  (III^B.  k5, 
n.#  103  ).  —  Le  jugement  de  c«n- 
pétence  du  tribunal  criminel  spécial , 
est  soumis  à  un  tribunal  de  cassation , 

18  pluviôse  an  IX  [7  février  1 801] 
(  III ,  B.  68 ,  n.°  527).  —  Enregistre- 
ment des  premiers  actes  de  recours 
au  tribunal  de  cassation  en  matière 
civile ,  2 1  pluViôse  an  XI  [1  o  février 
1^03  ]( III,  B.  248,  n.°  23^).— 
Droit  dû  pour  l'expédition  d'actes  et 
jugemens  du  tribunal  de  cassation 
dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles 

3 ai  sont  mentionnées  en,  l'article  9 
e  la  loi  du  i.cr  décembre  1790, 

19  ventôse  «ri  XI  [10  mars  1063  ] 


ION. 

(III,  B.  254,  n*  2391).  —Déci- 
sion sur  un  référé  de  la  cour  de 
cassation  relatif  au  mode  d'applica- 
tion d'un  décret  du  roi  de  Westpha- 
lie,  dans  le  jugement  d'une  saisie  6e 
Sucre  faite  à  Quakenbruck  avant  ta 
réunion  de  cette  ville  à  la  France, 
\6  sept.  181 1  (IV,  B.  391,  n.°7233). 

—  Dispositions  relatives  au  recours 
en  cassation  dans  les  provinces  ifly- 
riennes ,  3  o  septembre  181 1  (  IV.  B. 
396,  n.°  7334);  — dans  le  grand- 
duché  de  Berg ,  1 7  décembre  1 8 1 1 
(IV,  B.  412,  n.°  7550),  art.  113 
et  suiv. 

—  (  C.  Civ.  )  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  en  matière 
de  divorce  est  suspensif,  art.  263. 

—  (C.  P.  C.)  Circonstance  dans 
laquelle  la  contrariété  de  jugement 
donne  ouverture  à  la  cassation ,  an. 
504. 

—  (  C.  Co.  )  Il  y  a  lieu  au  pourvoi 
en  cassation  coutre  les  jugemens  ar- 
bitraux rendus  sur  con  testations  entre 
associés,  art.  $i. 

—  (C.  I.  C.)  Jugemens  contre 
lesquels  le  ministère  public  ou  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  1 77  et  2 1 6. —  On  ne  peut  at- 
taquer que  par  la  voie  de  la  cassation 
les  arrêts  de  la  cour  d'assises ,  261. 
— Délai  pendant  lequel  le  condamné 
peujfljéclarer  au  greffe  qu'il  se  pour- 
voit en  cassation  ,373 . — Même  délai 
pour  la  déclaration  par  laquelle  le 
procureur  général  peut  demander  la 
cassation  Je  l'arrêt,  ibîd.~ Seules 
dispositions  sur  lesquelles  la  partie 
civile  puisse  se  pourvoir,  ibid. — Cas 
dans  lesquels  le  procureur  générai 
ou  la  partie  civile  n'ont  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir,  374- 

—  Epoque  à  laquelle  est  ouvert  le 
recours  eu  cassation  contré  les  arrêts 
préparatoires  et  destruction ,  ouïes 
jugemens  en  dernier  ressort  de  cette 
qualité  ,4 1 6\  —  Où  la  déclaration  de 
recours  est  faite ,  et  par  qui  elle  doit 
cfrcsignéé ,  4 1 7.~Pormali té* à  rem- 
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pïir  par  fa  partie  civile  ou  par  fe'mi- 
nistère  punitc,  lorsque  ce  SàÀt  eux 
qui  se  pourvoient  en  cassation,  '418 
et  4  '  9. — Personnes  âispensées  <fe  ia 
consignation'd'amende ,  '420. — Con- 
damnés qui  ne  sont  admis  à  se  pour- 
voir en  .cassation  ^Ù'e  ri  justifiant  de 
feùr  êcVoû ,  ou  de  f eur  mise  en  liberté 
sous  caution.  Ai  u— -  Délai  pour  la 
remise  'au  greffe,  de  îa  requête  con- 
tenant les  moyens  de  cassation  ,  ^22. 
— Dclai  polir  l'envoi  des  pièces  et  des 
requêtes  au  grand- juge,  423«-y 
Autre  po'ùr  l'envoi  <fe  ces  pièces  par 
le  grand  juge  à  fa  cour  de  cassation , 
4  24.  —  Lorsqu'une  demande  en  cas- 
sation a  été  rejetee,  la  partie  qui 
l'avait  formée  ne  peut  plus  se  pour- 
voir contre  le  même  arrêt  ou  juge- 
ment, 43 S.— Envoi  au  grand- fuse 
il'un  extrait  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  la 
demande  en  cassation ,  et  transmis- 
sion de  cet  extrait  au  tribunal  qui  a 
rendu  l'arrêt  attaqué ,  4 }  9 .  —  Com- 
ment il, est  procédé  lorsqû'après  une 
première  cassation ,  1  on  attaque  le, 
second  arrêt  par  les  mêmes  moyens, 
44°*  —  Manière  de  procéder  pour 
faire  casser ,'  sans  qu'aucune  des  par- 
tics  se  sort  pourvue,  des  'arrêts  en 
dernier  ressort  sujets  a  cassation, 
442*  -*■  A  qui  est  ouvert  le  recours 
en  cassation  contré  fés  jugemehs  de 
contumace ,  473 . — On  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance 
d'identité  d'un  individu  évadé  après 
sa  condamnation  et  repris,  520.  — 
Le  recours  en  cassation  a  lieu  contre 

'  les  arrêts  et  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes,' les 
incompétences  et  lés  déciihatoires  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police,  539  et  y4°* — Les  af 
rets  des  cours  spéciales  ne  peuvent 
être  attaqués  par  voie  de  cassation, 
J97.  V.  Cour  et  Tribunal  de  cassation. 

fcAsSEL.  Réunion  de  cette  ville  à  la 
France,  21  janvier  1808  (IV,  B. 
17 S  •  n*°  "apij 7*  --Décret  d'union 


n  de  cette  vilTeet  du. bourg 3eXosteim 
au  dïoçcse  de  Mayence ,  22  janvier 

•  1 808  (IV.  B.  1 79 ,  n.°  $\  1  ).  ~- 
Fixatioh  du  délai  après  lequel  les 
actes  publics  y  seront  ecriis  en  fran- 
çais, 3  b  janvier  1809  (IV,  6.  224, 
n.°  4*05,5). 

CAsilA  LIGNEÀ.  fixation  des*  droits, 
d'entrée  à  percevoir  sur  cette  drogue, 
18  brumaire  art'  XI  {9  novembre 

,   ,  1802]  ( III, B.i2î,n.°io7b). 

CASSONADE.  Droits  d'entrée  auxquels 
elle  est  assujettie ,  à  floréal  an  VrII 
[28  avril  1 79  9]  (ÏI ,  13.  27  3 ,  n.°z  B  3  8  ), 
art.  2.  V.  Douanes. 

CastAn  (  Limites  dé  fa  commune  $e). 
V.  Division  territoriale. 

CAstel-Alfer  (Lé  sieur).  Àccéptt- 
tion'de  l'offre  qu'il  fait  de  payer 
une  beiisîon  aux  veuves  des  soldats 
de  Castei-Alfer  qui  périraient  au 
champ  d'honneur,  11  juillet  181  a 

,.•  (  IV ,  B.302,  n/>  5732  ).  ^ 

'CA^STÊLiANE  "(M.  de)  esfcnomméprélet 
des  Basses-Pyrénées,  23  gèrraiaui 

'     anX  [  13  avril  1802]  (III,  6. 175', 

n.°  i36S>).- 
'CaSTELLANE.  îl  n'y  à  pas  liçu  a  ac- 
cepter un   legs  Fait  par  la   dame 
èérdud  à  l'hospice  civil  <Je  Saint- 
Martin  de  cette  Ville,  2  décembre 

;    i8n(IV,B.4p'7,no^g5).  • 

'CAStfELNAU-DÉ-MoNTMlRAL.  La  corn- 
intine'de  Lascfdtte,  département  du 
Tarn,  est  distrait^  du.  canton  de 
Castelnau-dè-Montmiral  et  réunie 
au  canton  de  Salvagnac,  22  janvier 
1814  (IV,  fi.  $j6,h.»  16,101). 

tAsTkiKAùDARY.  Etablissement  de 
juges  de  commerce  dans  cetle  ville,, 
1  }=io  mai  1701. 

CastEL-Reinç.,  Réunion  du  domaine 
de  ce  nom  au  territoire  dé  Pahcalini , 
zY>  vendémiaire  an  XI  [  18  octobre 

'_     1802]  (III ,  B% 224 ,  h.°  2046 ). 

CAstrÂtion  (  Le  crime  cte  )  est  puni 
clë  mort,  25  septembre  ==  6  octobre 
1791  #  partie  II,  titre  Iï,  séct.  I.r« 
art.  2%.  . 

— -  [  C  P.  )  reines  encourues,  pour 
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ce  crime,  art,  }i6.— Circonstance 
qui  le  range  dans  la  classe  du  meur- 
tre ou  des  Blessures  excusables  ,32?. 
Castres.  Approbation  de  la  conduite 
de  la  municipalité  dans  les  troubles 
de  cette  ville ,  2$=;  1  octobre  1790. 

—  Etablissement  d'une  poste  aux 
chevaux ,  4=4  septembre   1792.; 

—  d'une  bourse  de  commerce,  9 
fructidor  an  IX  [27  août  1801  ] 
(III,  B.  iof,  n.°  *}j). 

CASUALlTÉ  des  offices  (  Les  droits  de  ) 
ne  sont  point  communicables  ni 
cessibles,  22  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1790.— Les  droits  dépen- 
dant des  apanages  sont  révoqués,  1 3 
août,  20  et  21  décembre  1790  = 
-  20  mars  1 79 1 . 

CASULLpour  le  culte.  Il  est  défendu. aux 
ecclésiastiques  salariés  par  l'Etat  d'en 
recevoir,  sous  peine  de  perdre  leur 
place  et  leur  traitement,  7=  1 4  sep- 
tembre 1792. 

Casuëlle  (Condition).  (C.  Civ.)  Sa 
nature  et  ses  effets ,  art.  1 1 69  et  sutv. 

CASUELS  (  Les  droits)  sont  rache tables, 
1 8=2  9  décembre  1 790. — Suppres- 
sion de  ces  droits  sans  indemnité ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  ,  par 
titre  primitif  d'inféodation,  être  ie 
prix  aune  concession  de  fonds  pour 
lequel  ils  étaient  perçus,  18  juin= 
6  juillet  1 79  2 . — Ils  sont  entièrement 
supprimés  sans  indemnité,  25=28 
août  1792  et  17  juillet  179$. 

CATALOGUES.  Confection  de  ceux  des 
livres  des  maisons  religieuses  et  des 
bibliothèques  nationales ,  2=4  jan- 
vier 1792,  22  germinal'  an  II  [11 
avril  1794]»  ^ r»  Bibliothèques. 

CATÉCHISME.  H  n'y  en  a  qu'un  pour 
toutes  les  églises  catholiques  de 
France,  18 germinal  anX  [8  avril 
1802]  (III,  B.  172,  n.°  1344)»  art. 
39.  —  Publication  de  celui  qui  est 
destiné  à  l'usage  des  églises  catho- 
liques de  France,  4  avril  1806  (IV, 
B.  86,  n.o  1473). 

Cathédrales.  Celles  dont  les  évêques 
font  ies  pasteur*  immédiats  devien- 
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nent  églises  paroissiales,  1 2  juiflet=s 
24  a°ût  1790. — Il  y  est  réservé  des 
places  distinguées  pour  ies  catho- 
liques qui  remplissent  les  autorités 
civiles  et  militaires,  1 8  germinal  an 
X  [8  avril  1802],  art.  47  (III, B. 
172,  n.°  ij^k). 

Catholique  (Religion).  V.  Culte  ca- 
tholique. 

Catholiques  (Les  non-)  sont  mis 
sous  fa  sauve-garde  de  la  loi ,  comme 
tous  les  autres  Français,  1 7=  1 7  mai, 
2=1 1  septembre  1790. 

C  AUDE  BEC.  Etablissement  d'un  com- 
missaire de  police  dans  cette  ville , 
6=1]  juillet  1792. — Le  siège  dt 
l'administration  du  district* de  Cau- 
debec  est  transféré  provisoirement 
de  cette  ville  à  Ivetot,  29  brumaire 
an  II  [19  novembre  1793  T. 

CAUDEVAi.  (Commune  de  ).  Pourvoi 
de  cette  commune  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  TAude,  vj  avril  18 12  (IV, 
B.  432,  n.o  792.9  ). 

C AyMONT  (  La  dame  de  ).  V.  Dépensa 
publiques. 

Cause.  (C.  Civ.)  Les  obligations  doi- 
vent en  avoir  une  réelle  et  licite, 
art.  1 1 3  1 . — Dans  quel  cas  une  cause 
est  réputée  illicite ,  1 1 3  3 . — La  pres- 
cription peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause ,  2224. 

CAUSE  d'ignorance.  (C.  Civ.)  Elle  peut 
être  invoquée  pour  faire  admettre 
au  préjudice  d'un  tiers  la  demande 
d'une  créance  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation,  art. 
1299. 

Causes.  Celles  dont  le  juge  de  paix, 
assisté  de  deux  assesseurs ,  peut  con- 
naître avec  ou  sans  appel,  16=24 
août  1 790,  titre  Hl ,  art.  9.  —  Droit 
de  greffe  lors  de  leur  mise  au  rôle 
sur  appel ,  ou  en  première  instance, 
ou  sur  appel  des  juges  de  paix ,  on 
pour  les  causes  sommaires  et  provi- 
soires ,  2 1  ventôse  an  VII  [  1 1  mars 
1799]  (II,  B.  266,  n.°  2628).— 
Règlement  sur  U  distribution  dos 


CAUSEE  — 

•auses  et  des  affaires  dans  les  cours 
et  les  tribunaux,  30  mars  1808  (IV, 
B.  188,  n.°  3245). 

—  (  C.  P.  C  )  L'exposition  s'en 
fait  devant  le  ji*ge  de  paix ,  par  les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir , 
art.  9.  —  Elles  sont  jugées  à  la  pre- 
mière audience,  ou  sur  remise  de 
pièces,  1 3.  —  Cas  de  renvoi  devant 
d'autres  juges ,  1 4.  — Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel ,  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  et  de 
ia  visite  des  lieux ,  3  9  et  43  • — Elles 
sont  jugées  immédiatement  après , 
ou ,  au  plus  tard ,  à  la  première  au- 
dience ,  ibid.  —  Dans  les  causes  non 
sujettes  à  l'appel ,  il  n'est  point  dressé 
de  procès- verbal;  formalités  pres- 
crites dans  ce  cas ,  43 •  —  Sont  dis- 
Î>ensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
iation ,  toutes  les  causes  exceptées 
parles  lois,  49* — Causes  qui  doivent 
être  communiquées  au  ministère  pu- 
blic ,  83.  — Si  l'une  des  parties  ne 
remet  point  ses  pièces ,  la  cause  est 
jugée  sur  les  pièces  de  l'autre ,  94. 

—  Cas  où  le  tribunal  doit  ordonner 
que  ia  cause  sera  instruite  par  écrit, 
9j.  —  Comment  elle  est  mise  en 
r  apport,  ibid.  —  Si  la  cause  est  sus- 
ceptible de  communication ,  le  pro- 
cureur impérial  est  entendu  en  ses 
conclusions  à  l'audience,  112. — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de 
juger  les  causes  à  la  première  au- 
dience ,  et  ils  peuvent  fa  continuer , 
11/).  —  Le  défaut  doit  être  prononcé 
à  l'audience ,  sur  l'appel  de  la  cause , 
1  jo.  V.  Avoué,  Délibéré,  Demande , 
Fait  "et  Cause,  Instruction ,  Alise  en 
cause,  Rapport,  Reprise  d'instance. 

Causes  de  récusation.  (  C.  P.  C.  )  Art 
44 ,  3 78 ;  — 'de  renvoi ,368,  424 ; 

—  de  requête  civile,  480;  — de 
prise  à  partie,  505.  V.  Prise  a  partie , 
Récusation ,  Renvoi,  Requête  civile. 

CAUSES  sur  le  rôle,  etc.  (Tarif  des  frais 

en  mat.  civ.  )  Art.  15.7. 
Caution  (  Açquit-à-  ).  V.  Acquit~â* 
.  caution. 


CAUTION.  471 

Caution  <rr  Cautionnement  en  ma- 
tière civile  ,  criminelle \,  frc.  Tout 
particulier  pourvu  d'une  patente 
peut,  en  donnant  bonne  et  suffisant* 
caution ,  requérir  ia  saisie  et  pour- 
suivre la  confia tion  des  marchan- 
dises vendues  par  des  personnes  non 
pourvues  de  patentes,  2  =  17  mars 
179 1 .  —  Dispositions  relatives  aux 
cautionnemensdes  prévenus,  de&ac- 
cusés ,  &c.  1 9=2  2  juillet  1 79 1 ,  \6 
=  29  septembre  suiv.  ,3  =  14  sep- 
tembre 179 1  ;  constitution  de  l'a^n 
III,  art.  i%6 ,  3  brumaire  an  IV  [25 
octobre  1795  ]  (  II ,  B.  204  »  n-° 
1221  ).  —  Cas  où  le  prévenu  de  dé- 
lits de  police  correctionnelle  doit 
donner  caution  de  se  représenter, 
19=22  juillet  1791. —  Cas  où  les 
cautions  en  matière  de  douanes  sont 
prescrites  ,  relativement  à  l'acquit 
des  droits  d'entrée  ou  de  sortie ,  0= 
22  août  1791 .  —  Il  est  fourni  cau- 
tion pour  obtenir  main -levée  des 
bestiaux  et  autres  objets  séquestrés 
par  les  gardes  des  bois,  15  =  20 
septembre  1791.  —  Les  directoires 
de  district  qui  ont  procédé  aux  ad- 
judications des  bois,  reçoivent  les 
cautions  et  certificateurs  de  caution 
des  adjudicataires  ,  15  =  29  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Il  ne  peut  être  dé- 
livré de  mandat  d'arrêt  contre  les 
prévenus  de.  délits  méritant  peine 
infamante ,  lorsqu'ils  fournissent  cau- 
tion de  se  présenter  au  besoin ,  1 6 
=29  septembre  tyyi  et  i  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1795]  (I,  B.  204 » 
n.°  1221).  —  Les  gardiens  des  meu- 
bles des  émigrés  sont  tenus  de  four- 
nir caution ,  ainsi  que  les  émigrés 
rentrés ,  pour  jouir  de  leurs  biens ,. 
30  mars  =  8  avril  1792.  —  Caution 
préalablement  exigée  pour  qu'il 
puisse  être  fait  des  paiemens  en  exé- 
cution des  jugemens  attaqués  par  la 
voie  de  cassation,  \6  juillet  «793. 
'—  Conditions  du  cautionnement 
prescrit  par  la  loi  sur  les  délits  et 
•  {es-peines ,  29  thermidor  an  IV  [  !  6 
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4^2,  CAUTION   Çt    ÇAjU 

août  i2<$  1  (  H ,  ».  68',  n.#  <S  »  8  ),  — 
Le  préfet  peut  exiger  des  cautions 
de  la  part  des  adjudicataires  de  biens 
nationaux ,  i  $  floréal  an  X  [  5  mai 
1802]  {lll,  B.  187,  n.*^).— 
Paiement  des  frais  faits  pour  Je  re- 
couvrement des  cafhionnemens ,  18 
juin  181 1  (IV,  B.  377,  u/>  7°35J» 
arti  ia6\ 

—  (C.  Çiv.)  La  loi  exige  une  caution 
des  étrangers  formant  des  demandes 
devant  les  tribunaux ,  art.  1 6\  —  Il  en 
est  de  même  de  ceux  qui  demandent 
Fenvoi  en  possession  des  biens  cf  un 
absent,  120,  123  et  124;  —  de  l'u- 
sufruitier ,  60 1 .  —  Cas  où  il  en  est 
dispensé ,  ibid.  —  Effets  de  son  im- 
puissance et  de  sa  négtigeuce  à  don- 
ner caution,  602  et  suiv.  —  Cas  où 
^usufruitier  peut  obtenir  l'usage  «tes 
meubles  sous  sa  caution  juratoirç, 
603.  —  La  jouissance  des  droits  d'u- 
sagé et  d'habitation  exige  une  cau- 
tion,  626.  —  Le,  conjoint  survivant 
hui  réclame  la  succession  du  coq- 
joint  prédécéde*  est  tenu  de  donner 
caution,  771.  —  Même  obligation 
de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire , 
807.  —  Cas  où  les  débiteurs  soli- 
daires, ne  doivent  être  considérés  que 
comme  cautions,  1 2 1 6\  — -La  cau- 
tion peut  acquitter  l'obligaq^^^  1236. 
-7- La  subrogation  a  fieu  contre  If  s 
cautions  ,1252. —  Ef  les  ne  sont  point 
libérées  lorsque  le,  débiteur  a  re,tïré 
sa  consïg^atipq ,  1  z6 1 .—  Elles  le 
sont  par  Ta  novation  ,1281 . — Excep- 
tion t'iiid.  —  Effet  de  Ta  remise  de  la 
dette ,  de  la  compensation  et  de  la 
confuyo.  à  l'égard  des  cautions, 
127  ,1288,  1294  et  1301.— -t^c 
serment  déféré  à  la  caution  profite 
au  débiteur  principal,  i}6$.  —  Ex- 
ception ,  ibia,,  —  L'obligation  soli- 
daire de  la  femme  avec  le  marj  est 
réputée  n'avoir  été.  contractée  que 
comme  caution,  143  1. — Cas  où. le 
mari  dont  la  femme  a  obtenu  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
doit  donner  caution  du  préciput, 


1  $  1.8.  —  Quels  sont  les  <n£aggment 

qui  passent  aux  héritiers*  4  une  eau* 
non  ,  '  2017.  —  Qualités  requises 
pour  être  accepté  comme  caution, 
Ç'i  S.  -  Gtim&m  V«timc  fiTsol- 
vabilité  d'une  caution ,  2019.— Cas 
ou  le  créancier  a  le.  droit  d'exigçr 
une  seconde  caution ,  quand  ia  pre- 
mière devient  insofyabie',  1020.-7 
Obligations  d  une.  caution  envers  le 
créancier,  2021.- — Cas  où  fa  cau- 
tion oblige  le  créancier  de  discuter 
le  débiteur  principal,  2022.  — Ses 
obligations  a  cet  égard,  2023.— 
Dans  quel  cas  et  jusqu'à  quelle  con> 
currence  le  créancier  est  responsable, 
à  l'égard  de  la  caùtibn ,  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  principal  è  2024. 
—  Obligations  de  chacune  «des  cau- 
tions d'un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  2025.  —  Cas  où  cha- 
cune d'elles  peut  exiger  que  le  créan- 
cier divise  préalablement  son  action 
et  la  réduise  à  l'apport  de  chaque 
caution,  2026*  et  2027.  —  Contre 
qui  et  comment  ia  caution  qui  2 
payé  peut  exercer  son  recours,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais  :  ses  droits  à  cet 
égard ,  2028  et  suiv.  —  Le  créancier 
a  toujours  action  contre  la  caution 
de  la  caution,,  203 5.  -^-  Exceptions 
qu'çÇe  peut  opposer  au  créancier, 
203  6.  — Cas  où  elfe  est  déchargée, 
a  017  et  3*038*  —  Lai  caution  jud% 
çia^re  est  susceptible  de  contrainte 
par  corps,  2040  et  2060.  —  Que 
peut  faire  celui  qui  ne  peut  trouver 
une  caution,  2041.  — La  caution 
judiciaire  ne  peut  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur,  2042  et  2043. 
—7  Vn  jugement  o^contrainte  par-j 
.corps  provisoirement  exécutoire  en 
donnant  caution  ,  u*  esf  point  sus- 

§cndu  parj'apjjel ,  2 6 6 8!.  —Faculté 
e  donner  caution  en  mapère  d'hy- 
pothèque ,  2 1 &V  V.  Baux ,  Cautwn-  « 
nement,  Délivrance ,  Prescription. 

—  (C.P.  C.)  Dans  quel  cas  lesju-j 
gemens  dés  juges  de  paix  sont  exe* 


i 


k 


caution  et  ç^u 

Oitojresavecq^sans  caution,  art.  17. 
—  Cas  où  l'exécution  provisoire , 
sans  caution,  doit  être  ordonnée, 
1 3  $  ;  —  où  elle  peut  être  ordonnée 
avec  ou  sans  caution ,  ihid.  —  Corn- 
ment  et  dans  quel  cas  les  juges  peu- 
vent ordonner  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut  avec  ou  sans  caution, 
1$$.  —  Caution  à  fournir  par  les 
étrangers  demandeurs  principaux  ou 
intervenans,  166  et  167.  —  Cas  où 
ïe  tribunal  de  commercé  peut  assu- 
jettir le  demandeur  à  donner  cau- 
tion ou  à  justifier  de  sa  solvabilité , 
4 f  7.  —  Le  jugement  qui  ordonne  de 
fournir  caution ,  fixe  les  délais  dans 
lesquels  elle  est  présentée ,  acceptée 
ou  contestée,  517.  —  Mode  de  pré- 
sentation ,  dans  (c  cas  où  la  partie 
n'a  point  d'avoué,  et  dans  celui  où 
elle  en  a  constitué ,  5 1 8.  —  forma- 
lités relatives  au  cas  où  la  caution  est 
acceptée,  519;, —  à  celui  où  elle  çst 
contestée  t  520.  — Comment  sont 
Jugées  les  réceptions,  521.  —  Sou- 
mission prescrite  à  la  caution  qui  est 
admise,  522.  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  être  obligé  à.  donner  cau- 
tion ,  99  2  et  9.9  3 .  ^—  Faculté  accor- 
dée aux  juges,  lorsqu'il  s'agit  $c 
recevoir  une  caution  et  que  les  par  des 
sont  trop  éloignées ,  1  o  3  £.  V  Béné- 
fice d'inventaire,  Surenchère t  Triiunajùx 
de  commerce. 

—  (Tarif  des.  frais  en.  mat.  civ.) 
Actes  relatif  aux  cautions.,  arc  2 1 , 
62, 63,71, 91- 

—  (C.  Co.)%  A  quoi  est  obligé 
celui  qui  a  cautionné  le  tireur  çu 
l'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
1 20.  —  Caution  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  perdue ,  1,5 1 
et  152. — -Par  quel  c[élaj  sof  enga- 
gement est  éteint,  1  f  7.— r  Caution 


,3  .      , r. 

sureurs  ou. d'assurés  donne  lieu  à 

demander  caution,  346.  —  Extinc- 

,  tion  de.  l'engagement  contracté  nar  / 


Ja  caution  pour  le  paiement  d'objets 
assurés  et  délaissés,  3  84. —- Le  failli 
peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit ,  lorsqu'il  fournit  caution 
de  se  représenter, \66.  —  Commeet 
on  comprend  la  caution  d'un  failli 
dans  la  masse  des  créances,  738. 

—  (C.  I.  C.)  Cas  dans  lequel  le 
prévenu  peut  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire, moyennant  caution  de  se 
représenter  ,  114.  —  Par  qui  est 
discutée.  la  solvabilité  de  la  caution 
offerte,  et  comment  elle  doit  être 
justifiée,  117. — Comment  le  pré- 
venu peut  être  admis  à  devenir  sa 
propre  caution ,  118.  —  Quotité  du 
cautionnement  suivant  les*  cas,  119. 
—  Où  la  caution  admise  doit  faire 
$3  soumission  ,120.  —  On  remet  à  la 
partie  civile  une  expédition  en  forme 
exécutoire  de  cette  soumission,  quî 
entraine  la,  contrainte  par  corps,  iùid. 
t-.  A  quel  paiement  les  objets  servant 
de  cautionnement  sont  afïèctés  par 
privilège ,  1 2 1..  —  Ordonnance  pour 
le  paiementdela  somme  cautionnée, 
1,2  2.— A  la  requête  et  à  la  diligence 
dç  qui  cç  paiement  est.  poursuivi, 
titdf  -A  Dans  quelle  caisse  sont  ver- 
sées les  sommes  recouvrées,  ibid.  — ■- 
Ordonnance  de  contrainte  contre  la 
caution  d'un  individu  mis  sous  la  sur- 
veillance du  Gouvernement ,  123.7— 
Saisie  du,  prévenu,  sans  préjudice 
a,ux  poursuites  contre  la  caution,  et 
soi  écroij.  dans  la  maison  d'arrêt^ 
1 27 .  —  Le  prévenu  qui  a  laissé  co)P 
traindre  sa.  caution ,  ne  peut  plus  a^e- 
man^çr  sa,  liberté  provisoire,  126. 
-7- Quand,  un  provenu  a  été  admis 
à.  la  liberté  sous  caution,  l'arrêt  qui 
le  renvoie  àt  la  cour  d/assises  ou  au 
tribunal  de  police  correctionnelle* 
ne  porte, que  {'injonction  de  se  représ- 
enter, 259, 

'~r  ( C.  P'.  )  Caution  qu'est  tenu  de 
fournir  un  condamné  mis  sous  la  sur- 
veillance Je  la  haute  police  de  l'Etat, 
44. —  Cas  où  les  personnes  qui  se 
sont  rendues  caution  d'un  individu 
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4?6  CAUTION 

$%}. — Mode  Je  remboursement  des 
cautionnemens  en  numéraire ,  four- 
nis pJf  les  receveurs  généraux  de 
département ,  1 3  ventôse  an  VIII  [  1 4 
mars  1800]  (III,  B.  1 1 ,  n.°  83).— 
Tarif  des  cautionnemens  à  fournir 
par  les  greffiers,  les  avoués  et  ies 
huissiers,  27  ventôse  an  VI1I[  1 8  mars 
*  i  800]  f  III ,  B.  1 5  ,  n.°  1  o  j  ].  — Cau- 
tionnement à  fournir  par  les  rece« 
veurs  particuiiers.des  contributions , 
27  ventcLe  an  Vlil  [18  mars  itfoo] 
(IIï.B.  !  5,  n.°io;j;— parles  payeurs 
et  caissiers  du  trésor  public,  4  ger- 
minal an  Vlil  [25  mars  1800]  (NI, 
B".  i6,'n.°  1 1 1).  —  Mode  pour  le  ver- 
sement de  celui  des  receveurs  parti- 
culiers des  contributions,  des  payeurs 
et  caissiers  du  trésor  public,  et  pour 
je  paiement  des  intérêts  de  l'univer- 
salité des  cautionnemens,  24  germi- 
nal an  VIII  [14  avril  1800]  (III,  è. 
21 ,  n.°  143).  — Intérêt  du  caution- 
nement des  receveurs  généraux  de 
département ,  27  floréal  an  VIII  [17 
mai  1800]  (III,  B.  27,  n.°  176). — 
Mode  dé  recouvrement  de  ceux  nue 
fournissent  les  greffiers,  avoués  et 
huissiers,  18  prairial  an  VHIjy  juin 
1800]  (DI,  B.  28,  n.<>  ,89).  — Avis 
sur  lé  cautionnement  à  payer  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce, 29  prairial  an  VIII  [18  juin 
1 800]  (III,  B.  3 1 ,  n.°  ao  1  ).  -. Ré- 
duction du  cautionnement  et  du  trai- 
tement de.;  payeurs  et  caissiers  au 
trésor  public ,  j  thermidor  an  VIII 

f 26juiftet  i8ooj(III,B.45»n-îîaj)* 

—  Cautionnement  des  percepteurs 
de  communes ,  1 6  thermidor  ah  VIII 
[4  avril  i8oo](III,  B.  38,n.°  244) , 
art.  y. —  Fixation  pour  l'an»IX,  de 
l'intérêt  des  cautionnemens  des  rece- 
Teurs  généraux  et  particuliers  des 

'  contributions ,  9  frimaire  an  IX  [3  o 
novembre  1 800]  (III,  B.  57,  n,°4i  *). 

—  Époque  à  laquelle  doivent  être 
payés  les  cautionnemens  des  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers,.  9  frimaire 

,  an  IX  [)o  novembre  1 800]  (IÏI,  B. 


NEMENS, 

»  * 

5  5 ,  n.°  404).  — Répartition  de  ceux 
que  fournissent  les  payeurs  généraux 
et  caissiers  du  trésor  public,  et  les 
payeurs  des  divisions  militaires ,  des. 
armées  et  des  ports ,  1 3  frimaire  an 
IX  [4  décembre  1800]  (III,  B.  yj, 
n.°  414}.  —  I/CS  notaires  sont  con- 
traignables  par  corps ,  au  paiement 
des  amendes  prononcées  contre  eux 
pour  contravention  à  la  loi  du  7  ni- 
vôse an  VIII ,  sur  les  cautionnemens, 
1 7  pluviôse  an  IX  [  6  février  1 80 1  j 
(III ,  B.  67 ,  n.°  5  «  8  )•  -r- Réduction 
du  droit  d'enregistrement  des  cau- 
tionnemens de  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  27  ventôse  an  IX  [18  mars 
1 801  j,  art,  9.  (III,  B.  76,  n.°  58*). 

—  Cautionnement  des  corarnissajres 
priseurs  -  vendeurs  de  meubles  à  Pa- 
ris ,  27  ventôse,  an  IX  [  1.8  mars  1 80 1  ] 
(IIÎ,  B.  76»n.°;5>°J> — des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce, 
28ventoseanIX[i9mars  1801]  (15, 
B.  76,  n.°  592)  et  29  germinal  anlX 

>[i9avrili8oi]aiI,B-79,n.064^). 

— Versement  ae  ces  derniers  à  la 

caisse  d'amortissement  en  six  termes 

égaux,  29  germinal  an  IX  [  1 9  avril 

180 1  ]  (  III , B.  79 ,  n.°  64a) ,  art.  1 1 . 

—  Délai  dans  lequel  les  fournisseurs 
de  l'an  X  doivent  verser  leur  caution- 
nement, sous,  peine  de  résiliation  de 
leurs  traités ,  23  vendémiaire  an  X 
[1  j  octobre  1801]  (III,  B.é  i  12,  n.# 
914). — Les  caissiers  du  trésor  public, 
les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers ,  les  payeurs  généraux  et  autres 
comptables  (pi  n'ont  pas  fourni  leur- 
cautionnement  ou  qui  Von  t  fourni  en 
immeubles,  peuvent  le  donner  ou  le 
convertir  en  tiers  consolidé:,  13  ger- 
minal an  X  [3  avril  1802]  (HI,B. 

!74  »  n,° !  *  49  )•  —  Fixation  pour  l'ao^ 
X,  de  l'intérêt  des  cautionnemens 
des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  contributions,  20  floréal  anX 
[10 mai  1892] (III, B.  189, n.°  i;4j). 
— Taux  du  cautionnement  exigé  des 
greffiers  des  tribunaux  de  police ,  1$ 
floréal  an  X  [18  mai  1 892  j ,  art.  3  et 


CAUTION 

14  (ÏIÎ,  6*  191,  h«  iS96) — Ver- 
sement des  cautionne  mens  à  fournir 
par  les  notaires,  26  prairial  an  XI  [1  y 
juini8o3](IIi,B.29I,n.,,a8;i);T- 
de  ceux  des  greffiers  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police ,  2 7  prai- 
rial au  X  [1 6  juin  1 80 2 J  (ÏII,  B.  197, 
n.°  1 74  3  ).  —  Le  cautionnement  des 
agens  de  change  et  des  courriers  de 
commerce ,  sert  de  garantie  des  opé- 
rations qui  leur  sont  confiées  par  leurs 
cliens,  27  prairial  an  X  [\6  juin 
1802], art.  13  <  IIÏ,B.  I(n,n.<*  1740). 
—  Termes  dans  lesquels  les  uns  et 
les  autres  le  verseront  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, 2  7  prairial  an  X  I  16  juin  1802] 
(III,  B.  197,  n.°  1743  ;.  —  Caution- 
nement des  receveurs  des  hôpitaux 
et  autres  établissemens  de  charité , 
1 6  germinal  an  XII  [  6  avril  1 804  ] 
(  Ilf,  B.  559,  n/>  3760).  —  Supplé- 
ment à  fournir  au  cautionnement 
des  payeurs  extérieurs  du  trésor  pu- 
blic, 26  germinal  an  XII  [i&  avril 
1804]  (III,  B.  360,  n.°  5784).—' 
Rejnjses  et  cautionnemens  de;  per- 
cepteurs des  contributions  directes , 
30  frimaire  an  XIII  [  21  décembre 
1804]  (IV,  B.  25,  n.°  4*4.}.  — 
Mesures  relatives  au  remboursement 
de»  cautionnemens  fournis  par  les 
agens  de  change,  les  courtiers  de 
commerce,  les  avoués ,  les  greffiers, 
les  huissiers  et  les  commissaires-  pri- 
seurs,  25  nivos&  an  XIII  [15  jan- 
vier 1805  (  IV,  B.  27,  n.°  4*8  ).  — 
Etat  du  supplément  de  cautionne- 
ment à  fournir  par  les  receveurs  gé- 
néraux etpartiçulierspour  les  contri- 
butions directes,  et  du  montant  des 
cautionnemens  des  premiers  pour  les 
contributions  indirectes ,  2  ventôse 
an  XIII  [2.  février  1805]  (IV,  3. 
34,  n.°  570),  titre  VIÏ. —  Addi- 
tion à  la  loi  du    2  5;  nivôse  an  XIII 
[15  janvier  1805]  sur  les  caution- 
nemens ,  6  ventôse,    an  XIII  [  z$ 
février  180;]  (IV,  B.35,  n.°  580). 
—  Cautionnement  des  greffiers , 
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avoués  et  huissiers,  (tes  conjs  et  tri- 
bunaux y  10  février  1806  (IV,  3. 
74»  Q.°  M'p)*  —  Supplément  en 
numéraire  à  fournir  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement ,  des  do- 
maines ,  du  timbre  et  des  hypo- 
thèques, 24  avril  1 806  (  IV ,  B.  8$ , 
n.°  1513)  —Cas  dans  lesquels  il  sera 
désormais  fourni  par  les  comptables 
des  cautionnemens  en  immeubles , 
21  août  1806  (IV,  B.  ll3,n.°i85o}. 

—  Modèle  des  certificats  à  délivrer 
par  les  greffiers ,  les  juges  de  pajx 

'  ou  les  notaires ,  pour  le  rembourse- 
ment des  cautionnemens  des  titu- 
laires decédés  ou  interdits ,  1 8  sep- 
tembre 1806  ^IV,B.  122, n.°  '990). 

—  Libération  des  mandats  délivrés 
par  la  caisse  d'amortissement,  et 
effets  des  oppositions  relatives  aux 
cautionnemens  des  fonctionnaires 
publics,  12  août  i8o7(  IV,  B.  155, 
n.°  266 1  ).  —  Réduction  de  l'intérêt 
des  cautionnemens,  15  septembre 
1807  (IV,  B.  161,  n.°  2790).— 
Obligations  souscrites  par  les  titu- 
laires de  cautionnemens,  7  mai  1 808 
(  IV,  B.  .193 ,  n.°  3  307  ).  —  Forma- 
lités prescrites  pour  acquérir  le  pri- 
vilège du  second  ordre,  établi  en 
faveur  des  prêteurs  de  fonds  pour 
cautionnement,  28  août  1808  (IV, 
B.  202,  n>°  3727  ).  — Dispositions 
relatives  aux  cautionnemens  en  nu- 
méraire des  receveurs  particuliers 
de  la  régie  des  droits  réunis,  28  août 

'  1808  (IV,  B,  202,  n.°  37*8  ).~ 
'  Nouvelles  foçmfriités  à  remplir  par 
les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers qui  réclament  le  rembourse- 
ment de  leur  cautionnement ,  24 
mars  1 809  (  IV,  B.  23 1 ,  n.°  427  t  ). 
— Délai  accordé  pour  le  paiement  du 
cautionnement  des  notaires-greffiers, 
avoués  et  huissiers  des  trois  départe- 
ment de  Ijà  Toscane.,  4  juin  1809 
(  IV,  B.  238 ,  n.°  4434).  —  Caution- 
nement   des  entreposeurs   princi- 
paux et  débitans  de  tabacs,  1 2  jan- 
.  yier  1 8 11  (  IV,  Ô.  345 ,  n.5>  Hnh 
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art«.49  >  —  des  receveurs  des  com- 
munes ,  27  février  1 8 1 1  (  IV, B. 3  $4 , 
11 -°  *5J7/î  —  des  gardes- magasins 
du  campement 'et  de  l'habillement, 
17  mars  181 1  (IV,  B.  357,  n.° 
*578)»*  —  ^  greffiers  et  nuissiers 
des  cours,  tribunaux  et  justices  de 
paix  des  départemens  de  Rome  et 
du  Trasimene ,  i.cr  septembre 
/8iT(!V,B.388,n.o7i85>);  — des 
greffiers  et  huissiers  attachés  aux 
cours  prévô taies  et  aux  tribunaux 
ordinaires  des  douanes,  17  mars  1 8  r  % 
(  IV,  B.  425,  n.°  779 i  ).  —  Question 
de  savoir  par  qui  et  devant  quelle 
autorité  peut  être  poursuivie  la  fixa- 
tion du  cautionnement  porté  par 
l'article  44  du  Code  pénal,  quand 
ce  cautionnement  n'a  pas  été  hué 
par  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  pro- 
noncé au  principal ,  20  septembre 
181  2  (IV,  B.  456,  n.°  835?0)  — 
Déclarations  à  faire  par  les  titulaires 
de  cautionnemens  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second 
ordre,  22  décembre  181 2  (IV,  B. 
454,  n.°  8373).  —  Il  est  accordé 
aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux 
des  sept  départemens  de  la  ci- devant 
rjfollande,  un  délai  de  six  mois  pour 
verser  au  trésor  impérial  ie  montant 
de  leurs  cautionnemens,  14  juin 
18 13  (IV,  B.  507,  n.°  î>3*>)-  — 
Fixation  des  cautionnemens  des  no- 
taires dans  les  départemens  de  PArno, 
de  la  Méditerranée  etdei'Ombrone, 
et  des  cautionnemens  des  notaires 
et  avoués  dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimene  ,14  juin 
1813  (TV,B.  507,  n.°  9330). 

—  (  C.  Civ.)  Définition  du  caution- 
nement, art.  201 1.— De  quelle  ma- 
nière il  peut  se  faire,  201 2. — Quelles 
sont  ses  bornes,  2013.  —  On  peut 
cautionner  quelqu'un,  même  à  son 
insu  ;  on  peut  aussi  se  rendre  caution 
de  celui  qui  a  cautionné  le  débiteur 
principal,  2014.  —  Le  cautionne- 
ment doit  être  exprès,  20 1 5.  —  Le 
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cautionnement  indéfini  d'une  obli- 
gation principale  s'étend  à  tous  les 
accessoires,  aoi6\  —  Par  quelles 
causes  s'éteint  l'obligation  qui  résulte 
du  cautionnement.,  2024.  —  Effets 
du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution  ,1e  débiteur ,  les  cohdé- 
jusseurs,  2033.  — '  Extinction  du 
cautionnement,  2034 <r/  suiv.  —  Le 
cautionnement  des  fonctionnaires 
publics  répond  des  créances  qui  pour* 
raient  résulter  de  leurs  prévarica- 
tions, 2 1 02.  V.  Confusion ,  Exceptions. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Actes  relatifs  aux  cautionnemens, 
art.  127. 

CAUX  (  Pays  de).  M«sures  répressives 
des  troubles  survenus  dans  ce  pays, 
43  =  25  juillet  179*. 

CAVÀIGNAC  (Le  représentant)  est  en- 
voyé en  mission  près  les  armées  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  29  nivôse 
an  III  [  1 8  janvier  1795]  (I,B.  113, 
n.o;j>8) 

CAVAILLAC  (  Mines  de).  V.  Mines.  " 

Cavalerie  (Arme  de  la).  V.  Armée 
au  titre  Cavalerie. 

CAVES.  L'ouverture  et  Pentrée  des 
portes  des  caves ,  celliers,  magasins 
et  endroits  propres  à  recevoir  des 
boissons,  ne  peuvent  être  refusées 
aux  commis,  i.CT  vendémiaire  an 
XIV  [23  septembre  1805]  (IV,  B. 
60,  n.°  1064). 

Cazin  (  Le  sieur)  est  mis  en  surveil- 
lance dans  l'île  d'Oiéron ,  2  3  ven- 
tôse an  VIII  (  14  mars  1800]  (III, 
B.  n,  n.°8o). 

CAziN  (Le  sieur)  et  société  obtient 
la  concession  d'un  terrain  pour  ex- 
ploitation de  mines, minières  et  py- 
rites ,  19  frimaire  an  IX  1  10  dé- 
cembre 1 800  ]  (III , B.  58,  n.°  4 r  8). 

CÉDULES  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. Rejet  de  la  résolution  du  y 
frimaire  an  IV,  portant  création  de 
céduies  hypothécaires  sur  les  do- 
maines nationaux,  14  frimaire  an 
IV  [5  décembre  »79>].  —  L'intérêt 
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des  céduîes  souscrites  est  fixé  à  cinq 
pour  cent,  17  pluviôse  an  IV  [6  fé- 
vrier 1.796].  —  Défense  de  faire 
souscrire  a  l'avenir  des  céduîes  par 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
1  y  floréal  an  X  [5  mai  1802]  (III, 
B.  187,  n.°  141 7). —  Mode  de  paie- 
ment de  Celtes  qui  ont  été  antérieu- 
rement souscrites ,  2 1  pluviôse  an 
XII  [11  février  .#04]  (III, B.  345', 
n.°  3609).  V.  Domaines  nationaux. 

CÉDULES  de  citation  devant  le  juge  de 
paix.  Elles  doivent  énoncer  l'objet 
de  la  demande ,  et-d^signér  le  jour 
et  l'heure  de  la  comparution ,  1 4= 
26  octobre  1790.  —  Mode  de  leur 
notification  par  l'huissier  du  juge 
de  paix,  ik'id.  et  1 9  vendémiaire  an 
IV[ii  octobre  179?]  (I>B.  194 > 
n.°  t  «  60). —  Droits  d'enregistrement 
auxquels  elles  sont  assujetties  ,  22 
frimaire  an  VII  [  1 2  décembre  1 798] 
art.  68,  5. 1.cr,  n.°3o.  —  Les  ce- 
llules pour  appeler  en  conciliation 
•ont  exemptes  de  l'enregistrement, 
sauf  le  droit  de  signification,  ibid., 
art.  70,  5.  III,  n.°  10,  et  18  ther- 

•  midor  an  VII  [  5  août  1799].  V.  Ci- 
tations ,  Exploits  et  Juges  de  paix, 

~  (C.  P.  C.  )  Cédule  qui ,  dans 

les  cas  urgens ,  est  délivrée  par  le 

juge  de  paix  pour  abréger  les  délais , 

•  art.  6.  —  Cédule  qu'il  délivre  pour 

une  expertise  ou  enquête ,  art.  29. 

—  (C. Co.)  La  prescription  né 
peut  avoir  lieu  s'il  y  a  cédule,  art. 
4}4*  V.  Prescription. 

—  (  C.  I.  C.)  Céduîe  par  laquelle 
le  juge  de  paix  peut ,  dans  les  cas 
urgens,  abréger  {es  délais  des  citar 
tions ,  art.  1 46. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  aux  céduîes  des  juges 
de  paix ,  art.  7. 

CÉDULES  de  citation  de  témoins.  Mode  de 
leur  délivrance  par  l'officier  civil, 
de  police  judiciaire,  par  le  directeur 
du  jury  ou  par  le  tribunal  criminel, 
1  £==29  septembre  1791 ,  et  3  bru* 
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maire  an  IV  [25  octobre .  1 794]  (  I , 
B.  204»  n«°  iaai).  V.  Témoins. 

CÉDULES  hypothécaires.  Mode  de  leur 
'  délivrance ,  9  messidor  an  III  [  27 
juin  179;]  (I,B.  164,  n.°  96$).  V. 
Hypothèques, 

Ceinture  funèbre.  V.  Litre. 

Célébration  du  Culte.  V.  'Culte. 

CÉLÉBRATION  du  mariage.  (  C.  Civ.  ) 
Devant  qui  se  fait  la  célébration  pu- 
blique du  mariage ,  art.  16).  V, 
A4ariage. 

CÉLÉRITÉ.  (C.  P.  C.)Les  demandes 
qui  en  requièrent  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation , 
art.  49-  —  Ordonnance  que  le  juge 
peut  rendre  pour  permettre  d'assi- 
gner à  bref  aeiai ,  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  72. 

—  (  C.  I.  C.  )  Le  juge  de  paix 
peut,  avant  l'audience  du  tribunal 
de  police  ,  faire  et  ordonner  ton* 
actes  requérant  célérité,  art.  148. 

CÉLIBATAIRES.  Ilsdoivent  être  placés, 
pour  leur  contribution  mobilière, 
dans  une  classe  supérieure  à  celle 
où  les  mettrait  leur  loyer,  13.  jau- 
vier=i8  février  1791  4  art.  26  g  y 

.  thermidor  an  III  [25  juillet  1797  ] 
(  I ,  B.  1 67,  n.°  974  )  1  et  1 4  thermi- 
dor an  y[  1.»  août  1797]^  II,  B. 
136,  n.°  1336).  —  Le  célibataire 
qiy  réclame  des  secours  pour  pertes, 
ne  doit  recevoir  que  la  moitié  des 
,  sommes  accordées  a  l'homme  marie 
de  la  même  classe,  20  février  1 79 3 , 
art.  23.  —  Augmentation  du  loyer 
d'habitation  des  célibataires,  3  ni- 
vôse an  VII  [23  décembre  1798 1' 
(II,  B.  250,  n.°  2270),  art.  23. 

Celles  (  Le  comte  DE  )  est  nommé" 
préfet  du  département  du  Zuyder* 
zée ,  1 3  décembre  18 1 6  (}V,  B.  331 , 

Celliers.  Mode  de  leur  évaluation 
pour  la  contribution  foncière  ,  * 
frimaire  an  VII  [23  novembre  1798] 
(II,  B.  243,  n.°2ip7).V,  Caves. 

CENANS.  Vente  de  bois  mis  en  réserve 
dans;  ceux  qui  dépendent  de  cette 
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communauté ,  pour  le  prix  être  em- 
ployé à  diffèrens  objets  à  sa  charge, 
4  décembre  179 1 . 
Cenne.  Etablissement  d'une  foire  dans 
cette  commune;  13  brumaire  an  X 
[4  novembre  1801]  (III,  B.    122 , 

n.°5>55). 
Cens  et  censives.  Les  redevances  sei- 

gneurialesannuellesen  argent,  grains, 
volailles,  &c. ,  servies  soas  la  déno- 
mination de  cens',  censives,  &c. , 
sont  déclarées  racbetabies ,  1 5  =  28 
mars  1790,  titre  III ,  art.  2.  —  Les 
tribunaux  sont  chargés  de  poursuivre 
et  punir  ceux  qui  s'opposent  à  leur 
paiement  en  nature  ou  en  argent,  3 
=  5  août  1790,  et  27  juillet  =3 
août  1791  •  —  Règles  à  observer 
pour  le  rachat  des  cens  sur  lesquels 
on  ne  peut  s'accorder  ,2  =  9  mai 
.1700.  —  Nullité  des  délibérations 
prises  par  plusieurs  municipalités 
pour  en  refuser  le  paiement  aux  pro- 
priétaires qui  ne  leur  montreraient 
£as  leurs  titres,  ri  juillet  1790. — 
es  redevables  de  cens  seigneuriaux 
sont  exceptés  du  délai  dans  lequel 
les  fermiers  des  biens  nationaux  doi- 
vent déclarer  ce  qu'ils  doivent,  1 1 
=  24  août  1790. —Facilités  accor- 
dées' à  ces  redevables  dé  se  libérer 
des  cens  appartenant  à'ceS  biens,'  1 4 
=  10  novembre  1790.  —  Fixation 
de  leur  quotité ,  si  la  dîme  se  trouve 
cumulée  avec  le  champart,  7=12 
juin  1 79 1 .  —  Instruction  sur  les  re-' 
devances  fournies  sous  la  dénomina- 
tion de  cens,  15=19  Jum  1 79 l  •  — 
Poursuite'  des  attroupemens  contre 
leur  perception ,  27  juillet  =  3  août 
1 79 1 . — Continuation  de  perception, 
au  profit  de  la  nation»  des  cens, 
•  rentes  et  autres  droits  incorporels 
nationaux,  jusqu'au  paiement  du, 
premier  terme  de  leur  rachat,  19 
août=  12  septembre  179 1 ,  art.  19. 
— Déclaration  à  faire  par  les  proprié- 
taires de  cens  et  rentes  pour  obtenir 
la  décharge  de  la  retenue  du  ciri- 
qttième,  29  septembre^  fi  octofcre- 
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1791. —  Les  habitons  de  Mésmkhat 
sont  autorisés  à  les  racheter ,  3  o  juil- 
let =  1  .er  août  1 79  2 .  —  Mode  de 
rachat  des  cens  ,  rentes  et  autres 
redevances  solidaires,  20  août  1792^ 
titre  II.  —  Ces  redevances  sont  abo- 
lies, 2;  août  1792  ,  17  juillet  et  2 
octobre  1793. 

Cens  en  commande.  Abolition  du  droit 
connu  sous  ce  nom  en  Auvergne, 
1 5  £=28  mars  1790,  titre  II,  art.  1 1. 
V.  Féodalité. 

CENSEURS  et  censure.  Les  écrits  ne  doi- 
vent pas  être  soumis  à  la  censure, 
constitution  de  179 1,  tit.  III,  chap.  V, 
art.  1 7 ,  et  constitution  de  Tan  111 ,  art. 
363.  — Rétablissement  des  censeurs, 
3  mai  et  14  décembre  1 8 1  o  (IVj  B. 
286,  n.°  540  3,  et  B.  3  33,  n.°  6ik>7). 
V.  Imprimerie  et  Librairie. 

CENSEURS  de  la  banque  de  France.  Lear 
nombre ,  et  durée  de  leurs  fonctions, 
24  germinal  an  XI  [14  avril  1803] 
(III,  B.  271,  n.°  2698),  art.  ij  et 
.  suiv. ,  1 6  janvier  1808  (  IV ,  B.  i*j6, 
n.°  295  3  ).  V.  Banque  de  France. 

Censeurs  des  études.  Leurs  fonctions, 

-  1 1  floréal  an  X  [1  .er  mai  1 802]  pIII, 
B.-  186,  n.p  1488).  V.  Instruction 

.    publique  et  Université  impériale. 

Censuejls  (Biens,  droits,  devoir*  et 
retrait).  V.  Cens. 

Censuré  (La)  est  permise  sur  les  actes 
des  pouvoirs  constitués,  constitution 
du  3  =mj4  septembre  1791 ,  tjt.  III, 

v    chap.  ▼,  art.  17. — Elle  pçut  être 
prononcée  par  le    Corps   législatif 

.  contre  ses  membres ,  1 3  =  "1 7  juin 
1 79 1  ,  3  =  14  septembre  1 79  r,  et 
constitution  de  l'an  III,  art.  3J3* — 
Les  députés  qui  ne  répondent  pas  à 
l'appel  nominal  y  sont  soumis,  17 
mars  179*.  —  Cas  dans  lesquels  les 
juges  et  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic sont  soumis  à  la  censure  simple 
ou  avec  réprimande ,  et  erTèts  de  cette 
censure ,  20  avril  1 8 1  o  (IV,  B.  282 , 

CENSURE  contre? autorité  publique,  (C. 
P.  ) .  V.  'Auterit/ publique. 


CENT-SUTSSES. 

CenT-SuÎSSES.  Remboursement  de  la 
finance  de  leurs  charges,  17  =  29 
septembre  1 79 1 . — Licenciement  de 
la  compagnie  des  certt-sui&es  de  ia 
garde  du  Roi,  \6  mars  1792.. — 
Leur  formation  et  organisation  en 
gendarmerie ,  1 6  =t=  1  8  juillet  1 792 . 
—  Paiement  de  ce  qui  leur  revient 
*ur  le  prix  de  leur  logement,  19 
fructidor  an  II  [  5  septembre  1 794]. 

iZENuplus  imposes  (Liste  dès),  V.  As- 
sefnblées  primaires. 

Centième  denier  (Le droit  de)  n'est 
phis  payé  pour  offices  de  judicature , 
1 62=2  9  novembre  1 789.— Aboli  do  a 

*  des  droits  de  ci  nquantièrné,  centième 
ou  autre  denier  du  prix  des  meubles 
ou  bestiaux  Vendus,  15  =28  mars 
1790 ,  tit.  II,  art.  1  2. — Ii  nedbic être 

perçu  aucun  droit  de  ceigtième  de- 
.  oier  sur  les  rachats  et  rerhboursemens 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  soit 
fixes,  soit  casuels,  5  =ss 9  .mai  1790 4 
art.  56.  —  Révocation  de  ce  droit 
dépendant  des  apanages,  .13  août, 
%o  et  22  décembre  1790=^0  rriars 

•  1 79  * .  *—  Le  droit  de  centième  de- 
nier doit  être  retenu  sur  le  rembour- 
sement des  offices ,  lorsque  les  titu- 
laires ne  l'ont  pas  payé ,  excepté 
dans  les  apanages,  7=  1 2  septembre 

1 790.  —  Abolition  du  droit  de  cen- 
tième denier  des  immeubles,  j.=s 
19  décembre  1790,  art.  i.cr;  — 
pour  les  chargés  de  perruquiers ,  28 
décemb.=r  5  janvier  1 79 1 .  —  Mode 
du  remboursement  de  ce  droit,  7 
pluviôse  ah  II  [26  janvier  1794]. 

Centigramme  ,  centième  partie  du 

poids  d'un  gramme,  18  germinal 
an  IH  [  7  avril  1 79;]  {! ,  B.  135  ,  n.° 
749  ) ,  art  7.  V.  Poids  et  Alesures. 

CENTIME,  centième  partie  du  franc, 
."     18  germinal  an  TI1  [7  avril  «795] 

-    ■(),%    135,  n>  749).,  wt.  7.  W 
Monnaie. 

Centimes  additionnels.  Le  Corps  légis- 

•    Jatif  en  détermine  annuellement  te 

rtiontânt,  3  frimaire  an  VII  [23  ho- 

•  vembre  *j?$],  art.  1 8  (H,  B:  z\y9 
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h.°  2197)»— Les  recettes  départe- 
mentales se  composent  de  centimes 
additionnels  qui  sont  jugés  néces- 
saires pour  pourvoir  à  i  acquit  des 
dépenses   départementales ,  1 1  fri- 
maire an  Vil  [i.cr  décembre  179.8], 
art.  1  ;  (II,  B.  247,  n.°  2220  ). — Les 
centimes  nécessaires  pour  l# s  dépenses 
dçs  départemens  sont  déterminéspar 
les  conseils  généraux,  28  pluviôse 
an  VUI  [17  février  1 800]  (III,  B.  17, 
n.°  11;),  art.  6. — Tableau  du  maxi- 
mum des  centimes  destinés  aux  dé- 
penses fixes  des  fonctionnaires  civils 
et  judiciaires  attachés  a  chaque  dé- 
partement ,  2  ventôse  an  VIII  [2 1 
février  1800]  (in,  B.  34,  h.°  570). 
—  Centimes    additionnels   que  .les 
conseils  généraux  de  département 
et  les  conseils  municipaux  son  ^au- 
torisés à  répartir  pour  fonds  de  non- 
valeur,  et  pour  les  dépenses  de.fté- 
parterhent,  d'arrondissement  et.  de 
commune,  if  ventôse  an  VIII  [16 
mars  1800]  (III,  B.  14,  n.°  96)^ — 
Les  centimes  additionnels  sont  rédpits 
en  proportion  de  la  coté  principale  9 
24  floréal  ah  VIII  [14- mai  1800] 
(III,  B.  25,  n.0,  170),  art.  13.. — 
Etat  à  envoyer  par  les  préfets  de  feur 
produit  et  de  leur  emploi ,.  $  floréal 
an  IX  [25  avril  180,]  (III,  B.  §0, 
n.°  647).  —  Prélèvement  sur  ces 
centimes  pour  les  rémises  ou  modé- 
rations» et  les  accidens  extraordi- 
naires ^  o  floréal  an  IX  [29  avril 
i8oi]  fffl,  B.  81 ,  n.°  6j7  ). -77 Em- 
ploi des  fonds  provenant  des  cen- 
times de  Pan  VlII  et  années. anté- 
rieures ,  versés  au  trésor  public  en 
bons  à   vue,   $  germinal  an  X  [24 
mars  1802]  (Iîî,  B.  \n\ ,  n.°  1332). 

—  Nombre  de  centimes  addition- 
nels qui  sont  répartis  en  sus  du  prin- 
cipal dés  contributions  de  Pan  XI, 
pour  fonds  de  non-valeur  et  de  dé- 
grèvement, 1 3  floréal  an  X  [  3  mai 
1802],  art.  7(111,  B.  187,11.°  »48p); 

—  pour  le  paiement  des  traiternens 
et  j,bûr  les  dépensés  variables,  téid 
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art.  10,  ii  et  i*.  —  Les  conseils 
municipaux  en  déterminent  le  nom- 
bre pour  les  dépenses  de  Tannée  sui- 
vante, 4  thermidor  an  X  [23  juillet 
1 802] ,  art.  4  (III,  B.  203 ,  n.°  1 8;o). 
—  Mode  d'emploi  des  fonds  prove- 
nant des  centimes  additionnels  de 
Tan  VIfl  et  années  antérieures,  if 
vendémiaire  an  XI  [7  octobre  1 802] 
(IH,  B.  220,  n.°  2022).  —  Prélè- 
vement des  menues  dépenses  des  tri- 
bunaux pour  Tan  XI  sur  les  centimes 
additionnels  variables,  et  emploi  du 
restant,  2  nivôse  an  XI'  a  3  décembre 
1802]  (  III,  B.  238,  n.°a22j).  — 
Opérations  des  conseils  généraux  de 
département,  relativement  à  l'im- 
position et  à  la  distribution  des  cen- 
times destinés  aux  dépenses  fixes'  et 
variables,  24  avril  1806  (IV,B.  88  » 
n.°  «113). — Tableau  du  maximum 
des  centimes  destinés  dans  chacjue 
département  à  ces  dépenses,  -14  avril 
1806  (IV,  B.  88,  n.3  i>-.  3);  jpour 
1808,  i$  novembre  1808  (IV,  B. 
215,  n.°  396a). — Perception  et 
emploi  de  centimes  additionnels  fa- 
cultatifs pour  1809,  7  octobre  1809 
(IV,  B.  246 ,  n.°  47; ; ).  —  Disposi- 
tions relatives  aux  centimes  addi- 
tionnels et  facultatifs  destinés  à  ac- 
quitter le  montant  des  impositions 
•    extraordinaires,  27  décembre  1809 

tIV,  B.  257,  n.°  4990  ). — Centimes 
u  cadastre ,  1 5  janvier  1810  (  IV , 
B.  261,  n.°  >'2p).  —  Vêlement  à 
la  caisse  d'amortissement,  *des  fonds 
provenant  des  centimes  imposés  pour 
confection  de  routes,  et  pour  dé- 
penses relatives  à  la  navigation  inté- 
rieure, 12  avril  18 10  (fv,  B.  283, 
n'0  5  5  5  3  )•  —  Centimes  additionnels 
pour  181 1,  20  avril  1810  [ibid. , 
n.°  y  3  ;  2  ).  —  Proposition  faite  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  d'autoriser 
Je  paiement  des  dépenses  administra- 
tives sur  une  portion  réservée  de 
centimes  facultatifs,  28  août  1810 
{ I V ,  B.  3 1 3 ,  n.°  ;  947).  —  Le  préfet 
de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à 


faire  payer  diverses  dépenses  adnri» 
nistratives  sur  un  fonds  de  cette  na- 
ture, 29  septembre  »8io  (IV,  B. 
320,  n.°  6033  ).  —  Maintien  pour 
1 8 1 2  des  centimes  additionnels  im- 
posés en  1 8 1 1 ,  15  juillet  1  Bi  1  (IV, 
B.  j8o,  n.°  7104),  art.  7. — Em- 
ploi des  centimes  additionnels  af- 
fectés aux  dépenses  administratives  et 
judiciaires  des  départe  mens  pour  la 
même  année,  22  octobre  1811 
(IV,  B.  398 ,  n.°  7}7<>).  — Centimes 
Additionnels  pour  confection ,  entrer 
tien  et  réparation  de  routes ,  cons- 
truction de  canaux,  et  travaux  re- 
latifs à  la  navigation  des  fleuves  et 
rivières,  V.  Canaux,  Chemins  pu- 
blics et  Navigation  intérieure. 

Centimètre  ,  centième  partie  du  mè- 
tre ,  1 8  germinal  an  III  [  7  avril  1 79  çj 
(I,  B.  135,  n.<>  749),  art  6.  V. 
Poids  et  Mesures. 

Cercles  constitutionnels.  Mesures  de 
police  pour  la  clôture  de  plusieurs, 
*»  lS t  19  «t  22  ventôse  an  VI  [20 
février,  5,  9  et  12  mars  1798]. — 
Improbation  des  adresses  ou  pétitions 
de  ces  cercles,  24  ventôse  an  VI  j  14 
mars  1798]  (II,  B.  190,  n.°  w). 
V.  Sociétés  populaires. 

Cercueils.  Défense  aux  Rabitans  de 
Paris  de  s'emparer  des  cercueils  de 
plomb ,  7  septembre  1792. 

CÈRE  (Rivière  de).  V.  Navigation  «- 
térieure. 

CÉRÉMONIAL.  Quel  est  celui  que  suit 
le  Corps  législatif  quand  le  Roi  vient 
dans  son  sein,  29  septembre  =  12. 
octobre  1 79 1 .  —  Autre  cérémonial 
lorsqu'il  vient  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale ,  5  octobre  1791. 
—  Rapport  de  cette  disposition,  f 
octobre  1 79 1 . — Mode  à  suivre  pour 
la  réception  des  députés  envoyés  .au 
Roi  par  le  Corps  législatif,  '6  février 
1792. 

CÉRÉMONIES  décadaires.  Lieux  fixés  et 
police  à  observer  pour  leur  célébra- 
tion,' 2  pluviôse  an  VIII  [  aa  janvier 
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1800]  (M,  B.  1,  h.*  9).  Y.  Feus 
publiques. 

CmmowisfuHâires.  Service  des  inhu- 
mations, et  tarif  des  droits  à  payer 
pour  les  sépultures  et  pour  toute 
espèce  de  cérémonie  funèbre,  18 
août  1 8  ï  1  (  IV ,  B.  386 ,  n.°  7 1 69  ). 
V.  Sépultures. 

CÉRÉMONIES  pudiques,   rangs  et  pré- 
séances. Les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  et  ies  corps  mu- 
nicipaux ont,  chacun  dans  leur  ter 
ritoire ,  en  toute  cérémonie  publique , 
la  préséance  sur  les  officiers  et  les 
corps  civils  et  militaires,  30  décem- 
bre 1789*=  janvier  1790.  —  Rang, 
des  officiers  municipaux  entre  eux 
dans  ies  cérémonies,  10  mars  ^=20 
avril  1790. — Le  comité  de  Constitu- 
tion est  chargé  de  présenter  Un  projet 
relatif  aux  Sonneurs  dus  au  Corps 
fégyiatif  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, 4  juin  1790.— Le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  cérémonies 
publiques  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale,   i6«=i4  août    1790. — 
Commandement  des  gardes  natio- 
nales dans  ces  cérémonies,  29  sep- 
tembres» 1 4  octobre  t  79  « . — Ordre 
Représenter  un  projet  de  loi  sur  les 
dr#ts  respectifs  des  membres  des 
municipalités  et  des  corps  administra- 
tifs dans  les  cérémonies,  29  octobre 
1790. — Attribution  de  la  gendar- 
merie relativement  aux  cérémonies 
publiques  ,  1 6  janvier  =ss  1 6  février 
179 1  et  28  germinal  an  VI  [  1 7  avril 
1798]  (H,  B.  197,  n.o  1Ô05).— . 
Elle  n  en  fait  point  partie ,  2  9  juin= 
29  juillet  1791 ,  art.  9.  —  Le  Corps 
législatif  n'assiste  à  aucune,  ni  en 
corps  ni  par  députation ,  constitution 
de  Tan  Hl,  art.  82. — Procès-verbal 
de  celles  qui  ont  été  célébrées  par  le 
Directoire  exécutif  à  l'occasion  de 
la  paix,  20  frimaire  an  VI  [  16  dé- 
cembre 1 797] (II, B.  165,^01598), 
*—  ftang  que  tiennent  les  officiers 
d'administration  de  la  marine,  7 
thermidor  an  VIII  [*<S  juillet  <  Sôo] , 
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art.  j8et59  (Ifl,  B.  35,  n.°  231), 
— Règlement  sur  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  préséances ,  honneurs  civils 
et  militaires,  24  messidor  an  XII 
[13  billet  1804]  {IV,  B.  10,  n* 
.no  ). — Honneurs  militaires  dans  les 
ports  et  arsenaux  Je  la  marine ,  6 
frimaire  an  XHI  [2  7  novembre  1Ô04] 
(IV,  B.  22,   n.°  40?). -—Rang;  à 
prendre  fans  ies  cérémonies  publi- 
ques par  les  membres  des  cours  de 
justice  criminelle  spéciale,  16  fri- 
maire an  XI V  [7  décembre  1 80 j  ] 
(IV,  B.  67,  n.è  117;);  —  par  les 
préfets  maritimes,    12   août  1807 
(IV,  B.  156,  n.°  2670);  —  parles 
membres  de  la  Légion  d'honneur, 
11  avril  i8o9(lV,B.233,n.<>4joj). 
—  Honneurs  dus  aux  présidens  des 
cours  d'assises,  27  décembre  18 10 
(IV,  B.  354,  n.°  6j;$). — Costume 
de  cour  des  membres  des  cours  dt 
tribunaux,   et  des  députations  des 
collèges  électoraux ,  dans  ies  cérémo- 
nies ,  6  janvier  1 8 1 1  (IV  ,  B.  342, 
n.°  6446  ).  —  Rang   que    doixent 
prendre  dans  les  cérémonies  publi- 
ques les  membres  des  cours  impé- 
riales désignés  pour  la  tenue  de*  as- 
sises,  i.crjuin  181 1   (IV,  B.  272, 
n.°  6855  );  —  les  cours  prévôtafés  et 
les  tribunaux  ordinaires  des  douane.*, 
ibid.  n.°  6856);  — les  auditeurs  au 
Conseil  d'état,  ibid.  n.°  6857).  — 
Costume  que  doivent  porter  dans 
les  cérémonies  publiques  le  président 
et  le  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  7 
juillet  1 8  £  1  (IV,  B.  370,  n.°  70^4). 
— Rang  des  pr-ésidens  clés  tribunaux 
Ordinaires  des  douanes,  16  septem- 
bre 181 1   (IV,  B.  389,  n.°  7204). 
— Solution  d'une  question  relative 
aux  convocations  pour  les  cérémonies 
publiques,  23  janvier  1814  (IV,  B. 


CÉRÉMONIES  religl 


T.  I. 


leuses.  Rang  qu'y  oc^ 
cupent  ies  officiers  municipaux,  20, 
23  mars,  19=20  avril  1790,  art.  5. 
— Poursuite  et  punition  de  ceux  qui 

Gg 
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les  interrompent  ou  les  troublent, 
1 9=20  juillet  179  i ,  3  ventôse  an  III 
[21  février  179c]  (I,  B.  126,  n/» 
665)  et  7  vendémiaire  an  VI  [  28 
septembre  1797]  (II,  B.  186,  n.° 
1134).  — Défenses  de  faire  des  cé- 
rémonies religieuses  hors  des  édifices 
consacrés  au  cuite  catholique  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  des- 
tinés à  différens  cultes ,  1 8  germinal 
an  X  [8  avril  1802]  (III,  B.  172,  n.<> 
1 344) ,  art.  4  f .  V.  Cultes. 

Cerexhe  -  Heureux.  L'acceptation 
d'une  rente  léguée  à  cette  com- 
mune est  autorisée ,  7  nïvôse  an  X 
[28  décembre  1801  J  (III,  B. '14?, 


n.°  in 


;)• 


Cernans.  Vente  de  terrains  appar- 
tenant à  cette  commune ,  1 4  ni- 
vôse an  X  [4  janvier  1802]  (III,  B. 
153,  n.°  1197). 

CERNA  Y.  Concession  d'un  terrain"  ap- 
partenant à  cette  commune  ,  1  .cr 
floréal  an  X  [  2 1  avril  1 802  ]  "(III, 
B.  182,  n.°  143*)- 

Cerny-LÈS-Bussy.  Confirmation  de 
l'adjudication  du  bail  de  la  ferme  de 
<£  nom ,  30  messidor  an  XI  [  1 9  juil- 
let 1803]  (III,  B. 298,11.° 2978). 

CERT1FICATEURS  des  criées  et  des  dé- 
pens. Leur  liquidation  ,  29  juillets 
6  août  1 79 1 . 

Certificats.  Aucune  action  princi- 
pale n'est  reçue  au  civil  devant  les 
tribunaux  de  district,  sans  un  cer- 
tificat constatant  que  le  demandeur 
a  inutilement  appelé  la  partie  au 
bureau  de  paix ,  1 6=24  août  1 790. 

—  Droits  pour  l'enregistrement  des 
'  certificats,  5=19  décembre  1790. 

—  Mode  de  délivrance  des  certifi- 
cats des  gardes'-rôles  pour  la  liqui- 
dation des  offices ,  i.cr,  2=11  fé- 
vrier 1791.  — Tout  certificat  doit 
être  sur  papier  timbré,  7=1 1  fé- 
vrier  1791.  —  Lés  certifiées  pour 

Patentes  sont  écrits  sur  papier  tim- 
r,é  ,  2=17  mars  1 70 1  ,  10=  17 
juin  1791  ,  et  6  fructidor  an  III 


[23 août  1795]  (I,B. 70, n.« fyi).- 
Ceux  du  bureau  de  paix  sont  néces- 
saires pour  que  l'appel  des  jugemeu 
du  juge  de  paix  soit  reçu  par  h 
tribunaux,  6=27 mars  1791,6126 
ventôse  an  IV  [16  mars  1796]  (H ,* 
B.  33,  n.°  243).  —  Poursuites  et 
peines  contre  les  individus  qui  men- 
dient avec  de  faux  certificats,  19*= 

22  juillet  179 1  ,  et  24  vendémiaire 
an  II  [1 5  octobre  1793  ].  — Certi- 
ficats dont  les  condamnés  ont  be- 
soin pour  obtenir  leur  réhabilitation, 

23  septembre  =6  octobre  179», 
partie  I.rc ,  tit.  VII,  art.  2  et  suh>.- 
II  est  exigé  des  certificats  de  & 
charge  pour  les  marchandises  sou- 
mises aux  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
6=2  2  août  1 79 1 .  —  Mode  de  dé- 
livrance  des  certificats  de  propriété 
de  rentes  sur  les  pays  d'états,  11= 
29  septembre  1791.  —  Le^certifc 
çats  des  bureaux  de  paix  ne  sont  pas 
sujets  à  l'enregistrement,  29  sep- 
tembre =  9  octobre  1791.—  Lu 
certificats  d'emploi  délivrés  par  le 
bureau  de  comptabilité  y  sontsujets, 
1  .«==  4  avril  1792.  —  Délivrance 
de  certificats  d'hospitalité  aux  étran* 
gers  vivant  en  France ,  dont  le  a* 
visme  serait  reconnu  ,  6  sejfcmbit 
1793  ,  art  6  et  suiv.  —  Délivrance 
de  certificats  aux  créanciers  pow 
toucher  leurs  créances  provenant 
des  dépôts  faits  à  la  trésorerie,  et 
vertu  de  la  loi  du  23  septembït 
1793 .  27  brumaire  an  11  [17  & 
vembre  1 79  3  ]  ,  1 6  messidor  an  » 
[4  juillet  1794]  (I,B.  i6,n.°7))» 
16  brumaire  an  III  [6  novembre 
i794](I,B.83,n.o4,4\V;A^ 

—  Les  certificats  de  non-détcntioi 
dont  la  représentation  estexigéepo* 
le  paiement  des  arrérages  de  rente 
viagères  sur  le  trésor  public ,  H 
floréal  an  II  [  12  mai  1794]!^ 
14,  n.»  «4)  ,  art.  9.  —  Wod* 
des  certificats  par  lesquels  les  on> 
ciers  municipaux  attestent  les  & 
rcur*  commue*  d*ns  la.  actei  * 


1 

j 
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uûssance  ou  dans  les  certificats  de 
évidence   des  pensionnaires  ,    26 
nessidoran  II  [14  juillet  1794]  (I, 
3. 22,  n.°  1 02  ). —  Le  directoire  du 
lépârtement  de  Paris  est  chargé  de 
riser  tous  les  certificats  qui  devaient 
Itrc  visés  par  l'agent  national  de  la 
rommune  de  Paris ,   ou*  par  tout 
tutre  fonctionnaire  public,  1  y  ven- 
démiaire an  III  [6  octobre  1794  J 
|H>B.  69,  n.°  369). — Les  pension- 
ttaircs  liquidés  par  décret  doivent 
produire,  pour  être  payés ,  Pextfait 
de  leur  certificat  de  propriété,  7  fri- 
maire an  III  [  27  novembre  1 794  ] 
fl,  B.  92,  n.°  476). — Certificats 
oe  quitus  à  délivrer  aux  comptables , 
2onivôseanill[o.  février  179 î]  (I, 
B.  109,  n.°  576). — Certificats  exigés 
des  personnes  qui  arrivent  à  Paris, 
*7  ventôse  an  IV  [  1 7  mars  1 79  e]  (  II, 
B.  32 ,  n.°  246  ). —  Par  qui  sont  déli- 
vrés les  certificats  pour  patentes,  1  .cr 
brumaire  an  VH  [22  octobre  1798  ] 
(II,  B.  234 ,  n.°  »°9<>  ).  -r  Circons- 
tances dans  lesquelles  les  certificats . 
•ont exempts  du  timbre,  1 3  brumaire 
•ûV1I[3  novembre  1798]  (II,  B. 
*37  ,n.°  »i  36),  art.  16.7-  Les  cer- 
tificats de  service  sont  exempts  de 
enregistrement ,  2  2  frimaire  an  VII 
lu  décembre  1798],  art,  70,  S-  III, 
*«°M  (H,  B.  248,  n.o  2224).— 
Quotitédes  droits  auxquels sontsujets 
te  certificats  purs  et  simples,   2a 
Irmnire  an  VU  [  1 2  décembre  1 798] , 
*t68,  s.  I.",n/>i7(U,B.  248, 
1°  2Z24-).  —  Par  qui  les  certificats 
k  propriété  sont  aél ivres  en  cas  de 
natation  d'inscription  de  la  dette 
wbliqiie,  28  floréal  an  VII  [17  mai 
799]  (II,  B.  280,  n.o  ^25).— 
nodèle  de  ceux  que  doivent  produire 
«  armateurs ,  à  .l'effet  d'être  payés 
k  ta  prime  accordée  pour  la  pê- 
*  dé  la  morue  ,   1 7  ventôse  an  X 
(mars   1802]  (III,  B.  170;  n.a 
M°).  V.  Enregistrement  et  Timbre. 
Les  réglemens  et  la  forme  des 
rtificats  d'étude ,  ainsi  que  ceux 
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de  bonne  conduite  et  dcJcapacité 
dans  les  séminaires  protestans ,  sont 
approuvés  par  le  Gouvernement,  18 
germinal  an  X  [8  avril  1802] ,  art. 
14  (III,  B,  172,  n.°  «344).  —  Déli- 
vrance de  certificats  de  capacité  dans 
les  écoles  de  droit ,  22  ventôse  an  XII 
[13  mars  1804I,  titre  II,  art.  11 
(III,B.355,n.o3<S7*). 

—  (C.  Civ.  )  Certificats  que  les 
conservateurs  des  hypothèqys  sont 
tenus  de  délivrer  pour  attester  qu'il 
n'existe  point  d'inscription  sur  leurs 
registres ,  art.  2  1 96  ^  suiv. 

—  (  C.  P.  C.  )  Certificats  qu'on 
oit  obtenir  pour  attester  qu  il  ny  a 

point  d'oppesition  à  un  jugement 
par  défaut,  avant  de  pouvoir  l'exé- 
cuter contre  un  tiers,  art.  164.*— 
Celui  par  lequel  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante  doit  attester  la  signifi- 
cation faite  à  la  partie  condamnée, 
d'un  jugement  prononçant  une  main- 
levée ,  une  radiation  d'inscription 
hypothécaire  ,  un  paiement ->  &c. 
.  pour  que  ce  jugement  devienne  exé- 
cutoire contre  un  tiers  ,  548.  — 
Attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel, 
tbid.  —  Les  séquestres  et  conserva- 
teurs doivent  satisfaire  au  jugement, 
sur  le  certificat  qu'il  n'y  a  ni  appel 
ni  opposition  sur  le  registre,  5J0. 

—  Certificat  à  délivrer  par  le  gref- 
fier pour  la  poursuite  d'une  vente 
sur  folle  enchère,  738; — par  les 
secrétaires  des  charnues  des  avoués 
et  des  notaires ,  pour  l'insertion  au 

'    tableau  d'un  extrait  des  demandes 
en  séparation  de  biens ,  867. 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  fabrication 
d'un  certificat  de  maladie  ou  d'infir* 
mité  sous  le  nom  d'un  médecin,  chi- 

'    rurgien  ou  officier  de  santé,  art.  159; 

—  et  contre  ceux  de  ces  officiers 
qui ,  pour  dispenser  quelqu'un  d'un 
service  public  ,  auraient  eux-mêmes 
délivré  un  pareil  certificat,  160.— - 
Peine  encourue  par  ceux  qui ,  sous 
le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 


1 
L 


48* 

public,  auraient  fabriqué  un  certificat 
de  bonne  conduite,  ou  qui  auraient 
falsifié  un  certificat  de  cette  espèce, 
ou  s'en  seraient  servis ,  1 6 1 .  —  De 

Suelles  peines  sont  punis  les  auteurs 
e  faux  certificats  dont  il  pourrait 
résulter  lésion  envers  des  tiers ,  ou 
préjudice  envers  le  trésor  impérial, 
.162.  —  Individus  à  l'égard  desquels 
les  peines  pour  faux  certificats  sont 
portées  au  maximum  ,281. 
Çf^TlflCATS  de  civisme»  Il  en  est  exigé 
des  officiers  refermés  pour  remplir 
des  places  de  lieutenans,  10=25 
avril  1792;  —  pour  être  reçu  dans 
les  compagnies  de  chasseurs  natio- 
naux volontaires,  12  juin  1792. — 
Injonctions  faites  à  tous  les  citoyens 
dt  justifier  de  certificats  de  civism« 
de  leurs  municipalités  respectives, 
q  »=  10  août  1792.  —  Ii  eu    est 
exigé  des  citoyens  qui  se  présentent 
'  pour  remplacer  les  gendarmes  natio- 
naux qui  sont  aux  frontières ,  1 7  oc- 
tobre 1792;  —  de  ceux  appelés  à 
l'exercice  des  fonctions  de  notaire 
public ,  1  .tr  novembre  1 792  ;  —  des 
avoués ,  hommes  de  loi  et  huissiers , 
jour  exercer  leurs  fonctions ,  26  et 
20  janvier  1793.  —  Les  conseils  gé- 
néraux des  communes  et  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département 
sont  dispensés  d'expliquer  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  à  refuser  des 
certificats  de  civisme,  29  et  3 1  jan* 
vier  1 79 3.  —  Il  en  est  exigé  des  re- 
ceveurs de  district,  desfonctionnaires 
publics  non  élus  par  le  peuple,  et  des 
employés  payés  des  deniers  de  la 
République,  5  février  1793.  —  Les 
fonctionnaires  publics  auxquels  il  a 
e^té  refusé  des  certificats  de  civisme , 
jxc  peuvent  continuer  leurs  fonctions 
Jusqu'à  remplacement,    i.cr   mars 
1793. — Certificats  de  civisme  exigés 
des  citoyens  nommés  pour  remplacer 
provisoirement   les  administrateurs 
suspendus,  i.cr  avril  1793  ;  —  des 
préposés  de  l'enregistrement,  3  avril 
l79l  »  *""  ^  cnjpioyé*  Eay&  dos 
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deniers  de  la  République ,  1 6  avit 
1 79  3 . — Les  certificats  de  civisme  son) 
déclarés  sujets  à  l'enregistrement,  je 
mai  1 79  3 . — II  en  est  exigé  pour  ta- 
cher les  pensions  qui  excèdent  trpo 
mille  livres,  19  juin  1793. — Modeli 
du  certificat  de  civisme  exigé  des  pen- 
sionnai r  es  de  l'Etat,   30  juin  1793. 

—  Les  administrateurs  de  district  qui 
auraient  improuvé  les  arrêtés  contre- 
révolutionnaires  des  administrateon 
de  département  suspendus  ou  misa 
éfat  d'accusation ,  sont  autorisés  i 
viser  les  certificats  de  civisme  et  de 
non  émigration,  5  juillet  1793-  — 
La  loi  du  3 1  janvier  1 79  3  est  déclaré* 
non  applicable  aux  administrât» 
de  département  et  de  district,  tei 
deviser  les  certificats  de  civisme  " 
les  vingt- quatre  heures  ou  de  me 
les  raisons  de  leur  refus,  8  juillet  17$ 

—  Révision  des  certificats  de  avis 
par  les  comités  de  surveillance  et< 
salut  public ,  2  o  sept.  1 79  3 . — Corn 
tion  d'une  erreur  dans  cette  foi,  ij 
pluviôse  an  II  [1  .er  février  1 794^" 
Certificats  de  civisme  exigés  des r 
pecteurs  et  des  di  recte  urs  des  bure 
d'enregistrement,  ^vendémianei 
II  [8  octobre  1793]. — Les  si** 
invalides  dont  la  pension  n'e] 
pas  cent  huit  livres ,  sont  disj 
de  représenter  un  certificat 
visme ,  9  frimaire  an  II  [29  nov< 
1793].  —  Les  sociétés  popi 
n  ont  pas  le  droit  d'en  exiger 
fonctionnairespublics  élus  par  Ici 
pie,  3  nivôse  an  II  [23  déce 
1793J. —  Correction  au  décret 
aoseptembe  1793,  relatif  aux 
ficats  de  civisme,  13  pluviôse 
[  1 .«  février  1 794].— L  expéditfo 
décret  qui  contient  ianominatir 
inspecteurs  des  charrois  milir 
leur  tient  lieu  de  certificat  < 
visme ,  1  .er  ventôse  an  II  [1  6  i 
1 794]-  —  Les  fonctions  d'arbil 
peuvent  être  remplies  que  par 
citoyens  munis  d'un  certificat  0e1 
«mn>ef  6  germinal  an  H[** 


,794j-  —  Interprétation  des  décrets 
des  20  septembre  1793  et  1  3  pluviôse 
an  II   i.«r  février  1794L  2 a  prairial 
an II  [i o  juin  1 794]  ( I ,B.  3 , n.°  1 3). 
—  Le  département  de  Pans  est  auto- 
risé à  viser  les  certificats  de  civisme 
délivrés  par  les  comités  révolution- 
naires dé  cette  commune,  39  ther- 
midor an  II [16  août  »794](I,B.^9, 
,  n.°  2 1 8).  —  Injonction  aux  munici- 
palités et  aux  comités  de  sections,  de 
motiver  le  refus  qu'ils  font  d'en  dé- 
forer, Lc  jour  complément  an  II  [20 
f septembre  1794]  (I,B.62,n.<>  33*). 
— Dispositions  additionnelles  à  celles 
,  de  la  foi  ci-dessus,  14  vendémiaire 
!» IU [s octobre  1 794] (  I ,  B.  68 ,  n.° 
;î*3)-  —  Les  certificats  de  civisme 
j&nt  visés  par  le  département  de 
[raris,  15  vendémiaire  an  III  [6  oct. 
i  *794  ]•  —  Les  notaires  démission- 
naires ,  suspendus  ou  destitués  faute 
^savoir  produit  un  certificat  de  ci- 
l^Btae,  sont  réintégrés  en  en  pro- 
duisant un ,  1 9  vendémiaire  an  III 
(looctobre  i794](I,B.7i  ,n.°  381). 
i£-  Mode  de  délivrance  des  certificats 
civisme ,  et  abrogation  de  toutes 
fois  antérieures  à  ce  sujet ,  1 8  fri- 
aireanlll  [8  décembre  1794]  (I, 
97,  n.*  504).  —  Examen,  de  la 
estîoii  de  savoir  si  la  loi  qui  en  exige 
?  défenseurs  officieux,  doit  s'éten- 
&re  aux  simples  fondés  de  pouvoirs, 
|frimaireanIII[i5  décemb.  1794]. 
Proposition  tendant  à  n'en  plus 
ger  des  créanciers  de  PÉtat,  13 
Himal  an  III  [2  avril  1795]. — 
titre  proposition  de  supprimer  ces 
srtîficats ,  1 2  messidor  an  1ÏÏ[  3  ojuin 
79  s]-  —  As  sont  délivrés  â  Paris  par 
"Comités  civils  des  sections ,  1 4  ven- 
an  M  [4  mars  179?]  (I,  B.68, 
}&1  )•  —  Suppression  de  l'obliga- 
0  od  étaient  les  notaires  d'en  four- 
•  pour  exercer  leurs  fonctions ,  1 1 
irmidor  an  III  [29  juillet  1 795]  (!, 
f*J70>  n«^?6)-  —  Abolition  de  la 
formalité  dis  certificats  de  civisme , 
'8  thermidor  an  III  [^  août  1795] 
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(If  B.  170,  n,°,999).  —  Il  en  est 
exigé  de  ceux  qui  réclament  des  in- 
demnités pour  pertes  éprouvées  par 
1'invision  de  l'ennemi,  27  vendé- 
miaire an  IV  [19  octobre  179^]  (I, 

.   B.  197,  n.°  1  i8j). 

Certificats  d'indigence.  JI  en  est  exigé 
pour  conserver  jusqu'au  maximum  de 

Suatre  cents  livres  les  pensions  accol- 
ées sur  les  cassettes,  domaines,  et 
aumônes,  17  germinal  an  II  [6  avril 
1794,  titre  II ,  art.  4]- —  Le  comité 
civil  de  chaque  section  à  Paris,  est 
autorisé  aviser  ceuxdes  pensionnaires 
et  gagistes  de  la  liste  civile ,  1 2  fruc- 
tidor an  II  [29  août  1794]  (I»  S- 49» 
n.°  261  )♦  —  Dispositions  relatives  à 

•  la  délivrance  et  au  visa  des  certificats 
d'indigence  exigés  des  veuves  et  en- 

„  fans  des  citoyens  morts  dans  un  ser- 
vice requis  ou  commandé ,  pour  ob- 
tenir des  secours  ou  pensions,  14 
ventôse  an  III  [4  mars  1797]  (I,B. 
r^8,  n.°  682). — Ces  certificats  sont 
exemptés  du  timbre,  1  }  brumaire  an 
Vil  [2  novembre  1798], art.  16"  (H, 
B.  237,  n.°  2 1 3  a  ).  —  Leur  représen- 
tation donne  droit  aux  cérémonies 
religieuses  indiquées  dons  la  sixième 
classe  du  tarif,  .1 8  août  1 8 1 1  (IV,  B. 
386,n.o7i69i). 

Certificats  d'individualité  et  autres  à 
produire  par  les  créanciers  4e  l'Etat. 
Prorogation  du  délai  pour  les  présen- 
ter au  bureau  de  liquidation,  29 
septembre  1792  et  24  frimaire  an 
VI  [14  décembre  1797]  (II,  B.  168, 
au°  16 04). —-Certificats  exigés  pour 
obtenir  i'exflftt  d'inscription  sur  le 
grand- (ivre  de  la  dette  publique,  24 

v  août  1793»   24  vendémiaire  an  II 


793 
1 7  octobre  1793],  23  messidor  an 

Ufii  juillet  1794]  (1, 6. 20,  n.e?)}, 
2  3  fructidor  anîl  [9  septembre  1 794} 
(I,  B.  0,  n.°  29?) ,  15  vendé- 
miaire an  III  [6  octobre  1794]  (ï> 
B. 69 ,  n.°  369 ) »  ai  frimaire  an  HI 
[1 1  décembre  1794]  (I ,  B.  98 ,  n.tf 
;  07) ,  2  5  frimaire  an  III  [  1  j  décembre 
1794]  (I,  B.  I00,n.°  5 18 J,  13  prai- 
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riai  an  III  [i.er  juin  179c]  (I,  B. 
152,  n.°  891),  24  frimaire  an  VI 
[14  décembre  1797]  (H,  B.  168» 
n.°  »<So4),  et  8  nivôse  an  VI  [28 
décembre  1797]  (H,B.  1^3,  n.° 
1 640  ). — lis  ne  sont  sujets  ni  au  tim- 
bre ,  ni  à  l'enregistrement ,  16  mes- 
sidor an  II  [14  juillet  1794]  (I,  B.' 
22  f  n.°  102). — Autre  modèle  an- 

•  nexé  à  la  loi  du  2.*  jour  complé- 
mentaire an  II  [  18  septembre  1 794] 
(I,  B.  61  »  n.°  33 1  ).  — Ceux  qui  doi- 
vent être  produits  en  cas  de  perte 

'    du  titre  de  créance,  14  ventôse  an 

III  [4  mars  1795  ]  (I,  B.  128,  n.« 

,  684). — Droit  pour  l'enregistrement 

de  ces  certificats ,  22  frimaire  an  VII 

|i2  décembre   1798]  (II,  B.  248, 

•  n.°  22 24), art. 68.  —  Il  n'y  a  pas  Jieu 

•  à  en  délivrer  pour  les  liquidations 
de  droits  et  offices  domaniaux  faites 
avant  leur  suppression  sans  indem- 
nité, 9  germinal  an  IX  [30  mars 
1801]  (III,  B.  77,  n.°  612). 

Certificats  de  non  -  émigration.  Les 

administrateurs  de  district  qui  au- 

-  raient  improuvé  les  arrêtés  contre- 

•  révolutionnaires  des  administrateurs 
de  département  suspendus ,  sont  au- 
torisés à  viser  les  certificats  de  non- 

•  émigration.   $  juillet  1793. — Mode 

•  de  leur, délivrance ,  28  mars  1793  , 
5  juillet  1793  et  25  brumaire  an  111 
[iy  novembre  1794I  (I,  B.  89,  n.° 
464  ).  —  Nécessité  d  en  produire  un 
pour  toucher  les  arrérages  de  rentes 

1  viagères  sur  l'Etat,  23  floréal  an  II 
[12  mai  1794]  (I,  B.  14,  n.°  64), 
art.  9. — Formalités  aour  les  obtenir . 


« 


27  messidor  an  VI  iBç*  juillet  1798] 
(II,  B.  213,  n°  1924). — Renvoi 
d'une  pétition  relative  aux  faux  cer- 
tificats de  non-émigration  ,  1 6  mes- 
sidor an  VII  [4  juillet  1799]. 
Certificats  de  non-inscription.  Droits 
à  percevoir  par  lé  conservateur  des 
hypothèques  pour  chaque  certificat, 
9  et  2  1  ventôse  an  VII  ^27  février  et 
1  t  mars  1799]  (  II,  B.26l,n.°  2572  , 
et  B.  266,  n.°  2627).  —  Certinca- 
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tion  d'hypothèques  sur  les  immet 
bies  vendus,  7  brumaire  an  Vlll[i« 
octobre   1797].  V.  Hypothéqua. 

Certificats  de  non  -  opposition.  L« 

qu'il  en  est  délivré,  il  ne  peat 
formé   d'opposition   nouvelle 
empêcher  la  délivrance  des  recoa 
naissances  à  employer  au  paieme 
des  domaines  nationaux,  20  = 
janvier   1 79 1 .  —  Les  créanciers 
l'Etat  pour  appointemens  et 
gages  ne  sont  pas  tenus  d'en  raf 
ter,  3=6  avril   1791.  —  Projet 
règlement  à  présenter  pour  fixer! 
droits  qui  doivent  être  perçus  suri 
certificats  d'opposition  par  les  cobj 
servateurs  des  hypothèques,  7=ij 
juin   1791.  —  Dispositions  relatif 
aux  frais  que  paient  ces  certifie 
délivrés  aux  personnes  dénoi 
dans  les  décrets  de  liquidation, 
1  2  juin  179 1 ,  art.  2. — Il  estst 
sur  leur  fixation  par  la  loi  du 9! 
sidor  an  III  [  27  juin  i79j](U 
264,  n.°  96*3)1; 
CerTjHCAts   d'opposition.   Ceux 
sont  délivrés  sont  assujettis  à  un 
et  même  tarif ,  28  novembre  =  1 
"décembre  1790.  —  Il  est  donnéi 
marge  des  certificats  un  reçu  <kl 
somme  payée,  ibid. — H,  n'est 
qu'un  seul  droit  pour  chaque  cci 
ricat  délivré  par  suite  d'opposir 
ibid. 

Certificats  d'origine.  Il  en  est 
pour  les  marchandises  de  fabri 
étrangère  dont  l'entrée  n'est  pas  f 
hibée ,  27fmessidor  an  VII  [  1  $.jû 
1799]  (II,  B.  98,  n/>  817).-] 
ne  sont  pas  exigés  pour  l'entrepotc 
guinées  bleues  destinées  pour  lecfl 
merce  du  Sénégal ,  8  floréal  anj 
[28  avril  1802J  (III,  B.  i8>, 
1482  ).  —  Ils  ne  peuvent  rempl 
les  marques  prescrites  pour  létal 
3  nivôse  an  XIII  [24  décembre  18 
(JV,B.48,n.°75>3).-- Droits  à| 
cevoir  par  les  consuls  pour  ces. 
tificats,  11  août  i8o8|JIV,  B. 
:n.°  )6i6).  V.  Consuls, 


CERTIFI 

tiïtmck'is  de  résidence.  Il  en  est 
exigé  pour  recevoir'  des  paiemens 
dans  les  caisses  nationales,  24 ,  27= 
28  juin  1791  ; — -ainsi  que  des  créan- 
ciers des  personnes  absentes,  29 
Juillet,  6  août  179 1 ,  et  1 3=17  dé- 
cembre 179 1 . — Ces  certificats  doi- 
vent constater  la  résidence  en  France 
depuis  six  mois,  1 3  =s  1 7  décembre 
179 1 . — If  en  est  exigé  des  porteurs 
wr  reconnaissances  de  liquidation  qui 
Voudront  les- faire  admettre  en  paie- 
ment de  biens  nationaux ,  28  décem- 
bre 1791=^4  janvier  1792.  —  Des 
porteurs  de  brevets  de  pension  ,17= 
&o  janvier  1792.  —  Certificats  tjué 
les  payeurs  sont  tenus  de  donner 
*ux  parties  prenantes ,  4=  1  o  février 
-1792. — Ceux  qu'on  doit  produire 
•pour  obtenir  le  paiementde  pensions, 
traitemens ,  gratifications  et  secours 
accordés  par  l'état,  30,  31  mars=4 
toril  1792. — Les  militaires  ne  sont 
pas  tenus  d'en  fournir ,  2  0=2  9  avril  * 
1 79  2 . — Prorogation  du  dél ai  accordé 
four  la  production  de  certificats  de 
*ésidence  de  la  part  des  pensionnaires 
jur  le  trésor  national ,  3  o  juin=^ 
juillet  1 792 .  —  Affiche  pendant  trois 
Jours  des  demandes  à  fin  d'obtention 
*«  certificats  dé  résidence*  9  août 
**792- — Prorogation  du  délai  dans* 
tejuel  on  est  tenu  de  produire  les 
certificats  de  résidence  pour  obtenir 
«es  pensions,  3  ==  20  septembre 
•792 — Les  propriétaires  sont  obli- 
jps  d'en  envoyer  au  directoire  de 
district  de  la  situation  de  leurs  biens , 
*3  septembre  1792. — Formalités  à 
ttmplir  pour  obtenir  des  certificats 
&  résidence,  20  =  25  septembre 
^O2' — Suspension  de  ceux  qui  ont 
■té  délivrés  par  la  commune  d« 
Pfcris,  depuis  le  10  août,  25  no- 
vembre 1792. — Levée  de  cette  sus- 
pension en  ce  qui  concerne  les  né- 
£>ciafts,  les  marchands  et  leurs  fac- 
teurs, 29  novembre  1792. — Rapport 
*  faire  sur  les  certificats  délivrés  par 
le  citoyen  Lacroix  >    2   décembre 
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1792 . — La  suspension  ordonnée  par  " 
le  décret  du  25  novembre  est  défini- 
tivement levée ,  4  décembre  1792. 
• — Les  articles  5 ,  6  et  7  du  décret 
contre  les- émigrés,  relatifs  aux  cer- 
tificats de.  résidence ,  sont  extraits  du 
décret  général ,  pour  être  promul- 
gués et  exécutés,  20  décembre  1792. 
~  Les  dispositions  particulières  aux 
certificats  de  résidence  énoncés  dans 
le  décret  ci-dessus ,  sont  déclarées 
non- applicables  à  d'autres  personnes 
que  celles  qu'elles  désignent,  .15 
mars  1793.  —  Prorogation  jusquatt 
3  1  décembre  prochain  du  délai  pour 
présenter  au  Dureau  de  liquidation  ' 
les  certificats  de  résidence,  26  mars 
1793. — Résidence  sans  interruption 
depuis  le  9  mai  1792,  nécessaire 
pour  n'être  pas  réputé  émigré,  28 
mars  1793;  partie  I.re,  section  III. 

—  Dispositions  particulières  aux  cer- 
tificats de  résidence  exigés  des  pré- 
venus d'émigration,  ibid.  sect.  VI, 
art.  22  et  suiv.  —  Ordre  du  jour  re- 

*  tatif  à  i'enregistremen  t  des  certificats 
de  résidence,  30  mai  1793. —  Les 
certificats  s^nés  par  une  griffe  de- 
puis la  loi  du  28  mars  1793,  sont 
déclarés  nuis,  21  juin  1793.  —  Les 
corps  administratifs  sont  déclarés 
juges  dés  difficultés  relatives  à  ces 
certificats,  17  vendémiaire  an  II 
[8  octobre  1793].  —  Ceux  qui  sont  - 
exigés  pour  être  admis  à  la  liquida- 
tion des  pensions-,  14  et  19  pluviôse 
an  II  [2  et 7  février  1 794]- — Le  délai 
fixé  pour  l'enregistrement  des  cer- 
tificats de  résidence  ne  court  que  du 
jour  du  visa  donné  par  le  départe- 
ment ,  9  ventôse  an  II  [27  fév.  1 794]. 
-—Motion  tendant  à  annullef  tous 
cèxix  qui  ont  été  accordés  jusqu'à  ce 
jour ,  1 1  vent;  an  II  [  1  .cr  mars  1 794]- 

—  Les  militaires  employés  au  service 
de  la  France  et  les  fonctionnaires- 
publics  peuvent  en  obtenir  par  un 
fondé  de  pouvoirs ,  1 6  floréal  an  II  [5 
mai  1794 T.  —  Certificats  nécessaires 
aux*  personnes  sorties  de  Paris  ou  des 

Gg4 
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places  frontières  ou  maritimes,  eu 
exécution  de  h  foi  du  27  germinal 
an  II  [1 6  avril  1794!,  3  prairial  an  II 
£ 2  2  mai  1 794]*  —  Certificats  à  four- 
nir par  les  pensionnaires  de  la  Ré~ 
publique,  26   messidor  an  II  [14 
Juillet  1794]  (I,  B.  2i,n.°5>*).— 
Attestation  et  pièces  nécessaires  pour 
la  délivrance  des  certificats  de  rési- 
dence par  les  autorités  constituées  „ 
,  6  thermidor  an  II  [  24  juillet  1  f  94] 
(I,  B.  27,n.°  128).  —  Le  dépar- 
tement de  Paris  est  autorisé  à  viser 
ceux  qui  auraient  été  délivres  par  les 
sections  et  les  comités  révolution- 
naires de  cette  commune,  29  ther^ 
rnidor  an  II  [16'  août  1794]  (I,  B. 
jç ,  n.°  21 8  ).  —  Certificats  à  rap- 
porter par  les  militaires  pour  justifier  * 
leur  «résidence ,   18  fructidor  an  II 
[4  septembre  1794]  (I,  B.  57,  n.» 
307  ).« — Les  pensions  accordées  par 
décret  sont  payées  sans  autres  for-* 
rhalités  que  fa  production  du  certi- 
ficat de  résidence,  1  2  brumaire  an 
M  f  2   novembre   1 794  ].  —  Nou- 
velle législation  sur  ces  certificats, 
25  brumaire  an  III  [ip  novembre 
1794]   (I,   B.    89,   n.°  4*4)-  — 
Ceuxtmi  sont  exigés  pour  les  paie* 
mens  a  faire  à  la  trésorerie   natio- 
nale, sont  déclarés  valables  pendant 
les  six  mois  de  la  date  duww  du. 
directoire  de  district  >  7  frimaire  an 
III  [27 novembre  1794!  (I,B.  ça,, 
n.°  476). — Il  en  est  produit  un pour 
se  faire  rayer  de  la  liste  6cs  émigrés, 
1 2   frimaire  an   III  [  2   décembre; 
1794]  (I,  B.   95  ,  n.°   48/).  ~ 
L'administration  du  département  à& 
Paris  est  autorisée  à  verser  deux  qui 
ont  été  délivrés  d'après  la  loi  du  28 
mars  1793  ,  qui  se  trouveront  dé]ll<- 
sés  dans  ses  bureaux ,  25  frimaire 
an  III  [  1 5  décembre  1 794  ].  —  Cer- 
tificats à  produire  par  des  personnes. 
<jui  auraient  émigré  depuis  le  i.cr 
mai  1 79  3  >  et  qui  seraient  rentrées 
dans  le  délai  accordé,  22  nivôse  an 
fll  [  1 1  janvier  1795  ]  (  I ,  B,  1 10» 
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n.°  }??).  — . L* comité  de  \égAtim 
est  autorisé  à  proroger  1*  dâai  fixé 
pour  la  production  de  certificats  <k 
résidence,  1 8  pluviôse  an  III  [6  fé- 
vrier 1795]  (lu  B.  120,  n.°  ^9). 
—  Ordre  du  jour  motivé  sut  fa 
questions  relatives  à  ces  certificats, 
22  germinal  an  III [  ta  avril  179$] 
(I,B.  138,  n/>  7* 5).— Rapporta 
présenter  pour  remédier  à  (a  déli- 
vrance des  faux  certificats,  6  floréd 
an  III  [25  avril  1795].  —  Rapport 
de  la  loi  du  6  floréal  an  III ,  Hwm 
aux  radiations  sur  les  listes  d'émigrés 
et  certificats  de  résidence  à  pro- 
duire ,  &c.  20)  prairial  an  Ifl  [8  jwp 
179 y]  (I,  B,   154,  n.<>  9*6).  ~ 
Proposition  tendant  à  ce  que  ceux 
qui  SQnt  produits  à  fin  de  radiation 
ne  soient  admissibles  qu'autant  qu'il* 
seront  adressés  officiellement,  1." 
fructidor  an  III  [18  aoât  179$].-* 
Il  en  est  produit  par  les  pension- 
naires de  l'État,  15  brumaire» IV 
[  6  novembre  1 79  î  ]  (  H  >  B.  2,  &f 
ai  ), — iMessage  sur  leur  délivrance, 
8  frimaire  au  IV  [29  novembre 
1 79  5  ]. — Certificats  exjgés  pwr  la 
paiemens  à  recevoir  de  la  tréso- 
rerie nationale,  3  floréal  an  V[*« 
avril  17^7]  {I,  8,  119,  y  "J4 
1—  Droit  pour  leur  enregistrement, 
xx  frimaire  an  VII  [  12  décerna. 
1798],  art.  6S9  S-  UI,».°  l$(H' 

B,  248,n.°aaa4)- 
CETTIFICÀTS  de  vie.  Leur  délivrance 
par  les  président  des  tribunaux  * 
par  les  majres  %  6,   n  »  24  *$ 

1790 ,  et  6  =sa  zy  mars  1791 ,  «* 
11.  —  Droits  pour  leur  enreptr* 
5  se  1 9  décembre  1 790,  —  I»  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  muni' 
cîpalités,  6  ssc  217  mars  179-1»-^^ 
Sureau  pour  leur  vérification  à  « 
trésorerie  est  réuni  à  celui  4*  ** 
çettes,    \6  août  3=  t$  novemw8 

179 1 .  —  Certificats  dont  la  wp**" 
sentation  est  nécessaire  pour  touche? 
{es  arrérages  de  rentes  viagères  M 
iXtat ,  23  floréal  an  II  [  m  w»  17$ 
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(I,B.  14-,  ».•  64).—  Formalités 
particulières  aux  certificats  de  vie 
des  personnes  non  françaises,  habi- 
tant les  pays  en  guerre  avec  ia  Ré- 
publique ,  1 1  fructidor  an  II  [  z  8  août 

* 794  J  (I>B-49»  n*°  »>6).-r-Les 
certificats  exigés  par  la  loi  'du  13 
messidor  sont  délivrés  aux  créan- 
ciers de  ia  commune  de  Paris  par 
le  département ,  %'$  fructidor  an  II 
[i  1  septembre  1794]  (I,  B.  56,  n.» 
%99  )•  —  Message  concernant  leur 
délivrance,  23  ventôse  an  IV  [  13 
mars  1796].—  Droits  d'enregistré* 
ment  auxquels  ils  sont  soumis,  a  a 
frimaire  an  VII  [1 2  décembre  1798], 
art.  6>  (  II  ,3.  248 ,  n.°  2124  ).  — 
Leur'  délivrance  pour  toucher  les 
rentes  et  pensions  sur  l'État ,  a  2  flo- 
réal an  VII  [  1 1  mai  1799]  (II  »  B> 
278,  n.#  a88o).  —  Modèle  de  ces 
certificats,  3  prairial  an  VII  [a a  mai 
799]  (H.  B.  282,  n.*  a?;j}.~ 
Formalités  relatives  à  ceux  que  doi- 
vent produire  les  créanciers  viager* 
étrangers  ,  ou  domiciliés  en  pays 
étranger ,  9  frimaire  an  XI  f  30  no- 
vembre  1802  ]  (  III,  B.  230,  n.° 
1 1  a&). — Notairesparlesquelsdoivent 
être  délivrés  les  certificats  de  vie  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  rentes 
viagères  et  des  pensions  sur  l'Etat,  2 1 
août  1806  (IV,  B.  Ii3,n.«  i84j>)« 
*-  Modèfes  de  ces  certificats ,  à  la 
suite  de  la  loi — Attestation  à  délivrer 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  i'État  qui  ne  peuvent  se  transpor- 
ter au  domicile  du  notaire  certifi- 
eateur,  23  septembre  180^  (IV,  B. 

'117,  H»  1953). 

CebsAc  (M.  de)  est  nommé  ministre 
directeur  de  l'administration  de  la 
guerre ,  -j  janvier  18 1 o  {IV,  B,  256 , 
^•4937). 

Cessation  de  fonctions.  (C.  P.  C.)  Vv 
Fonctions. 

Cessation  dejtuemens.  (C.  Co.)  Délai 
dans  lequel  nn  failli  doit  faire  sa  dé- 
claration ,  art.  440. 

Ce^iqh,  (C.  Çw.)  Seul  eas  où  Ton 
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puisse  ctre  contraint  de  céder  sa  pro- 
piété ,  art.  J4| . — Les  droits  d'usage 
et  d'habitation  ne  peuvent  être  cédés, 
83 1  et  634. 

Cession  de  baux.  Celle  des  baux  faits 
sous  seing  privé  doit  être  enregistrée 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  22  fri- 
maire an  VII  [12  décembre  1798] 
(H,  B.  248,  n.«  2224).  —  Droit 
auquel  elle  est  assujettie ,  ibid.  art.  69, 
$ .  Ill ,  n.°  2 . — Réduction  de  ce  droit , 
17  ventôse  an  IX  [17  mars  1799]» 
art.  8(111,  B.76,  n.°58;). 

CESSION  de  biens.  Le  droit  d'enregis- 
trement pour  les  actes  de  cessions  de 
biens  à  titre  onéreux  est  perçu  sur 
h  prix  estimé,  5  =  1 9  décembre 
1 790. — Droit  pour  l*eni«gistrement 
ats  actes  de  cessions  d'immeubles 
entre  les  propriétaires  et  de  cessions 
entre-vifs ,  ibid. — Justification  à  faire 
par  ceux  qui  se  présentent  pour  tou- 
cher en  vertu  de  cessions  qui  n'au- 
raient pas  une  date  authentique ,  an- 
térieure au  24  juin,  10=20  juillet 
1791. 

—  (C.  Chr.)  Circonstances  dans 
lesquelles  elle  peut  avoir  lieu  de  la 
part  d'un  débiteur ,  art.  1 2  6*5»  —  Dé- 
finition de  la  cession  de  biens  volon- 
taire ou  judiciaire ,  1 266  et  suiv.  — 
Seuls  cas  dans  lesquels  les  créanciers 
peuvent  refuser  la  cession  judiciaire , 
et  effets  de  cette  cession ,  1 270.  — 
Le  dépositaire  infidèle  n'est  pas  admis 
a*  bénéfice  de  cession ,  1 94?  • 

—  {  C.  P.  C.  )  Le  débiteur  mcar* 
céré  peut  obtenir  son  éfargissement 
par  le  bénéfice  de  cession ,  art.  800. 
•^  Formalités  à  observer  pour  récja> 
mer  ce  bénéfice,  $98. — Cession  à 
réitérer  en  personne  par  le  débiteur 
qui  y  est  admis,  90 1 .  —  Pouvoir  de 
tendre  qui  résulte,  en  faveur  des 
créanciers ,  du  jugement  par  lequel 
ia  cession  de  biens  a  été  admise,  904. 
-—Personnes  qui  ne  peuvent  être  ad- 
mises au  bénéfice  de  cession ,  906. 

—  (C.  Co.)  Cession  d'une  action 
établie  sous  la  ferme  de  titre  au  por- 
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.tcur,  ou  dont  fa  propriété  résulte 
d'une  inscription  sur  les  registres  de 
la  société ,  art,  3  5  et  3  6\  —  La  cession 
de  biens  d'un  failli  est  \ol  on  taire  ou 
judiciaire ,  7  66\  V. Bénéfice  de  cession. 

—  f  Tarif  des  frais  en  matièreciv.) 
art.  64,  6*5  ,  92,  128. 

CESSION  de  créances  sur  le  trésor  public. 
Formalités  auxquellessont  assujetties, 
pour  la  .«aisie,  les  cessions  de  recon- 
naissances de  liquidation  d'offices,  28 
novembre  =  1  o  décembre  179^0.  — 
Certificats  de  résidence  à  produire 
pour  recevoir  eu  paiement  les  ces- 
sions de  traitemens  et  pensions,  1 3 
=■28  décembre  1791 ,  et  17  décem- 
bre 1792=54  janvier  1792. —  Mo- 
dèle de  cession  des  inscriptions  au 
grand-livre,  24 août  1793. — W  n'est 
point  reçu  de  cession  de  pension  à  la 
charge  du  trésor  public,  7  thermidor 
.an  X  [16  millet  1802]  (III,  B.  204* 
*.°  1867.) 

—  (C.  Civ.)  La  cession  de  créance 
s'opère  par  la  remise  des  titres  ,  ait. 
1089.  V.  Droits  litigieux,  Transport. 

CESSIONS  de  domaines,  nationaux.  11  n'est 
perçu  pour  toute  cession  de  domaines 
nationaux,  qu'un  droit  de  contrôle 
de  quinze  sous,  9  =  25  juillet  1790. 

CESSIONNAIRES.  (C.  Civ.)  Comment 
sont  écartés  du  partage  les  cession- 
naires  de  droits  successifs,  art.  841. 
—  Cas  où  le  débiteur  de  l'objet  d'une 
cession  faite  à  un  tiers  ,  peut  ou 
non  opposer  au  cessionnaire  ia  com- 
pensation, 1295.  —  Le  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre i'expropriation  qu'après  ia  si- 
gnification du  transport  au  débiteur, 
2  2 1 4.  V.  Privilège ,  Transport. 

Cette.  Limitation  du  territoire  des 
ville  et  municipalité  de  Cette ,  24=3 
30  mars  1 79  r . — Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce,  27  fructidor 
an  IX  [14  septembre  1801]  (III,  B. 
104»  n.0  860);  —  de  deux  foires,  27 
brumaire  an  X  [1 8  novembre  1801] 
(  III ,  B.  1 3 1 ,  n.°  5>?8 } ;  —  d'une  taxe 
de  navigation  $ur  les  canaux  du  port, 
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29  floréal  an  X  [19  mai  1802.]  — 
Arrêté  relatif  à  la  saline  de  cette 
ville,  4  thermidor  an  X  [28  juillet 
1802 j  (III,  B.  204,  n.°  1854)  — 
Etablissement  d'une  taxe  sur  les  vinj 
et  eaux-de-vie  dans  le  port,  13  flo- 
réal an  XI [3  mai  1803]  (III, B-  277, 
n.°  2758).  —  Perception  de  ia  taxe 
de  navigation  et  administration  des 
dépenses  des  canaux  du  port ,  2  .c  jour 
complém:  an  XI  [  1 9  septemb.  1803] 
(III,B.  3i4ft>.°  j  19  j).-*~  Droits  sur 
les  vins  et  eaux-ae-vie,  à  percevoir 
dans  le  port  et  dans  ceux  du  golfe , 
depuis  l'embouchure  du  Rhône,  jus- 
qu  aux  côtes  d'Espagne  ,21  novenv 
bre  1808  (IV,B.  214,  n.°  3936). 

Crabâud  ,  du  Gard  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  nommé  membre  de 
la  commission  du  Conseil  des  Cinq 
cents,  19  brumaire  an  VIII  [  10  no- 
vembre i799](II,B.  327, n.°  34a;). 

CHABEU1L  (Commune  de).  Travaux 
pour  sa  défense  contre  les  irruptions 
du  Vésuve.  V.  Ponts  et 'chaussées. 

CHABLIS.  Fonctions  des  ageris  forestiers 
relatives  à  ces  arbres ,  1 5  ===  29  sep^ 
tembre  179 1  ,  titre  IV,  art.  1 2. 

CHABOT  de  lA Allier  (M.)  est  nommé 
inspecteur  général  des  écoles  de  droit 
de  Poitiers  et  de  Toulouse,  22  fé- 
vrier 1 806  { IV,  B.  77,  n.°  1366  ). — 
Il  est  membre  de  la  cour  de  cassation , 
28  mars  1809  (IV,B.230,n.°4io6). 

CHABROL  (M.)  est  nommé  préfet  du 
département  de  Mon tenotte,  3  1  jan- 
vier 1 806  ( IV,  B.  72,  n.°  j  2.6 1  )  ;  — 
du  département  de  ia  Seine,  23  dé- 
cembre 1812  f  IV,B«455  >n-°8ify). 

ChAdeneide  (M.)  est  nommé  préfet 
du  département  du  Cantal ,  1 8  août 
1810  (IV.  B.310,  n.°58S»). 

ChAîllot  (  Le  sieur  )  est  nommé  délé- 
gué dans  la  6*.e  division  militaire  /en  ' 
remplacement  du  sieur  Lahary,4  fri-» 
maire  an  VIII  [2  $  novembre  1 799] 
(II ,  B.  3 30 , n.°  7440  ).  V.  Accusation 
et  Mise  tn  jugement. 

ChAILLôu  (M.)  est  nommé  préfet  du  } 


CHAINE.  —  CHÂLO 

département  de  l'Ardèche,  7  août 
18 10  (IV,  B.  307,  n.°  5846). 
Chaîne.  Les  fers  avec  un  anneau  et  . 
une  petite  chaîne  traînante,  sont  une 
peine  de  discipline  infligée  aux  ma- 
telots et  officiers  mariniers,  2  1=22 
août .  1 790.  —  Cas  dans  lesquels  la 
peine  de  la  chaîne  est  infligée ,  1 8 
juillet  1791 , 20  septembre=  »  2  oc- 
tobre et  25  sept.  =  6  octobre  179  î  . 

—  Les  dépenses  relatives  au  service 
des  chaînes  sont  acquittées  sur  des 
mandats  des  préfets,  25  vendémiaire 
anX  [17  octobre  1801]  (  II{,B.  116, 
n.°  9  1 5  ). — Dispositions  particulières 
aux  déserteurs  de  la  marine ,  5  ger- 
minal an  XII  [26  mars  1 804]  (llf,  B.  ' 

358,  n.'°  3746). 

—  (  C.  P,  )  Les  individus  condam- 
nés aux  travaux  forcés,  sont  attachés 
deux  à  deux  avec  une  chaîne,  art.  1  5. 

CHAINTRAUX.  Acceptation  d\m  legs 
fait  aux  pauvres  de  cette  commune , 
2,  ?  thermidor  an  IX  [13  'août  1 80 1] 
(III,  B.  96,n.°8o3). 

CHAISES  et  bancs  dans  les  églises.  Règle* 
prescrites  pour  l'administration  des 
fabriques  relativement  à  la  taxe  des 
chaises,  29  décembre  1790  =  2 
janvier  1 79  \ .  —  Prélèvement  sur  le 
produit  de  la  location  des  bancs  et 
chaises  dans  les  églises  pour  former 
un  fonds  de  secours  à  répartir  entre 
les  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes , 
13  thermidor  an  XJII  [i.ci  août 
i8oy](III,B.  53,n.°  879).— Par 
qui  doit  être  arrêté  le  tarif  du  prix 
des  chaises  dans  les  églises,  18  mai 
•  1806-  (IV,  B.9i,n.°  i5;o  \V.  Fa- 
briques. —  Approbation  des  régie- 
mens  refatifs#au  prélèvement  et  à 
l'application  du  sixième  du  produit 

-  des  chaises ,  bancs  et  places ,  faits  par 
les  évêques  d'Autun  et  de  Limoges , 
dans  les  églises,  20  décembre  10 1 2 
(IV.  B.  4y,  n.o  8î7o);  — par  l'é- 
▼êque  de  Coutances,  20  décembre 
1812  (IV,  B.  458,  n.°  8434);  — 

.par  l'évêque^de  Rennes,  20  dé- 
cembre 1812  (IV, B. 458, n.°  843  j); 
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—  par  le.^trdinal  archevêque  de 
Lyon  ,    1  o  janvier   1813    (  IV ,  B. 

47°»  n-°  *  î  9  '  )  »  —  Par  l'archevêque 
de  Besançon,  7  février  18  ij  (IV, 

B.    479»  n°    s797  )i   —  par   les, 
évêques  de  Bayonne,  de  Vannes  et 
d'Avignon ,  7  iévrier  1813  (  IV,  B. 
480,  nos  8838,  8839  et  8840);  — 
par  l'archevêque  de  Toulouse,  2a. 
février  1813  (IV,  B.  485  ,  n.°  8900) ; 

—  par  les  évêques  d'Evreux  et  d'Ah- 
gouicme ,  7  mars  1813  ( IV,  ,B.  48^  , 
n.°  8964)  • — par  l'évêque  de  Saint- 
Flour ,  22  mars  1 8 1 3  (  IV ,  B.  499  > 
n.°  9 1 20  )  ;  —  par  Pévêque  de  jSice , 

.  15  mai  181}  (IV,B.  5o3,n.°924i); 

—  par  l'archevêque»  de  Tours,  zi 
mai  181 3  (IV,  B.  504,  n.°  9a>4).  , 
V.  Bancs  et  Fabriques  des  églises. 

ChA LABRE.  Décision  relative  au  déficit 
existant  dans  la  caisse  de  Tex- per- 
cepteur à  vie  de  cette  commune ,  1,7 
mars  181 1  (IV,  B.  359,^°  6586  . 

ChALAmonT.  La  concession  à  rente 
foncière  d'une  maison  appartenant 
à  cette  commune  est  autorisée,  14* 
nivôsje  an  X  [4  janvier  1802]  (III, 
B.  159,  n.°  1213). 

ChAlAntre  -  LA  -  Grande.  Change- 
ment du  jour  de  la  tenue  d'une  foire 
dans  cette  commune*  3  pluviôse  an 
IX  [23  janvier  1801  ]  (III,  B.  64» 

n.04?').    , 

CHALES  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  1 2  ger- 
minal an  III  [i.cr  avril  1795]  (1,B. 
133,  n.°  730); — 'est  décrété  d'ac- 
cusation, 2  prairial  an  III  [21  mai 
1795]. (1,B.  i46,n.°832). 

CHALONS-SUR-MARNE.Circonscription 
des  paroisses  de  cette  ville,  28  avril 
=  4  mai  1 79 1 .  —  Nomination  des 
commissaires  pour  surveiller  et  accé- 
lérer l'organisation  du  camp  qui  s'y 
forme ,  ^  =  1 9  septembre  1 792.  — x 
Nomination  de  commissaires  pour 
s'y  transporter ,  24  =  25'  septembre 
1792.  —  Etablissement  d'un  octroi 
municipal,  21    messidor  an  VII  [9 

juillet  1799]  (ÏI,B.  2g4>n-°  îI2p)* 
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— La  commission  administrative  des 
hospices  est  autorisée  à  faire  un 
échange ,  t  f  ventôse  an  IX  [6  mars 
1801  f I V ,  B.  74 ,  n.°  5*7). 

ChÂlons -sur -Saône.  Établissement 
d'nne  bourse  de  commerce  dans  cette 
ville,  3  germinal  an  XI  [24  mars 
1803]  (111,8.264,  n.°a568). 

Chaloupes.  (  C.  P.  Civ.  )  Manière  de 
procéder  à  leur  saisie  et  adjudication , 
art.  620. 

(  C.  Co.  )  Idem,  \o6  etsutv.  V.  Ad- 
judication, Saisie. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mât.  civ.) 
Actes  relatifs  à  leur  adjudication  9 
art.  4 1 . 

ChAMAGE  (Le  droit  de)  est  aboli  sans 
indemnité,  1^=28  mars  1790. 

ChAMBERY  (La  ville  de)  est  mise  en 
état  de  guerre,  27  janvier  179}. — 
Mode  prescrit  pour  le  jugement  des 
demandes  en  révision  contre  les 
arrêts  du  ci-devant  sénat ,  2  j  ther- 
midor au  IV  [12  août  Ï796]  (II, 
B.  67,  n.°  606). — Approbation  d'un 
échange  de  terrains  entre  cette  ville 
et  les  sieurs  Benoît  Pillet  et  Chiron, 
1 .«  floréal  an  X  [2 1  avril  1 802]  (III, 
B.  182,  n.°  1440).  —  L'acceptation 
d'un  transfert  de  rentes  offert  pour 
extinction'  d'une  autre  rente  aux 
hospices  de  cette  ville  par  ceux  de 
Lyon ,  est  autorisée,  23  vendémiaire 
an  Xfll  [15  octobre  1804]  (IV,  B. 
18,  n.°  311).  — Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  i'é- 
veque,  %x  mars  1806  (IV,  B.  94, 
ri.°i;7i).    • 

ChAmbon  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  2  juin 
1793; — est  déclaré  traître  à  la  patrie, 
28  juillet  1^93. 

CHAMBôRD.Paiement  des  sommes  dues 
aux  employés  et   fournisseurs  des 
'haras,  12  août  1792. 

ChAm bosse  (  Le  sieur).  Sa  nomination 
à  ta  place  de  receveur  du  district 
d'Amiens  est  déclarée  bonne  et  va- 
lable, 4=10  décembre  1790. 

Chambranles  de  cheminées.  ( C.  Civ.) 


ONE.  —  Crf  AMBRE. 

Leurs  réparations  sont  locatives,  art. 

'754- 
Chambre.  Le  Corps  législatif  n'est 
composé  que  d'une  chambre ,  1  .er= 
$  octobre  et  \  novembre  1789 ,  et  j 
14= septembre  4791. — Il  est  divisé 
en  deux  conseils,  constitution  de  l'an 
III,  art.  44.  V.  Corps  législatif. 

CHAMBRE  des  commissaires priseurs.  Rè- 
glement sur  son  organisation  ,  27 
ventôse  an  IX  [18  mars  1 80 1]  (III, 
B.  76,  n.°  ;$•  ).  V.  Commissains\ 
priseurs. 

CnAMBKE  du  conseil.  Le  juge  commis 
par  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel ,  syy  rend  avec  le  commissaire  du 
Souvoir  exécutif,  pour  recevoir  la 
éclaration  des  jures ,  16=29  S®P* 
tembre  1 79  »,  et  3  brumaire  an  JY 
[25  octobre  «795]  (I ,  B.  2û4>û-* 
1211  ). 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  juges  peuvent 
s'y  retirer  pour  recueillir  tes  «vis, 
art.  116.  —  Le  mari  est  cité  à  cet» 
chambre  pour  y  déduire  tes  motits 
de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  861. 

i  C.  I.  C.)  Sur  le  compte  rendu  à 
la  chambre  du  conseil  d'une  cour 
impériale  par  le  juge  d'instruction , 
cette  chambre  déclare  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  poursuivre  l'inculpé,  et  prend 
une  mesure  relative  aux  circons- 
tances, art.  127  et  suw.  —  Réunion 
des  sections  de  la  cour  impériale  à  la 
chambre  du  conseil ,  pour  entendre 
les  rapports  du  procureur  général , 
218.  —  La  partie  civile ,  le  prévenu 
et  les  témoins  n'y  paraissent  point, 
'223.  —  Citation  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  à  la  chambre  du  con- 
seil de  la  cour  impériale,  en  cas  de 
récidive  dans  leur  négligence ,  284 . 

—  Les  juges  peuvent  se  retirer  dans 
cette  chambre  pour  délibérer,  369. 

-  La  cour  spéciale  sV  retire  aussi 
pour  le  même  objet ,  # 00.  — :  Procès- 
verbal  qu'elle  y  dresse,  lorsqu'elle 
veut   recommander   l'accusé    à   la 


commisération  de  l'Empereur,  595. 

X.  Liberté. 

CHAMBRE  royale   des  consultations   de 

Nancy.  Sa  suppression ,  6    février 

'793- 
Chambres  de  la  marée.  Le  tribunal  de 

police  de  la  viiie  de  Paris  est  autorisé 

«connaître  provisoirement,  à  charge 

d appel,    àes    affaires   qui  étaient 

portées  à  cette  chambre,  19=23 

octobre  1790. 

Chambres  d'agriculture.  Etablissement 

de  ces  chambres  à  Saint-Domingue, 

à  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe , 

à  Cayenne,  et  aux  ries  de  France  et 

de  la  Réunion ,  2  3  ventôse  an  XI  [  1 4 

mars  1  £03]  (III,  B»254>  n*°2397)* 
CHAMBRES,  des  avoués.  Leur  établis- 
sement et  leur  organisation  auprès 
du  tribunal  de  cassation  et  de 
chaque  tribunal  d'appel  et  de  pre- 
mière instance,  13  frimaire  an  IX 
[4  décembre  1800  j  (III,  B.  56,  n.a 
408). — Epoque  de  leur  renouvel- 
lement, 17  juillet  \$o6  (IV,B.  108, 
né°  1794).  V.  Avoués. 

—  (  C.  Civ.  )  Tableau  placé  dans 
ces  chambres  pour  y  insérer  un 
extrait  des  demandes  en  séparation 
de  biens,  art.  867.  —  Certificat  d'in- 
sertion à  délivrer  par  le  secrétaire , 
ibid. — Pareille  insertion  de  l'extrait 
du  jugement  de  séparation ,  871.  — 
Il  en  est  de  même  pour  les  jugeraens 
de  séparation  de  corps,  880. 

(  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  91  et  174. 
Chambres  de  commerce.  Nomination 
de  I*  chambre  du  commerce  pour 
l'examen  àes  comptes  des  grams  et 
farines  achetés  et  vendus  par  ordre 
du  gouvernement,  21  avril  1790. 
— Suppression  de  toutes  les  chambres 
de  commerce  qui  existent  dans  le 
royaume ,  ij  septemb.  =  1 6  octobre 

,«ç,  —  Objets  de  comptabilité 
dont  les  chambres  de  commerce 
étaient  chargées,  6=7  septembre 

f  rj y  2 . — Composition  des  chambres 
tfc  commerce,  leurs  fonctions,  leur 


CHAMBRES.  4?J 

première   formation,  et  mode  de 


renouvellement  des  membres,  3 
nivôse  an  XI  [24  décembre  1801J 
"  (III,  B.  238,  n.°  an;}.— Etablis- 
sement de  chambres  de  commerce  à 
Lyon ,  Rouen ,  Bordeaux ,  Marseille» 
Bruxeile,  Anvers,  Nantes,  Dun- 
kerque ,  Lille  ,  Mayence ,  Tours , 
Carcassone,  Amiens  et  au  Havre, 
ibid.; — à  la  Rochelle,  22  pluviôse 
an  XI  [11  février  1803]  (III,  B. 
249 •  n.°  2318); — à  Paris  et  à 
Saint -Ma!o,  6  ventôse  an  XI  [25 

février  1803]  (  III,  B.  250,  n."* 
.   23  36et2  337;;»àBruges,Ôsteude, 

Gand,  Cologne,  Orléans,  7  flor.an 
XI  [27  avril  1803]  (III,  B.  275,  n«« 
2747  et  1748 };  —  à  Nice,  7  praîria| 

an  Ai  [27  mai  1803]  (^»  »•  29°» 
n.°  284;  1.  —  Dépenses  relatives 
aux  chambres  de  commerce ,  2$ 
septembre  1806  (IV,  B.  297,  n.° 
J650).  —  Dispositions  relatives  aux 
chambres  de  commerce  de  Gènes 
et  de  Marseille,  3  mai  1807  (^»  B. 
146,  n.°  242;  )  —  Etablissement 
d'une  chambre  de  commerce  à 
Dieppe,  7  février  1809  (IV,  B. 
220,  n.°  4130);  —  dans  plusieurs 
îvilics  des  départemens  anséatisracs 
4  juillet  i8ii  (IV,  B.  381,  n/» 
7113)  art.  40;  —  à  Middelbourg, 
département  des  Bouches-  de  -l'Ës- 
caut,  17  avril  18 12  (IV,  B-  fat, 
n-° 75?» 5);  —  à Wesel,  20 septembre 
181 2  (IV,  B.  454,  n.o  8>68).— 
Perception  autorisée  dans  les  villes 
de  Trieste ,  Fiume  et  Raguse ,  d'un 
droit  de  courtage  et  de  commission 
pour  subvenir  aux  dépenses  des 
chambres  de  commerce  établies  dans 
ces  villes ,  2  2  décembre  1 8 1 2  (  I V , 

Chambres  des  Comptes  (Les)  sont 
autoriséesà  continuer  provisoirement 
les  vérifications  et  apurement  des 
comptes,  17  juiliet=8  août  1790. 
—  Suppression  du  traitement  du 
contrôleur  des  rentes  de  la  chambre 
des  comptes,  21  juillet  ==15  août 
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1790.  —  La   suppression    de    ces 
chambres  est  décrétée  en  principe , 
6,7,  iX  septembre  1790,  tit.  XlV, 
art.   12. —  li  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  fes  réclamations  des^fticiers  de  ia 
chambre  des    comptes  d'Aix ,    1 7 
=£2.4  novembre    «790.  —  Autori- 
•     sation  à  l'effet  de  prendre  dans  les 
greffes  des  chambres  des  comptes 
tous  les  renseignemèns  nécessaires 
aux  échanges,  22  novembre=  i.r 
décembre  J790. — H  est  sursis  au 
jugement  des  comptes  de  1789  oui 
leur  avaient  été  présentés,  22  dé- 
cembre 1790=  j  janvier  1791. — 
Suppression  de  l'indemnité  accordée 
aux  chambres  des  comptes  de  Paris 
et  de  Metz  pour  leur  franc -salé,  2 
décembre  1790=25  mars  1 79 1 .  — 
Les  greffiers  communiquent ,  à  toute 
réquisition,    les    pièces   et    rensei- 
gnemèns relatifs  à  la  propriété  des 
dîmes  inféodées  qui  seraient  entre 
leurs  mains ,  18  =  23  janvier  1 79 1 . 

—  Classement  des  offices  des  pro- 
cureurs postulans  dans  les  chambres 
des  comptes,  i.cr  avril  1791. — 
Articles  particuliers  aux  ci -devant 
officiers  de  ia  chambre  des  comptes 
dt  Provence,  28  avril =4  mai  l79l- 

—  Taux  du  remboursement  des 
augmentations  de  gages  attribuées 
aux  officiers  de  celle  de  Paris,  $  = 
13  mai  1791.  —  Injonctions  à  ces 
chambres  de  cesser  toutes  fonctions. 
4  juillet=2$  août  1791,  titre  i.cr 

—  Suppression  de  la  chambre  des 
comptes  et  établissement  d'une  nou- 
velle forme  de  la  comptabilité,  1 7=3 
29  septembre  1791. — Levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  29 
septemb.=  1 2  octobre  1 79 1 .  —Re- 
mise aux  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité ,  des  registres ,  comptes 
et  pièces  à  l'appui ,  retirés  des 
greffes  des  chambres  des  comptes, 
8=12  février  1792..  —  Liquidation 
des  offices  de  procureur  près  de  ces 
chambres,  ;=ai^  avril  1792/ — 
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Levée   des  scellés  apposés  sur   le* 
greffes  des  diverses  chambres  des 
comptes  ou  autres  tribunaux  qui  en 
faisaient  les  fonctions ,  1 9  août  1 792. 
— Suspension  de    la  vente  des  pa- 
piers déposés  dans  leurs  greffes  et 
archives,   27  novembre    1792. — 
Leur  examen  avant  d'être  vendus , 
28  novembre  179  2.%=  Paiement  des 
officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lorai ne ,   18  avril  1 79  3 . — L'a- 
gence   temporaire    des     titres   est 
chargée    de    faire    transporter  les 
registres  et  papiers  qui  peuvent  se 
trouver  dans  les  dépôts  des  chambres 
des  comptes,  28  pluviôse  an  UI {il 
février  1795]  (I,B.  124,  n.°  6$±), 
V.  Comptabilité. 
Chambres  des  Cours  impériales.  Leur 
composition  et  leurs  assemblées,  6 
juillet  1 8 1  o  ( IV,  B.  300,  n.°  $7*1). 
CH  A  M  BRES  consultatives  de  manufactures , 
fabriques,  arts  et  métiers.  Leur  établis- 
sement ,  2  2  germinal  anXI  [  1 1  avril 
1 803  ]  (III ,  B".'  270,  n.°  2677  ) ,  art. 
1  .çr  et  suiv. — Leur  organisation ,  1  o 
thermidor  an  XI  [  29  juillet  1803  ] 
(III,  B.  300,  n.°  3016  ). — TaMeau 
des  villes  et  bourgs  où  il  en  est  établi, 
1 2  germinal  an  XII  [  2  avril  1804] 
(III,  B.  359,  n.°  37;;).  — 11  en  est 
établi  une  à  Leyde,  20  décembre 
1812  (IV,B.  454;  n.°  8365,). 
CHAMBRES  diocésaines.   Formalités   et 
distinctions  d'après  lesquelles  sont 
payées  les  créances  exigibles  et  les 
rentes  qui  étaient  par  elles  dues  à  des 
établisse  mens  conservés,  8,    12  et 
14=27  avril   1 79 1 .  —  Paiement 
des  pensions  assignées  sur  ces  cham- 
bres ,  et  mode  de  leur  parement  pour 
l'avenir,  29  septembre=  1 6  octobre 
1 79 1 .  -a-  Annulation  des  arrêtés  par 
lesquels   elles   auraient  disposé  de 
fonds  déjà  mis  à  la  disposition  de  la 
Nation,  2.1  nivôse  an  II  [10  janvier 
1794]. 
CHAMBRES  de  discipline.  V.  Avocats, 
Avoués,  Chambre  des  avoués,  Corn* 
missuircs-priseurs. 


CHAMBRES.-t-CHAMPARTS. 


CHAMBRES  des  juges  de  district.  Les  tri- 
bunaux composés  de  six  juge*;  se  di- 
visent en  deux  chambres,  qui  jugent 
concurremment  tes  causes  de  pre- 
mière instance ,  e"t  les  appels  des  ju- 
gemens  des  juges -de -paix,  16  = 
24  août  1790. 

CHAMBRES <&;  notaires.  Leur  établisse- 
ment et  organisation,  25  ventôse  an 
X!  [16  mars  180}  ]  (III,  B.  2^8, 
n.°  2440  ) ,  et  2  nivôse  an  XII  [  24 
décembre  1803]  (III,  B.  332,  n.° 
J471).  V.  Notaires. 

— (C.  P.  C .)  Extrait  des  demandes 
en  séparation  de  biens  et  de  corps 
et  des  jugemens  qui  les  prononcent, 
doit  être  inséré  sur  un  tableau  dans 
cette  chambre,  art.  867  et  872. 

Chambres  de  police  correctionnelle  des 
Cours  impériales.  V.  Cours  impériales. 

.CHAMBRES  de  police  militaire.  Elfes  sont 
une  punition  de  discipline  pour  les 

.  soldats  et  sous-officiers  de  toutes  les 
armes,  14,  15  septembre  =  29  oc- 
tobre 1790,  art.  4. — Etablissement 
de  ces  chambres  dans  les  casernes , 
16  floréal  anX[i6  mai  1802]  (III, 
. B.  188,  n/»  1507). 

CHAMBRES  des  vacations ,  des  cours  et  tri- 
bunaux. Elles  sont  autorisées  à  conti- 
nuer ou  à  reprendre  leurs  fonctions, 
3  novembre  1789.-— Elles  connais- 
sent de  toutes  causes,  instances  et 
procès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment ordonné  à  cet  égard,  ibid. — 
Elles  sont  déclarées  coupables  de  for- 
faiture, lorsqu'elles  refusent  d'enre- 
gistrer et  faire  publier  les  lois  dans 
les  délais  prescrits,  5  =  6  octobre 

1789.  V.  Parleméns. — Annulation. 
des  motifs  donnés  par  les  parleméns 

.  de  Dijon  et  de  Toulouse  à  l'enregis- 
trement de  la  déclaration  du  3  no- 
vembre 1789,  portant  prorogation 
des  chambres  de  vacation ,  1 6  janvier 

1790.  —  Par  quels  juges  se  fait  le 
icrvice  de  la  chambre  des  vacations 
'au  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  6*  floréal 
Mxï  X  [16  avril  180  a]  (III,  B.  179, 
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n.°  1404). — Règles  sur  les  chambres 
tde  vacations  des  cours  et  m  banaux, 
30  mars  1808  (  IV,  B.  188,  n.° 
324;  ).  —  Attributions  et  service  de 
celles  qui  sont  établies  près  des  cours 
impériales,  6  juillet  1810  (IV,  B. 
300,  n.°  5725). — Dispositiqns  re- 
latives aux  vacations  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance ,  1 8  août 
1810  f  IV,  B.  309,  n.°  5S76). 

CHAMPAGNE  (Province  de).  Imposi- 
tion des  rentes  dans  cette  province, 
2  6novembré=i.lr  décembre  1790. 

CHAMPAGNEY.  La  municipalité  est  au- 
torisée à  exporter  à  l'étranger  une 
quantité  de  tan  désignée,  14=17 
juin  1792.  > 

ChampAgny  (M.  de)  est  nommé  mi~ 
nistre  des  relations  extérieures,  9 
août  1807  (IV,  B.  156,  n.°  i667). 
V.  CadorefLe  duc  de), 

CHAMP  ARTS  (  Les  )  d6  toute  espèce 
sont  déclarés  rachetables,  4,  6,  7, 
8  et  1 1  aôût=2 1  septembre  \  78^  , 
15=28  mars  1790,  titre  III,  art. 
i.er  et  2  — Instruction  sur  le  paie- 
ment de  ces  droits,  2  8  mars,  15=19 
juin  1790. — Principes  sur  le  rachat 
des  redevances  en  traits ,  telles  que 
champarts,  terrage,  agrier,  tassas, 
dîmes  seigneuriales ,  &c. ,  3=9  mai 
1790,  art.  17  et  23.  —  Des  délibé- 
rations prises  par  plusieurs  munici- 
palités, relativement  aux  droits  de 
champart,  terrage, &c  ,sont  cassées, 
11  juin  1790. — Leur  paiement  pour 
l'année  1790, 18=23  juin  r7^0« — M 
estordonnéauxtribunauxd'informer 
contre  ceux  qui  mettent  obstacle  k 

'  ce  paiement ,  15=18  juillet  1790, 
3=j  août  suivant. — Si  fa  dîme  est 
cumulée  avec  le  champart,  il  n'e:t 
payé  qu'à  la  quotité  qu'il  était  dû 
anciennement,  23  octobre  =7  no- 
vembre 1790.  —  Les  propriétaire* 
dont  les  fonds  sont  grevés  du  droit 
de  champart ,  font ,  en  l'acquittant, 
une  retenue  proportionnelle  à  leur 
contribution  foncière,  23  novembre 
=1  .«r  décembre  1 790 .  —  Nouvelle 
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fixation  du  mode  et  du  taux  du  ra- 
chat des  champarts,  18=19  décem- 
bre 1790. — Dans  le  cas  où  iadime 
serait  cumulée  et  convertie  avec  le 
champart  en  une  seule  redevance, 
si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas 
prouvée ,  il  est  réduit  à  la  moitié  de 
cette  redevance ,  7=5 1  o  juin  1 79 1 . 
— Cas  où  ia  dîme  sera  présumée  cu- 
mulée avec  le  champart,  22  juin  =5 
1  o  juillet  179t.— Emploi  et  réqui- 
sition de  la  force  publique  contre 
les  attroupemens  qui  s'opposent  à 
la  perception  de  ce  droit,  16  et  27 
juillet  =  3  août  1791.  —  Les  do- 
maines nationaux  corporels  et  in- 
corporels consistant  en  champarts, 
«ont  administrés  par  ia  régie  de  1  en- 
registrement, 19  août=i2  septem- 
bre 1 79 1 . — Mode  d'imposition  pour 
les  propriétaires  de  champarts   et 
.autres  redevances  annuelles,  29  sep* 
tembre=i2  octobre   1791- — Con- 
version des  champarts  et  autres  rede- 
vances de  ia  même  nature ,  en  une 
rente  ou  redevance  annuelle  d'une 
quotité  fixe  de  grains,  20  août  1 792, 
titre  I.cr ,  art.  9  ,   13  et  suiv. — Les 
champarts  tenant  à  ia  féodalité  sont 
supprimés  sans  indemnité  ,25  août 
1 79  2 ,  art,  f. — Conservation  de  ceux 
qui  sont  dus  par  des  particuliers  à  des 
particuliers  non  seigneurs  ni  posses- 
seurs   de   fiefs,  ibtd,  art.   17.    V. 
Féodalité. 

ClîAMP-DE-MARS  (Journée  du).  Pen- 
sions accordées  aux  veuves  et  enfans 
des  citoyens  qui  y  ont  péri ,  1  >  bru- 
maire an  II  [5  novembre  1793],  c* 
14  ventôse  an  III  [4  mars  1795]  (I» 
B.  68,  n.°  )66). 

Champêtres  (  Gardes  ).  V*  Gardes 
champêtres. 

CHAMP  riverain.  (  C.  Cîv.  )  Effet  de  l'en- 
lèvement par  un  fleuve  ou  rivière 
d'un  champ  riverain  qui  est  porté 
vers  un  autre  champ  inférieur  ou  sur 
ia  rive  opposée,  art.  559. 

CHAMPS.  La  connaissance  de  l'action 
pour  dommages  faits  aux  champs, 
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est  attribuée  au  juge  de  paix ,  sans 
appel ,  jusqu'à  cinquante  liv. ,  et  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter,  1 6  =  24 
août  1 790.  —  La  cédule ,  pour  ces 
actions,  est  demandée  au  juge  de 
paix  du  lieu,  14=^26  octobre  1790. 
—  Police  des  champs ,  28  septembre 
es  6  octobre  1 79 1 . 

—  (C.  P.  C.  ).  Devant  quel  juge 
de  paix  on  doit  citer  pour  dommages 
faits  aux  champs,  &c.  art.  3. 

—  (C.  P.)  La  peine  de  réclusion 
est  infligée  à  ceux  qui  ont  volé, 
dans  les  champs,  des  chevaux  ou 
bêtes  de  charge ,  des  instrumeas 
d'agriculture ,  des  récoltes  ou  meules 
de  grains,  art.  388.  —  Même  peine 
pour  vols  de  bois  dans  les  ventes , 
de  pierres  dans  les  carrières,  ou  de 
poissons  dans  les  étangs,  viviers  et 
réservoirs ,  ibid.  ;  —  et  pour  vol ,  en- 
lèvement ou  déplacement  de  bornes, 
389.  — Emprisonnement  pour  rup- 
ture ou  destruction  d'instrumensda- 
griculture ,  de  cabanes  de  gardiens, 
ou  de  parcs  de  bestiaux ,4p. 

CHANANS.  Ratification  d'une  vente  de 
terrain  appartenant  à  cette  com- 
mune, 14  nivôse  an  X  [4  janvier 
1802]  (III,  B.  159,  n.°  1214). 

CHANCELIER  de  France  et  garde  des 
sceaux.  Son  traitement,  5pin  1790. 
—  Suppression  de  cet  office,  %y  no- 
vembre «s  1  ,cr  décembre  1 790 ,  art. 
3  1 ,  25  mars  1791. 

CHANCELIER  des  ordres  de  Saint-Lazare 
et  de  Notre -Dame- de -Mont-Carmel. 
Délai  dans  lequel  il  doit  rendre  son 
compte  à  ia  municipalité  de  Paris, 
•t  lui  faire  ia  déclaration  des  biens 
desdits  ordres,  17  —  28  mars  1791. 

Chancelier  de  l'université.  Son  ring 
et  ses  fonctions ,  1 7  mars  1 808  (IV, 
B.  185,  n.°  3179), —^Aflâires  dam 
lesquelles  il  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public ,  15  novemb.  181 1 
(IV,  B.  402,  n.°  74;»),  art.  124. 
V.  Uni)*ersité. 

Chanceliers  des  consulats*  Indemnité 
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Chandelles  qui  doivent  être  fournies 

.     .         ,    x  -  -,      -         <iarts  les  corps- de -garde  de  l'armée 

prises  ou  des  naufrages,  27  floréal    .     pendant   l'hiver  et  pendant  l'été, 

**?  'X^i*1"  »  8o,J  (I*  B.  82,  n.°         ..«=  , ,  février  .79 ,.  —  La  four  - 


«roi  leur  est  accordée  pour  fes  frais 
de  dépots  du  produit  des  ventes,  des 


665).  V.  Consuls. 

Chancelier  </<?  &  ££&*  d'honneur. 
Fonctions  du  grand  chancelier  et 
des  chanceliers  de  cohortes,  1 5  mes- 
sidor an  X  [  2  juillet  1802]  (III,  B. 
20lt,  n.°  1808),  art. 7,  8  etsuiv.V. 
Leghn  d'honneur. 

CHAMC£LLERlE(Grande).Ses  dépenses 
sont  fixées  à  quarante-  huit  mil  Je  liv., 
7  août  1790=525  mars  179 il  —  Un 
des  originaux  authentiques  des  lois 
doit  y  rester  déposé ,  2  =;  5  no- 
vembre 1790. — Suppression  des  of- 
ficiers en  chancellerie ,  à  l'exception 
de  deux  huissiers ,  lesquels  .servent 
près  la  personne  du  ministre  de  la 
justice ,  a  l'audience  du  sceau,  «peu- 
vent exercer  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion, 27  avril =  25  mai  179 1,  art,  6. 
—  Montant  de. la  liquidation  de  plu- 
sieurs.offices  d'huissiers  de  la  grande 
chancellerie  ,  8  mai  1 79 1 .  —  Les 
lettres  et  commissions  de  chancel- 
lerie sont  écrites  sur  papier  timbré , 
7  =b  11  février  179 1 

ChANOEJJJEJUE  fnili 'taire.  Suppression 
de  sa  caisse,  19  septembre  1792. 

CH  A  NCÉMXÉRI  ISprès  lescours  et  tribunaux. 
Les  concjergcs.de  celle  de  Bretagne 
sont  pîrivés'de  leurs  exemptions,  22 
=  j6décemb.  «789. — Suppression 
de  celles  quittaient  établies  près  des 
cours  supérieures  et  des  présidiaux  ; 
6 , 7  *s=p  1 1  septembre  1790 ,  tit.  XIV, 
art.  20.  '—  Où  doivent  être  déposés 
les  registres,  minutes  et  autres  actes 
existant  dans  les  chancelier  ies  des  bail- 
liages du  autres  juridictions  royales; 
xj  janvier =4  février  1791 ,  art»  ;. 
—  Suppression  des  officiers  en  chan- 
cellerie, à  l'exception  de,  deux  huis- 
siers ,  27  avril  ==s  2 $  mai  1 79 1  , 
art.  6.  -  . 

CHANCE.  (  C.  Civ.  )  Cas  où  la  chance 
dans  une  convention  donne  lieu  au 
contrat  aléatoire ,  art.  1 1 04. 

T.  1. 


niture  de  celles  qui  sont  nécessaires 
aux  invalides  est  donnée  à  l'entre- 
prise ,  3 o  avril  =e  1 6  m'ai  1792. 
Change.  Le  hameau  de  Marchezèuil 
continue  de  faire  partie  de  cette 
commune,  28  fructidor  an  X[  15 
.septembre  1802J  (III,  B.  216,  n.°' 
\y$6):  .    > 

CHANGE  des  monnaies.  Les  sommes  dues 
en  monnaies  étrangères  auxhabitans 
des  pays  en  guerre  avec  la.Frânce, 

-  pour  marchandises  sujettes  au  maxi- 
mum, ne  sont  calculées  qu'un  lieras 

•  en  sus  du  change  ordinaire, 16  ther'- 
rnidoranllfj  août  «79l]  (I,B.  32, 
n.°  181  ).  ^-  Ouverture1  des  lieux 
connus  sous  le  nom  de  bourse ,  change, 
ère.,  6  floréal  an  III  [25  avril  i79A 
(I ,  B.  139  ;  n.o  784).  —  Le  cours 
du  change  est  réglé  chaque  jour  à 

-  I  issue  delà  bourse ,  20  vendémiaire 
anIV[i2octobrei79j](I,B.  10c, 

•'    n.°  1 1 65).  V.  Agens  de  change,  Bourses 

-  de  commerce ,  Mon  naies  e  t  Nu  m  eraire. 

—  (C.  Co.  )  Le  cours  du  change 
des  marchandises,   des  assurances, 

•  des  effets  publics,  se  détermine  par 
*  les  opérations- de  la  bourse,  art  7a 

et  73. 

CHANGEMENS  dans  la  discipline  des  cm- 

^    munions  protestantes.  V  Cultes. de 

domicile.  V.  Domicile.  —  dans  les 
matrices  des  rôles, de  contributions 

directes.  V.  Contributions  directes. 

■  des  noms  des  communes  et  des  parti- 
culiers. V.  Division  du  territoire  et 
Noms. 

— -(C  Civ.)  Comment  s'obère 
le  changement  de  domicile,  art. 
\°\-  -7  Changement  dans  la  forme 
de  la  chose  louée,  1 72  ] .  —  Chan- 
gemens  qui  peuvent  ou  non  avoir 
lieu  dans  les  conventions  matrimo- 
niales, 1395  et  suw.  V.  Baux,  Do- 
micile. 

(C.  P.  C.  )  Formalités  pour  les 

Hh 
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.  change  mens  dans  les  dépositions  des 
témoins,  art.  272,  274. —  On  écrit| 
en  marge  des  actes  de  l'état  civil , 
les  changemens  ordonnés  par  juge- 
ment intervenu  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  art.  857.  , 

—  (C.  Co.)  Formalités  relatives 
aux  actes  portant  changement  d'as- 
sociés ,  art.  46.  —  A  la  charge  de  qui 
«ont  les  dommages  occasionnés  par 
ie  changement  de  route  ou  de  voyage 
d'un  vaisseau,  ]$o. 

—  (  C.  I..C.)  Le  président  de  la 

cour  d'assises  doit  faire  tenir  par  le 

greffier  une  note  des   changemens 

dans  fes  dépositions  des  témoins,  art. 

318. 

Changeurs  des  monnaies.  Leurs  fonc- 
tions et  attributions.  V.  Monnaies. 

Chanoines.  Leur  traitement;  24  juiif. , 
6  et  1 1  ==  24  août  1 790. 

Chanoinesses.  Elles  sont  tenues  de 
faire  une  déclaration  de  leurs  béné- 
fices ou  pensions  sur  bénéfices ,  5  = 
12  février  1790. —  Les  directoires 
de  district  règlent  leurs  traitemens 
ou  pensions ,  6  et  1 1  =  24  août  1 790. 
—  Traitement  des  chanoinesses  sé- 
culières et  des  chanoinesses  régu- 
lières qui  vivaient  séparément,  loi 
des  8 ,  25  septembre ,  4 , 8  =  1 4  oct. 
1 790 ,  titre  111 ,  art.  1  .tr  et  2.  — Les 
chanoinesses  sont  privées  de  leur  trai- 
tement en  cas  de  mariage,  6  =a  19 
janvier  1 79 1 . — Abrogation  de  cette 
disposition ,  10  =  12  septembre 
suivant. 

Chansons.  (C.  P.  )  Peines  pour  avoir 
exposé  ou  distribué  des  chansons,  &c. 
contraires  aux  bonnes  mçeurs,  art. 
287  et  suiv.,  477. 

CHANT  (Ecole  de  ).  Parement  des  ap- 
po  in  te  mens  des  professeurs,  22  = 
27  mai  «792. 

Chantiers  de  Lois.  Peine  pour  y  avoir 
mis  Je  feu ,  25  septembre  =  6  octob. 
179 1 . — Vérification  des  membrures 

-  servant  au  mesurage  du  bois  de  chauf- 
fage, 20  prairial  an  IX  [18  juin 
K%»i  (M,  B.  85  ,  n/> .«aSj.  V.  B*is. 


—  (  C  P.  )  Peines  encourues  pour 
avoir  mis  ie  feu  à  des  chantiers ,  &c, 
art  4  $4.  V.  Incendie. 

CHANTRE^.  Traitement  et  pension  det 
chantres  des  chapitres  supprimés, 

•  *4  juin  qs  1  .cr  juillet  1 792.  V.  Cha- 
pitres. 

CHANTS  chiques.  Ordre  aux  corps  de 
musique  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne ,  d'exécuter  tes  airs 
et  chants  civiques  qui  ont  contribué 
au  succès  de  la  révolution ,  16 
messidor  an  III  [  1 4  juillet  1 79 <]  { I , 
B.  163,  n.°  9<Si).  —  Airsqu'ilest 
exclusivement  permis  de  chanter  sur 
les  théâtres  de  Paris ,  1  8  nivôse  an 
IV  [  8  janvier  179*  ]  (II  (  B.  1$* ,  n.» 
i  o }  ) ,  et  sur  les  théâtres  de  la  Répu- 
blique ,  27  nivôse  an  W  [  17  janvier 
1796J  (II,  B.  io,n.ft  iïo). 

Chantilly,  établissement  annuel  d« 
deux  foires  dans  cette  commune, 
27  vendémiaire  an  IX  [  19  octobre 

i8oo](1II,B.A8,  n.°î5«). 
Chanvres.  Prohibition  de  leurexpr- 
tation  à  l'étranger,  .24  =  26  février 
1792.  —  Autorisation  de  la  sortie 
des  chanvres  blancs  peignés,  Aesdè- 
partemens  des  Haut  et  Bas -Rhin, 
24  germinal  an  VI  [  13  avril  1798] 
(JI ,  B  1 06  ,  n.°  1 $0  1  ) ,  9  floréal  aa 
VU  [>8  avril  1 799]  (II,  B.  273, 
n.°  28  j8  ) ,  art.  2  ,  «t..  IL—  Fixatioi 
de  la  longueur  des  fi Is'mi'qn  fabri- 
que avec  le  chanvre,  *4  décembre 

1810]  (,1V,  B.  33g>,'u.«  ci*?  ). 

C&AtfVMER  (  Le  représentant  du  peu- 
ple) est  envoyé"  en  mission  -daus  les 

.  départwnens  de  la  Gorrèze  et  de  la 
Dordbgne,  17  nivôse  an  ÎII  [rf  jan- 
vier 1795]  (I,  B.  rôe^Ji*0  572). 

Chapelains.  Les  sociétés  de  pretre? 
connues  sons  ie  nom  de  chapelain;, 
.sont supprimées,  i  2  juiU©t^=24août 
1790.  —  Les  places  des  chapelains 
des  hôpitaux  et  prisons  sont,  en  cas 
de  vacance  par  non  -  prestation  de 
serment,  remplies  provisoirement 
par  le  directoire  de  département , 
ij=^7  avril  1791.  —  Fixat/oo  du 
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tr«|tetnent  des  chapelains  de>  ordres 
de  Saint- Lazare  et  de  Notre-Dame 
du  Mont  -  Carmel ,  17^=28  mars 
1792.  — Liquidation  de  ceux  qui 
sont  attachés  aux  états-majors  de  la 
cavalerie  et  des  dragons  ,  a 6  Juin — 
i.er  juillet  179a.  \ .Aumôniers  et 
Hôpitaux. 

Chapelier.  Exécution  des  régîemens 
Relatifs  à  cette  profession ,  23  mes- 
sidor an  V  [1 1  juillet  1797]. 

ChAPELLE-lA-Reine.  Cette  commune 
est  autorir.ee,  à  prendre  le  nom  de 
la  Chapelle- Egalité,  8  avril  1793. 

ChAPELLENIES.  Suppression  des  so- 
ciétés de  prêtres  connues  sous  c« 
nom,  ia  juillet=24  août  1790. 

CHAPELLES.  Leursuppression,  1 2  juillet 
=24  août  1790.  —  Suppression  des 
droits  affectés  sur  les  domaines,  au 
profit  des  chapelles  ,  \$  octobre 
1 790=2  f  mars  1791s.  —  Les  biens 
servant  de  dotations  aux  chapelles 
desservies  dans  l'enceinte  des  mai- 
sons particulières  ,  ne  font  point 
partie  des  biens  nationaux  mis  en 
vente,  23,28  octobre  =  ;  novem- 
bre 1790,  tit.  I.cr,  art.  3. —  Ordre 
de  retirer  des  chapelles  publiques 
les  bancs  patrimoniaux  et  seigneu~ 
"  riaux,  13—20  avril  1791  ,  tit.  î.cr, 
art.  18.  —  Les  litres  et  ceintures  fu- 
nèbres, tant  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur ,  sont  supprimées ,  ibid.  — 
Les  administrations  de  département 
sont  chargées  de  rendre  compte  des 
.  causes  qui  ont  pu  retarder  la  vente 
des  biens  des  chapelles  érigées  en 
titre  de  bénéfice,  et  desservies  dans 
l'enceinte  de  maisons  particulières, 
4  septembre  1792.  —  Erection  en 
chapelles  des  églises  de  Saint-Etienne 
de  la  ville  d'Uzès,  département  du 
Gard  ,<  1 2  janvier  1 01 2  (  IV,  B.  41 7» 
n.°  7610);  - —  de  celle  d'Amplier , 

•  réunie  à  fa  succursale  d'Orviile , 
département  du  Pas  -  de  -  Calais  , 
\\  janvier  181.2  (JV,  B.  419  »  n.° 
7655);  —  de  Saint  -  André  à  Lille , 
département  du   Nord ,   8  février 
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i8i£'(IV, B.  421  ,  n.°  7690);  —  dî 
Sassenay',  département  de  Saone- 
ct-Loire ,  1 7  mars  1 8  1  2  (ï  V,  B.  427, 
n-°  7**  >'?)  »  —  de  Ville  -  en  -  Salaze  , 
réunie ,  quant  au  spirituel ,  à  la  suc- 
cursale de  Venez  ,  département  du 
Lèjfim ,  1 4  juillet  1 8  1 2  (IV,  B.  443» 
n.°  8  r  6 3  );  — de  Butot,  réunie,  pour 
le  spirituel,  à  la  succursale  d'Eman- 
ville  ,  département  de  fa  Seine  -  In- 
férieure, 1 4  juillet  1 8 1 2  (IV,  B.  444» 
n.°  8173  );  —  de  Lafitte  /réunie  , 
pour  ie  culte  ,  à  la  Succursale  la 
Bourgade,  département  de  Tarn-ei- 
Garonne,   14  juillet   18 12  (IV,  B. 

444  »  n-°  8  '74)  î  — de  Hautat-VAu- 
vray,  réunie,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  de  Saint- Wast  -  Dieppe- 
dalle  ,  département  de  la  Seine  -  In- 
férieure ,  1 4  juillet  1812  (IV,  B.  444» 
n.°  8175  )  ;  —  de  Sainte  -  Héjène , 
réunie  à  la  succursale  de'Senneville, 
département  de  la  Seine-Inférieure , 
14  juillet  18 12  (IV,  B.  444,,  n> 
8 '76);  —  de  Vyie,  réunie,  pour 
le  cuite,  à  la  succursale  de  Pailhe, 
département  de  Sambreet-Meuse, 
14  juillet  18  r  2  (IV,B.  444,  n.o 
8177);  —  de  Frotey ,  réunie ,  quant 
au  spirituel  ,  à  ia  cure  de  Vésoul , 
département  de  la  Haute- Saône,  31 
juillet  1 8 1 2  (IV,  B;  445 ,  n.<>  81 82  )  ; 

—  de  Saint-Remi ,  réunie ,  quant  au 
spirituel ,  à  la  succursale  d'Anche- 
nancourt,  département  de  laHaute- 
Saone,  p  juillet  1812  (IV,  B  445» 
n.°  8183);  —  de  Bailore  ,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale 
de  Marisy ,  département  de  Saone- 
et-Loire ,  7  août  1 8 1 2  (  IV,  B.  44^» 
ne8r86)  ; — de  la  Neuville  Chant- 
d'Osel,  réunie  ,  pour  ie  culte  ,  à  ia 
cure  de  Boos  ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  7  août  1812  (IV, 
B.  446  ,  n.»  8 1 87)  ;  —  de  la  Vize  et 
de  Velotte  ,  département  duDôubs; 

—  d'Ermenonville  ,  département  de 
la  Seine -Inférieure,  20  décembre 
1812  (IV,  B.  4s8,  n.<>  8453);  — 
de  Piobsheim ,  département  du  Bas- 
il h  a- 
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Rhin,  19  août  1813  (IV,  8.517, 
n.°  9526). 
Chapelles  domestiques.  Permission  né- 
cessaire pour  en  établir,  18  germi- 
nal ajiX  [8  avril  1802]  (111,6.172, 
n.°  1 344) ,  art.  44;  —  pour  en  éta- 
blir ,  ainsi  que  des  oratoires  parti- 
culiers, 22  décembre  181  2  (  IV,  B. 
A56  ,  n.°  8401  ].  —  Avis  relatif  aux 
demandes  en  érection  de  chapelles, 
6  novembre  1813  (IV,  B.  533  ,  n.° 
j>835). 
ChAPELLON  (  Le  sieur  )  est  autorisé  à 
se  pourvoir  devant  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  la  liquidation  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  accordée ,  13  =  19 
décembre  1700. 
Chaperon.  Forme  de  celui  que  les 
commissaires,. de  police  doivent  por- 
ter dans   l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  19=22  juillet  1791  ,  et  i.cr 
=8  juin  1792. 
Chaperon  (C.  Civ.)  Effet  du  chape- 
ron sur  la  mitoyenneté  des  murs , 
art.  654. 
Chapitres.  Ils  sont  tenus  de  déposer 
les  états  de  leurs  bibliothèques  aux 
archives  des  tribunaux  ou  des  mu- 
nicipalités, 7  et  14=27  novembre 
1789.  —  Amende  encourue  par  les 
supérieurs,  membres,  secrétaires  et 
receveurs  des  chapitres  qui  refuseront 
.  de  communiquer  un   bail  de  leurs 
biens,  9 — 2  $  juillet  1 790. — Suppres- 
sion des  chapitres  réguliers  et  sécu- 
liers et  des  abbayes  et  prieurés  de  l'un 
et  l'autre  sexe  ,  12  juillet=24  août 
«790,  tit.  1er,  art  20.  —  Traite- 
ment annuel  des  ecclésiastiques  et 
officiers  laïques  qui  y  étaient  atta- 
chés ,  et  mode  de  leur  paiement , 
24  juillet=24  août  1790.  —  Leurs 
membres  s'adresseront  aux  direc- 
toires <le  district  pour  obtenir  des 
traïtemens  et  pensions ,  6  et  11  = 
.  24  août  «  790.  —  Instruction  du  co- 
mité de  législation» sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  conservation  et  la 
disposition  des  effets  mobiliers  des 
chapitres,  6  =  8  novembre  1790. 
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—  Les  presbytères  des  cures  qui  en 
dépendent  en  sont  distraits  pour  le 
logement  du  curé,  20=25  décem- 
bre 1790.  —  Leur  argenterie  inu- 
tile au  culte  ,  est  envoyée  aux  hôtels 
des  monnaies,  3=27  mars  1791.— 
Il  n'est  rien  payé  au  trésor  public , 
à  raison  des  terrains  et  des  édifices 
provenant  des  chapitres  qui  sont  ou 
seront  destinés  au  cuite,  6=1  j  mai 
1 79 1 . — Traitement  ou  pensions  de 
retraite  des  officiers  ou  employés  ec- 
clésiastiques ou  laïques  des  chapitres 
séculiers  et  réguliers  des  deux  sexes 
20  =  26  août  1791,  i4)uîn=i.cr 
juillet  1792. 

CHAPITRES  cathédraux.  Les  archevêque* 
et  évêques  peuvent  en  établir  dans 
leurs  diocèses  avec  l'autorisation  du 
Gouvernemenf ,  sans  qu'il  s'oblige  à 
les  doter ,  1 8  germinal  an  X  [8  avril 
1802]  (III,  B.  172,  n.°  1J44), 
art.  11,  }5  et  suiv.  —  La  même 
autorisation  a  lieu  pour  te  nombre 
et  le  choix  des  ecclésiastiques  des- 
tinés à  les  former,  ibid.  art.  }£. 
— Les  chapitres  donnent,  sans  délai, 
avis  au  Gouvernement  de  la  va- 
cance des' sièges,  ibid.  art.  27.  — 
Les  capitulaires  ne  doivent  se  per- 
mettre aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses 
pendant  la  vacance  du  siège ,  ibid. 
art.  38.  —  Rétablissement  «du  cha- 
pitre de  l'église  de  Saint -Denis, 
consacrée  à  Ta  sépulture  des  Empe- 
reurs, 20  février  1806  (IV,  B.75, 
n.°  1 3 36 ). — Le  chapitre  métropo- 
litain de  Notre-Dame  est  charge  de 
desservir  l'église  de  Sainte  -  Gene- 
viève-*, ibid. 

Chapitre  de  Saint- JcMn-dc-[<ntrs.n.  Les 
biens  conaédé;  en  faveur  <lc  ce  cha- 
pitre sont  déclarés  faire  partie  des 
domaines  nationaux,  1  .c*x=:  6  mai 
1792. 

CHAPTAL  (  M.  )  e»t  chargé  par  intérim 
du  porte-feuille  du  département  de 
l'intérieur ,  1  j  brumaire  an  IX  [  6 
novembre  1800J  (III,  B.  ji,  »•• 


CHARAIX. —  CHARENTE. 


378  ).  —  H  est  remplacé  par  M.  Miot 
dans  ses  fonctions  relatives  à  l'éli- 
mination des  émigrés ,  1 9  brumaire 
an  IX  [  1  o  novembre  1 800  ]  (  III ,  B. 
Ji,n.°  379);  —  est  nommé  ministre 
de  l'intérieur ,  1  .cr  pluviôse  an  IX 
[21  janvier  i8oi](III,  B.  63,  n.# 

*77  )• 

CHARAIX  (Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation, 28  =  20  mars,  12  =  13 
avril  1.792.  x 

Charbonnage  (  Sociétés  de  J  de  la 
Hestre ,  &c.  V.  Mines. 

Charbonnier  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation  et 
d'accusation ,  8  prairial  an  III  [27' 
niai  179 jj  (I,  B.  150,  n.°  870). 

Charbon  de  lois.  Droits  sur  les  char- 
bons, bois  à  bruiér  et  ajutres  mar- 
chandises, 30  avril  =-8  mai  1791. 
—  Les  directoires  de  département 

.  sont  autorisés  à  en  fixer  le  prix ,  1 9 
août  1793.  —  Taxe  à  laquelle  ils 
sont  imposés,  27  septembre  1793 , 
art.  i.cr  —  Interprétation  de  la  loi 
sur  la  navigation  par  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  établis  sifr  les 
bateaux  de  charbon  de  bois ,  $  prai- 
rial an  VII  [22  mai  1799  ]  (  Il ,  B. 
282,  n.°  2954). —  Fixation  du  droit 
de  sortie  de.  ceux  qui  avoisinent  le 
Rhin,  2}  fructidor  an  XI11[  io  sep- 
tembre 1805]  (  IV  ,B.  56,  n.°  941). 

.  V.  Bourdaine  (  Bois  de  )  et  Poudres  et 
Salpêtres. 

Charbons  de  terre.  Prorogation  du 
paiement  des  droits  sur  ces  charbons 
en  Hainault,  1  7  ==20  juin  1790. — 
Quantité  à  en  fournir  pour  le  chauf- 
fage des  troupes  en  hiver  et  en  été, 
1  .<r as:  1 1  février  179».  —  Les  char- 
bons non  vendus  sont  affranchis  des 
droits  d'entrée  ,  30  avril  :=  1  j  mai . 
'79  t.  — Ceux  de  la  variée  de  Che- 
risy  et  d'FJlex  continuent  d'être  ex- 
portés à  l'étranger ,  en  payant  par 
chaque  char  à  quatre  roues  quarante 
sous ,  et  par  charrette  à  deux  roues 
trente  sous,   10=15  m'**  l7(/lt  — 


503 

Les  entrepreneurs  de  la  manufacture 
de  Charleviile  pourront  en  extraire 

Suatre  cents  bannes  en  exemption 
e  droits,  4  et  5  =  1 2  juillet  179 1 . 

—  Les  charbons  nécessaires  aux 
forges  de  Mâriembourg  et  du  Haut- 
Marteau  jouissent  du  mêmeprivilége* 
ibid. —  La  fourniture  du  charbon  né- 
cessaire aux  invalides  est  donnée  à 
l'entreprise,  3  cravril=  tournai  1792. 

—  Exploitation  des  usines  de  char- 
bon qui  se  trouvent  dans  les  com- 
munes de  Saint-Hilaire  et  de  Beau- 
vais  ,  districts  de  Saint  -  Orner  et 
d'Arras ,  1 6  germinal  an  II  [  y  avril 
1794].  —  Droits  à  payer  pour  le 
charbon  de  terre  importé  dans  les 

forts  de  l'Océan ,  1 1  prairial  an  X 
31  mai  1802]  (III,  B.  227,  n.d 
2092).  — Prohibition  de  l'entrée  en 
Hollande  de  celui  qui  ne  provien- 
drait pas'de  l'Empire  français  ,  6 
janvier  1 8  r  !  (IV,  B.  342,  n.°  6445). 

—  Droits  d'importation  ,  1 1  janvier 
i8«i  (IV,  B.  344,  n.06453).  V. 
Mines, 

Charcutiers.  Suppression  des  indem- 
nités .  accordées  aux  charcutiers  de 
Paris,  2  décembre  1790  =  2 y  mars 
1791. —  Suppression  de  toute  ex- 
portation à  l'étranger  des  chairs 
salées,  5  frimaire  an  IX  [26  no- 
vembre 1 800I  ( III ,  B.  54 »  n°  399 )• 

Charente  (  Rivière  ).  Fixation  des 
arrondissemens  du  bassin  de  cette 
rivière ,  27  vendémiaire  an  XII  [20 
octobre  i8o>]  (  III ,  B.  323  ,  n.» 
3278  ).  V.  Navigation  intérieure. 

Ch  A  RENTE  (  Département  de  la  ) .  Clas- 
sification de  ce  département  dans  la 
nouvelle  division  de  la  France,  15 
janvier,  16  et  26  février=4  mars 
1790-.  —  Imposition  en  remplace- 
ment de  la  corvée,  }  =  1 1  février 
1790. —  Le  directoire  de  départe-' 
ment  est  autorisé  à  acquérir  les  b;>ti- 
mens  nécessai  res  à  son  é tabl issemen  t, 
ï  7  =■  28  juin  1 79 1  •  — -  Ce  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  patrie , 
6  mai  1793*  —  La  nomination,  dés 
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députés  au  Corps  législatif,  faite  par 
rassemblée  électorale ,  est  déclarée 
valable  ,  1 4  floréal  an  VII  [  3  mai 
1799]  (II,  B.  279,  n.o  2887).— 
Réduction  des  justices  de  paix,  $ 
brumaire  an  X  [  27  octobre  1801  ] 
(III,  B.  124,  n.°  966).-— Rectifi- 
cation des  arrêtés  qui  ont  déterminé 
la  réduction  des  justices  de  paix ,  9 
pluviôse  an  X  [  29  janvier  1802  ] 
(  III ,  B.  228  fa,  n.<>  z  ).  —  M.  Bon- 
naire  est  nommé  préfet,  18  ventôse 
an  X  [9  mars  1802]. (III,  B.  170, 
n.°  1  j  1  2  ).  —  Acceptation  de  legs 
faits  à  l'école  centrale  ,  ?  floréal  an 
X  [23  avril  1802]  (III,  B.  180, 
n.°  1509).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  13  frimaire  an  XI  [4 
décembre  1802]  (III,  B.  233,  n.° 
2167  ).  —  M.  Rudler  est  nommé 
préfet ,  7  germinal  an  XIH  [28  mars 
1S07  ]  (IV,  B.  39,  n.°  6Sz).  — 
M.  Boissy-d'Anglas  lui  succède ,  1 2 
février  1810  (IV,  B.  265,  d.°  5  164). 
—  Lettres  de  création  du  dépôt  de 
mendicité  ,  8  décembre  1 8 1  o  (  IV, 
B.333,kn.°62o;). 
Chaklnte-Inferieure  (  Département 
de  la  ).  Classification  de  ce  départe- 
ment dans  la  nouvelle  division  de  la 
France,  i)  jauvier  ,  \6  et  26  fé 
yrier=*4  mars  1790.  —  Imposition 
en  remplacement  des  corvées ,  3  = 
11  février  1790. — Entretien  des 
marais  desséchés  dans  ce  départe- 
ment ,  4  pluviôse  an  VI  [  2  3  janvier 
1798]  (II,  B.  179,  n.°  1684).  — 
La  nomination  des  députés  au  Corp 
législatif,  faite  par  l'assemblée  élec- 
torale, est  déclarée  valable,  14  flo- 
réal an  VII  [  3  mai  1799  ]  (  II ,  B. 
279,  n.°  2893  ).  —  M.  Guillemardet 
est  nommé  préfet,  8  brumaire  anIX 
[30  octobre  1800]  (III,  B.  ^9,  n.° 
370). —  Réduction  de;  justices  de 
paix,  27  brumaire  an  X  [1  8  novem- 
bre 1801]  (III,  B.  146,  n.«  1126). 
: —  Désignation  des  écoles  secondai- 
res ,  8  pluviôse  an  XI  [28  janvier 
i8ofj(HI,  B.  244,  n>  2278).— 


Rectification  des  arrêtés  qui  ont  dé- 
terminé la  réduction  des  justices  de 
paix ,  9  pluviôse  an  X[29  janvier 
1R02J  (III,  B.  228  bis.  n.°2).— 
Fixation  des  justices  de  paix ,  2  3  ger- 
minal an  X  [  1  3  avril  1802  ]  (  III, 
B.  228  Ms,  n.°  8).  —  Rectifications 
ordonnées  dans  les  cantons  formant 
les  justices  de  paix ,  y  frimaire  an  XI 
[16  novembre  1 802  ]  (  III ,  B.  236, 
n.°  z  1 97).  —  M.  Richard  est  nommé 
préfet,  1 2  juillet  1 8ort  (  IV,  B.  105 , 
n.°  1791  ). — Translation  du  siège 
de  la  préfecture  de  ce  département 
à  la  Rochelle,  19  mai  1810  (IV,  B. 
288,  n.°  5464).  —  Lettres  de  créa- 
tion du  dépôt  de  mendicité ,  8  mai 
181 1  ( IV,  B.  37 1 ,  n.°  6797)- 

Charenton  (Lnosprce  de)  est  auto- 
risé à  faire  un  échange  de  terrain , 
1 4  frimaire  an  X  [  j  décembre  1801] 
(III,  B.  138,  n.°  1040). 

CHARGE  personnelle.  (  C.  Cîv.  )  La  tu- 
telle est  une  charge  personnelle,  art. 

CHARGÉ  d'affaires.  V.  'Certificats  de  vie. 

Chargement  partner.  Droit  pour  l'en- 
registrement des  connaisse  mens  ou 
reconnaissances  ,5=19  décembre 
1 790.  —  Règles  à  observer  pour  ces 
espèces  de  churgemens,  28  ïuilfct, 
2,  6*=  22  août  1791  ,  titre  H,  art. 
1 3  et  suiv*  —  Formalités  prescrites 
pour  la  remise  des  manifestes  du 
chargement  des  navires  neutres,  27 
thermidor  an  V  [  14  août  1 797  ]  (  II, 
B.  1  j}8 ,  n.°  1357).  —  Le  droitpour 
leur  enregistrement  est  cfun  franc 
par  chaque  personne  à  qui  les  envois 
sont  faits,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1798],  art.  ô\S,  S.  Lcr, 
n.°  20  (II,  B.  2A8,  n.°  2224). 

—  (  C.  Co.  )  Reghtre  à  tenir  par 
le  capitaine  de  tout  ce  qt»i  est  relatif 
au  chargement  d*un  navii»e,  art:  224. 
-=-  Visite  à  faire  avant  de  prendre 
charge  ,22c.  —  Usage  observé  pour 
le  temps  de  charge  et  de  décharge 
d'un  navire,  274.  —  Objets  auxquels 
leXhargemçnt  est  affèçtë  par  privi» 


CHARGEMENT 

-!cgc ,  3  io.  —  Comment  se  fait  l'as- 
surance d'un  chargement  des  autres 
parties  du  monde  pour  l'Europe  ,  ' 
3  $7.  —  Circonstance  dans  laquelle 
\e  chargement  en  retour  na  pas 
lieu ,  jVo\  —  Règles  pour  Je  cas  où 
.  ie  même  chargement  e,st  assuré  par 
plusieurs  personnes,  &c.  3  J9  et  suiv. 

Chargement  à  la  poste.  Double  port 
à  percevoir  par  les  préposés  des^ 
postes  pour  les  lettres  ou  paquets 
chargés,  23  et  24  juillet  1793 ,  titre 
II ,  art.  28.  V.  Poste  aux  lettres. 

CHARGEMENS  des  voitures.  (  C.  Co.  ) 
Peines  contre  les  rouliers,  charre- 
tiers, &c.xqui  auraient  contrevenu' à 
la  loi,  parle  chargement  excessif  de 
leurs  voitures  ou  chevaux ,  aat.  475  , 
476  et  470.  V.  Voitures  publiques. 

ChARCES.  (C.  Civ.)  Celles  dont  l'usu- 
fruitier est  tenu  seul  ou  conjointe- 
ment avec  le  propriétaire  ,  art.  605 
et  suiv.  —  Dispositions  relatives  aux 
charges  créées  par  l'héritier  ou  im- 
posées par  le  donataire ,  8^5; ,  958  , 
972.  —  Mode  et  effets  dé  l'acquitte- 
ment de  celles  qui  sont  supportées 
par  la  communauté  entre  époux  ou 
par  l'un  des  époux ,  1 409  ,  ï  4 1  o  et 
suiv.  —  L'acquéreur  doit  rendre  au 
vendeur  cui  use  du  pacte  de  rachat , 
f  immeuble  exemptde  toutes  charges, 
1 673 .  —  L'acquéreur  doit  remboîta 
ser  au  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour 
les  charges  de  la  succession ,  1 698. 
—  Charges  annuelles  du  fonds  de 
l'immeuble  remis  en  antichrèse'  , 
209 1 .  V.  Afttichrèsê,  Immeubles ,  Suc- 
cessions. » 

Charges  (Cahier  des)  (C.  P.  '£.)V. 
Cahier  des  charges. 

Charges  contre  V accusé.  Les  jurés  de  ju- 
gement prêtent  serment  de  les  exarriir 
ner,  de  n'en  rien  communiquer  à  per- 
sonne ,  et  de  se  décider  d'après  elles , 
16  =  29  septemb.  179 1 ,  et  3  brum. 
an  IV  [25:  octobre  1797}  (1,  B.  2fc>4,' 
n.°  122 1)— Le  président  du  tribunal 
criminel  avertit  l'accusé  d'être  atten- 
tif aux  «h*rgei  qw'jcront  produite* 
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contre  lui ,  ibid.  —  Le  directeur  du' 
jury  ne  les  communique  au  prévenu 
qu'après  son  interrogatoire,  7  plu- 
viôse an  IX  [27  janvier  1801],  art.  10 
(DÏ,B.66,»>  m). 

—  (C.  I.  C.)  Ce  qu'on  entend  pur 
nouvelles  charges^,  art.  247. —  Com- 
ment on  doit  procéder  lorsqu'il  en  e^t 
survenu  ,  art.  248.  V.  Accusation. 
CHARGES  èe'néfîciales.Leur  acquit  est  in- 
dispensable pour  toucher  son  traite- 
ment ,  6  et  1 1  ==  24  août  1 790. 
CHARGES  civiles ,  jndiciaires  et  militaires. 
Tous  les  citoyens  sont  admissibles , 

'  sans  distinction ,  aux  charges,  digni- 
tés ,  emplois  et  offices  ,4,5,6,11 
août— 3  novembre  1789,  3  =  r^. 
septembre  ^o ,  et  constitution  de 
l'an  III.  —  A-bolitiôn  de  la  vénalité 
des  charges  et  emplois  militaires,  28 

.  février  ^^28  mars  1790-.  —  La  caisse 
de  l'extraordinaire  est  chargée  du 
paiement  de  1  arriéré  des  charges  et 
offices,  27  décembre  1790  =  2  janv% 
1791.  —  Mode  de  remboursement 
des  charges  et  offices  militaires ,  2  8 
et  29  maÎ5=  3  juin  179 1  .-<-  Epoque 
de  la  remise  au  bureau  de  liquidation, 
des  états  des  charges  de  la  maison  du 
Roi,  4  et  6=  12  février  1792. — 
Liquidation  des  charges  de  perru- 
quiers ,5  =  12  juin  j  28  septembre 
•=  6  octobre  1791  =*  16  avril  1793. 
V .Dette  publique  et  Offices . 
GHARGES  foncières.  Les  droits  utiles  qui 
subsistent  jusqu'au  rachat  sont  assi- 
milés aux  simples  charges  foncières , 

-  15=  18  mars  179^.  —  Les  charges 
annuelles  ne  peuvent  être  rachetées 
qu'en  rachetant  les  droit?  casueîs ,  ^ 

.  =9  mai  1790..  —  La  taxe  représen- 
tativedeschargesouimpositioasn'cn- 
tre  pas  dans  la  liquidation  des  office^ 
domaniaux,  1^  =  28  juin  179*. — 
Toute  propriété  territoriale  ne  peut? 
être  sujette  envers  les  particuliers, 
qu'aux  charges  dont  la  convention 
n'est  pas  détendue  bar  la  loi ,  j  =; 

.12  jura  et  28  septembre  =;  6  octobre 

-'-1^94. 

H  k  4 
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CHARGES  hypothécaires.  V.  Hypothèques. 

—  du  mariage.  V.  Afariagc. 
CHARGES  publiques.  V.  Contributions.  . 
Chargeur.  (C.  Co.)  De  quels  fraisai 

est  tenu  quand  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  navire  devait  être  expédié,  art. 
276.  — Il  peut  faire  décharger  les 
marchandises  pendant  la  durée  de 
l'arrêt,  278.  —  Quand  le  chargeur  • 
est  tenu  de  fournir  au  capitaine  les 
acquits  des  marchandises  chargées , 
282. — Portion  de  fret  et  frais  de  • 
charge  qu'il  est  obligé  de  payer  lors- 

3 a'il  retire  ses  marchandises  avant  le 
épart  du  navire  chargé  à  cueil- 
lette, &c.  291. — Le  chargeur  ne 
peut ,  en  aucun  cas ,  demander  de 
diminution  sur  le  prix  du  fret  ,309. 

—  Seul  cas  où  i\  puisse  abandonner 
les  marchandises  pour  le  prix  du  fret, 
310. 

ChA  riots.  Les  corps  administratifssont 
tenus  de  faire  constater  F  état  de  ceux 
qui  existent  chez  les  particuliers  voi- 
sins des  frontières,  26  avril  1792. — 
Prix  à  accorder  à  ceux  qui  en  four- 
nissentpour  les  transports  militaires, 
bid.  —  Visites  domiciliaires  pour  en 
constater  le  nombre,  28  août  1792. 

—  Les  chariots  du  Roi  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  ta  guerre, 
29  août  1792.  —  Lxamen  à  faire  des 
chariots  mécaniques  inventés  par  les 
sieurs  Adelmas  et  Poth,  2  septembre 
1792.  —  Les  chariots  de  luxe  sont 
mis  à  la  disposition  des  municipalités, 
ibid. — Indemnités  accordées  aux  pro- 
priétaires, ibid' 

Charité  (La).  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville ,  25  =29  juillet 
1791. 

CHARITÉ  (Atelier  de).  V.  Ateliers  de 
charité. 

Charité  maternelle  (La  société  de  la) 
e*t  autorisée  à  continuer  de  recevoir 
pour  1 790 ,  lessommes  qui  lui  étaient 
accordées  sur  la  loterie,  3  juillet 
1790.  —  Elle  continuera  d'en  jouir, 
ai  —  26  janvier  1 79 1  •  —  Orgaajsa- 
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tîon  de  cette  société,  2  ;  juillet  1 S 1 1 
(IV,  B  382,  n/>  7iz9). 
Charleroy.  Ouverture  d'un  canal  de 
navigation  dans  cette  ville  ,  1 4  flo- 
réal an  XI  [4  nui  1803]  (III,  B.  222, 
n.o  Z774).  . 

CH  ARLES -SUR- SA  MBRE.  Réunion  de 
cette  ville  et  'de  sa  banlieue  à  la 
France,  1 1  mars  «793- 

CHARLEVILLE.  Organisation  et  admi- 
nistration de  la  manufacture  d'armes 
établie  dans  cette  ville ,  %  =  1 2  juil- 
let 1791 ,  17=23  mai  1^91,  ï4= 
,1  $  août  1 79 2.=  Établissement  d'un 
octroi  municipal  ,  26  fructidor  an 
VII  [12  septembre  1799!  (  II ,  B.  ?  1 1  v 
n.°  3 174).  V.  Armée,  au  titre  manu- 
factures d'armes. 

Charpentier  (Le  sieur)  obtient  un. 
brevet  d'invention ,  3  pluviôse  an  IX 
[23  janvier  1801]  (III,  B.  64»  &•* 
490). 

Charpentiers.  Il  en  est  attaché  deux 
à  chaque  compagnie  de  canonnière 
de  la  garde  nationale ,  13=18  mars 
1792. 

—  (C.  Civ.)  Contre  qui  ont  ac- 
tion lescharpentiersetautres  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  b  ai- 
ment ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'en- 
treprise ,  art.  1 798.  V. Edifices ,  Mar- 
chés. 

Charpentiers  de  la  marine.  Solde  des 
aides,  seconds  et  premiers  maîtres, 
15  =  21  septembre  1 790.  —  Fixa- 
tion de  cette  paie ,  30  janvier  =  1 1 
février  179 1 . — Traitement  des  maî- 
tres^ 26  et  27  mai  =  i.cr  juin  179». 
—  Leur  nombre  et  leur  avancement, 
22  avril  =  1$  mai  1791  ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [ij  octobre  1795]. 
(I,  B.  205  ,  n.os  1217  et  1230).— 
.  Les  charpentiers  sont  mis  en  réqui- 
sition pour  le  service  de  la  marine, 
14  nivôse  an  II  [3  juillet  1794]. 

Chape  Y.  Établissement  d'une  foire  dans 
cette  ville,  6  messidor  an  IX  [25  juin 
1801]  (III,  B.  85,11.0705). 

Quartiers  ou  maîtres  valets  de  labour 
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^Les)  ne  sont  pas  réputés  domesti- 
ques," 20  mars=  20  avril  1790. 
CnARKtTiERS  d'artillerie.  lis  sont  excep- 
tés du  recrutement ,  1 4  et  1 5  mars 
1 79  3 . —  Conservation  provisoire  de 
ceux  des  équipages  militaires,  7  ger- 
minal an  IV  [27  mars  1796  j  (II,  B. 
36,  n.°  275). — Organisation  des 
charretiers  d'artillerie  en  bataillons, 
1 3  nivôse  an  VIII  [  3  janvier  1 800] 
(  III ,  B.  4 ,  n.°  12  ).  —  L'étape  n'est 
pas  due  en  nature  aux  charretiers 
conduisant  des  chevaux  et  convois , 

1 0  pluviôse  an  IX  [8  février  .1 801] 
(III,  B.  67 ,  n.°  )iz).\:  Armée,  titre 
Artillerie. 

Charrier  (  Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation ,  12=13  avril  ,2  =  6  mai 

Charrier  (Le  sieur),  chef  de  re- 
belles :  gratifications  accordées  à 
ceux  qui  font  arrêté,  26  juin  1793. 

Charrier  du  Breuil  (Le sieur).  Acte 
d'accusation  contre  lui,  28  =  30 
mars  1792. 

Charrois  militaires.  Leur  organisation 
et  leur  administration ,  1 9  août  et  1 7 
septembre  1 79  3 . — Comrites  à  rendre 
par  les  entrepreneurs  fies  charrois 
d'artillerie ,  1 1  brumaire  an  II  [  1  .cr 
novembre  1793]. — Instruction  sur 
les  charrois  militaires,  1 8  nivôse  an 

11  [7  janvier  1 794]»  V,  Armée,  au  titre 
Charrois ,  Convois  et  Transports  mit, 
litaires. 

Charrons.  JI  en  est  attaché  deux  aux 
compagnies  de  canonniers  de  la  garde 
nationale,  1 3  ss=.  1 8  mars  1792. 

Charrues  (  Les)  ne  sont  pas  assujetties 
à  la  taxe  mobilière,  13  janvier  = 
>8  février  1 79 1 .  — Peines  pour  vols 
de  charrues,  25  septembre  =  6  oc- 
tobre j  79 1 ,  et  15  frimaire  an  VJII 
[16  décembre   «799],  art.   11   (II, 

■B.  337,  n.°  )47«), 

—  (  C,  P.  )  Ceux  qui  laissent  dans 
les  champs  des  coutres  de  charrues , 
des  pinces,  des  barres  et  autres  ins- 
trumens  dont  les  malfaiteurs  pour- 
raient abuser,  encourent  la  peine, 
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d'une  amende  avec  confiscation  d  s 

i os t rumens,  art.  471  et  472. 

CHARSONVILLE.  Etablissement  d4un« 
foire  dans  cette  commune ,  17  fruc- 
tidor an  IX  [4  septembre  1 80 1]  ;III, 
B.  101  ,  n.°  841  ). 

Chartes.  Défenses  d'y  attenter  fous 
prétexte  de  l'abolition  des  titres  de 
noblesse ,  19  =  23  juin  1 790. 

Chartes-parties  (Les)  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré,  6  prairial 
an  VII  [z$  mai  1799]  (  H,  B.  282, 
n°  2960).  —  Fixation  spéciale  de 
leur  timbre,  3  janvier  1 809  (IV,  B. 
222,  n.°  4066  ).  V.  Timbre. 

—  (  C.  Co.,)  Le  capitaine  de  na- 
vire doit  les  avoir  à  bord  ,  art.  22^. 
— Enonciations  que  doivent  contenir 
les  chartes-parties,  afFréumsns.  ou 
noiissemens,  273. 

CHARTRAlRE  (Le sieur),  trésorier  gé- 
néral des  ci-devant  états  de  Bour- 
gogne ,  est  tenu  de  verser  dans  la> 
•  caisse  du  receveur  du  district  de  Di- 
jon une  somme  qui  se  trouve  dans. la 
sienne,  i.cr  septembre  179*. 

CHARTRES.  Vente  de  biens  nationaux 
à  la  municipalité  de  cette  ville,  8= 
24,  11  =  19  novembre  1790,  20 
novembre=  1  o  décembre  1790,29 
décembre  1 790. — Etablissement  de 
deux  commissaires  de  police ,  6=1 3 
juillet  1792;  —  et  d'une  foire  pour 
la  vente  des  laines ,  1 1  juin  1 806 
(IV,  B.  101  ,  n.°  1664). 

CHASlPOLERlE  (Le  droit  de)  est  aboli 
sans  indemnité ,  1  ^=.28  mars  1 790. 

Chasse.  Abolition  du  droit  exclusif  de 
la  chasse  et  des  garennes  ouvertes, 

4  *  6  >  7  »  8  et  * *    a°ut  >.  Zî    sep- 
tembre=3  novembre  1789. — Rap-> 
pel  des  galériens. et  des  bannis,  et 
élargissement  des  prisonniers  déte- 
nus pour  fait  décriasse ,  ibid.  — Régle-> 
,ment  sur  la  chasse,  22,  23,  28= 
30  avril  1790. — Il  est  enjoint  aux 
municipalités  de  faire  exécuter  ie& 
décrets  sur  la  chasse  dans  les  plaisirs 
du  Roi,  17=27  mai  1790* — TWs 
les  délits  de  chasse  commis  daus  le* 
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lieux  réservés  pour  les  plaisirs  du 
Roi ,  doivent  être  poursuivis  par-de- 
vant les  juges  ordinaires,  22  =  25 
juillet  «790. — Suspension ,  à  Pégard 
de  tous  particuliers,  de  l'exercice  de 
la  chasse  sur  leurs  propriétés  en- 
clavées dans  le  grand  et  petit  parc  de 
Versai I  les ,  31  aoû t  1790.  — Mesures 
de  police  pour  dissiper  les  attroupe  - 
mens  qui  ont  lieu  dans  le  parc  de 
Versaillci,  sous  le  prétexte  d'y  dé- 
truire le  gibier  sur  les  propriétés  par- 
ticulières, 18  septembre  ijyo. — La 
compagnie  à  la  suite  des  chasses  du 
•  Roi  est  abolie ,  1 6  janvier  ==  1 6  fé- 
vrier 1791.  —  Le  traitement  des  in- 
génieurs employés  à  la  carte  des 
chasses  du  Roi ,  est  à  la  charge  de 
la  liste  civile ,  21  =27  mars  1 79 1 . 
—  L'abolition  des  droits  de  chasse1 

•  est  déclarée  faire  partie  de  celle  des 
droits  féodaux,  \o  juillet  1793. — 
Interdiction  de  la  chasse  dans  les 
forets  nationales ,  28  vendémiaire 
anV [19 octobre  1796]  (II/B.84» 

.n.°  79))- — Elle  est  permise  contre 
les  animaux  nuisibles,  19  pluviôse 
an  V  [7  février  1797]  (II,  JÔ.  119, 
n/>  1 143  ).— La  répression  des  délits 
pour  fait  de  chasse,  ne  peut  apparte- 
nir aiix  tribunaux  militaires,  même 
à  l'égard  des  militaires»  4  janvier 
1806"  (IV,  B.  71,  n.°  1241).  — 
w  Fourniture ,  distribution  et  prix  des 
permis  de  port  d'armes  de  chasse , 
1 1  juillet  1 8 10  (IV,  B.  301,  n.°  5  729). 

•  •—  Dispositions  pénales  contre  ceux 
<iu?  chassent  sans  permis  de  port 
o  armes  de  chasse ,  4  mai  1812  (IV, 

-  B:434,  n.o  7183). 

Grasse.  (  C.  Civ.  ).  La  faculté  de 
chasser  est  réglée  par  de*  lois  par- 
ticulières, 715. 

CHASSE  des  meuniers.  Abolition  sans 
indemnité  du  droit  prohibitif  de 
cette  chasse,   15=28  mars  1790. 

Chassepot  de  Chapelaine,(M\)  est 

-  nommé-  préfet  du  département  de 
l'Ariége ,  7  aont  1810  (IV,  B.  307, 

T 


HÀTEAUDUN. 

ChASSET  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation,  3  oc- 
tobre Ï793  »  —  est  nommé  membre 
du  sénat  conservateur,  27  nivôse  an 
VIII  [24  décembre  1799]  (III, B. 
331  ,n.°  3509). 

Chasseurs.  On  ne  peut  désarmer  ceux 
qui  sont  pris  en  contravention ,  mai? 
leurs  armes  sont  confisquées;  12= 
30  avril  1790. — La  gendarmerie  a 
le  droit  d'arrêter  les  chasseurs  mas- 
qués, \6  janvier=i6  février  1791, 
28  septembre  =  6  octobre  suivant  » 
titre  II,  art.  39,  ef  28,  germinal  an 
VI  [17  avril  1798]  (II ,  B.  197, d.» 

Chasseurs  (Régimens  de).  V:  Armée 
aux  titres  Composition  de  V armée  % 
Cavalerie,  Infanterie,  &c. 

Chasseurs  de  la  garde  nationale.  V. 
Garde  nationale. 

ChASSEY  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  déclaré  traître  à  la  patrie,  18 
juillet  i79>'. 

ChAssiron  (  Le  représentant  du  peo- 
ple)  est  nomme  membre  de  la  com- 
mission du  Conseil  des  anciens,  19 
brumaire  %n  VIII  [  10  novembre 
1799)  (II,  B.  325,  n.o  3417). 

ChAstellin  (  Le  représentant  da 
peuple)  est  mis  en  état  d'arrestation, 
3  octobre  1793. 

Châtaigniers  (  Les  )  sont,  réputé* 
arbres  fruitiers  dans  le  cas  où  le  bail 
à  convenant  ou  la  baillée  et  les  use- 
mens  ne  contiendraient  aucun  règle- 
ment sur  ces  arbres*  7  juin=<>  août 
1791. 

Château- Chinon.Ix  nom  de  cette 
ville  est  changé  en  celui  de  Château- 
la-iMontagne ,  30  septembre  179» 
—  Annulation  des  opérations  de 
l'assemblée  primaire,  et  autorisation 
au  Directoire  exécutif  de  nommer 
les  fonctionnaires  publics  jusqu'aux 
prochaines  élections,  12  frimaire  an 
vl[2  décembre  1797]  (H,B.  163 » 


n.< 


889). 


GhÂTEAUDUN.  Vente  de  biens  mUw- 


CHÀTEÀU-GONTI 

nauxà  fa  municipalité  de  cette  ville, 
ai  novembre=io. décembre  1790. 

ChÀteau-Gontier.  La  commission 
administrative  des  ho5pices  est  au- 
torisée à  faire  un  échange  1  de 
terrain  avec  les  sieurs  Baudouin  et 
Davicharvigné ,  2 6  germinal  an  X 
[16  avril  1802]  (III,  B.  178,  n.o« 
1388   et    1389). 

Chat EAUJL1N.  Circonscription  des  pa- 
roisses du  district.  11=12  août 
1791. — Cette  commune  est  auto^- 
risée  à  porter  le  nom  de  Ville-sur- 
Aône,  14  brumaire  an  II  [4  no- 
vembre 179)1. 

CHÂTEÀUNEUF.Ètabfisscment  de  foires 
dans  cette  commune,  25  vendé- 
miaire an  X  [ij  octobre  r8oi] 
(III,  B.   112,  n.°  911)., 

Cîuteauneuf-Randon  (M.)  est 
nommé  préfet  des  Alpes-Maritimes , 
1  3  frimaire  an  X  [4  décembre  1 80 1 J 
(III,  B.  136,  n.°  1031  ). 

ChÂTEAU-PoîNSAT.  Le  nom  de  cette 
commune  est  changé  en  celui  de 
Poinsat,  30  vendémiaire  an  II  [21 
octobre  1793]. 
ChâteAUROUX.  Cette  ville  prend  le 
nom  d'Indre-Viiïe,  25  vendémiaire 
an  II  [  1  6  octobre  1793  ].  —  Une 
partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Saint-xVlaur  y  est  réunie ,  8  ven- 
démiaire an  X!  [30 septembre  1 802] 
(III,  B.  220,  n.°2oo7  . 
Château-Thierry.  Circonscription 
des  paroisses  de  cette  ville,  27  avril 

==4  niai  »  79 !  • — EHe  prend  le  nom 
d'Egalité-sur-Marne ,  8  brumaire  an 
.  II  [29  octobre  1793]. —  Annula- 
tion «l'un  arrêté  et  d'un  jugement 
par  lesquels  les  hospices  de  cette 
ville  avaient  été  envoyés  en  posses- 
sion d'une  rente  pour  le  paiement  ' 
de  laquelle  l'administration  cks  do- 
maines avaitdécerné  une  contrainte, 
m   janvier    1 808  (IV,  B.  177,  n.° 

Château-Trompette.  Vente  de  ce 
château ,  et  érection  d'un  arc  triom- 
phal sur  son  emplacement  ;  3  nivoie 


ER. —  CHATEAUX  JO9 

an  IV  [24  décembre  1797I  (I,  B. 
15,  n.°  82),  21  fructidor  an  V 
[7  septembre  1797]  et  27  fructidor 
an  VI  [  1 1  septembre  1798  ]  (  II,  B. 
146,  n.°  14*6,  et  B.  226,  n.°  20 16). 

—  Levée  de  la  suspension  du  con- 
cours ouvert  pour  le  monument  à 
ériger  à  Bordeaux,  sur  l'emplace- 
ment du  Château  -  Trompette  ,  8 
thermidor  an  VII  [26  juillet  1799] 
(II,  B.  297,  n.°  3168). 

Château- Villa  in.  Le  nom  de  cette 

commune  est  changé  en  celui  de 
Vilie-sur-Aujoux ,  3  avril  1793. 
Châteaux.  Abolition,  sans  indemnité, 
des  droits  qui   avaient  pour  objet 
leur  entretien,  1  7=28  mars  1790. 

—  Ordre  de  dresser  un  état  des 
vieux  châteaux  d'émigrés  $  qui  ne 
pourraient  servir  aux  établissemens 
d'instruction  publiaue,  ou  à  des  fa- 
briques etdes  manufactures,  1 8  mars 
1793,  art.  i.cr  —  Rapport  à  faire 
sur  la  démolition  de  ces  châteaux 
et  sur  l'emploi  des  matériaux  eh  fa> 
veur  des  citoyens  peu  fortunés ,  ibid., 
art.  2.  —  Division  et  vente,  par  lots* 
séparés  ,  des  châteaux  ci  -  devant 
royaux  et  épiscopaux  qui  ne  seraient 
pas  réservés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, i.cr  et 4  avril  1793.— Sup- 
pression de  la  dénomination  de  châ- 
teau ,  1  3  pluviôse  an  II  [  i.cr  février 
1 794  ]!►--  Ceux  qui  sont  abandon- 
nés ne  doivent  être  que  désignes  et 
évalués  aux  états  de  section  pour  la: 
contribution  foncière  ,  3  ftimàirtf 
an  VII  [23  novembre  1798],  art. 
32  (II,B.243,n.;>2r97). 

Châteaux  forts.  Elargissement  des 
personnes  qui  y  sont  détenues  en' 
vertu  de  lettres  de  cachet,  16=1 6 
mars  •  1 790.  —  Demande  d'un  état 
de  ceux  qui  sont  à  conserver  ou  à 
détruire,  9=18  juin  1792.  — Dé- 
molition des  forteresses  et  châteaux 
forts  de  l'intérieur  ,  6  août  1 70  3 , 
28  vendémiaire  an  II  [  ty  octobre 
17-93],  M  pluviôse  an  II  [  i.cr  lé- 
vrier »  7  94] . — Désignât  i  on  d  c  c  e  ux- 
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où  il  sera  établi  des  commandans 
d'armes  ,  adjudans  et  secrétaires , 
26  germinal  an  VIII  [16  avril  1800]. 
V .Armée ,  titre  Pinces  Je  guerre. 

CHATELEt  de  Paris.  La  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation   lui  est 
attribuée    jusqu'au    jugement    en 
dernier  ressort,  14  et  21  octobre 
5=3  novembre  1789. —  le  man- 
dement de  l'évêque  de  Tréguier 
lui  est    remis,  22  octobre   1789; 
—  ainsi  que  les  pièces  concernant 
l'affaire  du  prince  de  Lambesc,  10 
décembre  1 789.  —  Les  crimes  de 
lèse-nation  contre  lesquels  les  juges 
ordinaires  informent  et  décrètent, 
sont  renvoyés  à  ce  tribunal  ,12= 
16    janvier    1790.    —    Le   libelle 
intitulé  Adresse  au  Roi  lui  est  ren- 
voyé, 1 8  février  1790. —H  continue 
de  connaître,  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif ,  des  fausses  lettres  de  change 
signées  Tourton  et  Ravel ,  17  =  21 
avril  1 790.  —  Le  procureur  du  Roi 
est  mandé  pour  recevoir  l'ordre  de 
poursuivre  les  auteurs,  imprimeurs 
et  colporteurs  d'écrits  incendiaires , 
î  1  juillet  1 790.  —  Deux  de  ses  mem- 
bres portent  à  l'Assemblée  nationale 
la  procédure  instruite  sur  la  journée 
du  6  octobre  1789,  7,   14  et  51 
août  1 790. — Le  comité  des  rapports 
est  chargé  de  rendre  compte  des 
charges  contre  les  députés*  s'il  en 
existe,  ibid.  •—  Deux  commissaires 
de  ce  tribunal  sont  tenus  d'assister 
à  Couverture  et  à  l'inventaire  des 
pièces ,  ibid.  — -  Le  cours  de  la  procé- 
dure vis-à-vis  des  autres  accusés  n'est 
point  arrêté,  ibid. — Le  sieur  Eggs 
est  renvoyé  devant  ce  tribunal  pour 
obtenir  son. élargissement,  4=8 
septembre   1790.  —  Abolition   du 

'  priviIégeduscelduChâtélet,7  =  i  2 
.septembre  1790.  —  Ce  tribunal  est 
chargé  d'informer.,,  dans  le  jour , 
contre  le  sieur  Henri  Cordon,  9  = 
1  o  septembre  .  1 790  ;  —  contre  le 
sieur  Thouars,  ci-devant  de  Rioîes , 
Soupçonné  de  conspiration  contre 


HATELLERAULT. 

l'Etat,  1 2  =  1 7  septembre  1790.— 
Il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre 
MM.  Mirabeau  et  d'Orléans  dans 
l'information  faite,  sur  la  procédure 
du  6  octobre  1789 ,  par  le  procureur 
du  Roi,  2  octobre  1790.  —  L'attri- 
bution de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  est  ôtée  à  ce  tribunal, 
2  j  =  2 6  octobre  1 790. — Les  procès 
criniinels  instruits  par  ce  tribunal, 
et  sujets  à  l'appel ,  sont  renvoyés 
deVant  le  tribunal  provisoire,  i.cr 
==  5;  décembre  1790.  —  Les  juges 
des  tribunaux  de  Paris  assistent,  à 
tour  de  rôle ,  à  l'adjudication  des 
biens  qui  se  poursuit  devant  ceux 
du  Chatelet,  29  janvier =9  février 
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ChÂTELET  de  Paris  (  Commissaires  au). 
Règles  de  leur  conduite  à  l'égard  des 
prévenus  amenés  devant  eux,  5  sep- 
tembre =  6  octobre  1790.  —  Ils 
peuvent  être  appelés  à  la  levée  des 
scellés  qu'ils  auront  apposés,  29  jan- 
vier =  1 1  février  179  1 .  —  Les  tri- 
bunaux de  Paris  sont  chargés  de 
nommer  un  avoué  pour  assister  à 
l'achèvement  des  comptes  et  par* 
tages  commencés  par  ces  commis- 
saires ,  6  =  27  mars  1 79 1 .  —  Dis- 
positions relatives  au  dépôt  de  leurs 
minutes  et  à  la  confection  des  actes 
commencés  par  eux ,  ç  germinal  an 
V  [  z$  mars  1797  ]  (II,  B.  116, 
u.°  »  107). 

ChÀTELETS  de  France  (  Les  )  sont  sup- 
primés ,  6  ,  7 ,  17  septembre  1790. 

.    V.  Tribunaux  d'ancienne  création. 

ChÂtellenils  (  Les  )  sont  supprimées, 
6,7,  17  septembre  1790. 

Chatellerault.  Le  directoire  du 
district  est  autorisé  à  acquérir  les 
bâtimens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment dans  cette  viiie,  et  à  y  faire 
les  réparations  convenables ,  3  1  mai 
=  1  o  juin  191.  —  Établissement 
d'un  commissaire  de  police  ,  6  •=■  1  ] 
juillet  1792. — Réduction  des  foires, 
9  ventôse^  an  IX  [  28  février  1 801  ] 
(  III ,  B.  7.3  ,  n.°  >  j4  }-.  —  Établisse- 


CHATELUS-MARCH 

ment  d'une  bourse  de  commerce  , 
9  ventôse  an  X  |  28  février  1802  } 
(IH,B.  166,  n.°  1268  \ 

Cbatelus-Marcheix.  Les  communes 
du  ci-devant  canton  de  Chatelus- 
Marcheix  sont  autorisées  à  faire  une 
imposition  sur  elles-mêmes  pour  le 
paiement  des  frais  de  construction 
d'un  pont,  3  floréal  an  X  [  23  avril 
1802]  (III,  B.  184,  n/>  1461). 

ClUTENAYE  (  La  commune  de  )  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
jement  pour  subvenir  aux  frais  du 
culte ,  3  janvier  1813  (  I V,  B.  467 , 
n.o  8561  j. 

ChÀtillon.  L'administration  du  dis- 
trict est  fixée  définitivement  à  Bres- 
suire,  30  août=3  septembre  1792. 

—  Mention  honorable  de  la  conduite 
des  gardes  nationales,  relativement 
aux  troubles,  $oaoût=  3  septembre 
1792,  4  -=6  septembre  1792. — 
Cette  ville  est  autorisée  à  faire  une 
imposition  extraordinaire  en  centi- 
mes additionnels  pour  les  réparations 
de  ses  puits,  2  floréal  an  X  [22  avril 
180a]  (III,  B.  184,  n.o  1454). — 
Dispositions  relatives  aux  maisons  de 
cette  ville  qui  ont  été  détruites  pen- 
dant la  guerre  civile ,  2  $  ventôse  an 
XII  [  io  mars  1804]  (  III,  B.  35*5  , 
n.°  3680  ).  —  Elle  est  autorisée  à 
accepter  une  donation  faite  à  ses 
pauvres,  7  nivôse  an  X  [28  décembre 
ï8oi](IJI,B.  145,  n.o  11 14). 

Chatry-LA-Fosse  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  nommé  membre  de 
la  commission  législative  du  Conseil 
des  anciens ,  1 9  brumaire  an  VIII 
[10  novembre  1799  ]  (H,  B.  325  , 

rn°34'7)- 

LHAUBE  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre de  l'agence  de  l'envoi  des  lois , 
«7  pluviôse  an  HI  [  7  février  1795] 

^(I,B.  I20,  n.0>6î6). 

Chaudières.  V.  Bière^  Pressoirs  et  Sels. 

—  (C.  P.)  Elles  sont,  ainsi  que 
les  alambics,  immeubles  par  desti- 
nation, art.  J24. 

Chaudron-Rousseau- (  Le  repr&cn- 


EIX.  —  CtfÀUMONT.       Çï  ï 

tant  du  peuple  )  est  mis  en  arresta- 
tion, 22  thermidor  an  III  \  9  août 
i79f](l,B.  170,11.°  1009). 

CHAUFFAGE  (Abolition  du  droit  de) 
affecté  sur  le  domaine,  15:  octobre 
1790=25  mars  179 1  et  2  décembre 
1790:=  z<ç  mars  1791.  —-.Toutes 
concessions  et  attributions  de  chauf- 
fage dans  les  -bois  sont  abolies,  15 
=■29  septembre  1791. 

CHAUFFAGE  des  troupes.  Fonds  pour  la 
masse  de  chauffage,  i.cr=i  ï  février 
1 79 1 .  —  Cette  masse  s'étend  aux 
bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires ,  2  3  mai  =  6  juin  1 79  2 . — 
Proportions  suivant  lesquelles  elle 
continuera  d'avoir  lieu,  26  fructidor 
an  VI  [i  1  septembre  1798] ,  art.  10 
(II,  B.  309,  n.°  3265). — Le  chauf- 
fage est  rangé  dans  la  première  classe 
des  masses,  23  fructidor  an  VIII  [10 
septembre  1800], art.  4  (IN,  B.  42, 
n.°  275  ).  —  Il  n*esr  pas  établi  de 
masse  de  chauffage  pour  les  troupes 
d'artillerie  de  la  marine ,  2  frimaire 
an  IX  [23  novembre  1800]  (III, 

•  B  35,  n.°  401  }.  —  Elle  est  fixée* 
neuf  francs  par  homme  au  complet, 
*8  nivôse  an  X  [29  décembre  1801  | 
(  III,  B.  145  ,  n.°  1  r  17  ).  V.  Armée, 
aux  titres  Logement  et  Solde. 

Chauffeurs.  Mesures  à  prendre  contre 
les  voleurs,  désignés- sous  ce  nom ,  1  \ 
frimaire  an  V  [i.cr  décembre  1796. 
—  Peines  à  leur  infliger,  29  nivôse 

.  an  VI  [  1 8  janvier  1798]  (II,  B.  178, 
n.°  1677).  —  Leur  arrestation  par  la 
gendarmerie,  28  germinal  an  VI 
[17  avril  1798]  (II,  B.  Ï97,  n.° 
i8oj). 

ChAuffoUR  (  Le  sieur)  est  nommé  se- 
crétaire général  de  préfecture  ,  «  3 
germinal  an  IX  [3  avril  1801]  (IU, 
B.  78,n.°6io). 

ClïAUMONT  (  Oise).  Acquisition'  des 
bâtimens  nécessaires  au  directoire  da 
district,  14=25  juillet  1791.' 

CHAUMONT  (Haute-Marne).  Etablis- 
sement d'un  tribunal  de  commerce 
daus  cette  ville,  14=»  18  juin  1791. 


5ti  CttAUNES. 

— Le  directoire  du  district  e*t  auto- 
risé à  acquérir  les  bàumens  ué  .es- 
sai res  à  son  établissement ,  17  =  28 
juin  1791. 

Chaunes  (La  commune  de)  est  auto- 
risée à  faire  un  échange  de  terrain , 
2  f  frimaire  an  X  [12  décembre 
1801]  (III ,  B.  142, n.°  1080). 

CHAURiAT.  Legs  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  cette  commune.  V.  Dons 
et  Legs. 

■ÇHAUSSADE(La).  Le  sieur  Breton  est 
nomnlé  régisseur  générai  des  forges 
de  ce  nom ,  2 5  septembre  1 79 1 . 

Chaussées.  Peines  contre  ceux  qui  les 
détruisent,  25  septembre  =  6  oc  - 
tobre  1791.  V.  Canaux,  Digues  et 
Ponts  et  chaussées. 

—  (C.  Civ.)  art.  437. 

Chaussettes.  Ordre  d'en  fournir  fux 
troupes  françaises,  22  décembre 
1792.  —  Somme  affectée  à  cette  dé- 
pense, i.cr  février  1793. 

Chaussures.  Retenue  sur  la  solde  des 
volontaires  nationaux  pour  Içurs 
chaussures,  20=  29  avril  1792. 

CHAUVEAU-LAGARDE  (M.),  arrêté  p<ir 
mesure  de  sûreté  après  avoir  rempli 
les  fonctions  de  défenseur  officieux 
de  la  veuve  de  Louis  XVJ,  est  mis 
en  liberté,  2  ç  vendémiaire  an  1J  [  1 6 
octobre  1793]* 

CliAU  VELIN  (M.)  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Lys,  10  pluviôse 
an Xli [9 février  »8o4j  (III, B. ,340, 

x     n.°3  57o). 

ChAUYJER  (  Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  envoyé  en  mission  dans  les 
départemens  de  la  Cqrrèze  et  de  la 
Dordogne  ,  1 7  nivôse  an  III  [  6  jan- 
vier 1795  ]  (I,  B.  109 >n.°  Ï72  ).  » 

CHAUViGNY.  Fixation  des  limites  de 
cette  commune,  8  vendémiaire  an 
XI  [jo  septembre  1802]  (III,  B. 
220,  n.°  2005). 

CHAUX.  Vente  de  domaines  nationaux 
y  désignés  à  la  municipalité  de  cette 
commune,  15  décembre  1790  =  25 
janvier  1791. 

CHAUX.  Fixation  du  droit   de  navi- 
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gation  à  percevoir  sur  le  transport 
dz  la  ch.iux  par  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing,  jo  juin  1813  (IV, 
B.  510,  n.°  9^»  1).  V.  Douanes. 

—  (  C.  Civ.)  Les  objets  mobilier* 
scellés  à  chaux  sont  immeubles ,  art. 

Chaux-neuve.  Etablissement  de  deux 
foires  dans  cette  commune,  2;  bru- 
maire an  X  [14  novembre  1801] 
(III,  B.  131,  n.°  992). 

CHAVRANGES  (Canton  de).  Annula- 
tion d'une  élection  de  candidats  à  L 
place  de  juge  de  paix  de  ce  canton* 
i.cr  février  18 13  (IV,  B.  477,  n.° 

*74')-  * 
ChAzAl  (  Le  représentant  du  peuple) 

est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion législative  des  cinq-cents,  19 
brumaire  an  VIII  [  10  novembre 
1799  ](ïï,  B.  327,  n.°  342;).- 
If  est  nommé  préfet  du  département 
des  Hautes -Pyrénées,  27  iruetwior 
an  X  [  14  septembre  1 802]  (  III ,  B. 
215,  n.°  197;). 

Chazot  (Le général)  est  acquitté  de 
l'accusation  intentée  contre  lui,  31 
décembre  1792. 

ChÉANT  (Fief).  Le  droit  connu  sou; 
ce  nom  demeure,  jusqu'au  rachat, 
•fixé  au  taux  auquel  il  était  exi 
1  >  ^=  20  avril  1791. 

Chef.  ;CCiv.)Les  descendant  succè- 
dent par  égales  portions  et  par  tête, 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef,  art.  745. — 
Les  frères  et  sœurs  d'un  défunt  sans 
postérité  succèdent  de.  leur  chef,  y  y  o. 
—  Droits  des  enfans  venant,  à  ce 
titre,  à  nae  succession ,  787  et  848. 
V.  Successions. 

CHEF  mil: taire.  H  .en  est  nommé  un  dans 
chacun  des  porcs  de  Brest,  Lorient, 
Toulon  et  Rochefort,  7  floréal  an 
VIII  [27  avril  1800],  art..  10  et  ut*. 
et  7  thermidor  an  VIII  [26  juillet 


gible, 


.1800I  (III,  B.  ^5,  n.°*ji). 
*EFS  d'ateliers  de  salpêtres.  V. 
et  Salpêtres. 


CHEFS  d'ateliers  de  salpêtres.  V.  Poudres 
CHEFS  de  hatcùllm ,  d'escadron  et  d'état- 


s 


CH 

-major.  (C.  Civ.  )  Leurs  attributions 
relativement  aux  actes  de  l'état  civil , 
*  et  aux  testamens  des  militaires,  art. 
59 ,  80 \  87  et  981 .  V.  Armées. 

CHEFS  de  brigade.  V.  Armée,  au  titre 
Composition,  Organisation ,  &c. 

Chefs  des  classes.  Ils  sont  supprimés ,  3 1 
décembre  1790=7  janvier  1791. 
—  Dans  le  cas  de  bris  ou  naufrage , 
il  leur  en  est  donné  avis,  9=1 3  août 
1791. 

Ch^vû  de  comptoir  dans  l'Inde.  Leur  cos- 
tume, 28  pluviôse  an  XI  [17  février 
1803]  (III, B.  250, n.°  2354). 

Chefs  des  constructions.  Leur  établisse- 
ment dans  les  ports  de  Toulon ,  Ro- 
chefort  et  Brest,  7  floréal  an  VIII 
v  [27  avril  1800],  art.  18  (III,  B.  23, 
n.°  158). —  Leurs  appointemens,  7 
thermidor  an  VIII  [16  juillet  1 800] , 
art.  12  (III, B.  35, n.  °z)t  ).  —  Leur 
uniforme,  7  fructidor  an  VIII  {25 
août  1800].,  art.  4  (III,  B.  40,  n.° 

C-HEFS  de  division  de  l'armée.  Dépôt  de 

.  leur  correspondance  sur. le  bureau  de 

l'Assemblée  nationale,  13  juin  1792. 

Chefs  de  division  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  V.  Garde  nationale  de  Paris* 

Chefs  de  division  de  la  gendarmerie.  .Leur 
nomination,  17  pluviôse  et  8  ger- 
minal an  VIII  [6  février  et  29  mars 
i8Po](UI,B.6,  n.°42,et  B.  18, 
n.°  f2i  ).  V.  Gendarmerie. 

Chefs  de  dhnsion  dans  la  marine.  Offi- 
ciers auxquels  ce  grade  est  déféré ,  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1797] 
(  I,B.  205,  n.°  1223),  art.  0. — 
Leschefs  de  division  navale  prennent 
rang  avant  tous  les  capitaines  de  Vais- 
seau, 7  fructidor  an  VIII  [25  août 
1800J;  art.  3  (III,  B.  40,  n.°  258). 

CHEFS  d'émeutes.  V.  Emeutes. 

Chefs  d'états  -  major*  Franchise  et 
contre-seing  dont  ils  jouissent,  27 
prairial  an  VIII  [16  juin  ?  8bol ,  art. 
6  (  III ,  B.  30  ,  n.°  1.95  ).  V.  Armée, 
titre  Composition ,  Organisation,  &c. 

Cheps  d'escadron.  V.  Année,  titre  Ca- 
v*krie. 
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CHEFS  d'escadron  de  la  gendarmerie.  Leur 
nomination ,  1 7  pluviôse  an  VIH  [6 
février  1800]  (lit,  B.6,  n.°4i). — 
La  présentation  à  cet  emploi  au  pre- 
mier Consul  est  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  sur  le  rapport  de  l'in<- 

f>ecteur  général ,  8  germinal  an  VÏ1I 
29  mars  1800],  art.  6  (IIJ,  B.  18  , 
n.°  121  ).  V.  Gendarmerie. 

Chefs  de  famille.  Leur  contribution  mo- 
bilière ,  1 3%=  1 9  janvier  1 79 1  et  14 
thermidor  an  V  [1  .cr  août  1 797]  (  lï, 
B.  1 36 ,  n.°  1  j  3  6  ).  —  Mesures  pour 
faciliter  aux  chefs  de  famille  indîgens 
les  moyens  d'acquérir  les  biens  d'é- 
migrés, 12  septembre  T793. 

Chefs  d'un  jugement.  (C  P.  C)  V.  Re- 

'    quête. 

Chefs  des  jurés.  V.  Jurés. 

Chefs  d'ordres  religieux.  Leur  ti aitement 
annuel  et  mode  de  paiement,  24 
juillet  2=  24  août  1790.V.  Commu- 
nautés ecclésiastiques  et  Ordres  religieux. 

Chefs  de  la  marine.  Fixation,  de  leui*s 

#  frais  de  voyage  et  de  leurs  vacations  , 
20  pluviôse  an  IX  [  1 8  février  1 80 1  j 
(III,  B.  68,  y  519).  Y-  Marine, 
titre  Composition ,  Organisation,  frc. 

CHEFS  dépare  d'artillerie.  Leur  nomfcàe 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  ,  Ro- 
chefort  etLorient,  2;  frimaire  an  IX 
f \6 décembre  1800]  (III, B.  58,  n.» 
420  ).  V.  Marine,  titre  Artillerie. 

Chefs  de  l'administration  des  ports.  Les 
plus  anciens  fon  t  les  fonctions  d'asses- 
seurs dans  les  cours  martiale;  mari- 
times. Leursfonctionsetattributioiw, 

20  septembre  =12'  octobre  1 79 1 . 
—  Ceux  qui  sont  destinés  à  la  cons- 
truction et  aux  travaux  sont  choisis 
parmi  les  ingénieurs  ,  directeurs  ou 
sous-directeurs,  et  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  la  comptabilité,  parmi  les 
commissaires  généraux  ordinaires , 

21  =  28  septembre  1 79 1 .  —  Leurs 
appointemens,  ibid.  et  2  brumaire 
an  IV  [24  octobre  179?]  (I,  B.  205, 
n.°  1124).  —  Dispositions  concer- 
nant le  nombre ,  les  appointemens , 
Je  rang  &  l'uniforme  des  chefs  d'ad- 
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ministration  de  la  marine,  -  floréal 
an  Vlll  [27  avril  1800I  (III.  B.  23  , 
n.°  r  58 1  art.  55)  ;  7  thermidor  sui- 
vant 1 26  juillet  1 800] ,  art.  2  j  et  suiv. 
(  III,  B.  35,  n.°  i)i  ),  et  7  fructidor 


même  année  [2  y  août   1800],  art. 
57  et  suiv.  ;  111 ,  B  40,  n.°  257,  art.  6). 
—  Cas  où  ces  chefs  prononcent  sur  . 
les  délibérations  du  conseil  de  santé, 
-    17  nivôse  an  IX  [7  janvier  1801] 

(III,  B.  62,n.°456). 
Chefs  des  mouvemens  des  ports.  II  en  est 
établi  dans  les  ports  de  Toulon ,  Lo- 
rient,  Brest  et  Rochcfort ,  7  floréal 
an  VIII  [27  avril  1800],  art.  23 ,  et 
7  thermidor  an  VIII  [26  juillet  1 800J, 
art.  io{III,  B.  35  ,  n.°<2ji  ). 
CHEFS  des  travaux  de  la  inarme  (Les) 
sont  à  la  nomination  du  Roi  ,3  =  14 
septembre  179*1. 
Chefs-lieux.  Translation  de  ceux  des 
étabiissemens  publics ,  23  décembre 
1792. 
Chefs-lieux  de  canton.  Les  demandes 
pour  leur  changement  sontenvoyé$s 
au  Directoire  exécutif,  9  frimaire  an 
IV  [30  novembre  >79jJ.  V.  Division 
r       du  territoire. 
Chefs-lieux  des  cohortes  (Les)  sont 
établis  dans  des  palais  ou  autres  édi- 
fices nationaux  ,   1  ]  messidor  an  X 
[2  juillet  1802],  art.  2  (III,  B.  201, 
n.°  1808). — Tableau  du  chef-lieu 
et  de  la  résidence  de  chaque  cohorte, 
2 1  messidor  an  X  [  1  2  juillet  1 802  J 
(III,  B.  201,  n.°  *8i 5). 
CHEFS- LIEUX  des  préfectures  et  sous-pre'- 
fectures.  Leur  établissement,  xn  vcn: 
tosean  VIII  [8  mars  1800]  (III,  B. 
13,  n.°  90).  V.  Corps  administratifs 
et  Division  du  territoire. 
Chefs-d'œuvre.  Peine  contre  ceux 
qui  sont  convaincus  d'avoir  mutilé 
ou    détruit   les    chefs-d'œuvre  de 
sculpture  exposés  dans  les  lieux  pu- 
blics, 13  avril  1793. 
CHEFS-BENTES.  V.  Domaines  conçéahlcs. 
Cheminée^.  Le  droit  de  cheminée  est 
aboli  sans  indemnité,  15=^8  mars 
1790.  —  Les  officiers  municipaux, 


dans  les  campagnes ,  sont  tenu*  de 
faire  la  visite  des  cheminées  et  d'en 
ordonner  la  réparation  ou  la  démo- 
lition, s'il  y  a  lieu,  26  seprembre= 
6  octobre  1791.  —  Injonction  de 
faire  retourner  les  plaques  de  che- 
minée ou  contre- feux  portant  des 
signes  de  féodalité,  2  1  vendémiaire 
an  II  [  12  octobre  1793  "j. — Taxe 
somptuaire  établie  sur  les  chemi- 
nées, 7  thermidor  an  III  [25  juillet 

«7951. (ï,  B.  167,  n.°  979). 

—  (Ç.  Ciy.  )  Effets  de  la  mitoyen- 
neté pour  I  adossement  d'une  che- 
minée contre  un  mur,  art.  6>7-  — 
Obligations  auxquelles  est  tenu  celui 
qui  veut  en  faire  construire  une, 
674. 

«—  (C.  P.)  Amende  encourue  par 
ceux  qui  ont  négligé  d'entretenir, 
réparer  ou  nettoyer  les  fours ,  che- 
minées ou  usines  où  l'on  fait  usage 
du  feu ,  art.  47  r . 
CHEMINS  couverts.  V.  Fortifications. 
Chemins  de  haiage.  Contribution  fon- 
cière à  laquelle  ils  sont  soumis,  2.1 
«=25  février  179 1 . — Exécution  du 
règlement  concernant  les  chemins 
de  haiage  sur  les  rivières  d'Yonne , 
Seine ,  Aube  et  autres  y  affluentes, 
13  nivôse  an  V  j_2  janvier  1797].— 
Les  anticipations*  sur  ces  chemins 
sont  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative,  29 
•  floréal  an  X  [1 9  mai  1 802]  (  III ,  B. 
192 ,  n.°  1606).  —  Mode  de  juge- 
ment  des  contraventions   relatives 
aux  chemins  de  haiage  dans  la  ci- 
devant  Belgique ,  8  vendémiaire  an 
XIV  [  ]o  septembre  1805]  (IV.B. 


n.°  10 
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ÇWLMWS  publics  et  grandes  routes.  Leur 
conservation  e*t  confiée  aux  admi- 
nistrateurs de  département,  22  dé- 
cembre i789=:jaiivier  1790,  secL 
IH ,  art.  2.  —  Les  directoires  de  dé- 

.  parlement  sont  chargés  d'en  dresser 
des  états  ou  tableaux,  8  juin  =2 
juillet  1790. — Droits  de  propriété 
et  de  voirie  sur  les  chemins. publics. 
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rues  et  places  de  villages ,  bourgs  ou 
villes,  et  arbres  eu  dépendans,  1 6 
juiliet=i;  août  1790,  et  29  août 
=i  2  septembre  1 790. — Estimation 
des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les 
chemins  publics ,  1 2= 1 9  novembre 

1790.  —  Ces  chemins  sont  consi- 
dérés comme  une  des  dépendances 
du  domaine  public ,  22  novembres 
i.tr  décembre  1790,  art.  2.  — •  Les 
contestations  sur  le  règlement  des 
indemnités  pour  terrains  pris  ou 
fouillés,  sont  décidées  administra- 
tivement,  7=112  décembre  1790. 
—  Vues  à  présenter  sur,  la  législation 
des  chemins,  30  mars  179 1. —  Le 
trésor  public  est  autorisé  à  avancer 
trois  millions  pour  le  paiement  des 
ouvrages  d'arts  et  d'entretien  des 
routes,  30  mars  es  6  avril  1791. — 
Eut  des  routes  que  doivent  parcourir 
les  courriers  de  la  poste  aux  lettres , 
6  sss  1  a  septembre  1791.  —  Peines 
contre  les  vols  sur  les  chemins,  1$ 
septembre  »=  6  octobre  1 79 1 .  — • 
Dispositions  de  police  rurale  relatives 
aux  grande  routes  et  chemins  vici- 
naux, 28  septembre  =  6  octobre 

1791 .  tiu  I,  S  VI,  art  1 ,  2  et  3  , 
tit.  II,  art.  40  et  suiv. — L'alignement 
des  rues  qui  servent  aux  routes ,  est 
compris  dans  l'administration  en  ma- 
dère de  grande  voirie,  7  =  14  oc" 

•  tobre  1791.— Essartement  et  arra- 
chis  de  tous  les  bois  et  arbres  qui  se 
trouvent  dans  la  largeur  de  cent  pieds 
de  chaque  côté  de  la  grande  route 
de  Paris  à  Meaux ,  1  .cr  janvier  1 792. 
— Secours  accordés  aux  districts  de 
Vaucluse  et  de  Louveze,  pour  ré- 
parer leurs  routes,  26  —  28  mars 

1792.  —  Confection  et  entretien  des 
routes,  22=330  mai  1792.: — Dis- 
positions relatives  aux  arbres  plantés 
tur  les  grandes  routes  nationales  ,28 
août  1792.  — =-  Somme  affectée  aux 
réparations  des  routes  des  départe- 
ment frontières  qui  avoisinent  le 
théâtre  de  la  guerre,  26  octobre  et 
a  décembre  1792. — Exécution  ifi 

T.  1. 
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l'article  1 4  de  la  loi  du  a  8  août  1 792 , 
concernant  la  propriété  des  arbres 
plantés  le  long  des  chemins ,  9  fé 
vrier  1 79  j .  =•  Somme  affectée  à  la 
réparation  des  routes ,   2  2    février 
179^.  —  Les  fleurs  de  1rs  marquées 
sur  les  milles  qui  bordent  les  route* 
seront  remplacées  par  le  bonnette 
la  liberté ,  2 o  septembre  1 79  3 .  —  La 
réparation  des  routes  et  ponts  de  la 
République  est  ordonnée,  1 6  frimaire 
an  lU  6  décembre  179  3  ] ,  4  pluviôse 
an  II  [2  3  janvier  1 794] ,  2 1  pluviôse 
an  III  [  9  février  1 79  ç  J  (  I ,  É.  121 , 
n.°  642  ) ,  8  prairial  «in  III  [27  mai 
1795  ,  7  germinal  an  lll  [27  mars 
1795'  (I,B.  132,  n.07io), — Res- 
ponsabilité des  communes  dans  le 
cas  où  les  routes  auraient  été  coupées 
ou  interceptées  sur  leur  territoire 
par  des  abattis  d'arbres ,  1  o  vende-  < 
-  miaire  an  IV  [2  octobre  1-79  5].  ■■— , 
Taxe  à  établir  sur  les  voitures  pour 
les.  réparations  des  routes,  20  ger- 
minalanlV  [9  avril  1796]. — Jl  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé 
du  tribunal  correctionnel  de  Sois- 
sons  ,  concernant  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  les  grandes  routes, 
28  floréal  an  IV  [17  mai  1796]  (II,* 
B.  50,  n.°  418).  —  Rejefdela  réso- 
lution relative  à  l'établissement  et  à 
la  perception  d'un  droit  de  passe;  6 
germinal  an  V  [16  mars  1797]. — 
Perception  d'une  taxe  pour. l'entre- 
tien des  grandes  routes,  24  fructidor 
an  V  [10  septembre  1797]  ("*  B- 
144,  n.°-i4i7).  —  Dispositions  re- 
latives au  mode  de  peroeption  de  ce 
droit,  9  vendémiaire  an  VI  [30 sep- 
tembre 1 707]  (If,  B.  148 ,  n.°  144*7), 
thre  VIII,  art.  74.  —  Tirif ,  $  nivôse 
an  VI  [23  décembre*  1797]  (II,  B. 
171,  n.°  1 63  r).-j~  Renseignement  à 
fournir  sur  les  causes  des  brigandages 
qui  s'exercent  à  main-  armée  sur  les 
routes,  7  frimaire  an  VI  [27  no- 
vembre 1797]-  —  Moyens  proposés 
pour  les  réprimer ,  1 3  frimaire  an 
VI  [3  décembre  1797]; — tRe^tnie 

Ii 
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la  résolution  contenant  te  mode  de 
perception  et  le  tarif  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes,  1 3  frimaire  an  VI 
.  f  3  décembre  '7971»  ~-r  Souscription 
patriotique  à  l'effet  de  pourvoir 
promptemcnt  à  la  réparation  des 
routes,  22  frimaire  an  VI  [12  dé- 
cembre 1797]  (II  ,.B.   164»  n«° 

1  $97)* — Tarif  des  droits  à  y  perce- 
voir, 3  nivôse  an  VI  [23  décembre 

>797]  H1»  B-  171»  n°  '*}»).— 
Dispositions  pénales  pour  la  répres- 

«ion  des  vols  et  des  attentats  aui  s'y 
commettent,  et  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  sûreté  publique,  29  ni- 
vôse an  VI  [  1 8  janvier  1 798]  (  II ,  B. 
178 ,  n.°  ^677)*  —  Exécution  de  la 
loi  du  3  nivôse  an  VI,  relative  à  la 
taxe  pour  leur  entretien ,  27  ger- 
minal an  VI  [1 6  avril  1798].  —  For- 
malités à.  remplir  par  les  citoyens 
qui  ont  droit  à  l'exemption  de  cette 
•  taxe ,  2 1  floréal  an  VI  [  1  o  mai  1 798] 
(Il»B.  20i»n.°  1829). — Réglemens 
à  faire  pour  l'exécution  des  lois  rela  • 
tives  à  ta  taxe  d'entretien ,  i  .cr  ther- 
midor an  VI  [  1 9  juillet  1 79  8]  (  II ,  B. 
2 1 3 ,  n.°  1 9  z6  j.  —  La  révision  de  la 
loi  du  3  nivôse  an  VI,  est  demandée, 

2  thermidor  an  VI  [20  juillet  1 798]. 
— ?  II  est  enjoint  aux  militaires  en 
voyage  de  justifier  de  leurs  billets 

.  de  route  pu  d'acquitter  le  droit  de 
passe,  $  fructidor  an  VI  [22  août 
1798]  (II,  B.220,n.°  1970).— Em- 

Î)loi  proposé  des  fonds  provenant  de 
a  perception  de  ce  droit,  8  fructidor 
.  an  VI  \i$  août  1798].  -*— Les  équi- 
•■  P^5  d'artillerie  marchant  avec  une 
.  feuille  4e  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice ,  ne  sont  point  tenus  de  le  payer , 
.    i"3  vendémiaire. an  VII  [4  octobre 
1798]  (II,  B.  231,  n.°  2064).— 
Même  exemption  pour  ks  voitures 
et  chevaux  marchant  pour  le  service 
fc  de  l'Etat,  9  brumaire  an  VII  [30  oc- 
tobre 1798]  (II,  B.  235 ,  n.°  2121  ). 
—Dispositions  additionnelles  aux  lois 
relatives  à  la  taxe  d'entretien  des 
routes ,  14  brumaire  an  VU  [4  no- 
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vembre  1 798]  (  II ,  B.  239 ,  n.#  2 15  5). 

—  Les  routes  ne  sont  point  cotisables 
àla  contribution  foncière,  3  frimaire 
an  VII  [23  novembre  1798]  (II,  B. 

•  243  »  n-°  a  l97  )•  —  I-es  dépenses  de 
la  confection ,  entretien  et  réparation 
des  routes ,  font  partie  des  dépenses 

'  générales,  11  frimaire  an  VII[i.cr 
décembre  1798]  (II,  B.  247»  n* 
2220). — -Mise  en  ferme  des  barrières, 
,  1 9  frimaire  an  VII  [9  décembre  1 79&J- 
(  II ,  B.  247,  n.°  22 22  ) .  —  Acquit  des 
frais  de  premier  établissement  de  ces 
barrières,  13  pluviôse  an  VII  [i.cr 
février  1799]  (II,B.  2j6,n.°  2411). 

—  Modération  de  taxe  sur  les  objets 
destinés  à  la  fabrication  des  sels  ou  à 
la  construction  des  salines ,  9  prairial 
an  VII  [28  mai  1799]  (II,  B.  283, 
n.°297<>); — sur  les  matières  desti- 
nées à  l'approvisionnement  et  à  l'ex- 
ploitation des  mines  de  plomb  de 
rouliaouen ,  9  prairial  an  VII  [28  mai 
1799]  (II,  B.  283,  n.°  2977).—. 
Sont  exemptées  du  paiement  de  la 

:  taxe  les  voitures  chargées  de  maté- 
riaux nécessaires  pour  prolonger  la 
route  de  Besançon  à  Bois -le- Duc,  ii 
vendémiaire  an  VIII  [13  octobre 
1799]  (II,  B.  317,  n.<>  33*4).— 
Autorisation  accordée  pour  arra- 
cher un  bois  planté  sur  une  grande 
route,  2  brumaire  an  VIII  [24  oc- 
tobre 1799]  (II,  B.  318,  n.* 
3381).  —  Crédit  provisoire  consacré 
a  acquitter  les  dépenses  relatives  à 
l'entretien  des  routes  pendant  l'an 

.  VIII ,  4  frimaire  an  VIIl  [25  novem- 
bre i799'](  II,  B.  331 ,  n.°  3441  ).— 
.Les  conseils  de  préfecture  statuent 
sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  le*  indemnités  dues  s 

•  raison  des  terrains  pris  et  fouillés 
pour  leur  confection,  28  pluviôse 
an  VIII  [  1 7  février  1 80c] ,  art.  4  { Il , 
B.  17,  n.°  1  f  s  )•  —  Diminution  de  la 

-  taxe  d'entretien  des  routes,  7  germi- 
nal an  VIII  [28  mars  1800]  (III,  B. 
18,  n.°  120).  —Cas  où  la  percep- 
tion de  cette  taxe  peut  être  suspen- 
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due,  i.cr  floréal  an  VIII  [21  avril 
1800].  (III ,  B.  22 ,  n.«  148  ),  S.  I.cr 
—  Dispositions  relatives  à  ia  répara- 
tion des  grandes  routes,  2  5  nivôse  an 
IX[i5  janvier  1801]  (III,B.62,  n.* 
461). —  Renouvellement  des  baux 
des  barrières ,  9  messidor  an  IX  [28 
juin  l8oi!  (III,  B.  86,  n.°  713).— 
Somme  affectée  au  rétablissement  de 
vingt  grandes  routes ,  1 1  fructidor 
anlX[2oaoût  1 801]  (III,  B.  98,11.° 
827  ). —  Mode  de  versement  et  em- 
ploi des  fonds  prove^ipt  de  la  taxe  ! 
d'entretien  des  routes,  7  ventôse  an 
X[i6  février  180a]  (III,  B.  165, 
n.°  1 264  ).  —  Les  détériorations  sur 
les  grandes  routes  sont  constatées , 
réprimées  et  poursuivies  par  voie  ad- 
ministrative ,  2  9  floréal  an  X  [  1 9  mai 
i8o2](III,B.  192, n.<>  1606). —Re- 
construction et  entretien  des  grandes 
routes  des  départemens  de  ia  Bel- 
gique ,  2  2  prairial  an  X  [  1 1  juin  1 80  2] 
(III,  B.  197,  n.°  1738).  —  Partage 
entre  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partement et  les  receveurs  de  ia  régie 
de  l'enregistrement,  de  la  remise  des 
centimes  par  franc  sur  les  produits 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  6 
messidor  an  X  [2$  juin  1802]  (III, 
B.  199,  n.°  1787  ).  —  Adjudication 
de  la  ferme  des  barrières  pour  l'an 
XI,  1 1  fructidor  an  X  [29  août  1 802] 
(III,  B.  210,  n.°  1934).  —  Emploi 
des  recettes  provenant  du  premier 
quart  dé  ce  fermage  ,  3  messidor  an 
XI [2-2  juin  1803]  (  III,  B.  294,  n.° 
2994).  —  Construction  d'une  route 
entre  Grenoble  et  Br rançon  ,  9  plu- 
viôse an  XII  [30  janvier  1804]  (III, 
B.  35  1 ,  n.e  3656.)  ;  —  entre  Maes- 
tricht  et  Tongres,  1 2  ventôse  an  XII 
[3  mars  1804]  (III,  B.  351  ,  n.° 
3657).  —  L'exécution  des  lois  rela 
tives  à  la  taxe  d'entretien  des  routes, 
est  attribuée  au  ministre  des  finances, 
18  ventôse  an  XII  [  19  mars  1804] 
(  III ,  B.  353 ,  n.°  3672 ).•;—  La  liqui- 
dation des  fermiers  des  barrières  du 
département  du  Nord  est  déclarée 
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définitive ,  1 6  germinal  an  XH  [6  avril 
1804]  (III,  S.  359,  n.°  3762). — 

•  Plantations  des  grandes  routes  et  des 
chemins  vicinaux,  9  ventôse  an  XIII 

#  [28  février  180;  J  (IV,  B.  35  ,.  n.° 
587).  —  Confection  des  routes  de 
Bourges  à  Sancerre ,  de  Blanc  à  Mor- 
nay ,  et  de  Moulins  à  Tours ,  1  o  prai- 
rial an  XIII  \  30  mai  i8oj  ]  (IV,  B. 

4?  *  Q'°  777  )•  —  Compétence  dés 
ministres  de  l'intérieur ,  de  ia  guerre 
et  de  ia  marine ,  relativement  aux 
travaux  à  faire  aux, grandes  routes, 
1 3  fructidor  an  XIII  [  3 1  août  i8oç] 
(IV,  B.  61,  n.o  ,o69)—Le  tarif 
actuel  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  est  déclaré  non  applicable  aux 
routes  nouvellement  <  ouvertes  dans 
les  Alpes,  4  avril  1 806  (IV,  B.  86,  n.° 
1471  ). — Remplacement  de  la  taxe 
.  d'entretien  des  routes  par  une  taxe 
sur  le  sel,  24  avril  1806  (IV,  B.  88, 
n.°  1 5 1 3  ).  1 —  Augmentation  dés  im- 

.  positions  directes  du  département 
de  la  Nièvre,  pour  contribuer  aux 
dépenses  de  la  confection  et  de  l'a» 
chevement  de  trois  routes,  9  mai 

.  1806 (IV,  B.9ï,n.°  1544).  — Ou- 
verture d'une  route  de  Roanne  au 
Rhône,  12  mai  1806  flV,  B,  93, 
n.°  1 564  ).  — f  Époque  à  compter  de 
laquelle  la  taxe  df  entretien  des  routes 
doit  cesser  d'être  perçue,  23  juin 
1806  (IV,  B.  ioz,  jx.9  1675).  — 
Impositions  pour  confection  de  rou- 
tes,de  canaux,  &c.  1 6  sept.  >  807  IV, 
B.  162,  n  °  %?p6  ).  —  Maintien  du 
systèmedesabonnçmeQ*des  commu- 
nes, pour  l'entretien  des  routes,  9  avril 

i8o^,art.74(IV,B:233,n„°4303). 

—  Impositions  pour,  confection  de 
routes,  27  décembre  1809  (IV,  B. 
257  ,  n.°  4990  ).  -»-  Achèvement  de: 
la  route  de  Rouen  à  Saint- Valéry, 
1 3  avril  1 8 1  o  (IV,  B.  283, n.°.  5354). 

—  Confirmation  de  la  compagnie 
formée  pour  ia  construction  de  la 
route  Louise  ,  dans  les  provinces 
iiiyriennes  ,  14  décembre  18 10 
(  IV,  B.  33  5 ,  n.°  624  y  ). — Étabiissc- 

Iii 
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ment  «Tune  taxe  pour  l'entretien  de 
Ja  route  du  Mont-Cenis,  20  janvier 
t8n  (IV,  B.  346,  n.°  H7*);  — 

5our  l'entretien  et  les  réparations 
e  celle  $u  Simplon,  12  avril  181% 
(1V.B.  J63,  n.°  ttsi ).— Travaux 
d'entretien  et  de  réparadons  des 
routes  et  des  chemins  vicinaux  qui 
.traversent  les  fortifications,  et  des 
rues  qui  aboutissent  aux  remparts , 
«t  à  l'exécution  des  routes  qui  tra- 
versent les  frontières ,  4  août  1 8 1  r 
(IV,B.  384,  n.°  7 '43).  —  Règle- 
ment sur  la. construction,  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  routes ,  1 6* 
décembre  181 1  (IV,  B.  4>7»  n° 
7<îi4  )«  —  Perception  de  centimes 
additionnels  dans  les  divers  dépar- 
tement de  la  France ,  pour  la  répa- 
ration et  l'entretien  da  routes  de 
troisième  classe,  2  juillet  1812  (IV, 
B.  442,  n.°  8146),  14  juillet  181 2 
(IV76.  A43,  n.°  8  1  ;  •),  24  apût  1 8 1 2 
(IV,  B.  448,  449et4fo,-n/>*  8229, 
8240  et  Hi6t  ),  21  septembre  1 8 1 2 

tl V,  B.  460 ,  n.°  8444  ) ,  2 1  septem- 
re  18 12  (IV,  B.465,  n.°  8*4*  )> 
22  décembre  181*  (IV,  B.  457, 
458 ,  459  et  460,  n.«  84» « ,  84J7, 
844  »  ,  8441  et  8446) ,  7  janvier 
181 3  (IV,  B.  478,  n.°87<S4),  ij 
août  1813  (IV,  B.  518,  n.°  9)31  ). 
*—  Dérogation  provisoire ,  à  l'égard 
du  département  de  l'Aveyron ,  au 
mode  d'entretien  6c$  routes ,  pres- 
crit par  1  article  28  du  décret  du  1 6 
décembre  1811,27  décembre  1 8 1 2 
(JV,  B,  450,  n.°  8443).—-  Rem- 
placement dans  le  département  de 
la  Sarre  ,  par  une  nouvelle  impo* 
sitioa  de  centimes  additionnels,  des 
travaux  gratuits  de  terrassement  de 
la  route  de  Liège  à  Strasbourg ,  par 
Trêve*,  %*  janvier  18 13  (IV,  B.. 
472;  n.?  8613).  —  Rectification  ap- 
prouvée sur  la.  route  impériale  de 
première  classe ,  n.°  8 ,  de  Paris  à 
Rome ,  3  février  1813  (IV,  B.  477, 
U.°  8742).  —-Sont  soumis  au  paie- 
ment de  lata,xe  établie  pour  lç&  routes 
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départementales  les  bois  et  forets  du 
domaine  de  I4  couronne ,  des  apa- 
nages des  princes,  6  novembre  1013 

CHEMINS  vicinaux.  La  police  de  leur 
conservation  appartient  aux  juges  de 
district ,  6,  y^a\  1  septembre  1790, 
titre  XIV,  art.  6.  —  Mesures  à  pren- 
dre pour  le  rétablissement  des  che- 
mins nécessaire»  à  la  communica- 
tion dest  paroisses,  28  septembre— 
6  octobre  179 1 ,  titre  Lrc,  s^ct.  VI , 
art.  2  et  3^^Fonds  à  employer  par 
les  officiers  municipaux  d'Avanies, 
pour  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux, 31  octobres  17  novembre 
1 790.  —  Secours  accordés  aux  dé- 
parte mens  pour  les  réparer,  4=6 
avril  1792.  —  Leur  entretien  con- 
tinuera d'être  aux  frais  des  admi- 
nistrés ,  1 6  frimaire  an  II  [6  dé- 
cembre 1793.  — Confection  d'un 
état  général  des  chemins  vicinaux 
de  chaque  département,  23  mes- 
sidor an  V  [1 1  juillet  1797]  (  H»  B. 
1 32 ,  n.°  1 289  ). —  Leur  réparation 
fait  partie  des  dépenses  commu- 
nales ,  1  j  frimaire  an  VI  [r  décem- 
bre 1797]  (II,  B,  163;  n.<>  1590), 
1 1  frimaire  an  VII  [  i.Cr  décembre 
Î798]  (II,  B.  2A7,  u.°  2*30),-  4 
thermidor  an  X  [23  juillet  1802J 
(III,  B.  203,  n.°  i8jo  ).  — lis  ne 
sont  point  cotisables  à  la  contribu- 
tion foncière ,  3  frimaire  an  Vil 
[23  novembre  1798],  art.  102  (II, 
t.  243  >  n.°  2 1 97  ).  —  Anmulation 
pour  cause  d'incompétence ,  d'an 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Isère  a 
ûxé  la  largeur  d'un  chemin  déclaré 
vicinal ,  et  a  ji\gé  une  question  de 
propriété  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux ,  1 6  octobre 
1813  (IV,  B.  528,  nu°A  97*«)-— 
Annulation ,  pour  les  mêmes  causes, 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne, 
1 6  octobre  1813  (IV,  B.  530,  n.« 
979*  )•  -*-  Avii  BU*  un  rapport  tea- 
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dont  à  faire  autorisa*  la  suppression 
d'un  chemin  communal ,  6  novem- 
bre 1813  (IV,  B.  534,  n.°  9843  ). 
—  Rejet  d'un  recours  au  Conseil 
d'état  contre  un  arrêté  par  lequel 
te  préfet  du  département  du  Doubs 
*  fixé  la  direction  d'un  chemin  vi- 
cinal, 6  Janvier  1814  (IV,  B.  552, 

—  (  C.  Civ.  )  Quels  sont  les  che- 
mins que  l'on  considère  comme  des 
dépendances  du  domaine  public , 
art.  5  $  8.  —  Le  propriétaire  du  ter- 
rain qui  ponte  de  i'aliuvion ,  doit 
laisser  le  chemin  de  halage ,  55  6.  — 
La  construction  et  la  réparation  des 
..  chemins  sont  une  des  servitudes  que 
ia  loi  établit  pour  l'utilité  publique 
•u  communale,  6 $0.  V. Routes. 

-*-  (  C.  P.  )  Peines  pou*  voiscommis 
sur  les  grands  cfcemiiw,  art.  J83.  V. 
frères,  Routiers. 
Ghemise.  {C.  P.)  Le  coupable  con- 
damné à  mort  pour  parricide  est  con- 
duit au  supplice  en  chemise,  art.  13. 
Chemise  rouge,  Crimes  pour  lesquels 
les  condamnés  sont  conduits  au  lieu 
de  l'exécution,  revêtus  d'une  che- 
mise rouge ,  25  septembre  =  6  oc- 
tobre 1791,  partie  I.rc,  titre  I.cy 
art.  4. 
CHEMISES  pour  les  trotfes.  Invitation 
d'en  fournir ,   1 9  brumaire  an  II  [  9 
novembre  »  793. 
Chêne  blanc.  Droit  d'entrée  sur  l'écorce 
de  chêne  blanc ,  nommée  qiercitron , 
1  r  germinal  an  XII  [  ?  avril  1 80*4 j 
(IH,B.  359,  n.°  3759). 
Chêne-Genevois  et  Chêne  -  Mont- 
Blanc  .Séparation  de  ces  deux  com- 
munes, 9  fructidor  an*  IX  [27  août 
180*  (III,  B.  iôi,  n.°  833). 
Chênes.  Recherohe  et  reconnaissance 
des  chênes  qui  peuvent  fournir  des-, 
courbes  pour  ia  marine ,  et  des  autres 
arbres  propres  à  la  construction ,  29 
▼cndéïri.  an  XI  [21  octobre  1802] 

Chenevis.  Droits  d'entrée  et  de  sortie 
auxquels  il  ett  assujetti.  V.  Douanes. 
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ChÉnier  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  divers  dé- 
partehiens,  27  juin  17*73.  —  Est 
nommé  membre  de  la  commission- 
législative  du  Conseil  des  chuf-xents, 

.  1 9  frimaire  an  VIII  [  1  o  novembre 
'799]  (  H,  B.  327,11.0  3415?). 

Chenilles.  (C.P.C,)  Peines  pour  avoir 
négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 
pagne» et  jardins  où  ee  soin  est  pres- 
crit ,  art.  47 1 .  V.  Eckenilkge. 

Cheptel.  (C.  Civ.  )  Les  animaux don- 
nés à  cheptel  à  d'autfe?qu'*u  fermier 
sont  meubles ,  art.  $2  2 .  -*-  Ge  qn'on 
entend  par  bail  à  cheptel  V  sesrdiâë- 
rentes  espèees  et  leuî  objet,  171*1 , 
1 800  *r. suip,-~ Bail  à  cheptel  simple , 
1 804.  -*-  Objet  de  l'estimation  don- 
née au  cheptel  dans  le  bail,  1805. 
—  Obligations  du  preneur  etdu  bail- 

:  leur*,  relativement  aux  pertes  par  oas 
fortuits  ,1806/7  sufo. — Conventions 
qu'on  11e  peut  stipuler  dans  le  bail 
sous  peine  de  nui  H  té ,  et  choses  dont 
fc  preneur  profite  seul  j  celtes  qui  se 
partagent ,  1 8  ri ,  —  ou  dont  le  bail- 
leur ni  le  preneur  ne  peuvent  disposer 
tansun  consentement  mutuel  ,1812. 
— *  Cas  où  un  proprié  tait*,  peut  faire 
▼endfe  le  cheptel  pour  ce  que  lui 
doit  son  fermier ,  18 1 3 .  ^  Le  pre- 
neur ne  peut  tondre  sans  en  prévenir 

;  le  bailleur,  18 14. — -Durée  du 
cheptel ,  et  cas  où  le  bailleur  peut 

•  en  demander  la  résolution ,  1 8 1  $  et) 
1 8  r  6\  —  Partage  à  ia  fin  du  bail  ou 
lors  de  sa  résolution,  r-8'17,  •— Déft- 
nirion  du  cheptel  à  moitié ,  1 8 1 8.  — 
Droits  du  preneur  et  ceux  du  bailleur, 
1819  et  1820.  —  Conditions  du 
cheptel  donné  au  fermier,  ou  cheptel 
de  fer,  et  attribution  des  profits, 
ï82i  et  suiv. — La  perte  même  to- 
tale est  pour  le  fermier,  r^aj;.*— 
Sestobiigations'à  la*  fi»  du  bail ,  1 826. 
-*-  Perte  du  cheptel  donné  au  colon 
partiàire  ;  ce  qu'on  peut  stipuler  dans 
ce  cheptel ,  et  sa  fin ,  1 8 28  et  suh.  — 
Profit  du  bailleur  dans  le  cas  où  l'on 
donne  une  ou  plusieurs  vaches  pour 
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les  loger  et  les  nourrir  ,1831 . — Les 
fermiers  sont  contraignables  par 
corps,  zo6i.  V.  Baux  à  cheptel. 
Cher  (Département  du).  Classement 
de  ce  département  dans  la.  nouvelle 
division  de  la  France,  1$  janvier, 
1 6  et  26  février  =»  4  mars  Î790;  — 
Secours  provisoires  accordés  à  ce 
département  pour  la  réparation  des 
dégâts  occasionnés  par  la  crue  des 
eaux,  a 6  novembre  =  i.cr  décemb. 

1790.  —  Il  est  autorisé  à  acquérir, 
conjointement  avec  plusieurs  autres 
départèmens  et  districts,  les  bati- 
menj  nécessaires  à  son  établissement, 
9  =  1  y  avril  1 79 1 .  —  Circonscrip- 
tion des  paroisses  qui  en  dépendent, 
52=11  juillet  179 1 .  —  La  nomina- 
tion des  députés  au  Corps  législatif, 
laite  par  l'assemblée  électorale ,  est 
déclarée  valable,  14  flor.  an  VU  [ 3 
jnai  1799}  [  II ,  B.  ,279 ,  n.°  2890).—- 
Réduction  des  justices  de  paix,  9 
fructidor  an  IX  [  27  août  1 80 1  ]  (III , 
B.  îoo,  n.°  832.).  —  M.  Belloc  est 

-  nommé  préfet,   1 1  brumaire  an  X 

-  [  %  novembre  1801  ]  (III,  B  121 , 
n.°  944).  — Désignation  des  écoles 
secondaires ,  5  frimaire  an  XI  [  26 
novembre  1802}  (IV,  B.  232,  n." 
Ai3<>).  —  Le  général  de  brigade 

•  Barrai  est  nommé  préfet  de  ce  dépar- 

-  tement,  22  ventôse  an  XIII  [13 
marsi8oç](IV,B.  36,n.°6oj).— 

Cher.  Imposition  pour,  les  travaux 
relatifs  à  lanavigation  de  cette  rivière, 
V.  Navjgation. intérieure. 

CHERBOURG.  Versement  provisoire 
d'aine  somme  pour  être  employée 

•  aux  objets  de  nécessité  indispensable 
du  port,  29  décembre  1790=5 
janvier  1 79 1 .  —  Il  est  affecté  au 
service  de  fa  marine ,  divers  bâtimens 

•  et  terrains  qui  y  sont  situés,  12=20 
mars  1791. — Somme  qui  est  des- 
tinée pour  son  service,  12  =  20  mai 

1791.  — Travaux  du  port,  28 
juiliet=i.cr  août  179^. — Etablis- 
sement d'une  bourse  de  commerce 
dans. cette  ville ,  29  .brumaire  an  X 
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[20  novembre  1801]  (III,  B.  131, 
n.°    io»5).  —  Fixation  des   limites 

.  de  son  territoire ,  1 3  ventôse  an  X 
[4  mars  1802]  (III,  B.  167,  n." 
1 278).  -7- Un  entrepôt  réel  des  eaux- 
de-vie  de  genièvre ,  des  rums  et  du 
ratafia ,  y  est  autorisé ,  1  o  frimaire 
an  XI  [i.«  décembre  180a]  (III, 
ÏJ.  233,  n.°  21  $6  ).  —  Formation 
d'une  cour  martiale ,  25  thermidor 
an  XII  [13  août  1804]    (IV,  B. 

,  12,  n.°  17)). — Il  est  accordé  à  son 
port  un  entrepôt  de  tabacs  en  feuilles 
venant  de  1  étranger,  9  vendémiaire 
an  XIII  [1 ."  octobre  1 804I  (  IV,  B. 
17,  n.°  294). — Création  d'un  col- 
lège électoral ,  1 8  août  1 8 1  i  (  IV, 
B.  387,  n.°  7179).  —  Fixation  du 
contingent  du  canton  de  l'arron- 
dissement de  cette  ville  pour  com- 
pléter le  nombre  des  membres 
qu'il  peut  avoir  dans  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  à  l'é- 
poque de  la  prochaine  session ,  1 4 
octobre  181 1  (  IV,  B.  399,  n.° 
7  3  9  •  )•  — Création  d'un  commissaire 
rapporteur  et  d'un  greffier  près  le 
tribunal  maritime ,  2  décembre 
1813  (IV,  B.  541 ,  n.°  9900). 

ÇhÉRON  (M.)  est  nommé  préfet  du 
département  de  Ta  Vienne,  13 
thermidor  an  XIH  [  r.cr  août  1805] 
(IV, B.  53,n.°88o). 

Cherot.  Réunion  de  la  commune  de 
Jouy  au  canton  de  Cheroy ,  7  ven- 
tôse an  V  [2  f  février  1 797  ]  (  Il ,  B. 
108,  n.°  1040). 

Cheval  (Moulins  à).  V.  Moulins. 

Chevalerie  (Ordres  de).  Leur  sup- 
pression, 30  juillet  3=  6  août  1791. 
—  Paiement  des  frais  de  brûiement 
de  leurs  papiers  ,23  décembre 
T792.  V.  Ordre  de  chevalerie, 

Chevalier  (-Le  sieur).  Construction 

.  d'un  canal  ,de  navigation  à  se^  frais, 

3  sas  20  septembre  1792. 

Chevalier. (Titre  de).  Défenses  de 
donner  ou  de  prendre  ce  titre  r  19 
=  23  juin,. 1790.  —  H  est  pris  par 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
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i.cr  mars  1808  (IV,  B.  186, 
n.°  3  a 06  )  —  Prérogatives  qui  y  sont 
attachées,  3  mars  1810  (IV,  B. 270» 
n.°  5249  ).  V.  Légion  d'honneur  et 
Titres  et  majorais. 

Chevaliers  de  l'arc,  de  l'arbalète  et  de 
l'arquebuse.  Leur  suppression ,  19 
septembre  =  14  octobre  179 1.  V. 
Arbalétriers. 

Chevaliers  de  Malte.  Ordre  du  jour 
sur  les  demandes  faites  par  des  Fran- 
çais attachés  à  l'ordre  de  Malte ,  1 9 
brumaire  an  VI  [  9  novembre  1 797  ]. 
—  Mode  de  radiation  de  ceux  qui 
étaient  présens  lors  de  ia  capitula- 
tion faite  entre  eux.  et  le  générai 
Bonaparte  ,  23  frimaire  an  VIII 
,[14  décembre  1799]  (II,  B.  236, 
n.°  3467  ).  —  Ratification  aune 
disposition  du  traité  conclu  entre  le 
générai  en  chef  Bonaparte  et  les 
chevaliers  de  Malte ,  2  3  frimaire  an 
VIII  [14  décembre  1799]  (II,  B. 
336,  n.°  3467). — Leur  élimination 
de  la  liste  des  émigrés,  28  vendé- 
miaire an  IX  [20  octobre  1800  (III, 
B.  48 ,  n.°  3 >5>).  V.  Malte  et  Ordres 
de  chevalerie. 

ChevAU-légers.  Remboursement  de 
la  finance  des  officiers,  28,  29  mai 
=±3  juin  1791. — Poursuite  du 
paiement  des  sommes  qui  restent 
dues  par  les  acquéreurs  de  l'hôtel 
des  cnevau-iégers  à  Versailles,  29 
septembre  =  1 6  octobre  1 79 1 .  ^ — 
Conversion  de  leurs  pensions  en 
solde  de  retraite,  28  fructidor  an 
VII  [14  septembre  1799],  art.  £3 
(II,  B.  301,11.°. 32^. 

CHEVAUX ,jumens,  mules,  mulets,  (?c. 
Contribution  à  payer  à  raison  du 
nombre  de  chevaux  que  Ton  pos- 
"  sède,  13  janvier=i  8  février  179*, 
art.  1 5. — Les  chevaux  des  militaires 
ne  peuvent  être  compris  dans  les 
saisies  et  ventes  qui  ont  lieu  en  exé- 
cution des  jugemens  rendus  contre 
eux  ,8=10  juillet  ;  79 1 .  —  Peines 
.  contre  ceux  qui ,  par  imprudence  ou 
par  la  rapidité  de  leurs  chevaux;  au- 
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raient  blessé  quelqu'un  dans  les  rues 
ou  voies  publiques,  19  =  22  juâfet 

1791 ,  titre  I.cr,  art.  16.  -7-  Cas  où 
les  chevaux  sont  ou  ne  sont  pas  sai- 
sissables  pour  contravention  aux 
droits  de  douanes,  «5=2  2  août  1 79 1 . 
— Encouragement  pour  la  multipli- 
cation des  chevaux,  28  septembre 
=  6  octobre  1791  »  titre  I.cr,  sect. 
IV,  art.  20. — Peines  pour  être  entré 
à  cheval  dans  des  champs  ensemen- 
cés, ibid.  titre  II,  art.  27;  —  pour 
vol  ou  empoisonnement  des  chevaux, 
25  septembre  =  6  octobre  1791.  — 
Les  vingt  chevaux  arrêtés,  par  ia  mu- 
nicipalité de  Langres  sont  conduits , 
pour  le  compte  de  ia  nation,  au  dépôt 
des  remontes,  24  =  28  mars  1792. 
— ^Compte  à  rendre  des  procédures 
dirigées  contre  les  officiers  spolia- 
teurs de  chevaux,  2  avril  et  28  juillet 
1792. — Les  chasseurs  nationaux  se 
fournissent  à  leurs  frais  de  chevaux , 
dont  le  prix  leur  est  payé  avec  l'in  « 
térêt  de  cinq  pour  cent,  12  juin» 
i*T  août  1792.  —  Les  chevaux  qui 
servaient  à  ia  garde  du  Roi ,  sont  mis 
à  la  disposition  de  ia  nation,  '  1 0=1 2 
août  1792.  —  Pareille  mesure  pour 
ceux  des  émigrés,  1 5  août  .1792 1  -:— 
et  pour  les  chariots,  chevaux  et  har- 
nais qui  se  trouvaient  dans  les  mai- 
sons destinées  à  l'habitation  du  Roi 
et  de  sa  famille;,  ils  sont  employés 
au  service  des  armées,  27  et  29 
août  1792. -*— Ordre  de  faire  dej 
visites  domiciliaires ,  chez  tous  les 
citoyens,  pour  constater  le  nombre 
«des  chevaux  ;qui  s'y  :  trouveront^,  z8 
s=  2  9  août  1 79  2 .  —  Saisie  de  ceux 
de,  ia  maison  de  Blanc -Champagne, 
1  ,cr  septembre  179*. — Fourniture, 
par  voie  de  réquisition ,  des  chevaux , 
voitures  et  chariots  nécessaires  pour 
le. service  des  armées,  2  septembre 

1792.  *— Ceux  de  la  ci-devant  cour, 
sont  mis  à  ia  disposition  <les  généraux 
.et  des  officiers  de  l'armée ,  1 5  octo- 
bre ,1792. —  Défense  d'exporter  à 
l'étranger,  des  chevaux,  mulets,  &c* 

ii4  " 
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i.er  mars  1795. — Réquisition  des 
chevaux,  excepté  ceux  de  1  agricul- 
ture, 9  mars  1 79  ] .  — Vente  des  che- 
vaux des  émigrés,  Vjui  ne  peuvent 
servir  aux  armées,  19  mars  1793. 

—  Paiement  en  bons  à  valoir  sur  les 
contributions,  des  chevaux  non  ser- 
vant à  l'agriculture  ni  au  commerce , 
et  employés  au  service  de  l'artillerie 
ou  de  la  cavalerie,  28  mars  1793  , 
art.  8  et  9. — Estimation  et  paiement 
des  chevaux  amenés  par  les  déser- 
teurs étrangers ,  1 3  avril  1 79 3 .  «*- - 
Suppression  des  droits  d'entrée  en 
France  sur  les  chevaux  venant  de  f 

,  l'étranger ,  f  6  avril  1 79  3 . — Compte  ' 
détaillé  à  fournir  de  ceux  qui  pro- 
viennent de  la  liste  civile,  23  juin 
1793.  —  Recensement  général  des 
chevaux  de  luxe  et  de  ceux  des 
émigrés ,  27  juin  1793.  —  Paiement 
de  ceux  qui  sont  fournis  par  les  ha- 

,  bitans  des  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais ,  i.er  juillet  179?. 

—  Instructions  sur  les  moyens 'de 
connaître  le  nombre ,  l'âge,  la  taille , 
ie  poil  et  la  propriété  des  chevaux 
de  luxe  levés  dans  chaque  départe- 
ment, 22  juillet  1793,  titre  IL — 
Confiscation  des  chevaux  de  la  force 
départementale  de  Périgueux,  ta 
mont  1 79  ; . — Mise  en  réquisition  des 
chevaux  de  selle  pour  compléter 
fcs  corps  de  cavalerie ,  et  des  chevaux 
de  trait  non  employés  à  l'agriculture, 

•  pour  conduire  lartillerie  et  les  vivres, 
à 3  août  1794 ,  art.  4.  —  Déclaration 

-  à  faire  des  chevaux  de  luxe ,  de  selle 

•  et  de  trait ,  non  employés  à  l'agricul- 
ture ,  29  août  1 79 3 .  — Exception  en 
faveur  de  ceux  des  entrepreneurs  des 

.  messageries  et  voitures  publiques ,  5 
septembre  1 79  3 .  —  Les  mulets  sont 

•  mis  en  réquisition  pour  le  service 
public,  14  septembre  1793.  — Les 
yeprésentans  du  peuple  dans  les  dé- 
partemens ,  sont  spécialement  char- 
gés, de  surveiller  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  2)  août  1793, 
1  j  «eptembre  1 79  3 . — Lei  chevaux 
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de  remonte  qui  se  trouveraient  dans 
les  charrois  et  équipages  de  l'armée, 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  15  septembre  1793. — 
Signe  pour  la  marque  des  chevaux 
de  réforme,  23  septembre  1793. — 
Surveillance  des  dépôts  de  chevaux 
appartenant  à  l'État,  29  septembre 
1793.  —  Levée  extraordinaire  de 
cnevaux  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  17  vendémiaire  an  H  [8 
octobre  1793].  —  Somme  affectée 
aux  frais  d'une  levée  extraordinaire 
de  chevaux,  22  vendémiaire  an  H 
[  1  ?  octobre  1 79  3  ].  —  Nombre  de 
ceux  que  les  militaires  et  les  em- 
ployés des  douanes  sont  autorisés  à 
conserver ,  26  vendémiaire  an  II 
[  1 7  octobre  1 79  3  ].  —  Fixation  da 
minimum  des  chevaux  mis  en  réqui- 
sition par  cantons ,  27  vendémiaire 
an  II  [  18  octobre  1793].  —  Emploi 
de  ceux  qui  sont  amenés  par  les  dé- 
serteurs étrangers,  1 6  frimaire  an  II 
[  6  décembre  1793  ]•  —  Défenses 
aux  officiers  d'infanterie  non  âgés  de 
cinquante  ans,  &c.  d'en  entretenir, 
16  et  18  frimaire  an  II  [  6  et  8  dé- 
cembre 1793  ].  — Examen  de  ceux 
Sui  se  trouvent  dans  les  dépôts ,  22 
•imaire  an  II  [  1 2  décembre  1793  ]. 
—  Paiement  des  chevaux  saisis  et 
employés  aux  remontes  ,  3  nrvose 

an  II  [  2  3  décembre  1 79  5  ] État 

à  présenter  de  ceux  qui  ont  été  livrés 
depuis  le  1  .cr  vendémiaire  ,  5  ni- 
vôse an  II  [  25  décembre  1793  ].— 
Compte  à  rendre  de  la  levée  ex- 
traordinaire -,  7  nivôse  an  II  [27. 
décembre  1793  ].  —  Amalgame 
substitué  aux  rations  d'avoine  ,  9  ni- 
vôse an  II  [29  décembre  1 79 3  ].  — 
Mode  du  traitement  ou  de  la  réforme 
des  chevaux  employés  au  service  de 
l'Etat.  13  nivôse  an  2  [2  janvier 
1794  J.  —  Approbation  des  mesures 
prises  par  les  représentans  du  peuple 
relativement  à  la  levée  extraordi- 
naire de  chevaux  ,14  nivôse  an  II 
[3  janvier  1794].— Rapport  à  faire 
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sur  la  réfection  de  ceux  des  armées , 
a4  nivôse  an  H  [13  Janvier  1794]» 
— Fixation  du  prix  des  chevaux  des- 
tinés au  service  de  l'Etat,  2 A  nivôse 
an  II  [1  3  janvier  1794  ]• — Mode  de 
leur  réception ,  24  nivôse  an  II  [13 
janvier  1794].  —  Les  chevaux  levés 
par  voie  de  réquisition  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
*  1  piuviôseanll  [3 1  janvier  1 794]. — 
Chevaux  fournis  par  les  sociétés  po- 
pulaires ,  4  ventôse  an  II  [2  2  février 
1 794.  ]  —  Levée  extraordinaire ,  1 8 
germinal  an  II  [7  avril  1794]. — 
Visite  des  dépots ,  10  frimaire  an  III 
[50  novembre  1794],  et  26  pluviôse 
an  IV  [iy  février  1796]. — Taxe 
mise  sur  les  chevaux ,  7  thermidor 
an  III  [25  juillet  1797  J  (  I,B.  167, 
n*°  979  )  »  1 4  thermidor  an  V  [  1  ,cr 
août  1797]  (II,  B.  136,  n.°  «J)*K 

3  nivôse  an  VII  [2  3  décembre  1 798 1 
(  If,  B.  250,  n.°  a 269  ),  et  1 3  floréal 
an  X  [  3  mai  1 802 ]  (  III ,  B.  175 ,  n.» 
t  }6%  ).  —  Moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance de  ceux  qui  sont  attachés  au 
service  des  armées,  7  vendémiaire 
an  IV  [29  septembre  179?]  (I,  B. 
I  o  1 ,  n.°  1152).  —  Dispositions  ad- 
ditionnelles, 4  brumaire  an  IV  [  16 
octobre  1797]  (J,6.202,n.°  121 1). 
—  Compte  à  rendre  de  tous  ceux 
que  l'Etat  a  fournis ,  30  frimaire  an 
IV  [  2 1  décembre  1 79  f  ].  —  Décla- 
ration et  remise  à  faire  de  ceux  qui 
ont  été  livrés  aux  officiers  et  autres 
employés  militaires ,  1  .CT  nivôse  an. 
IV|22  décembre  1795]. — Nouvelle 
levée  de  chevaux ,  jumens,  mules  et 
mulets  pour  le  service  des  armées, 
ï  $  pluviôse  an  IV  [4  février  1796] 
(  Il ,  B.  24 ,  n.°  1 5  6  ). — Annulation 
d'un  arrêté  pris  par  l'administration 
centrale  du  département  de  l'Ain , 
sur  la  manière  ae  compléter  la  levée 
des  chevaux  prescrite  par  la  loi  du 
1 5  pluviôse  an  IV  [4  février  1796  ] , 

4  thermidor  an  Iv  [22  juillet  1796] 
{II, B.  6o,n.°  555). —  Les chevaux 
employés  habituellement  au  halage 
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et  à  la  navigation  sur  les  rivières 
d'approvisionnement,  ne  sont  point 
distraits  de  ce  service ,  1 8  ventôse  an 
V  [8  mars  1797]. —  Les  chevaux 
d'artillerie  sont  exemptsdu  paiement 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  1 3 
vendémiaire  an  VII  [4  octobre 
1798]  (II,  B.  231,  n/>  2064).— 
Même  exemption  pour  ceux  des 
transports  militaires  >  9  brumaire  an 

VII  [  30  octobre  1798]  (  II ,  B.  225  , 
n.°  2121  ). —  Caution  à  fournir  par 
le  conducteur  d'un  cheval  qui  passe 
à  l'étranger,  9  floréal  an  VII  [28 
avril  1799  ] ,  titre  II,  art.  7  (  II, 
B.  273 ,  n.°  28  3  8  ). — Levée  extraor- 
dinaire pour  le  service  des  armées, 
4  vendémiaire  an  VIII  [26  septem- 
bre 1799]  (II,  B.  313,  n.°  33'*)* 
et  2  ventôse  an  vlli  [  1 1  février 
1800]  (III,  B.  7,11.°  5  7). — Tenue 
des  contrôles  de  sîgnalemens  pour, 
les  troupes  à  cheval ,  16"  ventôse  an 

VIII  [  17  mars  1800],  art.  $  (III, 
B.  19,  n.°  1 24).  —  Peines  pour  vols 
de  chevaux,  2j  frimaire  an  VIII 
[16  décembre  1799]  (H,  B.  337, 
n.°  347  r  ),  art.  11.  —  Droit  que 
paient  les  chevaux  à  chaque  barrière ,. 
7  germinal  an  VIII  [  28  mars  1800] 
flll,  B.  i8,*n.°  120). —  Mesures 
pour  activer  la  levée  des  chevaux 
ordonnée  par  la  loi  du  4  vendém. 
an  VIII,  2  ventôse  an  VIII  [2 1  février 
1800]  (III,  B.7,  n.037).  —  Revue- 
et  placement  de  ceux  qui  sont  em-r 
ployés  aux  diffërens  services  de  l'ar- 
mée, 19  germinal  an  IX  [  19  avril 
1 80 1  ]  (  III,  B.  80 ,  n.°  644  ).  —L'im- 
portation des  chevaux  anglais  est 
prohibée ,  1 3  thermidor  an  IX  [  1  .cr 
août  1801]  (111,6.92,  n.°775). — 
Les  officiers  du  tram  d'artillerie 
remplacent  Ceux  qui  étaient  chargés 
de  tenir  les  registres  des  individus  à 
qui  il  a  été  donné  des  chevaux,,  16* 
tnermidor  an  IX  [4  août  1 80 1  ] ,  artf 
$  (III,  B.  93  ,  n.°  782).  —  Disposi- 
tions relatives  aux  chevaux  des  com- 
pagnies d'artillerie  attachés  aux  fér 
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gimens  d'infanterie,  et  fonctions  à 
remplir  par  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires ,  1 1  avril  1 8 1  o  (IV,  B.  280, 
n»°  5î4j)«  —  Veute  des  chevaux 
saisis  pour  contravention  à  ia  loi  sur 
Jes  douanes.  V.  Douanes. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  chevaux  ne  sont 
pas  compris  dans  les  meubles,  art. 

— (  C.  P.)  Peine  encourue  pour  em- 
poisonnement de  chevaux  ou  autres 
têtes  de  voiture ,  de  monture  ou  de 
charge ,  art.  4  5  *  • — Peine  pour  avoir 
tué  l'un  de  ces  animaux  sans  néces- 
.  site ,  4  $  3 .  V.  Champs.  , 
Chevaux  de  poste.  Leur  service  et  leur 
t  prix,  26  avril  =  j  mai  1790,  29 
mars  1793 ,  et  3  thermidor  au  III 
[21  juillet  1795 J  (I,  B.  165,  n.° 
870).  —  Nouveau  tarif,  6  nivôse  an 
IV  [  27  décembre  *79j](H,  B.  15, 
n.°  85).  —  La  poste  en  fournit  aux 
ministres  de  1  intérieur  et  des  fi- 
nances, 1  3  août=$septemb.  1790. 
— Ils  sont  employés  pour  le  trans- 
port des  canons,  3  septembre  1 792. 

—  Prix  de  la  course  de  chaque  che- 
val, 1 9  frimaire  an  Vil  [9  décembre 
17^8] (II ,  B.  249,  n.°  2252). — Les 
maîtres  des  postes  en  fournissent  gra- 
tuitement aux  inspecteurs,  ibid.  art. 
*2.- — Nouveau  tarif  pour  le  prix 
des  chevaux  de  poste,  20  floréal  an 
XIII  [10  mai  1 80  >]  j  IV,  B.  42,  n.° 
684). — Dispositions  relatives  aux 

.  entrepreneurs  de  diligences  et  mes- 
sageries qui  voudraient  employer 
des  chevaux  de  poste,  30  floréal  an 
XIII  [20  mai  1 8oj]  IV,  B.  43  ,  n.° 
72a  ).  V.  Poste  aux  chevaux. 
Chèvres.  Peines  pour  avoir  abandonné 
des  chèvres  sur  le  terrain  d  autrui , 
dans  dei  lieux  non  sujets  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  28  septembre 
=  6  octobre  1791 ,  titre  II,  art.  18. 

—  La  sortie  des  chèvres  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  pour 
l'Espagne  est  permise ,  1 8  brumaire 
an  XI  [9  novembre  1802]  (lll,  B. 
225,  n.°  ioC9). 


-—CHIMIE. 

—  (  C.  P.  C.  )  Dans  le  cas  de  saisit 
de  chèvres,  on  en  laisse  une  au  choix 
du  saisi,  art  Ç92. 

—  (C.  P.)  Peine  encourue  pour 
empoisonnement  de  chèvres ,  art. 
4SZ*  — P°ur  les  avoir  tuées  sans 
nécessité,  4^. 

CHEVRESIS-LES-DAMES.  Vente  de  do- 
maines nationaux  à  la  municipalité, 
17  décembre  1790  =  z6  janvier 
1791. 

Chevrons.  Ceux  crue  portent  sur  le 
bras  gauche  les  caporaux  et  soldats 
qui  ont  dix ,  quinze  et  vingt  ans  de 
service  effectif,  i  thermidor  an  X 
[22  juillet  1 802]  (III,  B.  .203,  n.# 
1848). 

Chî  A  va  ri.  Dispositions  relatives  au  tri- 
bu Bai  de  cette  ville,  31  janvier 
1  %o6  (  IV,  72 ,  n.°  1 262  ). 

ChiÉnàge  (Le  droit  de  )  est  aboli  sans 
indemnité,  15=28  mars  1 790. 

Chiens.  Défense  de  chasser  dans  les 
bois  avec  des  chiens  courans,  22  = 
30  avril  1790.  V.  Chasse. — Peine 
pour  avoir  méchamment  blessé  ou 
tué  des  chiens  de  garde  sur  le  terrain 
d'autrui,  a  8  septembre  =  6  octobre 
1791 ,  titre  II,  art.  30. 

—  (  C»  P.  )  Peine  à  infligera  ceux 
qui  excitent  leurs  chiens  contre  les 
passans,  art.  475.  . 

Chiffes  et  Chiffons.  Prohibition  de 
leur  sortie  de  France,  3  avril  179?. 

—  Les  chiffons  sont  compris  dans  la 
loi  du  maximum,  5  octobre  1793.—' 
Leur  exportation  est  défendue ,  1  .Cr 
pluviôse  an  XIII  [  2 1  janvier  1 807] , 
article  a8(IV,B.  28,  n.  481).  V. 
Drilles. 

Chiffres.  (C.  Chr.)  Aucune  date  ne 
doit  être  mise  en  chiffres  dans  les 
registres  des  états  civils,  art.  42. 

—  (  C.  Co.)  On  ne  doit  point  mettre 
de  dates  en  chiffres  dans  les  livres 
des  agens  de  change  et  courtiers, 
art.  84. 

Chimie.  Examen  à  subir  sur  cettt 
science  pour  obtenir  une  commis- 
sion d'éièvedans  la  régie  des  poudrj» 


CHIN. — CH 

et  salpêtres  ,K  27  septembre  =  \<y 

octobre  1 79 1 ,  et  13  fructidor  an  V 

[  30  août  1797]  (H,  B.   141,  n.° 

138  6). — Enseignement  de  la  chimie 

à.  l'école  polytechnioue  >  25-  frimaire 

an  VIII  [  1 6  décembre  1 799  ]  ,  art. 

1  2.  rt  *h/ï>.  (II,  B.  338,  o.°  3475  )•— - 

Établissement  d'une  école  spéciale 

pour  l'enseigner,  1 1  floréal  an  A  [i.cr 

mai  1802],  art  25. 

Ohin  (La  commune  de)  est  réunie  à 

la  France,  23  mars  1793. 
Ch  INON.  Confection  d'un  nouveau  rôle 
d'impositions  dans  cette  ville)  sur 
les  trois  bases  fixées  par  le  départe- 
ment d'Indre  et-Loire  ,  2=7  no- 
vembre 1790.  —  Le  directoire  du 
district  est  autorisé  à  acquérir  les 
bâtimens*  nécessaires  à  son  établisse- 
ment, 16  =  28  juin  1791.  —  Cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville , 
*4  juin  =  i.cr  juillet  1792  — Dé- 
penses pour  travaux  exécutés  dans 
cette  ville  sans  l'observation  de  toutes 
les  formes  voulues  par  la  loi ,  11 
janvier  181 1  (IV,  B.  345,  n.°  6461). 

Chiourmes.  Leur  police,  7=9  sep- 
tembre 1790.  —  Comment  seront 
punis  les  délits  commis  par  les  bas- 
officiers  des  galères  et  par  les  forçats, 
20  septembre  =z  1  2  octobre  1791- 
—  Réglemens  à  taire  pour  déter- 
miner les  fonctions  et  devoirs  des 
sous-officiers  des  chiourmes,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  179 j]  (I, 
B.  205,  n.0  1207).  — Tribunaux 
devant  lesquels  doivent  être  portées 
fes  infractions  aux  ordonnances  et 
réglemens  concernant  la  police  des 
chiourmes  et  bagnes,  12  novembre 
1 806  (  IV ,  B.  1 25  ,  n.°  2040  ). 

CHlRENS  (  La  commune  de)  est  réunie 
au  canton  de  Saint-Geoire,  20  mars 
1806  (IV, B.  85,  n.°  1434)» 

CHIROGRAPHAIRES  (Créanciers).  Le 
rachat  des  rentes  foncières  ne  change 
rien  à  leurs  droits,  18  =  29  dé- 
cembre 1 790.  V.  Créances  et  Créan- 
ciers. 

CHIRURGIE  (  L'académie  de)  est  auto- 
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risée  à  présenter  un  projet  de  règle- 
ment pour  son  organisation,  27  août 
1 790.  V.  Cours  de  chirurgie. 

Chirurgiens.  L'officier  de  police  se 
fait  accompagner  d'un  chirurgien 
pour  constater  l'état  d'un  cadavre, 
16=29  septembre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [2;  octobre  1795:]  (  I, 
B.  204»  n.°  r22i  )»  —  Les  chirur- 
giens sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,  1  .cr  août 
1793.  —  Par  qui  sont  ordonnancées 
les  dépenses  relatives  aux  honoraires 
des  chirurgiens  appelés  en  justice, 
23  brumaire  an  1 V  [14  novembre 
1795]  (II,  B.  5,  n.°  zj).  V.  Hôpi- 
taux, Médecine  et  Officiers  de  santé. 

—  (  C  Civ.)  Leurs  honoraires 
sont  au  nombre  des  créances  privi- 
légiées ,  art.  2 1  o  1 .  —  Délai  pour  la 
prescription  de  ces  créances,  2272. 
V.  Accouchement,  Docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  Incapacité. 

—  (C.  P.)  Peines  que  les  chirur- 
giens encourent  pour  fabrication  de 
faux  certificats  de  maladies  ou  d'in-  ' 
firmités,  art.  1  ?9  et  i-6o; —  pour 
breuvages  ou  médicamens  qui  peu- 
vent procurer  l'avortemcnt  ,317; — 

-  pour  révélation  d'un  secret  à  eux 
confié,  378. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Honoraires  pour  visites,  &c. ,  art.  2  , 
5,  16,  17,  24,  25,  90,  91 ,96. 

Chirurgiens <&* armées.  Un  chirurgien 
est  attaché  à  chaque  bataillon  de 
garde  nationale  en  activité,  29  sep- 
tembre =  1 2  octobre  179 1  ,  15  = 
\6  octobre  179 1 ,  et  28  décembre 
1791=3  février  1792. —  Modedela 
liquidation  des  chirurgiens  attachés 
aux  états-majors  de  la  cavalerie  et  des 
dragons ,  2  6  juin  =  1  ,cr  juillet  1 79  2 . 
— -Traitement  de  ceux  des  régimens 
qui  sont  aux  armées,  et  gratifications 
ae  campagne  pour  ceux  qui  sont  at- 
tachés aux  hôpitaux  militaires  ,  4 
septembre  1792. — Traitement  de 
ceux  des  bataillons  volontaires ,  1  cr 
juin  1 79  3  ; — des  chirurgiens  majors  9 
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8  aovt  1793.  — -  Fonctions  des  chi- 
rurgiens des  différentes  classes  atta- 
chés aux  armées ,  7  ventôse  an  II  [25 
février  1794],  titre  XIV.  —  Sup- 
pression de  fa  dénomination  de  Chi- 
rurgien major,  changée  en  ceHe  d*  Of- 
ficier de  santé,  9  messidor  an  H  [17 
juin  1794WI,  B.  11,  n.#  56). — 
Fixation  de  leur  solde,  et  nombre 
d'aides  par  régiment ,  9  frimaire  an 
XII  [i  «  décembre  180}]  (III,  B. 
330,  n.0  34*8  ).  V.  Armée,  titre  Hô- 
pitaux, j 

CHIRURGIENS  de  la  marine.  Leur  solde , 
30  janvier  =  n  février  1791,  29 
mai  =  8  juin  1792,  et  3  brumaire 
an  IV  [2 5  octobre  179  jl  (I,B.  205  , 
n.°  1224).  —  Les  chirurgiens  majors 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  fa  marine,  z%  août  1793.  —  H 
leur  est  accordé  trois  parts  dans  les 

Erises,  18  frimaire  an  II  [  8  décem- 
re  1 79  j  j. — Les  chirurgiens  majors 
sont  officiers  de  santé  de  seconde 
classe ,  7  brumaire  an  ITT  [28  octobre 
1794].  —  Ils  sont  pris  dans  cette 
classe,  26  floréal  an III  [1 y  mai  1795]. 
V.  A4arine,  titre  Hôpitaux. 


crété  d'accusation ,  2  a=«4  octobre , 
8=9  novembre  1792.V.  Accusation. 

Choisy-LE-Roy.  Le  château  est  ad- 
jugé à  fa  foHe  enchère  ,  22  août 
1792.-— Le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle établi  à  Bourg-Égalité 
est  transféré  à  Choîsy ,  26  brumaire 
an  V  [16  novembre  1796]  (il,  B. 
90,  n.°  864). 

CHOIX  des  tribunaux  d'appel ,  16=2.1 
août  1790,  19  vendémiaire  an  IV 
[ii  octobre  179 r]  (I,B.  194»  B-# 
1 1 60  ).  V.  Tribunaux  d'appel. 

CHOIX  des  tribunaux  criminels  par  l'ac- 
cusé, 16=229  septembre  '791,  et 
?  brumaire  an  IV  [2  j  octobre  1795] 
I,B.  2o4>n-°  1221). 

Chollet  (  Le  représentant  du  peupfe) 
est  nommé  membre  de  ia  commis- 
sion législative  du  Conseil  des  cinq- 
cents  ,  1 9  brumaire  an  VIII  [  1  o  no- 
vembre 1799  ]  (II,  B.  327,  n.# 

Cholet(M  .).  Ses  fonctions  près  la  haute 
cour ,  1  o  février  1 8 1 2  (IV,  B.  421 , 
n.°  7692  ).  V.  Haute  cour. 

Chollet  (Le  sieur)  est  décrété  d'accu- 
sation ,6=8  février  1792. 


Chocolat.  Droits  d'entrée  auxquels    CHOSE;^Force<fc).Aon«llatlonde 

^  deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  te 

préfet  de  i'Aveiron,  à   l'occasion 
d'une  contestation  déjà  terminée  par 


il  est  assujetti,  21  germinal  an  xM 
[m  avril  1805]  (Iv,B.  39,  n.°6;4), 
et  21  mars  1006  (IV,  B»  80,  n.# 
1386). 

Choel  (  Le  sieur  ).  Rejet  de  sa  de- 
mande relative  aux  biens  de  la  prin- 
cipauté de  Nassau  -  Saarbruck ,  26 
floréal  an  XII  [  16  mai  1804]  (III, 
B.  i4t  n.°  20Ï }.  » 

ChcEurs  des  églises.  Les  seigneurs  jus- 


arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée , 
6  janvier  1814  (IV,  B.  532,  *.• 
10044). 

—  (C  Civ.)  Cas  où  il  y  a .-lie* à 

l'autorité  de  la  chose  jugée,  art.  1 3  ?  1 . 

—  (C.  P.  C)  Jugemens  passés  en 

force  de  chose  jugée.  V.  Force  de  chose 

jugée. 


ticiers  et  patrons  sont  tenus  de  faire    Choses.  (C  Civ.)  Il  y  en  a  qui  n'appar 


retirer  les  bancs  seigneuriaux,  13 
=  20  avril  179 1.  ^ 

CroiseAU  (Le  sieur),  entrepreneur 
des  charrois  militaires  :  comptes  à 
rendre  de  sa  gestion ,  1 1  brumaire 
an  II  [  1  .Cr  novembre  1793].  —  Rési- 
liation des  traités  faits  avec  lui ,  1 6 
nivqse  an  II  [^  janvier  1794]. 

Çhoiseul-Gouffier  (M.  de)  est  dé- 


tiennent à  peifonne,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous ,  art.  714* —  La 
manière  d'en  jouir  est  réglée  par  des 
{ois  de  police ,  ibid.  —  Il  en  est  de 
même  des  choses  perdues  ,717.— 
On  doit  délivrer  la  chose  léguée  dans 
l'état  où  elle  s'est  trouvée  au  jour  du 
décès  du  donateur ,  1  o  1 8. — Le  legs 
de  la  chose  dautrui  est  xak ,  1*11. 


J 


CHOSET.  —  GIN 

—  Choses  qui  peuvent  être  l'objet 
des  obligations  et  des  contrats ,  1 1 26 
et  suiv. —  Règles  sur  la  délivrance 
des  choses  qu  on  s'est  obligé  de  don- 
ner ,  1  j  38  «  suiv.  —  Ce  qui  a  lieu 
en  cas  de  détérioration  ou  perte  delà 
chose  non  fournie  ,1182.  — L'obliga- 
tion alternative  devient  pure  et  simple 
quand  la  chose  ne  peut  plus  être  livrée 
1 1 9  2 1/  suiv,  —  La  remise  de  la  dette 
n'est  pas  présumée  par  celle  de  la 
chose  donnée  em  nantissement,  1 286. 

—  La  compensation  a  lieu  entre  les 
choses  fungibies  de  la  même  espèce , 
1291 1 —  Cas  dans  lequel  l'obligation 
est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose , 
1  302.  —  Choses  qui  peuvent  être 
vendues,  1  J98. — Cas  où  l'emprun- 
teur est  responsable  de  la  perte  dune 
chose  prêtée  à  usage  ,1882//  suiv.  — 
Respousabiiitéconcernant  les  défauts 
de  la  chose  prêtée ,  1 89 1 .  —  A  qui 
est  remise  une  chose  déposée  en  cas 
de  mort  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt , 
1 9  3  9.  V.  Délivrance 

Chosey  (  Les  îles  de)  sont  réunies  à  la 
commune  de  GranviHe,  20  vende* 
mi  aire  an  XI  [  1 2  octobre  1 802]  (111 , 
B.  223,  n.°  2034). 

CHOUANS  et  Vendéens.  V.  Vendée. 

CHOUDlEU(Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  arrestation ,  1 2  germinal 
an  III  [i.«  avril  179?]  (I,  B.  133 , 
n.°  730). —  Il  est  décrété  d'accu- 
sation, 2  prairial  an  III  [2 1  mai  179  y] 
(I,  B.   146,  n.°  831).     , 

Christiani  de  R  a  varan  (M.)  est 
nommé  préfet  du  département  de 
Loir-et-Cher ,  9  mai  1 8 1 1  (  IV,  B. 
370,  n.°  6767i 

Chute.  (C.  P.)  reine  pour  avoir  ex- 
posé au-devant  des  édifiées,  des  choses 
de  nature  à  nuire  par  leur  chute , 
art.  49 1 . 

Chute  d'eau.  (  C.  Chr.  )  V.  Cours  d'eau. 

Cible.  Les  gardes  nationales  se  rassem- 
blent pour  apprendre  à  tirer  à  la 
cible,  ç  septembre  =  14  octobre 
1791 ,  se£tk>n  111,  art.  16*. 

Obouru.  Le  bureau* des  douanes  de 
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cette  commune  est  substitué  à  celui 
de  Renans  ,jpour  les  formalités  ci  a 
transit  de  l'Heivétie,  1 3  bruimire  an 
IX  [4  novembre  iSoo]  (III,  B.  Jo, 

n.°  J7«). 
Ci-devant.  II  est  défendu  de  se  servir 

de  ce  terme,  ni  de  l'insérer  dans  au* 
cun  acte,  $0  juillet =6  août  179». 
Cidre.  Les  droits  sur  cette  boisson  con- 
tinuent d'être  perçus  en  Hainault , 
15  =  20  juin  1 790.  —  Prix  des  pa- 
tentes pour  ceux  qui  réunissent  à  leur 
négoce  la  profession  de  marchand  de 
cidre,  et  pour  ceux  qui  n'exercent 
que  cette  profession  ,2  =  17  mars 
1791 ,  et  6  fructidor  an  IV  [23  août 
1796"].  V.  Boissons. 

Cierges.  Partage  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés aux  enterrerons  et  aux  ser- 
vices funèbres,  26  décembre  181 3 
(IV,  B.  550,  n.°  10015). 

Ciment.  (  C.  Civ.  )  Les  effets  mobiliers 
scellés  à  ciment  sont  immeubles,  art. 

Cimetières.  Vente  des  cimetières  dzs 
paroisses  et  succursales  supprimées , 
62s  1  ;  mai  1 79 1  ffcrt.  j.  —-  Défenseç 
de  les  mettre  dans  le  commerce  avant 
dix  années  écoulées  depuis  les  der 
nières  inhumations ,  ibid.  art.  9.  — . 
Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
ordonner  les  dépenses  pour  l'entre- 
tien des  cimetières,  28  juillet  1792. 
— Tous  les  citoyens  décédés  peuvent 

Îr  être  enterrés,  quelles  que  soient 
eurs opinions  religieuses,  1 2  frimaire 
an  II  [2  décembre  1793.] — Renvoi 
d'unepétition  relative  à  la  translation 
de  ceux  de  Paris  hors  de  jkville  ,20 
ventôse  an  II  [  1  o  mars  1 7<#].  -—Fixa- 
tion d'une  distance  pour  les  construc- 
tions dans  le  Voisinage  des  nouveaux 
cimetières  transférés  hors  des  com- 
munes., 7  mars  1808  (IV,  B.  184, 
i*«Q  î  l77)*  V.  Sépultures. 
ClNQ  pour  cent  consolides.  Sous  cette  dé- 
nomination est  comprise  la  dette  pu- 
blique constituée  en  perpétuel ,  r  \ 
floréal  an  X  [1  <  mai  1 902]  (III,  £, 
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18Q,  n.°  154?),  art.  i.cr  V.  Dette 
publique. 

CINQUANTIEME.  Abolition,  sans  in- 
demnité ,  du  droit  de  cinquantième 
du  prix  des  immeubles  ou  bestiaux 
vendus ,  15  =28  mars  1790. 

CINQUIÈME.  Indemnité  du  cinquième 
en  faveur  des  créanciers  de  rentes  et 
intérêts  résultant  d'obligations  con- 
tractées par  des  corporations  suppri- 
mées, 27  messidor  an  II  [1 7  juillet 
»7<>4]  (I,  B.  165 ,  n.°  067).  V.  Con- 
tributions directes. 

ClPÀYES.  Les  six  compagnies  de  cipayes 
de  Pondichéry  ne  sont  pas  incorpo- 
rées dans  f armée  de  ligne,  30  mai 
=  29  juin  1 792.  — Organisation  des 
bataillons  de  cipayes  affectés  à  la 
garde  de  Pondichéry ,  1 3  septembre 
1792. 

Circonscription  de  cantons,  de  dio- 
cèses, de  paroisses.  V.  tous  ces  mots  en 
particulier. 

Circonstances.  (C  P.  C)  Les  moyens 
de  faux  doivent  contenir  les  circons- 
tances sur  lesquelles  on  prétend  éta- 
blir le  faux  oujia  falsification ,  art. 
229. 

—  (  C.  I.  C  )  Questions  auxquelles 
donnent  lieu  les' circonstances  aggra- 
vantes résultant  du  débat,  art.  338. 

CIRCULATION  des  personnes  t  des  subsis- 
tances. V.  Grains  et  Passe-ports. 

Cire  (Redevances  en).  Mode  de  leur 
rachat ,  15  =  28  mars  1 790 ,  3  =  9 
mai  1790,  18  =  29  décembre  sui- 
vant ,  15  =  19  juin  179 1 . 

ClMERS.  Taux  de  la  liquidation  de  leurs 
offices»,  7==  12  septembre  1790. 

Cisalpine  (République).  Ratification 
d'un  traité  d'alliance  entre  la  Répu- 
bliquefrançaise  et  cette  République  , 
27  ventôse  an  VI  [17  mars  1798J  (II, 
B.2o8,n.°s  1888  et  1889).— Fonds 
affecté  à  des  distributions  de  secours , 
aux  membres  du  Corps  législatif ,  du 
Directoire  exécutif,  et  aux  fonction- 
naires publics  et  patriotes  cisalpins 
réfugiés  en  France ,  28  prairial  an 


B. — CITATION. 

VII [16  juin  1799]  (II, B. a88, n.« 

CpEAUX  de  poche.  (C.  P.  )  lis  sont  ré- 
putés armes  lorsqu'on  en  fait  usagt 
pour  frapper ,  blesser  ou  tuer  ,  art. 
101. 

CITADELLES.  Défense  de  continuer  la 
démolition  de  celle  de  Marseille,  28 
mai  1790. —  Le  comité  militaire  est 
chargé  de  présenter  l'état  de  celles 
qui  sont  à  conserver  ou  à  détruire, 
9=  12  juin  1790.V.  Armée,  au  titre. 
Places  de  guerre. 

CITATION  judiciaire.  Effets  de  celle  qui 
se  fait  devant  le  bureau  de  paix ,  16 

.  =  24  août  1 790 ,  titre  X,  art.  6,14 
septembre  1791 ,  et  constitution  de 
l'an  III,  art,  203. — Elle  a  lieu  en 
vertu  d'une  cédule  du  juge ,  art.  1  .cr, 
titre  I.cr  de  la  loi  des  14,  tS  =  i6 
octobre  1 790. — La  cédule  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  citations  qui  se 
font  devant  tes  juges  de  paix  par  le 
ministère  de  leur  huissier ,  art.  ; , 
titre  X  de  la  même  loi.  —  Elles  peu- 
vent être  notifiées  par  les  greffiers 
des  municipalités,  6=27  mars  1 791 . 
—  Par  qui  et  à  la  requête  de  qvl 
peuvent  être  citées  les  personnes  pré- 
venues de.  contraventions  aux  lois  et 
réglemens  de  police ,  19=22  juillet 
1791 ,  titre  I.cr,  art.  3  > ,  et  j  bru- 
maire an  IV  [27  octobre  1795]  (I, 

B.  204  »  n,°  ' zl  '  '•  —  Citations  des 
témoins,  soit  devant  l'officier  de 
police  judiciaire ,  soit  devant  le  di- 
recteur du  jury,  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  le  tribunal  criminel,  16 
==29  septembre  179 1 ,  et  5  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1 79 5)  (I,  B.  204, 
n.°  1 22  f  ). —  EHesne  sont  pas  sujettes 
au  droit  d'enregistrement ,  29  sep- 
tembre =  9  octobre  1791.  —  Les 
citations  deyant  la  justice  de  paix  se 
font  par  Jesfïu  jssjers  des  juges  de  paix, 
19  vendémiaire  an  IV  [11  octobre 
179 y]  (I,B.  194,  n.°  1 160), et  26 
ventôse  an  IV  [16  mars  1796]  (II, 
B.  33 ,  n.°  24)  ).  —  Comment  se 
font  les  citations  aux  bureaux  de  con* 


é'iiiation ,  26*  ventôse  an  IV  [  1 6  mars 
179*»]  (H,  B.  33»n.°  243  ).  —  Peines 
contre  les  témoins  qui  ne  comparais- 
sent pas  sur  les  citations  qui  leur  sont 
données,  1 1  prairiai  an  IV  [30  mai 
1796I  (II,  B.  51 ,  n.°  428).— Délai 
pour  l'enregistrement  Hes  citations , 
1  2  frimaire  an  VII  [2  décembre  1798] 
(II,  B.  248  ,  n.°  2224,  art.  20). — 
Huissiers  par  lesquels  doivent  être 
faites  celles  qui  ont  lieu  à  la  requête 
de  la  partie  publique  en  matière  cri- 
minelle ou  de  police  correctionnelle, 
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doivent  pas  être  précédées  de  cita- 


5  pu 
(III, 


iuviôse an XIII  [2  j  janvier  i  80  j] 


(III,  B.  29,  n.°  48a).  —  Taxe  des 
.  citations  et.  autres  actes  des  gardes 
forestiers,   i.cr  avril  1808  (IV,  B. 
188,  n.»  J2j6). 

—  (C.Civ.)  Citation  du  juge  de 
paix  pour  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  art.  4°9'w  «"*• —  La 
prescription  est  interrompue  par  une 
citation  au  bureau  de  paix,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'assignation,  2244 

.  êtsuw. 

—  (  C.  P.  C.  )  Ce  que  doit  con- 
tenir ia  citation  devant  un  juge  de 

.  paix,  art.  i.cr —  Principes  pour  dé- 
signer le  juge  devant  lequel  la  de- 
mande doit  être  portée,  2  et  3.— 
—  Par  quel  huissier  la  citation  doit 
être  notifiée,  4»  —  A  qui  il-  doit  en 
être  laissé  copie ,  ibid.  —  Citation  à 
bret  délai  en  vertu  de  cédule  ,6.  — 
■La  prononciation  d'un  jugement  con- 
tradictoire qui  ordonne  une  opéra- 
tion, vaut  citation,  28.  —  Com- 
ment est  libellée  la  citation  donnée 
au  garant  ,3  a.  —  Principes  pour  la 
désignation  du  juge  de  paix  devant 

.  lequel  le  défendeur  doit  être  cité  en 
conciliation  suivant  la  nature  des 
matières,  jo. —  Citation  en  conci- 
liation, 51.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  précéder  par  une  citation  en 
conciliation  la  demande  en  validité 

.  d'une  saisie  ,  y  67;  —  ni  l'assignation 
donnée  au  tiers-saisi ,  J7 1 .  —  Les 
contestations  incidentes  à  la  pour- 
suite d'une  saisie  immobilière ,  ne 


tions ,  71 8.  V.  Assignation,  Cédule, 
Chambre  du  conseil,  Conciliation ,  Co- 
pie, Délais,  Matière. 

—  (  C.  Co. }  A  qui  les  citations  et 
significations  sontfaites  pour  la  vente 
d'un  navire ,  selon  que  le  proprié- 
taire est  ou  n'est  pas  domicilié  dans 
l'arrondissement  du  tribunal ,  art, 
201. 

->  —  (  C.  I.  C.  )  Devant  quel  tribunal 
doivent  être  citées  les  personnes  pré- 
venues bu  civilement  responsables 
de  délits  forestiers,  art.  19.  — A  la 
requête  de  qui  sont  faites  les  cita- 
tions pour  contravention  de  police , 
et  par  qui  elles  sont  notifiées  ,   145. 

—  Délai  pour  les  citations,  \^6. — 
L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut emporte  citation  à  la  première 
audience,  1  y  i.- — ^  La  citation  peut 
être  annuilée  par  le  tribunal  de  po- 
lice, lorsque  le  fait  ne  présente  ni 
délit  ni  contravention,  159,  —  Le 
ministère  des  huissiers  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  citations  des  maires,' 
qui  peuvent  être  faites  par  un  aver- 
tissement aux  parties,  1^9. — Les 
tribunaux  correctionnels  peuvent 
être  saisis  par  la  citation  de  fa  partie 

"  civile,   182.  —  La  citation  énonce 
les  faits  et  tient  lieu  de  plainte,  183. 

—  Les  citations  de  témoins  faites  à 
*  la  requête  des  accusés,  sont  à  leurs 

frais  ,321.  V.  Avertissement ,  Charn* 
ère  du  conseil,  Domicile,  Opposition. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat:  civ.  ) 
Actes  relatifs  aux  citations ,  art.  1 3  , 
21,76,91. 

— (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Actes  relatifs  aux  citations,  art.  71 , 

Citoyen.  Nul  ne  peut  être  privé  de 
sa  liberté,  qu'en  vertu  de  fa  loi,  3 
août  1789.  —  Tous  les  citoyens 
français  sont  égaux  devant  la  loi,  et 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires ,  11  août  =  2 1  septem- 
bre, et  2  octobre  1789,  2 6  août  =s 
3  novembre   1789,  3  as  14  sep- 
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tcmbre  1 79 1 ,  et  constitution  de  l'an 
III ,  2  9  septerab.  s=  1 4  octobre  1 79 1 . 

—  Leur  concours  pour  l'élection  des 
membres  des  corps  municipaux,  14 
décembre  1789. —  Leurs  réunions 
en  assemblée  particulière  pour  la 
rédaction  d'adresses  et  pétitions, 
ibid*  6 1  .—Qualités  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif,  22  décemb.  1789 
c=  janvier  1790,  sect.  l.rc,  art.  3. 

—  Conditions  exigées  pour  en  exer- 
cer les  droits ,  1  $  =  1 6  janvier  1 790. 

—  La  contribution  à  la  garde  soldée 
est  regardée  comme  un  impôt  di- 
rect, relativement  à  la  qualité  de 
citoyen  actif,  20  =  24  janvier  1 790. 

—  Il  suffit  que  la  contribution  di  - 
recte  exigée  d'un  citoyen  actif  soit 
payée  dans  une  partie  quelconque 
du  royaume ,  2  =  '3  février  1 790. 

—  Les  juifs  connus  en  France  sous 
le  nom  de  juifs  portugais ,  espagnols 
et  avignonais ,  sont  admis  à  jouir  des 
droits  de  citoyens  acdfs,  25  janvier 
1790.  —  Ceux  qui  ont  résisté  à  la 
souveraineté  nationale ,  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  relevés  de  cette 
incapacité ,  6  février  =  1  o  mars 
,7^0.  — Détermination  de  la  valeur 
locale  de  la  journée  de  travail  d'après 
laquelle  doit  se  -former  la  liste  des 
citoyens  actifs,  nssia  fév.  1790. 

—  Les  droits  de  citoyen  actif  sont 
acquis  par  le  service  militaire,  a 8 
février  «=  2 1  mars  et  28  avril  1 790. 

—  Le  domicile  de  fait  «exigé  pour 
exercer  ces  droits  n'emporte  que 
l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  une 
habitation  depuis  un  an,  20  mars 
e=ao  avril  1790.  —  Les  citoyens 
actifs ,  sujets  à  la  contribution  pa- 
triotique ,  sont  tenus  de  produire  un 
extrait  de  leur  déclaration  pour  être 
admis  aux  assemblées  primaires ,  27 
mars  =  i.cr  avril  1790.  —  Aucun 
citoyen  ne  peut  être  exclu  de  ces 
assemblées,  28  mars  1790.  —  Exé- 
cution dçs  décrets  sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  citoyen 


EN. 

actif,  sans  égard  aux  dispenses  d'âge, 
10=23  avril  1790.  —  Les  enfans 
de  famille  auxquels  leurs  parens  ont 
cédé,  avant  les  élections,  une  pro- 
priété grevée  des  contributions  exi- 
gées pour  être  citoyen  actif,  jouis- 
sent cies  avantages  attachés  à  cette 
qualité  „  1 8  -=  2  1  avril  1 790.  —  Les 

.  individus  nés  hors  du  royaume,  de  pa- 
rens étrangers  et  établis  en  France, 
sont  réputés  Français,  3  o  avril=:2  nui 
1790.  —  Défenses  aux  citoyens  ac- 
tifs de  la  municipalité  de  Paris  de  se 
rassembler  par  métiers ,  professions 
ou  corporations ,  ou  de  se  faire  re- 
présenter ,3,21    mai  =   27  juin 
1790 ,  th.  I.cr,  art.  9.  —  Inscription 
et  serment  civique  des  jeunescitoyens 
de  vingt-un  ans,  2 1  mai  =5 27  juin 
1790.  -r-  Dans  quelle  forme  (es  ci- 
toyens actifs  de  Paris  peuvent  «se 
réunir  en  assemblées  particulières, 
2 1  mai  =  27  juin  1790. —  lis  sont, 
ainsi  que  leurs  fils ,  admis  seuls  dans 
la  garde  nationale ,    1  .cr  =  3  juin 
1790.  —  Leur  inscription  sur  le  re- 
gistre de  service  des  gardes  nationales, 
1 8  juin  1 790.  —  lis  instituteurs  écs 
collèges  de  Paris  exercent  les  droits 
de  citoyens  actifs ,  en  produisant  leur 
quittance   de  contribution  patrioti- 
que, 26'= 30  juin  1 790.  —  Les  ab- 
sences pour  service  militaire  ou  civile 
de  la  marine  n'empêchentpas  l'exer- 
cice de  ces  droits,  26  juin  =  7  juillet 
1790. —  Temps   de  service  exigé 
d  un  homme  de  mer  pour  les  exer- 
cer, quoiqu'il  n'ait  pas  les  condi- 
tions requises  de  propriété  et  de 
contribution,  26  juin  =  7    juillet 
1790. — Durant  le  cours  des  assem- 
blées primaires ,  il  n'est  donné  aucun 
effet  aux  décrets  qui  établissent  des 
conditions  nouvelles  à  cet  égard,  7 
=i4août  1790. — Régi  es  principales 
pour  décider  les  contestations  rela- 
tives à  l'activité  et  à  l'éligibilité  èe$ 
citoyens,  12=20  août  1790,  chap. 
I.cr,  S  VI.— Annulation  d'une  défi- 

'    bération  par  laquelle  un  directoire 
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de  département  acvatt  suspendu  un 
individu  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  6=12  décembre  1790,  titre 
I.cr,  art.  4.— L'engagement  de  réta- 
blir Tordre  au-dedans ,  et  de  s'armer 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  Ja 
patrie ,  est  une  des  conditions  exigées 
pour  joui  r  des  droits  de  citoyen  actif, 
8=  1 2  décembre  1790.  — Taux  de 
la  contribution  qui  peut  en  donner 
1*  titre ,  1 3  janvier»*  1 8  février  1 79 1 . 
— Nul  citoyen  domicilié  ne  peut  être 
arrêté  par  la  gendarmerie  nationale 
sans  un  mandat  spécial  de  justice ,  1 6 
janvier=i6  février  1791  et  28  ger- 
jninai  an  VI [17  avril  1798]  (II,  B. 
1 97  ,  n.°  f  8  o  {), — Nul  ne  peut  exercer 
les  (onctions  de  ministre ,  s'il  ne  réu- 
nit les  conditions  nécessaires  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  27  avril  = 
a  ç  mai  (79 1 . — Les  hauts-jurés  con- 
voqués qui  ne  se  rendent  pas  au  lieu 
désigné ,  sont  déchus ,  pendant  six 
ans,  des  droits  de  citoyen  actif,  10 
s=  1 1  mai  1 79 1 . — Formalités  à  rem- 
plir par  les  citoyens  actifs,  lorsqu'ils 
demandent  le  rassemblement  de  leur 
commune  ou  de  leur  section,  10  et 
18=20  mai  1791. — Les  fonction* 
Baircs  publics  jouissent,  même  avant 
l'année  de  domicile ,  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  les  lieux  ou  ils 
^exercent  leurs  fonctions,  8,  1  i-=i  5 

Î'uin  1701. — Les  dépotés  au  Corps 
égislatif  qui  ne  se  rendront  point  au 
lieu  de  la  séance  dans  le  délai  fixé 
pur  un  décret  de  l'Assemblée  provi- 
soirement constituée,  sont  privés 
pour  toujours  de  l'exercice  de  ces 
droits,  13=17  juin  1701.  —  Cette 
privation  a  lieu  pour  les  citoyens  de 
même  état  et  profession  qui  provo- 
quent, rédigent  des  délibérations  ou 
conventions  tendant  à  refuser  ou  à 
n'accorder  qu'à  un  prix  le  secours  de 
leur  industrie ,  6  =  1 2  juillet  1 79 1 . 
—  Formalités  prescrites  pour  en 
exercer  les  droits ,  aux  officiers ,  sous- 
officiers  ou  autres  attachés  au  service 
de  terre  ou  de  mer,  6  ss  20  juillet 

T.  i. 
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1 79 1 .  —  Forme  du  recensement  des 
citoyens  actifs,  et  personnes  pré- 
posées à  sa  confection ,    19=22 
juillet  Î791.  —  Tout  Français  qui 
demande  l'admission  à  un  ordre  de 
chevalerie  ou  autre  corporation  éta- 
blie en  pays  étrangers ,  fondée  sur 
des  distinctions  de  naissance,  perd 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen 
français ,  3  o  juillet=6  août  179 1 . — 
Les  fils  des  citoyens  actifs  ne  sont 
susceptibles  des  sous-iieutenances  va- 
cantes que  depuis  seize  ans  jusqu'à 
vingt-quatre ,  et  ceux  de  dix-huit  ans 
doivent  avoir  servi  dans  la  garde  na- 
tionale ,  t  .cr=i  8  août  1 79 1 . — Con- 
ditions nécessaires  pour  être  citoyen 
actif,  35=51 4  septembre  1791 ,  titre 
IH,  chap.  I.cr,  section  If,  art.  2. — . 
Abrogation  des  clauses  dans  les  actes 
de  dernière  volonté  qui  tendraient 
a  empêcher  les  citoyens  éiigibles 
d'exercer  leurs  droits ,  5  =  12  sep- 
tembre 179t. — Les  fils  de  citoyens 
actifs  sont  admis  au  concours  pour 
être  reçus  élèves  dans  le  génie ,  1 5 
sa'i  3  septembre  1 79 1 .  —  Condam- 
nations qui  font  perdre  les  droits  de 
citoyen,  2 y  septembre  =6  octobre 
1 79 1 . — Les  porteurs  de  contraintes 
pour  le  paiement  des  impositions 
sont  choisis  parmi  les  citoyens  actifs 
sachant  lire  et  écrire,  2 6' septembre 
czst  o  octobre  179 1 . — Tout  homme, 
de  quelque  couleur  qu'il  soit,  jouit 
en  France  des  droits  de  citoyen  ;  s'il 
a  les  qualités  prescrites  pour  les  exer- 
cer ,  28   septembre  =  1 6  octobre 
1791. — Inscription  des  citoyens  ac- 
tifs et  de  leurs  fils  âgés  de  1 8  ans , 
pour  le  service  de  la  garde  nationale , 
2  9  septembre=  1 4  octobre  1 79 1  .— 
Les  fonctionnaires  publics  a  biens  de 
la  France  depuis   l'amnistie,   sont 
déchus  des  droits  de  citoyen,  9  no- 
vembre 1791.  — Les  gardes  natio- 
nales qui  abandonnent  leurs  dra- 
peaux ,  en  sont  privés  pendant  dix 
ans,  28  décembre  1791  =  3  février 
179a.— rAttcsfttion  de  deux  citoyens 
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J3i  CITOYENNES» — CLAMEUR. 

domicilias,  exigée  pour  obtenir  des  zz\  ). — Citoyennes  non  nobles.  V. 

.    certificats  de  résidence ,  2,0  mar&=  Police, 

8  avrii  1791.  —  La  déportation  des  Civil  (Action*  au  ).  V.  Actions. 

prêtres  est  prononcée  sur  ia  demande  Civile  (Mort).  (C.  Civ.)  et  (C.  P.) 

de  vingt  citoyens  actifs,  27  mai  et  V r.  Mort  civile. 

46  août  1791. — Les  citoyens  actifs  Cl  VILE  (Requête).  (C.  P.)  V.  Re- 

font  leur  service  personnel  dans  la  *  quête. 

farde  nationale,  17  juin  179*.. —  Civils  {  Actes).  Droits,  pour  leur  en- 

.eurs  devoirs  quand  la  patrie  est  dé-  registrement.  V.  Enregistrement. 

clarée  en  danger,  5=8  juillet.  1792.  Civils  (Droits).  V.  Droits  civils 

—Le  droit  de  citoyen  actif  accordé  Civique  (Couronne  et  dégradation), 

à  tout  Français  qui  aura  fait  la  guerre  V.  Couronne  et  Dégradation  civique. 

de  la  1  i berté ,  3  =ss|  août  179  a  ; — aux  CIVIQUE  (  Serment  )  V .  Serment  civique. 

philosophes  qui  ontdéfendu  la  liberté  Cl  VISME.  Projet  de  loi  à  présenter  sur 

et  l'égalité,  24  août  1792.— Le  titre  les  récompenses  à  décerner  à  ceux 

de  citoyen  français  est  conféré  à  qui  par  civisme  auront*  sauvé  la  vie 

Thomas  Payne  et  à  plusieurs  autres  à  leurs  semblables,  2  3  octobre  1 791 . 

étrangers,  26  août  1792. — Mode  de  Civisme  (Certificat  de).  V.  Certificats. 

constater  l'état  civil  d^s  citoyens,  CivitA-VecchiA.  Création  d'un  tri- 

a  o  septembre  1792. — Juë  1  Barlow  .    bunaJ  de  commerce  dans  ce  tte  vi lie , 

est  admis  au  titre  et  aux  droits  de  ci-  11   juillet  1812   (  IV ,  B.  \\y- ,  n.* 

toyen  français*  17  février  1793.—  *f4?  )• 

Pareille  faveur  accordée  à  Philippe  Çlàin  (Les. actions  ci-devant  sujettes 

Buonarotti,  natif  de  Toscane,  27  aux  formalités  de)  peuvent  à  Tavcnir 

•     mai.  179  3;  —  à  P.  F.  Plouvier,  10  s'instruire  par  simples  requêtes  et 

juin  1703.— Comment  s'acquiert  et  comme  procès  ordinaires ,  1 3  =  2t 

se  perd  la  qualité  de. citoyen  fran-  avril  1791. 

-  çais,  constitution  de  1793 r art  4;  ClAIREGOUTTE  (Lf.  canton,  de)  est 
de  Tan  III ,  art.  8  ;  de  l'an  VIII,  art.  •  annexé  au  département  de  la  Haute- 
a.  V.  Constitutions.  —II  ne  peut  être  Saône ,  1 1  ventôse  an  V  [  i.cr  mars 
donné  aux  militaires  d'autre  quali-  >797]  (  H ,  B.  1 14,  n.°  1 083  ). 
fîcation  que  celle  de  citoyen ,  6  bru-  Clairon  (  M.  )  est  nommé  membre  du 
maire  an  VII  [27  octobre  1798]  Corps  législatif,  28  pluviôse  an  VIII 
(  II ,  B.  1 54 ,  n.°  1 5 1  ?  ). — Les  seules  f  1 7  Février  1 800]  (III,  B.  6,  n.°  49). 
qualifications  que  les  archevêques  et  ClAIRVAUX  .(Abbaye  de  ).  Etablisse- 
tvéques  peuvent  ajouter  à  leur  nom,  ment  d'une  maison  centrale  de  dé- 
sont le  titre  de  citoyen,  ou  monsieur,  tention  dans  cette  abbaye ,  1 6  juin 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802  ]  1808  (IV,  B.  195  ,  n.°  34.66). 
(  III ,  B.  1 72 ,  n.°  1 344  ).  —  Règles  CLAMECY.  Le  directoire  du  district  est 
relatives  à  l'admission  des  étrangers  autorisé  à  acquérir  les  bâtimens  né- 
aux  droits  de  citoyen  français,  *6  cessaires  à  son  établissement  et  à 
'  vendémiaireanXI[i8octobrei8o2]  celui  du  tribunal,  19=  25-  juillet 
(  III,  B.  224»  n»°  *°44)«  V.  Etran-  179|»  —  Mesures  pour  apaiser  les 
fers. —  Louis  Jouenne  est  réintégré  .  troubles  excités  dans  cette  ville,  1 .« 
dans  la  qualité  et  dans  les  droits  de  .     avril  (792. 

citoyen  Français  x  6  janvier  1807  .CLAMEUR  publique.   Ordre   d'arrêter 

(IV,  B.  131,  n.°  a  144).   '  toutes  personnes  poursuivies  parla 

CITOYENNES    (La  qualification  de)  .     clameur  publique,  et  de  les  conduire 

donnée  aux  femmes,  2  9  thermidor  devant  l'officier  de  police ,  1 6  janvier 

«UI[if  août  1794]  (I,?.  40,  n,#  .     as  iC février  1^91,  26  =aszypMct 


CLARKE. 

r  3  aon^suj-vanj,  art.  ï,cr,  16=29 
septembre,   14  octobre  179 1 ,  28 

fermi.nal  an  VI  [  1 7  avril  1798  ]  (  ÏI , 
.  197  ,  n.°  1 80;  } ,  }  ventôse  an  X 
[11  février  1802]  (III,  B.  164, n> 
ix-}y).W\  Flagrant  délit  et  Plainte. 

—  (  C.  I.  C.  )  Cas  dans  lesquels  les 
individus  dénoncé*  par  la  clameur 
publique  peuvent  être  arrêtés,  art, 
1 6.  V.  Flagrant  délit. 

—  (  C.  P.  )  Peine  pour  refus  ,de 
'  secours  en  cas  de  clameur  publique , 

art.  475.  V.  Mandat. 

ClARKE  (  Le  générai  )  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  9  août  1807 
(  IV,  B.  1 56 ,  n.6  z667  ),  —  Le  titre 
de  duc  de  Feltre  lui  est  conféré ,  1 5 
;   août  1809  (IV^B.  247,  n.°  47.65,  J. 

Ct  ASSEMEI^T  déplaces  de  guerre  et  postes 
militaires,  8=  10  juillet  1791.  V. 
Armée,  titre  Places  de  guerre. 

CLASSES  des  domaines  nationamt  (  Prix  ct 
estimation  des  quatre),  14  =  17 
mai  1790.  V.  Domaines  nationaux^ 

CLASSES  des  gens  de  mer.  V.  Marine, 
titre  inscription  maritime.  . 

Classification  des  lois.  V.  Lois.    . 

CLAUSES.  On  doit  réputer  comme  non 
écrites  les  clauses  impératives  ou 
prohibitives,  insérée*  clans  les  testa- 
mens,do  nations  etautresactes,  J=  1 1 
septemb.  1 79 1 .  —  Clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne,  28  septemb. 
=  6  octobre  1 7.9 1 .  V.  Baux. — Clau- 
ses impératives  ou  prohibitives  qui , 
quoique  insérées  dans  les  actes,  sont 
'  réputées  non  écrites ,  $   brumaire 

,  smll  [26  octobre  1793 1,  art.  i.cr 
—  Cas  dans  lesquels  de  pareilles 
clauses  sont  réputées  non  écrites , 
quand  elles  se  'trouveraient  dans  ejes 
actes  passés  avant  la  loi  ci- dessus ,  1 7 
nivdse  an  II  [6  janvier  1794]»  art« 1 2  • 
—  (  C.  Civ.  )  De  quelle  ma- 
nière on  doit  interpréter  celle  qui 
paraît  susceptible  de  deux  sens,  art. 
1 ,  fjt — Clauses  non  exprimées  que 
l'on  doit  suppléer ,  1 1 60.  —  Dénpi- 
tion  de  la  clause  pénale ,  et  sts  effets, 
1x2.6  et  sidy.  — ;  Le  l>aif  d'ua.bjlett 


—CLEFS.  \\% 

rural  neut  être  résilié,  si  le  preneur 
n'en  exécute  pas  les  clauses,  1766. 
— -  Toute  clause  qui  autoriserait  un 
créancier  à  s'approprier,  faute  de 
paiement ,  la  chose  donnée  en  gage  ^ 
est  nulle,  2078. 

— *  /  C.  Co.  JTormalités  prescrites 
poûi*  les  actes  qui  contiennent  de 
nouvelles  clauses  dans  une  société , 
art.  46. 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  additioa 
ou  altéra  tion  de  clauses  dans  les  actes, . 
art   147. 

Cl  A  VEtTÈS  (Le  hameau  des  )  continue 
à  faire  partie  de  la  commune  d'An- 
jou, département  de  l'Isère,  28 
fructidor  ah  X  [  1 5  septembre  1802] 
(0,3.216,11:0198;). 

ClAVIÈRE  (M.)  est  nommé  au  minis- 
tère des  finances ,  10=11  août 
1 792 ,  —  Il  est1  chargé  de  remplir  par 
intérim  les  fonctions  du  ministre  de- 
là guerre,  11=12  août  1792.=^ 

-  Il  est  mis  en  état  d'arrestation ,  a  juin 

-  l79h 

Gleder(  Le  représentant  du  peuple  ) 

-  est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
.  partejnensde  la  Haute-  Vienne  c%  de 

la  Creuse ,  8  frimaire  an  III  [  28  no- 
vembre 1 794]  (I ,  B.  94 ,  n.°  480  ). 
Clefs.  A  qui  sont  confiées  celles  dtsj 
places  de  guerre  ou  postes  militaires , 
*4  mai,    zo  Juin,  8  =  10  juillet 
1 79 1 ,  tit.  fll ,  art.  48 .  —  Peine  pour 
.  vols  commis  avec  de  fausses  clefs, 
<-  25  septembre=  6  octobre  179 1. 

—  (  C.  Civ.  )  Leur  remise  remplit 
.  l'obligation  de  délivrer  l'immeuble 
.  vendu ,  art.  1605, 

—  (C.  P.  C.)  Oà  doivent  êtr-e 
déposées  les  clefs  des  serrures  jusqu'à 
la  levée  des  scellés,  art.  915,  V. 
Scellés. 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  vols  corn» 
mis  à  l'aide  de  fausses  clefs  dans  une 
maison  habitée,  art.  }8 1  et  384.7— 
La  loi  qualifie  fausses  clefs  les  çrp- 
chett,  rossignols,  passe -parrouts, 
clefs,  imitées,  contrefaites  ou  qui 
-ft'oot  pi*  &*  destinées  aux  sema**. 

Kl* 


J34  CLLMEttCE. 

cadenas  et  "fermetures  auxquels  le 
coupable  les  a  employées,  398.  — 
Peine  pour  contrefaçon  ou  altération 
des  clefe,  599. . 

Clémence  (Le  sieur)  est  mis  en  ar- 
restation, 15  thermidor  an  II  [2  août 
'794]  (1>  B.  33,  n.°  180). —Sa 
mise  en  jugement,  $  prairial  an  III 

'   [24  mai  179c]  fi, B.  148,  n.°85*). 

CLERCS  de  procureurs.  Conditions  oui 
leur  sont  imposées  pour  remplir  les 
fonctions  d'avoué,  29  janvier  =  20 
mars  1791  ;  —*  celles  de  notaire, 
29  septembre  =  6  octobre  1791. 

CLERGÉ  (Ordre  du)  séant  aux  états* 
généraux  en  1789.  V.  Corps  /£/<• 
Jatif,  Assemblée  constituante^ 

CLERGÉ  de  France,  séculier  et  ré^'icr. 

S.  Le'  * 

Composition  et  Organisation  du 
ministère  ecclésiastique',*  Dis- 
cipliné, Administration  des  dio- 
cèses et  des  paroisses  ,  et  Actes 
relatifs  au  personnel  des  arche- 
vêques, éveques,  curés,  desscr- 
vans,  ifc* 

». 
démission  des  vœux  monastiques  est 
suspendue  dans  tous  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  28  octobre , 
i.er  et  3  novembre  1789.  —Ordre 
-  du  travail  de  l' Assemblée  nationale 
sur  les  matières  ecclésiastiques,  17 
février  17901  —  Dans  le  cas  de  va- 
cance de  titre  de  bénéfice  cure  dans 
les  églises  paroissiales  où  il  y  en  a 
plusieurs ,  il  est  sursis  à  toute  nomi- 
•  nation,   11  =  21  avril    1790.  — 
Constitution  civile  du  clergé ,  1 2  et 
24  juillet  =  24  août  1790.  —  Divi- 
sion du  royaume  en  arrondissemens 
métropolitains,  et  mesures  pour  par- 
venir a  une  nouvelle  formation  et 
"  circonscription  des  paroisses ,  1 2-  et 
1  *4  juillet  =  24  août  1 790.  — -  Les 
>  gcefesiastf  ques  ne  peuvent  être  juges, 
<  «  tes  1  a  septembre  1 700,  -rArâde* 


-CLERGE. 

additionnels  à  la  constitution  cWîe 
du  clergé,  18=23  octobre  1790.' 
—  Sont  déclarés  nuls  tous  titres  de 
collation  ou  d'institution  accordes 
depuis  le  27  novembre  1789,  pour 
des  églises  paroissiales  qui  étaient 
alors  vacantes ,  2  =  5  novembre 
1 790.  —  Formalités  à  remplir  par 
févêque  élu ,  pour  obtenir  la  confir- 
mation canonique ,  dans  le  cas  de 
refus  du  métropolitain  de  la  donner, 
1  y  =  14  novembre  1 790.  —  Les* 
directoires  de  district  sont  chargés 
de  procéder  à  la  conscription  des 
paroisses,  ihid*  —  Chojx  des  curés 
qui  gouverneront  les  églises  parois- 
siales nouvellement  formées,  19=3 
24  novembre  179c. —  Serment  que. 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques doi-  - 
vent  prêter',  27  novembre  =  26  dé- 
cembre 1790.  —  Sont  déclarées 
nulles  toutes  collations  de  bénéfices, 
faites  contre-  la  disposition  du  déc  "t 
relatif  à  la  constitution  civi'e  du 
cierge,  "8  =  1 2  décembre  170.— 
Le  serment  prescrit  aux  ecde'sias- 
tiques  par  le  décret  du  27  uovemb. 
*  790 ,  doit  être  prêté  purement  et 
simplement,  4  =  9  jarîvier  1791. 
— Qualités  requises  pour  être  éligible 
aux  évêchés  et  aux  cures  qui  pour- 
ront vaquer  en  Tannée  1791 ,  7= 
9  janvier  1-791.  —  Scellés  apposés 
sur  les  portes  du  chœur  de  l'église  de 
Pax ,  1 2=  1 9  janvier  1791.  —Mode 
d'élection  des  éveques  et  descurés, 
et  confirmation  de  celle  du  curé  de 
Néony  àl'évêché  du  départementde 
la  Creuse,  1 3'=  1 9  et  2  9  janv.  1791.— 
Instruction  sur  la  constitution  cnrHe 
du  clergé,  21=26'  janvier  1 79 1 . — ■ 
Approbation  d'une  délibération  du 
département  de  la  Somme,  au  sujet 
du  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  refusent 
de  prêter  le  serment,  25  janviers* 
4  février  1791.  —  Mesures  géneV 
raies  pour  ce  remplacement,  27** 
3  o  janvier  1 79 1 . — Les  prédicateurs 
«pat  compris  parmi*  les  fonctioa- 
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marcs  publics-  tenu»  de  prêter  ser- 
ment, |  février=i7  avril  179 1.— 
Interprétation  du  décret  relatif  à  la 
consécration  des  évêques  éius ,  2 1 
*=a  j  février  1 79 1 .  —  Les  fonction- 
naires pu blics  ayant  prê  té  le  serment 
avant  leur  remplacement,  sont  trai- 
tés et  regardés  comme  ceux  qui  i  ont 
prêté  dans  les  défais  prescrits ,  2  ; 
février  1791.  — Nouvelles  disposi- 
tions relatives  à  la  consécration  des 
évêques ,  1  .er=6  mars  1 79 1 . —  Ré- 
tablissement de  l'art.  22  du  titre  II 
de  la  constitution  civile  du  clergé , 
lo==2o  mars  1791. — -Les  religieux 
et  religieuses  sont  autorisés  à  conti- 
nuer de  porter  leur  costume ,  si  bon 
leur  semble ,  1 1  mars  1791. —  Dans 
chaque  département  il  est  fait  une 
liste  certifiéedes  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  prêté  ou 
refusé  de  prêter  le  serment ,  1 2  =s 
20  mars  1791.  — Ceux  qui  le  prê- 
tent avant  le  commencement  du 
scrutin  d'élection  pour  leur  rempla- 
cement ,  conservent  leurs  places  , 
18  mars   1791.  —  Dispositions  re- 
latives aux  vicaires  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  qui  ont  été 
ou  seront  supprimées,  2^=30  mars 
1 79 *  i  —  au*  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  4=-6'  avril  1 791 . 
—  Le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment ne  peut  être  opposé  à  aucun 
prêtre  qui  se  présente  clans  une  église 
paroissiale  pour  y  dire  la  messe ,  .7 
=1 3  mai  1 79 1 . —  Les  édifices  con- 
sacrés à  un  culte  religieux  par  desso- 
ciétés particulières,  sont  fermées  aus- 
sitôt qu*il  y  aura  été  fait  des  discours 
contre  la  constitution,  et  en  par- 
ticulier  contre    celle    du   clergé  9 
ièid.  —  L'auteur  doit  être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, ièid. —  Maisons  où  doivent  se 
retirer  les  religieux  du  département 
du  Nord,  qui  voudront  continuer  de 
vivre  en  commun  ,  ,25  et  25  mai 
1791.  —  Renvoi  au  ministre  de  la 
justice  des  procédures  commencées 
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contre  des  ecclésiastiques  dont  fe 
jugement  ne  peut  être  attribué  à  I* 
haute  -  cour  nationale,  28  mai  =  3, 
juin  1 79 1 . —  Maison  de  retraite  des» 
tinée  aux  ci-devant  religieux  du  dé- 
partement .du  Pas  »  de  -  Calais  qui 
veulent  vivre  en  commun ,  6=  1  a 
.  #  juin  1791.  —  Aucuns  brefs ,  buiîes  > 
rescrits  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome  ,  ne  peuvent  être  re* 
connus  ni  mis  à  exécution  sans  uft 
décret  du  Corps  législatif ,  sanc- 
tionné par  le  roi ,  9  =  17  juin 
179 1 .  —  Poursuftes  à  exercer  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui  refusent  d'obéir  à  la 
lc*f ,  1 9  er  20=28  juin  1 791. —  Ar- 
rêté du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin ,  sur  la  réunion  des  re- 
ligieux dans  4es  maisons ,  17  =5=  27# 
juillet  1791»  —  Translation  des  re- 
tîgieuses  de  Beiley  dans  la  maison 
des  Cordeliers  de  cette  ville ,  j  1  =» 

1  1 7  septembre  1 79 1 . —  Le  directoire* 
du  département  de  la  Seine  -  Infé- 
rieure e.  chargé  d'indiquer  provir 
soir  e  ment  les  lieux  convenables  pour* 
la  résidence  des  ci-devant  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques,  sécu- 
liers et  réguliers ,  et  des  ci  -  devant 
religieux,  mêine  non  fonctionnaires* 
qui  n'ont  pas  prêté  lé  serment ,  23 
==2j  juillet  1791.  —  Les  nouveaux 
électeurs  doivent  procéder  à  la  »no- 

"  minatîon  aux  cures  vacantes,  1 4=  1  f 
septembre  175)1. — Nullité  des  élec- 
tions faites  à  différentes  cures  par  l'as- 
semblée électorale  de  Pont-à-Mous- 
son ,  2  2  septembre  =f=  r  9  octobre 
1791.  —  Moyens  de  pourvoir  aux 
cures  vacantes  dans  le  département 
du  Haut -Rhin ,  et  mesures  à  pren- 
dre pour  nommer  à  celles  qui  vien- 
draient à  vaquer. dans  fes  différens 
départemens  pendant  lvannée  1792, 
j  =8  janvier  1292.. —  Mode  de, 
nomination  aux  cure*  vacantes ,  1  $ 
février  =  10  mars  1792.  —  .Rec- 
tification d'une  erreur  qui  existe  dans 
le  décret  du  25  février  1791 ,  rcla- 
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tif  à  J'élection  des  curés,  $=s6  avril 
1792. —  Mesures  relatives  aux  ec- 
clésiastiques qui  n'ont  pas  prêté  leur 
serment,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté, 
l'ont  rétracté  et  ont  persisté  dans 
leur  rétractation  ,16  août  1792  ;  — 
aux  ecclésiastiques  non  assermentés 
qui  se  retireraient  dans  les  pays  en 
guerre  avec  la  France,  1 7  septembre 

m  1792; —  au  refus  d'institution  ca- 
nonique fait  par  l'évêque  du  dépar- 
tement de  Seme-et-Oise  à  un  vicaire , 
sous  prétexte  qu'i  I  était  marié ,  1 7  dé- 
cemore  1792.  —  Peines  contre  les 
évêques  et  curés  qui ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  se  sont  écartés  des 
bornes  prescrites  par  la  loi,  22  jan- 
vier 1 79  3 . — Les  évêques,  Curés  et  vi- 
caires sont  exceptés  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement, 2  3  mars  i  79  3 . —  Dépor- 
tation des  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers,  frères  convers  et  lais,  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité ,  *  iet  2  3 
avril  1793.  —  Défense  aux  mem- 
bres de  la  Convention  de  demander 
la  déportation  des  prêtres  salariés  et 
soumis  à  fa  loi ,  7  juin  1 793 . — Curés 

^jdont  les  paroisses  ne  sont  réunies  aux 
églises  cathédrales  que  plusieurs  an- 
nées après  h  fixation  des  évcchés, 
■àB  juin  1793. —  Les  paroisses  de 
campagne  qui  manquent  de  curés 
ou  de  desservans,  sont  desservies  par 
les  vicaires  épiscopaux ,  1  ,cr  juillet 
Ii  79  3.  —  Déportation  des  évêques 
qui  apporteront  quelques  obstacles 
au  mariage  des  prêtres,  19  juillet 
I1793.  —  Procédures  relatives  à  ces 
obstacles  ,12  août  1 79  3 . —  Mesures 
f  relatives  aux  ecclésiastiques  sujets  à 
3a  déportation  ou  à  des  peines  cor- 
porelles, 29  et^o  vendémiaire  an  II 
{20  et  2 1  octobre  1703].  —  Rectifi- 
cation dans  le  décret  des  29^30  ven- 
démiaire', relatif  aux  ecclésiastiques, 
5  brumaire  an  II  [26  octobre  1793J. 
—  Fonds  affectés  aux  dépenses  de 
l'enlèvement  des  signes  de  royauté 
«fonsles  églises,  7  brumaire  an  ÎI  [18 


CLEKX3E. 


octobre  1793].— 'Lés  prêtre;  mariés 
ou  dont  les  bans  ont  été  publiés,  ne 
sont  point  sujets  à  la  déportation  ni 
à  la  réclusion,  25  brumaire  an  II  [ij 
novembre  1793]. — Mode  d'exéca- 
tion  des  jugemens  rendus  ou  à  rendre 
contre  les  ecclésiastiques,  27  pluviôse 
an  II  [15  février  1794].— Fixation 
du  sort  des  créances  sur  les  prêtres 
reclus,  mis  hors  la  loi  ou  condamnés 
par  jugement  emportant  confiscation 
de  biens ,  9  ventôse  an  II  [27  février 
1 794]#  —  Peines  encourues  par  les 
receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  la 
déportation ,  22 jjermînal  an  II  [  n 
avril  1 794  ]i  —  Dispositions  relatives 
à  la  réclusion  des  ecclésiastiquesifl- 
firmes  ou  sexagénaires,  2  2  floréal  an 
II  [11  mai  1794]  — Obligations 
prescrites  aux  citoyens  qui  ont  àa 
propriétés  indivises  avec  les  ecclésias- 
tiques déportés  ou  reclus,  4 'If.  an  II 
[21  aoùti794](ï,B.43,n.°2jt)- 
Dispositions  relatives  à  lapersonncet 
aux  biens  des  prêtres  émigrés,  1 y  plu- 
viôse an  III  [3  février  '1795]  (1>B- 
119,  n.°  63$). — Approbation  d'un 
arrêté  du  représentant  du  peuple 
Dumont,  relatif  à  l'inexécution  de  la 
Joi  rendue  contre  les  prêtres  inser- 
mentés,   29    germinal  an  DU  ['° 
avril  i79j](f,  B.  139,  n.°  il1)- 
-^Suspension  de  la  vente  des  biens 
des  ecclésiastiques  reclus,  déportésou 
sujets  à  la  déportation,  1 1  messidor 
an  III  [1  .«■  juillet  1795]  (I,  B.  162» 
ti.°  542).  —  Bannissement  à  perpé- 
tuité des  prêtres  déportés  et  rentres 
sur  le  territoire  français,  etpein* 
contre  les  ministres  qui  ne  se  coriw- 
meraient  pas  aux  lors,  20  fructidor 
an  III  [6  septembre  1795]  [h} 
176,  n.°  2072).  —  Mode  de  remise 
des  biens  des  prêtres  déportés,  iJ 
fructidor  an  III  [  8  septembre  179)'] 
(I,  B.  178,  n.o  1084).—  Instruction 
sur  l'exécution  des  mesures  prscrites 
"contre  les  ecclésiastiques  sujets  à  11 
déportation,  23  nivôse  an  IV  ['} 
janvier  1796]  (H. B.  20,  n.D  »1)' 
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— Les  biens-dos  eeclestattiqes  âgés  ou 
infirmes  sujets  à  la  réclusion ,  qui  ont 
préféré  fa  déportation,  ne  soat  point 
confisqués ,  1 2  prairjal  an  4  [  3 1  mai 
1796]  (II^B.  51,  n.°  4)4).— Les 
ecclésiastiques  dont  la  réclusion  a^été 
ordonnée  sont  autorisés  à  reprendre 
Ja  jouissance  êe  leurs  biens  ,  1 9 
fructidor  an  IV  [5  septembre  1796J 
(H ,  B.  74,  b.°  <S»4L  —  La  loi  du  16 
floréal  an  III  n'est  point  applicable 
aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclu- 
sion ou  à  la  déportation ,  26  fructidor 
an  IV  [12  septembre  1796  J  (  II ,  p. 
78 ,  n.°  7'  »).— Passe-ports  à  flélivrer 
aux  prêtres  qui  voudraient  se  retirer 
en  Italie,  8  ventôse  an  V  [ad  février 
1797]  (II,  B.  108,  n.°  ro4j). — 
Rapport  des  lois  relatives  à  la  dépor- 
tation ou  réclusion  des  prêtres  inser- 
mentés ,  7  fructidor  an  V  [24  août 

,797](H>  B- 13£>  n-°  ■  37>)- — Mise 
en  liberté  des  prêtres  assermenté»  ou 
mariés,  on  n'exerçant  plus  leur  culte, 
dont  la  déportation  aurait  été  ordon- 
née, 8  frimaire  an  VIII  [29  novembre 
1799  (II ,  B.  y  1  et  537,  n.°*  H45 
et  3469)-  —  Formalités  à  observer 
par  le  cardinal  Caprara,  légat  à  latere, 
pour  l'exercice  des  facultés  énoncées 
clans  la  bulle  du  6  fructidor  an  IX  [24 
août  1801],  18  germinal  an  X  [  8 
avril  1802J  (III,  B.  176,  n.°  1 374). 
— Publication  d'une  bulle  contenant 
ratification  de  la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et 
sa  Sainteté  Pie  VII ,  pour  le  réta- 
blissement du  cuite  catholique  en 
France ,  29  germinal  an  X  [1 9  avril 
1802]  (III,  B.  218,  n.<>  i*5>4)î  — 
d'une  autre  qui  établit  la  nouvelle 
circonscription  desdiocèses  français , 
a 9  germinal  an  X  [19  avril  1802] 
(III,  B.  218,  n.°  t996);  —  du  bref 
contenant  l'institution  des  nouveaux 
évêques ,  29  germinal  an  X  [  1 9  avril 
4802]  (III,  B.  218,  n.°  199s);  — 
de  deux  bulles  relatives  à  l'institu- 
tion canonique  de  l'évêque  d'Au- 
tan,   19  ventre  an  XI  [1e  mais 
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1803}  (III,  B.  274,  n.«  *35*};  — 
de  deux  autres  bulles  concernant 
M.  laTourduPin-Montauban,  évê- 
que  de  Troyes ,  1  o  germinal  an  XI 
[31  mars  1803]  (lll,  B.  267,  n.* 
2613).—  Autorisation  à  l'effet  d'ac- 
quérir une  maison  destinée  au  loge- 
ment du  curé  de  Saint-Diez,  14 
thermidor anXI [10  août  1803]  (M, 
B.  302,  n.°  3*32  ).  — Publication 
d'une  bulle  relative  à  la  réduction 
des  évêchés  dans  la  27/  division  mi- 
litaire ,  1 4  thermidor  an  XI  [2  août 
1803]  {III,  B.  305,  n.o  3063).— 
Règlement  sur  une  nouvelle  cir- 
conscription des  succursales,  1 1  prai- 
rial an  XII  [11  mai  1804]  (IV,  B. 
4»  n.«>j).  —  Publication  d'une  bulle 
portant  institution  canonique  de  l'é- 
vêque de  Namur ,  24  messidor  an  XII 
[  1 3  juillet  1 804]  (IV,  B.  8 ,  n»°  1  *o)- 
— Nouvelle  circonscription  des  suc- 
cursales, et  paiement  des  vicaires , 
5  nivôse  et  3  ventôse  an  XIII  [26  dé- 
cembre 1804  et  22  février  1805] 
(  IV,  B.  2<> ,  n.°  448 ,  et  B,  35  ,n.» 
574). — Publication  de  la  bulle  d'ins- 
titution canonique  de  i'évê  ue  de- 
Poitiers,  8  thermidor  an  XIII  [27 
juillet  iSoj'J  (IV,  B.  53  ,  n.°  878). 
—  Translation  du  siège  épiscopai 
-d'Alexandrie  à  Casai,  \6  frimaire 
an  XIV  [7  décembre  180;  ]  (IV,  B. 
69,  n.°  1 199  ).  —  Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  l'ar- 
chevêque de  Turin ,  1 6  frimaire  an 
XIV  [7  décembre  1805]  (IV,  B. 
69,  n.°  1200  )  ; — de  l'évêque  d'Ac- 
qui,  21  frimaire  an  XI V  [12  dé- 
cembre 1805]  (IV,  B.  69,n.°  1201), 
—Incorporation  d'une  partie  de  la 
commune  de  Saint-Pater  dans  le  dio- 
cèse de  Séez,  3  1  janvier  1806  {IV, 
B.  77,  n.°  1353).  —  Publication  de 
la  nulle  d'institution  canonique  de 
l'évêque  d'Amiens,  21  mars  1806 
(  IV,  B.  94 ,  n.°  1 5 68  ) ;  —  de  l'ar- 
chevêque de  Tours,  21  mars  1806* 
(IV,  B.  94,  n.°  1569);—  de  l'é- 
vêque de  la  Rochelle ,  1 1  mars  -ifiel 
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(IV,  8.  pi,n.#  1570);  — de  Té- 
véquedeCnambéiy,  21  mars  1806 
(IVfB.94?n.°i57f);— del'évêque 
de  Meaux,  21  mars  1806  (IV,  B. 
94,  n.°  1572); —  de  l'évêoue  de 
jV;ende,  21  mars  1806  (IV,  B.  94» 
n.°  i;7));  —  de  l'évêque  de  Quim- 
per,  21  mars  1806  (iv7,  B.  94»  n,# 
.  1 5  74)  ;  —  de  l'évêque  de  Reims ,  a  t 
murs  1806  (IV,  B.  94,  n.'  07;  ); 

—  du  supérieur  ecclésiastique  des 
iles  de  France  et  de  la  Réunion ,  1 1 
mars  1 806^  (  IV,  B.  94 ,  n.*  1  s76  )  5 

—  de  l'évêque  de  Digne,  10  avril 

.  1806  (IV,B.94,  n.°ss77)i  —  ** 
i'évêque  de  Verceil,  23  juin  i8o<5 

.  (IV,  B.  103 ,  n.°  L7J2  ).  —Publica- 
tion d'an  décret  du  cardinal  légat, 
concernant  ia  juridiction  métropoli- 
taine des  églùes  épiscopales  et  des 
éveques  de  Saint-Donnin ,  de  Parme, 
de  Plaisance ,  de  Savonne  et  de  Vin- 
timiile,  18 juiHet  1 8o«  (IV,B.  iof, 
n.°  1777).  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évêque 
d'ïvrée,  19  octobre  1^06*  (IV,  B. 
121 1  n.°  1981  ). —  Dispense  de  tu- 
telle en  faveur  des  ecclési  is tiques 
desservans  des  cures,  ckc,  20  no* 
vembre  1806  (IV,  B,  1.26,  n.°  1047). 

—  Publication  de  la  bulié  d'institu- 
tion canonique  de  l'évêque  de  Mont- 
pellier, 25  novembre  10  06*  (IV,  B. 
127,  n.°  2070);  —  de  l'évêque  de 
Metz,  a*  novembre  1806  (  lV,  B. 
127  ,  n.°  2071  )  ;  —  de  l'évêque 
d'Autun ,  1 2  décembre  1 806  (IV,  B. 
130 ,  n.°  2100).  —  L'église  métro- 

Ï>oiitaine  de  Paris  est  érigée  en  basi- 
ique  mineure,  51  mai  1807  ^V,  B. 
148,  n.9  2470). — Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  l'é- 
wêq  ae  d'Orléans,  1  o  septembre  1 807 
(  IV,  B.  168 ,  n.°  28*4).— Augmen- 
tation du  nombre  des  succursales, 
30  septembre  1807  (IV,B.  165 ,  n.° 
2810).  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évêque 
de  Cand,  13  novembre  1807  [*V9 
11    169,  n.°  28^3);  —  de  l'évêque 
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de  Coutànces,  13  novembre  1S07 
(IV,B.  169,  n.°  2894).— Autorisa- 
tion nécessaire  à  tout  ecdésÉstkp 
français  pour  poursuivre  ou  accepter 
la  collation  d  un  évéebé  in  parms, 
7  janvier  1808  (IV,  B.  172,  &• 
*V  î  )•  —  Publication  de  ia  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évetjue 
d'Acqui,  11  janvier  1808  'IV,Br 
174,  n.°  293 1);  —  de  fevegoede 
Mon< 
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ondovi,  %  février  1808  ( IV,  B. 
I79,  n.°  *98a); — de  Pévêqucde 
Vannes,  z6  avril  1 808  (IV,  B.  191, 
n.°  3305), «—de  l'évêque  de  Troyes, 
-  10  septembre  1808  (IV,  B.  2ffjt 
n.°  3780}.  —  Circonscription  do 
diocèses  des  départemens  de  f  Arno, 
de  ia  Méditerranée  et  de  l'Oro- 
brone,  n  juin  1809  (IV,  B.  238, 
n.°  443  9) .  — ->  L'édit  du  mois  de  mars 
1 682 ,  sur  ia  déclaration  faite  par  le 
dergé  de  France ,  est  déclaré  loi 

fénéraie  de  l'Eut,  15  février  r8io 
IV,  6.  269,  n.°  5221  }.  —Rejet 
comme  contraire  aux  lois  de  Ffctat 
et  à  ia  discipline  ecclésiastupc, 
d'un  bref  du  pape  adressé  au  vicairt 
capitulaire  et  au  chapitre  de  l'égiist 
métropolitaine  de  Florence,  23  jan- 
vier 181 1  (IV,  B.  345,n.°«47'!- 
— Omission  de  formantes  nécessaires 
dans  l'acquisition  faite  par  le  maire 
de  la  commune  de  Bonnefoy,  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  iasuccursaie,  1  <.er  septembre  18 11 
(IV,  B.  390,  n.°  72 16).— Mode  de 
remplacement  des  titulaires  decur» 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  17 
novembre  181 1  flV,  B.  A03»  n*' 
74;  6).  V.  Communautés  eceùsutùp* 

S.  II. 

Biens  .meubles  et  immeubles,  Re- 
venus et  Dettes  du  clergé,  Traite- 
mens  et  Pensions  ecclésiastiques, 

Abolition  des  dîmes  ecdésiastiquw, 
dès  droits  casuels  des  cultes,  de* 
droits  d'aunates,  de  dispenses  etde 
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déports,  de  1»  pluralité  des  béné- 
fices ,  et  de  la  faculté  de  cumuler 
plusieurs  pensions  sur  des  bénéfices, 
4,  $  ,  ii  août  =  3  novembre  «789. 

—  Nomination  d  un  comité  chargé 
de  présenter  un  travail  sur  les  biens 
du  clergé ,  12  août  1789.  —  Ce  co- 
mité est  autorisé  à  se  procurer  tous 
les  renseignemens  sur  ces  biens ,  a  $ 
septembre  1789. —  Les  évêques, 
curés ,  &c.  sont  invités  à  faire  porter 
aux  hôtels  des  monnaies  le  superflu 
de  l'argenterie  des  églises,  29  sep 
tembre  1 789.  —Cessation  des  paie  - 
mens  faits  au  clergé  pour  aider  à  ses 
t emboursemens ,  6  =  9  oct.  1789. 

—  Les  biens  du  clergé  sont  mis  à  la 
disposition  de  la  nation ,  a ,  3  =  4 
novembre  1789.  < — Tous  titulaires 
de.  bénéfices ,  et  tous#  supérieurs  de 
maisons  et  établissement  ecclésias- 
tique», sont  tenus  de  faire  la  décla- 
ration de  tous  les  biens  qui  en  dé- 
pendent, 3  =  18  novembre  1789. 

—  Ces  b^ens  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde du  Roi  et  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires ,  7=  27  no- 
vembre 1789.  —  Mesures  pour  la 
conservation  des  biens  ecclésiasti- 
ques ,  et  des  archives  et  bibliothèques 
des  monastères  et  chapitres, 7, 14== 
27  septembre  1789.  — Les  monas- 
tères sont  tenus  de  déposer  au  greffe 
des  tribunaux  les  épxts  et  catalogues 
des  livres  de  leurs  bibliothèques  et 
archives,  13  =  18  novembre  1789. 

—  Injonction  faite  aux  titulaires  de 
bénéfices,  &c,  de  déclarer  les  biens 
qui  en  dépendent,  18  novembre 
1789.  —  Mise  en  vente  de  divers 
domaines  ecclésiastiques,  19  et  21 
décembre  1789  =  janvier  1790, 
art.  r  o.  —  Séquestre  des  biens  des 
bénéficiers  absens  de  France,  5  = 
14  janvier  1790,  — Prorogation  du 
délai  pour  taire  la  déclaration  des 
biens  ecclésiastiques  ;  forme  de  cette 
déclaration ,  1 6=  24  janvier  1 790. 
— Contrats  de  rente  sur  le  ci-devant 
•iergé,  i9  =  23  janvier  179p.  — 


Tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de 
pensions  sur  bénéfices  ou  sur  det 
biens  ecclésiastiques  quelconques, 
«ont  tenus  d'en  faire  la  déclaration , 
5  =  1 2  février  1 790.  —  Fixation  dit 
traitement  des  religieux  mendiant 
qui  sortirontde  leurs  maisons,  18,19 
sss  16  iév.  1790.  —  Lesreiigeux  qui 
sortent  de  leurs  maisons  sont  inca- 
pables de  succéder ,  et  ne  peuvent 
recevoir  que  des  rentes  viagères ,  20 
février  as  16  mars  1790.  —  Vent« 
de  biens  ecclésiastiques  aux  muni» 
cipalités,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cents  millions ,  1 7 =24  mars 
1790.  —  Confection  d'raventaires 
du  mobilier ,  de  l'argenterie  et  des 
livres  des  maisons  religieuses  ,20= 
26  mars  et  20=  22  avril  1790.-— 
Les  quittances  du  don  gratuit  sont 
reçues  pour  comptant,  en  déduc 
tion  des  impositions  des  ecclésias- 
tiques pour  les  six  premiers  mois  de 

1789,  30.  mars  =  7  mai  1790.— 
Mesures  à  remplir  par  les  munici- 
palités, pour  acquérir  des  biens  ec- 
clésiastiques, 9  —  2$  avril  1790.  — 
Mode  d'administration  des  biens  dé* 
clarés  à  la  disposition  de  la  nation , 
abolition  des  dîmes,  continuation  de 
leur    perception    pendant    l'annéç 

1 790 ,  et  manière  dont  il.  sera  pourvu 
aux  frais  du  culte ,  à  f  entretien  des 
ministres  des  autels,  au  soulagement 
des  pauvres  et  aux  pensions  des  ec- 
cjésiastiques ,  14,  20  =  22  avril 
1 790.  —  Projet  de  loi  à  présenter 
sur  les  revenus  possédés  par  des  titu- 
laires absens ,  15  avril  1790. —  Les 
coupes  des  bois  ecclésiastique!  ad- 
jugés avant  le  2  novembre  1789, 
sont  autorisées,  et  il  est  sursis  à 
toutes  nouvelles  permissions,,  1 8  et 
2o  =  2f  mars  1790.  —  Les  biens 
ecclésiastiques  mis  en  vente  sont 
déclarés  affranchis  et  libérés  de  toute 
hypothèque,  16,  17  t=s  22  avril 
1790,  —  Les  dettes  du  clergé  sont 
déclarées  nationales,  ibid.  —  Les 
^iens-fonds  ecclésiastiques  sont  af- 
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franchis  de  tout  droit  âê  vente  et  de 
rachat  ♦  3  "^  9  mai  1 790.  -—  Le  pate- 
ntent de  fa  ditne  ne  peut  être  refusé, 
18=  23  juin  1790.  —  Les- muni-  . 
cîpalités  sont  chargées  de  régler  les 
biens  des  bénéficier*  en  corps  ou 
.  communautés,  dans  ie  cas  où  'ils 
ne  peuvent  ou  négligent  d'exploiter 
ceux  qui  ne  sont  pas  affermés,  tètd. 

—  Aucun  bénéficier  ne  peut  refuser 
ia  déclaration  de  ses  biens  prescrite 
par  le  décret  du  î  3  novemb.  1 789  , 
ni  s'opposer  à  ce  qu'if  soitfaitlnven- 
taire  de  son  mobilier, /M/.  —  Les 
Bénéficiers  étrangers  jouissent  des 
biens  qu'ils  possèdent  en  France ,  et 
les  bénéficiers  français  jouissent  de 
ceux  qu'ifs  possèdent  hors  de  France , 
ai  sa=  25  juin  1790.  —  Mode  de 
paiement  cfes  impositions  auxquelles 
les  biens  ecclésiastiques  sont  assu- 
jettis ,  28  juin  =  10  juillet  1 790.  — 
Tout  bénéfice  en  patronage  laïque , 
tous  les  titres  de  fondation  de  pleine 
èoilationiatcaie,  exceptéles  chapelles 
particulières ,  Sont  soumis  aux  dispo- 
sitions des  décrits  concernant  les  bé- 
néfices de  pleine  collation  iaïcale  ou 
de  patronage»ecclésiastique  ,7=12 
juinet«==;24  août  1 790. — Traitement 
des  ministres  de  la  religion  catholi- 
que ,  1 2  et  24  juillet = 24  août  1 790 , 
litres  III  et  IV. — Paiement  d'arréra- 
ges des  rentes  et  pensions  assignées 
sur  le  clergé ,  18  =  23  juillet  1790. 

—  Les  frais  d'entretien  du  culte  ca- 
tholique sont  déduits  sur  la  masse  des 
revenus  ecclésiastiques,  24  juillet = 
*4  a°ût  1 790.  —  Paiement  provisoire 
«les  pensions  ecclésiastiques ,  3  ==  2  2 
août  1790.  —  Addition  au  décret  du 
24  juillet ,  qui  fixe  lé  traitement  du 
clergé  actuel ,  3  =  24  août  1 790.  — 
Moyens  pour  accélérer  la  liquidation 
et  le  paiement  de  ce  traitement ,  r€ 
et  1 1  s=  2  4  août  1790.  —  Les  payeurs 
de  rentes  de  Fhôtel  -  de -ville  Sont 
chargés  d'acquitter  les  rentes  sur  le 
dergé,  ijapût  =s  10  septembre 
1790.  **-  Suppression  de  la  commjs- 
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sion  étâbtie  pfruT  le  soulagement  des 
maisons  religieuses,  10  =  21  sep- 
tembre 1790. — Emploi  des  deniers 

-  comptans  qui  existent  dans  la  caisse 
des  impositions  du  clergé,  sous  le 
nom  de  bons  migras  de  caisse,  14= 
11  septembre  1790.-^-8001  déclarés 
non  avenus,  tons  jugemens  tendant 
à  obliger  les  fermiers  de  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques  à  payer  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  des  rece- 
veurs cfe  district ,  1 8=a  1  septembre 

-  1790.  * —  Émission*  d'assignats  pour 
rembourser  la  dette  du  clergé,  2$ 
septembre  «=  12  octobre  1790.— 
Chaque  directoire  de  département 
est  chargé  de  se  faire  remettre  un  état 
certihé  de  tous  les  ecclésiastknia 
qui  n'ont  poin  t  acquitté  leursdécimcs 
et  dons  gratuits  pour  les  années  1789 
et  antérieures,  9  octobre  =  u 
décembre  1790-  —  Rembourse- 
ment 6ts  rentes  dues  à  des  particu- 
liers, sur  le  clergé  ,15  octobre  1790. 

*  —  Mesures  répressives  de  la  pro- 
testation faite  par  le  chapitrede  Om- 
brai, contre  1  exécution  des  décrets 
sur  la  vente  des  biens  nationaux ,  6 
s=  8  novembre  1790.  —  Versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
d'une  somme  provenant  du  revenu 
des  prébendes  vacantes  dans  le  cha- 
pitre de  Saint -Quentin.,  1 3  r=  17  no- 
vembre 1790.  —  Suppression  des 
offices  de  payeurs  et  de  contrôleurs 
des  rentes  de  l'ancien  clergé,  15=» 
19  novembre  1790.  —  Paiement 
d'une  somme  de  deux  mille  livres  due 
au  chapitre  de  Die,  sur  un  secours* 
lui  accordé  par  fe  clergé ,  24  novem- 
bre =  i.et  décembre  1790. — Ins- 
truction sur  les  moyens  de  faire  payer 
avec  exactimde  les  pensions  et  trai* 
temens  du  clergé  régulier  et  sécu- 
lier, 30  novembre  ==5  décembre 
1790.  —  Les  bons  restant  dans  les 

•  caisses  des  receveurs  du  clergé  sont 
versés  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, 6=12  décembre  1790.— 
Interprétation  de  la  loi  *Ju  %4  T^1 


sur  le  traitement  du  clergé ,  i  o  t= 
1 5  décembre  1 790.  —  Mode  de 
remboursement  de  ta  dette  consti- 
tuée du  clergé,  16  =  25  décembre 
1790-  —  Proclamation  sur  Je  paie-* 
ment  des  rentes  du  clergé,  17 'dé- 
cembre 1790.  — -  Disposition  des 
presbytères  des  cures  qui  défen- 
dent des  ci-devant  monastères,  cha- 
pitres ou  communautés ,  20  =»  1  f  dé- 
cembre 1 790.  —  Compte  à  rendre 
par  fe  receveur  général  de  fa  caisse 
du  clergé,  26  décembre  1790:2=  y 
Janvier  1 79 1 .  —  A  quelles  conditions 
les  rentes  perpétuelles  sur  le  clergé 
peuvent  être  admises  à  la  reconstitu- 
tion, 29  décembre  1790*=  5  janvier 
1 79 1 .  —  Paiement  à  faire  au  clergé 
séculier  et  régulier  à  l'époque  du  'i  „«r 
janvier  1 79 1 ,  2  janvier  179 1 . — Les 
chanoinesses  qui  se  marient  sont  dé^ 
clarées  déchues  de  leur  traitement , 
tf  t*a  1 9  janvier  179 1 .  —  Taux  de 
l'imposition  des  ecclésiastiques  pour 
Tannée  1790,  8  janvier=.23  février 
179 1 .  —  Les  pensions  de  six  cents 
fivres  et  au-dessus  qui  se  payaient 
à  ia  caisse  de  l'ancienne  administra- 
tion du  clergé ,  sont  payées  au  *tré^ 
sor  public  ,9  =  19  janvier  1 79 1 . 
—  Paiement  à  faire  aux  eccélsiasti- 
ques  en  démence,  et  à  ceux  qui  sont 
infirmes  ou  âgés  de'soixante-aix  ans , 
il  ss=  1 9  janvier  1 79 1 .—  Mode  d'exé- 
cution de  ia  loi  qui  déclare  la  dette 
consti  tuée  du  ci  -  devant  clergé  amor- 
tie en  ce  qui  appartient  à  des  corps 
«t  communautés  ecclésiastiques,  20 
«s  2  3  janvier  1 79 1 . — Les  baux  faits 
par  les  corps ,  communautés  et  éta- 
blissemens  à  qui  l'administration  de 
leurs  biens  a  été  laissée  provisoire- 
ment ,  ne  peuvent  excéder  neuf  an- 
nées ,  à  peine  de  nullité  ,5  =  11  fév. 
1791.  —  Les  acquéreurs  de  Tentes 
constituées  sur  le  ci-devant  clergé  , 
dont  les  contrats  sont  antérieurs  au 
1  .cr  janvier  179 1 ,  sont  dispensés  de 
prendre  des  lettres  de  ratmeatioh,  8 
■es  1 8  février  170/1 ,  — ffaaéion  du 
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traitètncntaftmtéf  âesettrfs  qttf seront 
remplacés  par  d'autres  fonctionnaire» 
publics ,  pour  défaut  de  prestation  de 
serment ,  #  =  18  février  1^91..  — 
Mise  en  vente  des  immeubles  réels 
affectés  à  l'acquit  des  fondations  de 
messes  et  autres  services,  10  et  18 
fév.  179 î.~<- La  caisse  de  frxtifeor- 
dmaire  est  chargée  d'acquitter  four 

1790 ,  le  traitement  dts  ecclésiasti- 
ques et  religieux  des  deux  sexes ,  1 8 
=5=25  ftvrier  179 r.  —  Envoi  £  la 
monnaie ,  de  l'argenterie  des  églises 
chapitres  et  communautés  religieuses, 
3  =27  mars  179 1. — Serment  exigé 
des  prédicateurs ,  5  tas  27  mars  1^9 1 4 

—  Fixation  du  traitement  des  curés 
supprimés,  12  avrilasiymài  1791. 

—  Dépenses  du  culte  pour  l'année 
1791  ;  traitement  des  ecclésiastiques 
pensionnés  pour  las  six  premiers 
mois  de  ladite  année,  et  dépenses 

•  particulières  à  l'année  1791 ,  17  = 
27  avril  1 79 1 .  —  Vente  des  bîens- 
meubles  et  immeubles  dépendant  des 
églises  paroissiales  ou  succursales  qui 
sont  ou  seront  supprimées ,  6ae  1$ 
mai  1 79 1 .  —  Le  logement  dés  ëvê* 
ques  est  déclaré  à  la  chargé  de  là  na- 
tion ,9=15  mai  ï  7$  1 .  —  Les 
sommes  auxquelles  fcs  ecclésiastkjues 
ont  été  taxés  dans  les  raies  de  1 790 , 
pour  les  biens  déclarés  nationaux , 
sont  payées  par  lès  régisseurs  et  fer- 
miers desdits  biens,  20  mai=  1  .«^juin 
1 79 1 . — Addition  au  décretdui  8fcvr,il 

1 79 1 ,  relatif  aux  traités  foitsentré  par- 
ticuliers etbénéflciers,  21  =25  mai 
1 79  r .  —  Traitement  des  mertibnr 
des  congrégations,  séculières -qui  ont 
accepté  ou  qui  accepteront  des  pfact  s 
de  fonctionnaires  «cc'lésiastiqué>,  20 
iriafi=  }  juin  17-9 t.  —  Taux  de  ia 
liquidation  des  offices  des  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  dites  éeTdn- 
•cien'efergé,  24= <z6  juin  179'?. — 
Les  secours  accordés  ci-devant  su« 
les  fonds  du  clergé  ne  sont  pas  com- 
pris" dans  les  dispositions  du  décret  du. 
abjura  1791,  27=2$ -juin  -i^i. — 
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Fonts  des  cloches  4t&  églises  suppri- 
mées dans  le  département  de  Paris, 
.  %  fessa  8  juin  1 79 1 .—-Le  trésorier  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  rece- 
voir ies  arrérages  et  les  effets  de  toute  ■ 
espèce  qui  appartenaient  à  des  ci-de- 
vant corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques ,  i  o=*a  o  juillet  1 79 1  .—Trai- 
tement et  surcroit  à  payer  aux  cm* 
,  pioyés  ecclésiastiques  ou  laïques  des 
Ci-devant  chapitres  séculiers  ou  ré- 
guliers, 20=16  août  1 79 1 . — Rentes 
constituées  sur  le  clergé  sous  ie  nom 
de  syndics  des  diocèses»  2 1  août=s 
1 6  octobre  1791. — Les  rentes  via- 
gères constituées  au  profit  des  reli- 
gieux et  religieuses  sout  liquidées  à 
leur  profit,  24  août=  16  octobre 
1 79 1 . — Vente  des  vases ,  meubles 
et  ustensiles  dé  cuivre  et  de  bronze 
provenant  Ses  communautés,  églises  . 
et  paroisses  supprimées,  26  =  29 
août  1 79 1 . — Le  traitement  des  mi- 
nistres du  cuite  catholique  fait  partie 
et  la  dette  nationale,  constitution 
du  3  sss  1 4  septembre  1 79 1 ,  titre  V, 
art.  2.  —  Les  chanoinesses  qui  se 
marient  conservent  leur  traitement ,  . 
t  o  a=  1 2  septembre  1 79 1 ,  —  Rentes  . 
constituées  au  profit. des  religieux  et 
religieuses,  ou  acquises  avec  ie  pro- 
duit de  Jeur  pécule ,  24  septembre 
s=  r  6  octobre  1 79 1  .-—Pensions  assi- 
gnées sur  les  décimes  et  chambres 
diocésaines,  ou  accordées  à  de  pau- 
vres ecclésiastiques,  2  9  septembres: 
1 6  octobre  1 79 1 . — Compte  à  rendre 
de  l'état  des  paiemens  du  culte,  17 
octobre  1791. — Pensions  accordées 
aux  chantres ,  musiciens  ,  officiers  et 
employés  ecclésiastiques  et  laïques 
des  chapitres  supprimes,  2  3  et  24  juin 
1792. — Compte  à  rendre  par  Téco-  . 
nome  séquestre  des  abbayes  de 
Sainte-Périnc  de  Chaiilot  et  de  Gis- 
d'Hivernaux,  2  =  3  août  1792.— 
Pensions  et  traitement  conservésaux 
ministres  du  cuite  salariés  par  la  na- 
tion ,  qui  se  marient,  7  =»  1 6  août 
1792 ,  art.  6\ — Destination  à  donner 
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aux  effets  mobiliers  des  églises  te$ 
gieuses  supprimées,  et  moyens  do 
pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique, 
4=14  septembre  1 79  2 . — Compte 
à  rendre  des  chapelles  érigées  en  titre 
de  bénéfices,  et  desservies  dans  1er 
maisons  particulières  dont  les  biens 
n'auraient  pas  été  vendus,  4=c'4 
septembre  1792. — Défense  aux  ec- 
clésiastiques salariés  par  l'Etat  de  re- 
cevoir des  casueis,  7=1 4  septembre 
179 2. -«-Conversion  en  monnaies  de 
l'argenterie  des  églises,  9  =  14 sep- 
tembre  1792. — Confection  de  l'in- 
ventaire des  meubles,  effets  et  usten- 
siles en  or  et  en  argent  employés  au 
Service  du  culte ,  1 0=1 2  septembre 
1 79  2 . — Réduction  des  pensions  ac- 
cordées aux  ecclésiastiques  qui  ne 
sont  pas  employés,  27  septembre 
1 704 .  —  Déclarations  relatives  aux 
matières  d'or  et  <Targent  des  églises, 
a  8  s  3  o  septembre  1 79  2 .  —  Déda- 
ration  à  faire  par  ies  fermiers  dépo- 
sitaires et  débiteurs  des  ci-devant 
ordres  supprimés  ,  10  novembre 
1702. —  Les  ministres  du  culte  ca- 
tholique ne  s  >nt  point  privés  de  fèar 
traitement ,  1 1  janvier  l1W~ 
Vente  des  ornemens  des  églises,  *i 
-  février  et  8  juin  1 79  3 .  —Vente  par 
lots  séparés  des  palais  épiscopaux» 
bâtimens,  cours  et  jardins  des  ak 
bayes,  monastères  et  congrégations 
supprimées,  i.cr  et  4  avril  1793*7 
La  vente  et  l'adjudication  des  bois 
appartenant  aux  ci-devant  corps  ce* 
clésiastiques ,  sont  faites  par  les  direc- 
toires de  district ,  n  avril  179}' 
Le  traitement  des  ccclésiasti<jua 
fait  partie  de  la  dette  publique,  27 
juin  1793.— ^  Aucune  loi  ne  peut 
priver  du  traitement  Jes  ministres  do 
culte  qui  se  marient,  19  juillet  179}» 
—  Traitement  des  prêtres  qui  se- 
raient inquiétés  pour  raison  de  leur 
mariage,  17  septembre  ,793- T" 
Sont  consacrés  au  soulagement  àe 
l'humanité  souffrante  et  à  l'instruc- 
tion publique ,  les  presbytères  ofi 
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communes  qui  auront  renoncé  au 
cake  public ,  25  brumaire  an  JI  [15 
novembre  1793  ].  *—  Destination 
provisoire  dot  bâtimensduoi-devant 
évêché,  au  service  dujrrand  hospice 
d "humanité  dfe  ia  ville* de  Paris,  2$ 
brumaire  an  II  [1  $  novembre  1 793  j. 
—Formalités  prescrites  relativement 
aux  pièces  d'or  et  d'argent  provenant 
du  culte ,  dont  les  communes  ou  sec- 
tions feront  l'offrande ,  26  brumaire 
an  II  [16"  novembre  1793]. — Secours 
annuel  accordé -aux  évêques,  curés 
■et  vicaires  qui  abdiqueront  ieur  état , 
*  frimaire  an  II  [  2  2  novembre  1 79  3  ]t 
— Radiation  des  pensions  accordées 
pour  suppression  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques ,  2 1  frimaire  an  II  [  1 1  dé- 
cembre 1793  ].  —  Dispositions  rela- 
tives aux  biens  abondonnés  par  des 
ecclésiastiques  aux  ci -devant  sei- 
gneurs ,  pour  jouir  de  la  portion 
congrue,  14  nivôse  an  II  [3  janvier 
1794].  —  Ànnullation  des  arrêtés 
par  lesquels  les  chambres  diocésaines 
auraient  disposé  de  fonds  déjà  mis  à 
la  disposition  de  la  nation ,  2 1  nivôse 
*n  II  [  10  janvier  1794].  —  Emploi 
du  linge  provenant  des  églises,  28 
nivôse  an  H  [  17  janvier  1794].  -J- 
Vente  des  biens  situés  en  France, 
provenant  d'établissemens  ecclésias- 
tiques étrangers,  13  pluviôse  an  II 
[  i.<r  février  i794]«  —  Suppression 
Oes  pensions  établies  sur  le  clergé , 
.  17  ventôse  an  II  [7  mars  1794]. 
—  Sont  déclarés  acquis  à  la 
nation  les  biens  des  ecclésiastiques 
séculiers  ou  réguliers  déposés,  2a 
ventôse  an  II  [12  mars  1794].  — 
Disposition  des  usufruits  qui  re- 
posaient sur  les  têtes  des  ecclésias- 
tiques décédés  en  état  de  réclusion , 
8  messidor  an  II  [26  juin  1794]  (I, 
B.  Il,  nu°  ji).  — Les  ci -devant 
ministres  ,  religieux  et  religieuses 
pensionnés,  sont  autorisés  à  toucher, 
sans  délai ,  l'arriéré  des  sommes  qui 
{eur  sont  dues,  18  thermidor  an  II 
[;  août  1794]  (I,  B.  34,  n.*  187)* 


—  Formalités  à  remplir  par  des  pro- 
priétaires xie  rentes  dites  ancien  clergé, 
pour  être  admis  en  liquidation,  2.* 
jour  complémentaire  an  II  [  1 8  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  61,  n.°  j*?). 
. — Déclarations  à  faire  par  les  débi- 
teurs des  corporations  ecclésiastiques 
ou  laïques  supprimées,et  des  émigrés, 
a8  floréal  an  III  [  1 7  mai  1795  ]  (  I , 
B.  149,  »-°  8  61  ).  —  Suppression , 
dansles  départemens  réunis,  des  cha- 
pitres séculiers,  bénéfices  simples, 
séminaires,  et  de  toutes  les  corpora- 
tions laïques  des  deux  se^es,  5  fri- 
maire an  VI  [25  novembre  Ï797J 
(II,  B.  i6l,*n.°  1577)-  —  Mode  de 
liquidation  des  créanciers  de  la  so- 
ciété des  ci -devant  jésuites ,  1 1  ger- 
minal an  VI  [  3 1  mars  1798  J  (II, 
B.  194 1  n.°  1784  ).  —  Les  capitaux 
accordés  aux  membres  du  clergé  et 
des  établissemens  religieux  suppri- 
mésdans  les  neuf  départemens  réunis, 
sont  remplacés  par  des  pensions,  1 1 
ventôse  an  VIII  \_  2  mars.  1  #00]  (  II, 
B.  1 1 ,  n.°  7 ^  ).  —  Traitement  des* 
ministres  du  cuite  catholique;  con- 
vention passée  avec  le  pape  \e  26 
messidor  an  IX  [  1$  juillet  1801  ) 
(III,  B.  172,  n.°  1  $44). — Déclara- 
tion faite  par  le  pape,  que  les  acqué- 
reurs de  biens  ecclésiastiques  ne 
seront  pas- troublés ,  ib'uL  —  Les  trai- 
temens  ecclésiastiques  sont  déclarés 
insaisissables,  dans  ieur  totalité  ,  1 9 
nivôse  an  XI  [  8  janvier  1 80  3 ] ( M , 

B.  241  »  n*°  "47  )•  — Traitement 
•   des  vicaires  et  aumôniers  attachés  à 
'    l'exercice  du  culte  dans  les  établisse- 
mens d'humanité,  îi  fructidor: an 
XI  [29  août  1803]  (III-,  a  310, 
n.°  3  *  3*  ).  —  Annuiiationi  de  deux 
-   arrêtés  -par  lesquels  la  ion  du  1  13 
.thermidor  an  IV,  qui  fait  remise  de 
dix  pour  cent  sur  le  prix  des  maisons 
d'habitation  nationales,  avait  été  «ap- 
pliquée à  des  acquisitions  d'églises  , 
11  prairial  an  XII  [3-1  mai  1804} 
(  I V,  B.  5  ,  n.°  1 7  ) .  —Mode  de  paie- 
ment du  traitement  accordé  aux  des- 


J#&  CLÉRI C  AT  URB.  —  CLOCHES. 

,  .servais*  et  vicaires  de*  succursales ,        pour  lacets*»,  à  titre  d'é 
.  j  nivôse  an  XIII  [46  décembre  1  Sol] 
*  (IV,  B.  2J  ,  n.°  44»).  —Mode  de 

«réunion  des  biens  des  fabriques  des 
.  églises  supprimées ,  3 1  juillet  1  806 

(IV,  B.  ni,  n.°  181/).  —  Appli- 

vAfitpn  à  tous  les  individus  apparte- 
t  «tant  aottefoisà  l'état  ecclésiastique, 

lie  fart.  i.cr  du  décret  du  3  prairial 
,  an  X,  relatif  aux  pensions,.  27  juillet 

i&>8.(IV,B.  198,0.°  jj**).— 
t  Quotité  et  mode  de  paiement  du 

trait  erjnent  des  vkaires ,  1 9  niai  1 8 1 1 


la  ci-devant  maison  presby  té  raie  de 
,  Saint -Genest ,  22  frimaire  anX[i; 
décembre  1801]  (III,  B*  143,  n.° 
109*  ).  - —  Le  percdpteujr  éts  con- 
tributions directes  de  cette  ville  est 
assimilé  aux  receveurs  particuliers, 
28  fructidor  an  X  [15  septembre 
1 802].  —  Etablissement  d'un  lycée, 
30  fructidor  an  XI  [17  septembre 
1803]  (Ul,aB.  315,11."  3«*7)î- 
d'un  conseil  de  prud'hommes ,  6 
juillet  1 8 1  o  (  IV,  B.  301 ,  n.°  371*). 


.{IV,  B.  372,  n.*  6854). —  Con-  CLERMONT  (  Hérault  ).  Approbation 

servation  et  administration  fies  biens  des  tarifs  et  réglenrens  pour  la  per- 

<jue  possède  ie  cierge  dans  plusieurs  ception  des  octrois  municipaux  et  de 

parties,  de  la  France,  6"  novembre  •  bienfaisance  de  cette  ville  1 4  frimaire 

.  1813  (IV,  B.  536,  n.°  9Uo).  V.  an  IX  [aj  novembre  1800]  (ffl,  B. 

,  Communautés  eafésiasdaues.         ...  -  55  >  ft«°4°3). 

Ci£RïCÀ,TUBE  (  Temps  de  )  requis.des  ClERMONTOIS.  Révocation  des  doû  et 

premiers  clercs.de  procureurs  et  de  cewk)n  ^  <fomajaes  composant  le 

..cewcmiisontrcçuslicencié&cn droit,  Ciermontois,   16=27  mars  1 791. 

.  «pour  être  admis  aux  fonctions  d  a-  y.  Maréchaussée. 

•voués,  i5..«*.  17,  18  décembre  Clèv es  (  Duché  de)  et  deBerg.V. 

.   1 7ço,et  29  janvierc=Ao  mars  1791.  ^      v                  '                  © 

Cuermont-en-Aagonne,  Les  offices  -  •          ~.           .    .      r 

•  qui  dépendent  de*  ci-devant  justices  Ct'SSON.  Qrconscription  des  parorses 

.-  iecette  ville,  sont  liquidés  comme  dc  cette  VI,fe  et  de  ses  ^ubourgs, 

.  ^héréditaires ,  29  prairial  an  II  [  1 7  ^  4  =  i5  mars  1 79 1 . 

min  1794  ]  (  I ,  B.  6,.  n.°  28  ),  Clochers.  Vente  de  ceux  des  paroisej 

ClBRMONT  en  Beauvoûis.  Le  directoire  .  ou  succursales  supprimées  ,6  =  15 

dur  district  est  autorisé  à  louer  les  ma*  I79I* 

bâtiroens  nécessaires  à  son  établisse-  Cloches.  Vente  des  cloches  des  églises 

.1. !ï ._.     '  1 '     .  .  _         lt I  _     _ 


ment,  4c*=  10  avril  179t. 
€lermont^Feûaand.  Lesiégedc  l'ad- 
.  ministration  du  département  du  Puy- 
:   de  »■  Dôme-  est  définitivement  fixé 

•  /dans  cette  ville,  30  octobre  a-g  a  no- 
vembre r  7 9 o.  — Vente  de  domaines 

.    à.  la  municipalité ,  1 8  sas  25  février 
T    1^91-  -r~  Circonscription  des  pa- 

*  •  roisses  de  cette  ville ,  1 3  cfs  20  mai 

17911^-»  La  commission  de  bien- 
.  faisanoe  est  autorisée  à  iairc  un 
échange  avec  le  sieur  Lecourt,  .26 
•vcmfaeanIX  [^marsi&oi]  (III, 
,  JL  76,  n.°  587  ).  —  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce-,  7  ther- 
midor an  IX  [  26*  juillet  .80,]  (III, 
&  ^2y  n>«  768).-***  Autorisation 


supprimées,  1 1  décembre  1790s 
1 9  janvier  1 79 1 ,  art.  13.  —  Essais 
à  exécuter  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  et  le  convertir  en 
monnaie  ,  1  .cx  mai  1 79 1 .  —  Foate 
de  colles  des  églises  supprimées  <b« 
le  département  de  Paris ,  a  >  =  *% 
juin  1 79 1 .  —  Transport  aux  bôfcis 
des  monnaies  du  cuivre  résultant  de 
la  fonte  des  clochespour  être  converti 
en  monnaie ,  18  =  28  juillet  1 79  <  • 
—  Moyen  d'exécution  du  décret^ 
26  mai  1791 1  ^ur  l'emploi  de  leur 
métal. en  monnaie ,  3—6  août  1791* 
— Compte  à  présenter  de  celles  qui 
ont  été  portées  aux  hôtels  des  mon- 
naies, ij  décembre   1791.  —  l« 


CLOI5. — <UjÔTURB.  ^ 


.   K 


(buta  qui  en*  proviennent  doivent 
recevoir,  sans  déplacement,  l'em- 
preinte monétaire,  26=29  }anvier 
1.792.1—  Suppression  ou  réduction 
des  cloches  de»  églises,  1  fe=*2.  avril 
1 792 ,  art. }  et  6. -«-Distribution  des 
espèces  provenant  du  métal,  28  juin 
=6  juillet  1792. — Les  communes 
'  sont  autorisées  à.  convertir  leurs 
cloches  en  canons,  2 3  février  1793. 
—Envoi  aux  fonderies.de  la  «quantité 
de  meta!  de  cloches  suffisante  pour 

"  faire  des  cunons,  3  août  l793--* — 
ïf  est  permis  à  chaque  commune  de 
garder  une  cloche  pour  servir  de 

,    timbre  à  son  horloge^  1 1  "frimaire 

•  an  II  [  1 1  décembre  1793].— "Envoi 
par  les  communes  d'un  état  du  métal 
Qu'elles  ont  fourni,  12  brumaire 
an  III  [  2  novembre  1 794 ]  ( I ,  B.  81 , 

*  n.°  422  )  —  Les  cloches  qui  existent 
-     à  Paris  seront  brisées ,  à  l'exception 

de  la  pfus  volumineuse,  qui  sjra 
placée  sur  le  palais  national ,  et 
/ervrra  de  tocsin ,  2  prairial  an.  111 

*  [it  mai  1795I  (I,B.  146,  n.°  «33). 
—  Les  sous  cÇancienne  fabrication 
«nt  cours  jusque  la  nouvelle  émission 
de  fa  monnaie .  provenant  du  métal 

"     de  cloche  épuré,   19  prairial  an  III 

a  uni  1795]  (I,B.  1  ;4 ,  n.»  904I. 
ilessage  tendant  à  empêcher  de 

•  -sonner  les  cloches ,  18  ventôse  an  IV 
[8  mars  1796]. — Peines  contre 
«eux  qui  les  sonnent  pour  ra  convo- 
cation d'un  culte,  22  germinal  an 

"IV  [11  avril   1796*]  (II,  B,  39, 
<ft;°  318).  —  Défense  de  les  sonner 

?our  toute  autre  cause  que   pour 
appel  au  service  divin,  18  germinal 

an  X  [  8  avril  iflo2  ]  (III,  B.  172 , 

%•  1344  ),  art.  48. 
t€jM>K»  Vente  de  doaiames  nationaux 

à  la    municipalité,    12    décembre 

1 790  «s  1 9  janvier  1 79 1 . 
'  Clos  ex  scellé.  (  C.  Civ.  )  JLe  testa- 
ment mystique   doit  être  clds  et 

stteilé,  art.  976. 
-CLÔTURE  de  la  session  dt  l'Assemblée 

*»atmaje.  Le  RoJ  pe^iî,  çbj^^uç  Auncc^ 


■i4s 

la  faire  ,3=14  septembre  1 79  \ .  V- 
Corps  législatif 

ClÔTSUBR  des.  bourses  de  commerce.  S* 

-"  Bourses  de  commerce*. 

Clôture  du  compte  dt  tutelle  et  des  regis- 

tœ  dt  l'émckti.  (  C. Qv.)  V.  État 

tml,  Tutelle. 

CLÔTURE  d' inventai™.  V;  Inventaire 

CLÔTURE  de  la  liste  des  émigrés,  1 2  ven- 
tôse an  VIII  [3  mars  1800]  (III,  B. 
1 1 ,  n.°  76).  V*  Émigrés. 

CLÔTURE  de  Paris.  II  est  payé  âtix  entre- 
preneurs un  à-compte  sur  ce  qui  leur 
est  dû ,  1 8=24  novembre  179c»». 

CLÔTURE  des  revues  de  troupes ,  x6  ven- 


tôse an  VHI  [  1 7  mars  1 800] ,  art.  1  .«* 

;         ..       j..v. 

titre  !.«■ 


(III,  B.   19,  n.°  124).  V.'  Armée, 


Clôture  du  scrutin  pour  lés  élections 
dans  les  assemb^éespo^iti(|ues,.  V.  As- 
semblées politiques. 

Clôt^URES.  Les  droits  seigneuriaux  qui 
ont  pour  objet  Fentretkn  désolons  res 

;  et  fortifications  sont  abotts  ,  1 5  =t  2  8 
-  mars  1 790.  —  Peines  portées  contre 
ceux  qui  violeront  les  clôtures  en 
chassant  sur  le  terrain  d'autrui ,  24 
;=£è  avril  1790.  — -  Le  juge  de  paix 
connaît  de  leur  usurpation  jusqu'à 
croquante  livres  sans  appel ,  et  de 
toutes,  à  charge  d!apper,  1 6=524août 
1790.  —  Procédure  à  ce  sujet ,  14 
s=s=  26  octobre  1790.  —  Peines  pour 
violation  de  clôtures,  de-murs ;haie* 
«t  fossés ,  1 9  s=s  22  juillet  1791  r  ti- 
tre II ,  art.  3  1 ,  —  Ce  qui  est  prescrit 
aux  inspecteurs  et  conservateurs  -,  re- 
lativement aux  dotâtes  des  bois  et 
forêts,  1?  ==29  septembre  1791*  V. 
^Bots' et  forets.  —  AbCQgatÎDn  »des  lois 
et  coutumes  qui  seraient  contraires 
au  droit  de  clore  et  dêclojje  ses  Jiéri- 

■:   tages,  18  septembre  =  6  'octobre 
1 7,3.1  -4  titre  I.er  ..section  I V,,  act  4  et 
suii*. 
,-ii  {  C,  .Ciyi  )  Tout  .propriétaire  a 

'  «  k- faculté  de  clore  son  héritage,  fors- 


J 


'u  il  n'est  pas  tenu  de  livrer  un  droit 
e  p«*?g^  «t.  647  et  tâ*r—lfl 


j4*  CLOUS. — t 

clôture  fait  pendre  proportionnelle- 
ment  ie  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture ,  648,  —  Faculté  cpie  tes  ha* 
titans  des  villes  ont  de  faite  contri- 
buer leurs  voisin*  atx  constructions 
et  réparations  de  la  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons ,  cours 
et  jardins,  6^3.  V.  Fossés,  H*U*, 
Murs. 
—  (C.  P.  C.  )  Cas  où  une  enquête 
est  faite  sur  le  lieu  pour  vérification 
d'entreprises  sur  des  haies,  fossés  ou 
autres  clôtures,  art.  l8>  V.  Usur- 

—  (C  P.)  Peines  à  prononcer 
cpntre  celui  qui  tuerait  un  animai 
domestique,. en  violant  1* .clôture  , 
art.  454  et  4* jf .  —  Peines  pour  des- 
truction de  clôtures ,  4;6\  *» .  Effrac- 
tion ,  Endos ,  Escalade. 

Clous  (Exportation  des).  V,  Douanes. 

CLOUTERIE.  Il  n'en  peut  être  étabiidans 
l'étendue  de' deux  lieues  des  fron- 
tières, sans  l'avis  du  directoire  du 
département,  à  l'exception  des  villes* 

6=22  août  1791* 
CLUBS.  Formalités  à  remplir  par  ceux 
qui  voudront  en  former,  19=22 
juillet  1791.-  Dispositions  de  police 
sur  leur  réunion ,  2  9  et  3  o  septembre 
.55=9  octobre  1791.  — Prohibition 
des  clubs  et  sociétés  populaires  de 
-  fcmmes,9  brumaire  anllfjo  octobre 

■793Î-  ~~  Misc  CZ1  ,ibené  dds..co,on5 
autres  que  ceux  qui  composaient  ie 

ctob  Massiac ,  1 7  brumaire  an  III  [  7 

novembre  1794].  —  Dissolution  des 

assemblées  connues  sous  le  nom  de 

*/«fc,6fructidoranIIl[>3  août  1795] 

(I,  B.  164,  n.°  063  )•  V  *  Sociétés  p>- 

t    ptdaires.  • 

Cluny  (Le  sieur)  est  mandé  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite ,  20=4 
juillet  1792. 

CLUNY  (Abbaye  de).  Administration 
des  biens  de  cette  abbaye,  1 9  s±  2  3 

.     octobre  1790. 

COACCVSÈS.   Lorsqu'fc  me  peuvent 


OBLKN-TZ* 

s*accorder  sur'  le  choix  du  trîbuBil, 
il  est  tiré  au  sort,  16=29  septembre 
Î79 1 , 3  brumaire  an  IV  [a  5  octobre 
1795]  (I,  B.  *>4,  n.°  1221).  V. 
Accusés. 
CoADJUTEURS.  Leur  traitement,  et 
mode  de  paiement ,  3  =  24  août 
1790. 
CoADJUTRiCES.Leur  traitement,  8= 

14  octobre  1790. 
Coalition.  Peines  pour  coalition  ten- 
dant à  faire  baisser  le  prix  des  jour- 
nées d'ouvriers,  &c.  28  septembre 
=  6  octobre  1791  f  titre  II,  art.  19 
et  20. 

—  (  C  P.  )  Quelles  peines  sont  à 
infliger  pour  coalition  formée  pu 
des  Factionnaires  publics ,  art.  1 23 
etsu'w.;  —pour  coalition  formée  entre 
ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers, 
à  i'efiet  de  produire  un  abaissement 
injuste  de  leurs  salaires,  4  »  4°> — ct  P** 
les  ouvriers  qui ,  au  moyen  d'amen* 
des ,  de  défenses  et  de  proscriptions, 
veulent  faire  cesser  fes  travaux,  4 tf 
et  4 16. 
Coalitions  contre  ta  France.  Adresse 
au  peuple  français  sur  la  nouvelle 
Coalition  de  l'Autriche ,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Porte  et  de  la  Russie, 
contre  la  France ,  1 8  prairial  an'VH 
[6  juin    1799]  (U,  JB-  285  ,  n.* 
3006  ).  —  Proclamation  sur  la  néces- 
sité de  se  réunir  contre  les  puissances 
coaliséesquiveuient  renverser  le  Gou- 
vernement républicain  ^  17  fructidor 
.  an  VU  [3  septembre  1799]  (Hifc 

304,  n.°  3236'). 
CoARRARÊ*  (  La  commune  de  )  est  «1- 
torisée  à  rentrer  dans  un  terrain  qui 
lui  appartenait ,  2  2  frimaire  as  X 
[^décembre  1801  ](IH,  B.  Lft, 
n.°  1088). 
CoASLlN  (M."*  DE) ,  Révocation  et  an- 
nulation d'un  bail  à  vie  fait  à  cette 
.  *    dame,  1  a  =- 1 9  décembre  1790. 
COBLENTZ.  Établissement  de  bureaux 
de  garantie  dans  cette  ville ,  1 3  ve«- 
.     démiaire  an  VIII  [$  octobre  1799J 


(III,  B.  31J  ,n.°  3j)r).  —  Prolon- 
gation du  délai  d'entrepôt  des  mar- 

-  cbandises  étrangères  non  prohibées ,    - 
arrivant  par  le  Rhin  à  Goblcntz,  a? 
frimaire  an  X  I14  décembre  180.1] 
(III,  B.  139,  n.°  toép). — L'entrée 
des  toiles  de'fîl  et  coton,  &c.  par  le  • 
bureau  de  cette  vilie,  est  permise, 

9  vendémiaire  an  XIJl  [.1  ...er  oc.to.bre 
1804]  (IV,  B, -I7,n.°»z9a). — li  est 
accordé  au  port  de  Cobtentz  un  en- 
.  Crepôtde  tabacs  en  feuilles  venant  de 
l'étranger  ,  9  vendémiaire  an  XJII 
(i.cr  octobre  1S04}  (IV,  B..17,  n,°. 

CobourG.  Circonscription,  des  pa- 
roisses de  cette  vilie ,  12  =s  16  .mai 
V792. 

Cocarde  nationale.  Ordre  à  tous  les 

-  citoyens  de  la  porter  ,  17  ^=,  ?8 
mai  1790,  et  if8  juin  «uiv.,  8  bru- 
maire an  II  [ig  octobre  ï 793]  »•: — 

-  aux  gendarmes  ;  1 6  janvier=  1 6  jfé- 
.  Trier  179 1  ;  —  aux  pereonnes  voya- 

-  géant  en  France,  4»  9  =  8  juillet 
1792,  art.  1 6.  —  Les  cocardes  peu- 
vent être  formées  de  toutes  sorte» 

.  d'étoffes  et  rubaus,  pourvu  qu'elles 

-  soient  au*  trois  couleurs  nationales , 
.  .x  août  1791.  —  Peine  de  mort  contre 
.  tout  fournisseur  qui  çqntreviendr^it 
.  •  à  la  loi  qui  déiend  les  cocardes  autres 
.  que  les  cocardes  aux  trois  couleurs 
,  nationales,    17  septembre  1792. — 

II  est  enjoint  aux  femmes  d'en,  porter, 
i  a,  1  septemb.  1 79  j .  —7  Laxocarde  tri- 
j  cqlpre  est  le  seul  signe  de  raliiemept, 

2,  prairial  an/M. [21. mai  1795]  (I,B. 
./146,  n.°  833).  —  Ordre  d'arrêter 
1    et  de  mettre  en  jugement  toup  indi- 

•  yidu  qui  auYait  arraché  ou  tenté  d'ar- 
t    radier  cette  çoear/de,  7  prairial  an 

III  f  26  mai  179 >  ]  (I,  B.  150,  n.° 
$66).  —  Demande  d'une  loi  pénale 

,,  contre  ceux  qui  dédaigneat  ou  refu- 
,    sent  de  la  ppifer^  6  fructidor  an  VI 

[22.  août  1798;}. 
CoCHE  (Le  sieur  Germain)  Client 

*  .  upe  recompose  pour  avoir  dénoncé 
: .  &&ita4pête^u^d^crjb\tf£ur  de  taux 


rCOjCHONS.  5^7 

_  assignats,,   11  août  =s  5   septembre 

Cochers,  Dans  le  cas  d'açcjdens  pfo- 

,  venant  de  leur  fait ,  leurs  maîtres  sont 

responsables,  19  =  22  juillet  179!  , 

.  titre  II ,  art.  1 6.  —  Peines  dont  sont 

.  punis  les  cochers  coupables  de  vol 

-  d'effets  qui  leur  sont  confiés,  25'sep- 
.  .tembre  — ;  £  octobre  1791 .  —  Les 
.  cochers  de   Châlohs  a  Lyon  sont 

exempts  du  recrutement,   22  niai 

Coches, A'çau.  Ratification  de  fadju- 

,  dicution,  faite  le  i\  février  1 791,  de 

,  la  ferme  des  messageries,  cochés 'et 

, ;voitur'es d'eau ,  zj  février  =  '6  mars 

179  1.—  Fixation  du  prix,des*coches 

de  la  Haute-J>aônê ,  de  fa  §aôrfé  et  du 

'  Rhône*;  17  germinal  an  II  f  6  avrif 

1  1 794-— Peines  pour  vo!  d'effets con- 

-  îréè  aux  coches,  25  frimaire  arf  VIII 
[  1 6  décembre  1 799]  (  H ,  B  ,  3^7 , 

.!n>^  H7')-  V.Bacs-  ■      * 

CocitEX  .(-Le  sieur  ) ,  manufacturier  a 
Lyon,  obtient  un  breyetd'invention, 
9  florçaj  an  Vil. [28  ayrjl  1799]  (il  ^ 
B.  273,  n.°  2837), 

Cochon  (Le  représentant  du  peuple) 

est  envoyé  en  mission  près  les  ar- 

,  mées  françaises  qui  sont  en  Hollande, 

8  pluviôse  an  III  |  27  janvier  i7<Jj  ] 

(1,  B.  1 18,  n.°  617);  —  e:t'  nbmtnè- 

.    ministr^  de  la  police  gt'ticrafè",""i  4 

êcrminal  a/i  I V  •{  3  .avril  1  ■  9 '  ]  C'W , 
(.  37 ,  n.°  286  ).  —  Sa  diïporta:iou  , 
19.  fructidor  au   v  '[5    septembre 

,  Il  lui  e:'t  permis  de  rentrer  sut  ie 
fc  .territoire  français,  5- nivôse  an  VIII 
.    [2^  décembre  1799]  (III,  B,  3/0, 

n.°  3507  ).  —  Il  est  nommé  preiet 
.  au  département  de  la  Vienne,  "1  1 
(  ventôse  an  VIII  [  2  mars  1 800  i  (III , 
<  ,  B..8 ,  n.°  6 1  )  ;  —  des  Deux-Net  h  es , 

.10.  \ thermidor  an  XÏÏI  |  39  '  juiilet 
i  '.ï8To5](IVf  B.51;  n.«86x). 
COCHONS.  Mode  de  liquidation  des  re- 
*  devances  en  cochons.,  3  =-.=  o  mu 
1*'.  I79°«  ~ Rcglçsetdi.îtinctîonsd' après 
•   lesquelles  doit  se  "faire  l'évaluation 


548  .  cocons. — 

de  leur  "produit ,  18=2  9  décembre 
1790.  —  Les  inspecteurs  des  bois 
donnent  leur  avis  sur  4e  nombre  des 
porcs  qu'ils  estiment  pouvoir  être 
mis  en  pan  âge  dans  ies  bois,  1  ys= 
?  9  septembre  1791,— Peines  contre 
ceux  qui  les  empoisonnent,  1$  sep- 
tembre =6  octobre  1791  ;  —  pour 
les  dégâts  que   les  cochons  com- 
mettent dans  les  bois,  28  septembre 
^=  '6  octobre  1791',  titre  II  ,.art.  38. 
—Il  est  défendu  d'en  introduire  dans 
Jes  forêts  nationales^  28  fructidor 
an  2=14  septembre  »794«  —  ï's  nc 
peuvent  être  exportés,  8  pluviôse 
an  X  [28  janvier  1801]  (III,  B. 
159,  n.°  122}). 

Cocons.  Prohibition  de  leur  sortie, 
30. avril  1806  (IV, B.  8ç,n.°  i;i;). 

Cocu-DuvAL  (  Le  sieur  )  est  autorisé 
à  changer  de  nom.  V.  Noms. 

Codébiteurs.  (C.  Civ  )  Effets  de  la 
solidarité  à  leur  égard,  art.  1200. 
V.  Offres  réelles. 

CODE  civil.  Décret  qui  ordonne  la  ré- 
formation des  lois  civiles  et  la  con- 
fection d'un  nouveau  code,  i6^s 
24  août  1790,  et  3=14  septembre 
179 1 . — Adresse  pour  inviter  les  ci- 
toyens et  ies  étrangers  à  présenter 
leurs  vues   sur  la  formation  d'un 
nouveau   code   civil ,    1  é   octobre 
1 70  ! .  s —  Révision  du  projet  par  une 
commission ,  1 3  brumaire  an  II  T  3 
novembre  1793  ].  —  Exécution  ies 
articles  d'appendice,  23  brumaire 
an  II  [  1 3  novembre  1793]. — Ordre 
d'imprimer  le  projet,  23  fructidor 
«n  II  [  9  septembre  1 794  ]  ; — de  le 
réimprimer  et  de  le  distribuer  à 
chaque  membre  de  la  Convention 
nationale,  i.c  jour  complémentaire 
an  II  [  1 8  septembre  1 794  ]  ;  —  de 
f imprimer  tel  qu'il  a  été  décrété, 
ta  vendémiaire  an  III  [3  octobre 
^794.]  —  Jour  fixé  pour  l'ouverture 
de  la  discussion,  28  brumaire  au  III 
£18  novembre  1794].  —  Ajourne- 
ment de  cette  discussion,   11  fri- 


COD£  CIVIL, 

maire  an  III  [a  décembre  1794!}.— 
Distribution  du  projet  aux  membres 
delà  Convention  nationale,  2  nivote 
an  III  [22*déccmbre  1794]- — Dis- 
cussion sur  le  projet,  18  germinal  en 
III  [7  avril  1795  ••].  —  Commission 
proposée  pour  le  revoir ,  9  fructiosr 
an  lin  16  août*7$$].^-5a  révision 
est  ordonnée ,  2  3  fructidor  au  111  [9 
septembre   1 79  j.  —  Discussion  au 
projet/  24  prairial  an  IV  [  12  juia 
1796'].— Mode  de  cette  discussioa, 
1 1   frimaire  an  V  [  1  ,cr  décembre 
1796.  —  Ajournement  de  la  réim- 
pression de  ce  projet ,  3  prairial  an 
VI  [  2  2  mai  1 798  j.  — Mode  d'après 
lequel  le Ccmseil  des  Cinq-cents  dé- 
libérera à  ce  sujet ,  4  prairial  an  VI 
12  3  mai  1 798  J.  -r—  Les  membres  de 
a  Section  de  législation  sont  auto- 
risés à  faire  imprimer  les  diffèrent 
.titres  de  ce  code,  de  la  rédaction 
desquels  ils  se  sont  chargés ,  1 5  fri» 
maire  an  V1ÏI  [6  décembre  1799]. 
V.  Divorce,  Donations,  En  fans  natu- 
rels ,  Etat  civil  et  Successions. 
Code  civil  (  Nouveau  \   présenté  au 
Corps  législatif  sous  le  Consulat,  et 
■   série  des  lois  dont  il  est  Jbmposé.  — 
Loi  relative  à  la  promulgation,  aui 
effets  et  à  l'application  des.  lois,  14 
ventôse  an  XI  [  5  mars  1 80  ;  ]  (ffl, 

•B.  254»  n,°  *37*  )  » — •  'a  jouissance 
et  à  la  privation  des  droits  civils, 
17  ventôse  an  XI  [8  mars  1803] 
(III,  B.  255  ,  n.°  2398) — aux  actes 
de  l'état  civil,  20  ventôse  an  XI  [11 
mars  1 803  ]  {III,  B.  357 ,  n.°  24)7); 
— au  domicile,  23  ventôse  an  XI 
[14  mars  1803]  (III,  B.  357,  n.° 
*438);  —  ««  absens",  24  ventôse 
'   anXI  [15 mars  1803]  (III» B. 259, 
n.°  2442);  —  au  mariage,  25  ven- 
tôse an  XI  [16  mars  1803]  (III,  B. 
25T),-ri.°  244*;  —  au  divorce,  50 
ventôse  an  XI  §n  mars  1 80 }]  ( III, 


B^6 1 ,  n.°  2  5  24)  ;  —  à  la  paternité 
eA  la  filiation,  2  germinal  an  XI 
[23  mars  1S03]  (IIi,  B,  263,  n.f 
*/*;^;— -à  l'adoption  «*è  iatutrlie 


\ 


.officieuse,  a  .germiçal  an  XI  [z$ 


%  &  ...  . 

mars  1803]  (fil,  B.  263,  n-°  xjtftf); 

« — à  la  puissance  paternelle,  3  germ. 
an  XI  [24  mars  180;]  (III,  B;  263 , 
n.°  2  5  67)  ; — à  la  minorité,  à  la'tutefle 
et  à  l'émancipation ,  £  germinal  an  XI 
[26  mars  1803]  (IÎJ,  B.  266,  n.°  • 
*S79}:> — a^  majorité,  à  l'interdic- 
ti4^i,  au  conseil  judiciaire,  8  ger- 
minal an  XI  [29  mars  1803]  (  III,  jB. 
266  ,  n.°  a;  80  )  ;  —  aux  adoptions 
faites  avant  la  publication  du  titre 
VIII  du  Code  civil,  %s  germinal  an 
XI [if  avrtf  1803]  ( III, B.  271,  n.° 
«700)  j  — aux  divorces  prononcés  ou 
demandés  avant  la  publication  (lu. 
£Ître  VI  du  Code  civil ,  16  germinal 
an  XI  [16  avril  1803}  (HI,B.  27*  » 
^n.0  1709)  ;  -—aux  successions ,  7  flo- 
réal an  XI  [27  avril  1803]  (III,  B. 

274  »  n-°  274a)  >  — aiiX  donations  et 
aux  testamens,  1 j  floréal  an  XI  {  3 
mai  1803]  (III,  ?.  ,279,  n.°  2767); 
—  au  mode  de  règlement  de  1  état 
et  des  droits  des  entans  naturels  dont 
fis  pères  sont  morts  depuis  la  loi  du 
1  %  brumaire  an  II  jusarâ  la  promul- 
gation des  titres  ,du  Code  civil  iur 
k  Paternité  et  Ja  Filiation,  et  sur  les 
Sucçessipns,  j  4  rlqréal  an  XI  [4  mai 
,1803  J.  £111,  B.  278,  h,°  276*;,— 
à  ia  distinction  des  biens,  ^pluviôse 
an  XII  [25  janvier  1804  J(  III,  B, 
336,  n.°  |;3<»);  — â  la  propriété, 
6  pluviôse  an  XII  f  27  janvier  1 894] 
(III;  B.  337,  n.o  $>Î7  )  ;  —  à'fusu- 
fruit,  à  l'usage. et  à  l'habitation  ,'9 

ffuviose  an  XII  [30  janvier  1894] 
III,  B.  339,  n.°  )S5ï>)ï  —  aux  ser- 
vitudes bu  services  forïciei*,,  1  o  plu- 
viôse an  XII  [  3J.  janvier  1 804]  fjïî, 
B.  330,  n.9  };6oJ;  —  aux  contrats 
et  obligations  conventionnelles  en 
général,  17  pluviôse  an  XII  [7  fé-r 
vrier  1^04]  (III,  B,  343 ',  n.°  \6*6)i 
•*—  aux  -engagemens  qui  se  forment 
sans  convention ,  1 9  pluviôse  an  XII 
[  9  février  1 804  ]  (  IU ,  B.  344  ,.  n.« 
}6o</);  —  aux  contrats  de  marjagé 


code  jciva-L.  j4? 

20  pluyiôse  a,n  XÏI[  1  o  février  1 80^] 
(  IJJ  ,  B.  344 ,  n.o  jtfo8  ')  ;  -—  à  la 
contrainte  par  <:orps  en  matière  ci- 
vile ,  2  5  pluviôse  an  XII  [  1 3  Février 
1804]  .(Al,  B.  3/^  n.o  }6j2T);r- 


au  cautionnement,  i\  pluviôse  an 
.  XII  [14  février  1804]  (III,  B.  3^6, 
rt,°  3613  ;  —  à  la  vente ,  1  y  ventôse 
an  XII  [ 6  mars  i 804 ]  (III,  B.  349 , 
n.?  .3648  )  ;  —  à  l'échange ,  1 6  ven- 
tôse an  XII  [7  mars-  1804]  (HI,B. 

349  f  n»°  3649 .)  î  -—  au  contrat  >de 
louage  ,  1 6  ventôse  an  XII  [  7  mprs 
1804]  (m,  B.  349,  n.°  3^0);  — 
au  contrat  de  société,   17  ventôse 
an XII  [8  mars  1804J  (III,  B^  349, 
n.°  3C5 1  )  ;  —  au  prêt ,  18  ventôse 
an  XII  [9  mars  1804]  (H*»  B»  3îO> 
.    n.°  3<>sz)>  ^- au  mandat,  19  ven> 
tôse  an  XII  [  1  p  mars  1 804]  (  III ,  B. 
Jfo,   n.°   36;  3  )  •  —  aux  contrats 
aléatoires,   10  ventôse  an  XII  [  10 
mars  ifo>4[(IlI,B.  350, n.°  36*4); 
— ,aux  actes  respectueux ,  2 1  ventôse 
an  XU  [12  mars  1804]  (III,  B.  353 , 
n.°  366;  )  ;  —  au  déppjt  et  au  sécjucs- 
tf^e,   23  yentôse  an  Xïl  [  14  mars 
1804]  (III,  B.  352,.  n>3**'0>— 
à  la  prescription ,  24  ventôse  an  jX» 
[15  mars  1804] (lu,  B.  352.,  ,n.» 
,3667)  ;  -T-  au  nantissement,  2^  ven- 
tôse an  XIf[i6  mars  d3o4]{JlI, 
B.  3  J2 ,  nu°  .fr£$XX;  r^  aux  privi- 
lèges et  hypothèques .,  t$  yentôse 
an XH  [  x^murs ,1804]  (ïli,  B.  35^, 
n.°  3674);  —  à  l'expropriation  for- 
cée, 2$  ventôse  an  XII  [10  mars 

..  :i 804 ].( iil,  B.  354,  V.o ^  y. 

aux  transactions,  29  ventôse  an^ul 
[20  mars  i894,].(  l\\  f  B".  354,:n.° 

,-  .3.^7 6*)*  ~^  R^unîori  .des.  lois  civiles 
en  un  seul  corps  de  lois ,  sous  le  titre 
4e  Code  civil  des  Français,  \ o  ventôy 

.  an  Xll[2i  mars  1S04I  (IIUB.jj^, 
n.°  3.^77).  -^-publication  de  ce  code 
dans  les  ci-devant  états  fie  Parn>e  et 
de  Plaisance  et  de  Guastalia ,  14 
prairial  an  XIII  [3  ju}n  ,i§o$  ]  (IV, 
Jà.  49 ,  n'°  fat  )  ;  T-*  fteis  Ie*  ,tr°i$ 

LU 


550     CODE  DE  COMMERCÉ.- 

république  ligurienne,  ij  messidor 
an  XI»  (4  juillet  180s  }{ibid.  rt.° 
837  );  —  à  Florence,  ^février  1868 
(IV,  B.  1H0,  n.°3'o3i  );  —  dans  les 
pays  vénitiens  .      10   février    1 806 


•CODE  HYPOTHECAIRE. 

* 

He  l'article    1 1  y  ,    \6  germinal  îa 

IV 

IV 

cutïon 


(IV,  B.  73  ,  n.°  f  Joo  ).  —  Avis  sur 
l'exécution  de  l'article  ^45  du  Code 
civil,    18  a'ofit  i%o7  (IV.  B.  156, 

•  n.°  ï6y'y);  — sur  la  demande  en 
nullité  d'une  substitution    faite   en 

•  Hollande  avant  la"  mise  en.  activité 
du  Code  civil",  24  janvier  1 8 1  2  (  IV. 
fi.  4 1 9' *  tt.*76  ï 4  ;•  V.  chacun  des  Mots 
de  matières  'compris  dans  les  différentes 

'   lo>s  ou  titres  composant  le  Code.  —  Ré- 
«    vision  ;de  ce*  Code  et  nouvelle  pu- 
blication/ 3  septembre  1807  (IV, 

*  K  154  fc  ).  •  "      '  • 

CODE  "de-  commerce.   Livre    i.tT    Du 

•  commerce 'en  général,    10  ==20, 
1 1  'r=~z  2  i  septembre  f-807.  -^  X-rvre 

'  a.  Du  conimcrce  maritime  ,*"i  *r  •= 
2/scnttrrrÇrer8o7.:  —  (Livré  ^.'ftes 
failli  rés  et  des  banqueroutes',  '  i'T"= 

•  '2  2 -septembre  )8cfr.  * — Livre  4«*De 
la  jundicjron  commerciale,*  14  = 

*'  24  sèptéfnbr*  1807  (IV,  B.  Ï64, 
^i.°  if 04^  «-£-  Epoque*  fixée,  ppur 
l'exécution  du.  Gode  de  commerce  , 
'art'.  1  **  ,ykc  6  Moi régïénieniâi  ré  bla- 
sée ;à«Ia'fin 1  du -Code,  15  septembre 

«    i$o4(W;  B:  ï&u  n;°28o5).v. 

»a  j  -/*$*•  mô7s  *  <4r  tîtatilres\  compris'  tfans 

les  QtSqç  livres," >'       '   ,'~   '• 
CODE' crlmiitet  interrtédiaWe.  Réfdfrha- 

tiôn' de* rru efqutr  "points  dà   <3bde 
z     crirriiael'eri  vigtfé'or  dans- les  5<c3urs 

et  tribunaux  de*  France',  9  octdbre 
'  •  t=  ^'novembre   ^89"/  ïo'  ^24 

août  1790.  ty,y.Çode  des  détks;  Code 
"■    pénal,    €oàrf,  \ïJrocédutre  criminelle, 

Trihvnauà criminels ;."  f> '  ' 

Code  des  délits  ^'et  des  peines ,  3   Bru- 
«  *jnaire  an   IV    [2 y    octobre    1795] 

-     (  IV,,  B.  r2Ô4'"  'n>°'  ,'",î  ),:  — 
J     Interprétation  demandée    de  plu- 
sieurs articles"  concernant  la  com- 
1    -parution    des  .témoins ,    4  ventôse 
^*ct  1 4  germinal   an  IV  [1 3  "-février 
et  3  avril  1 796  J  ;  ^-  pour  i'exéfttion 


y  avril   1796],    11   prairial  an 
30  niai  179*1].*  —  Mode  d'exc- 
m  de  l'article  222'  relatif  au  cau- 
fionnement ,    29  thermidor  an  IV 
1  [i  6  août  1796]  (II,  B.  68,n.»6rî). 

—  En  quelle  forme  et  par  quels  tri- 
bunaux doit  être  prononcée  la  peine 
portée  par  l'article  32  de  la  consii- 

•  tution,  4  thermidor  an  V  [22  juillet 
\  1797!  (H,  B.  134,  n.°  1308).- 

—  Message  du  Directoire  relatif  aux 
1  nullités  prononcées  par  le  Code ,  6 

thermidoranV  [24  juillet  1797].-— 
"  Demande  du  rapport  de  Tarticte  320, 
J  Sur  la   délivrance  gratuite   aux  dc- 

•  cusés des  pièces  de  la  procédure,  26 
f  pluviôse  an  VI  [  14  février  1798].' 

CODE,  des  droits  politiqats    des  citoyens. 
1  Rejet  de  la  résolution  contenant  ce 

-  Code ,    ainsi,  que*  celui  des  assern- 

•  biées^  primaires',     communales'' et 
•électorales,   er  des*  *  élections  d#é- 

guées  à  ces  assemblées  ,   9  veritosc 

-  an  VII  [  27  Février  V799  ].       '  "v 
Ç-ODF  hypothécaire.  ,,<)  messidor  an  ni, 

[  27  ju'în  •79t'  (  I .  B.  1 64 ,  n.°  jjtfj ). 

'  >-i  Articles  Interprétés  et  rectifiés, 

'    30 vendémiaire  an  ÎV   [22  octobre 

•  1795']   (I,  B.  198-,  n3°    1189), -et 

,2  brumaire  an  IV  [2^. "octobre  »  ~79>J 

^■{i;'  BA  201  ,   n..6'  1200).  —  Proro- 

•';  gation  du  délrff  fixé  pour  sa  mise  ea 

;  '  activité  ,   26  îrimjure  &n  IV  Ifjdè- 

•! .  cembte  i;tyr  Wlf ,  fB.'  13  ,  n/<K)- 

-*-iL.  A'ddîtfon  à;cé  CoJd^   21  nivôse 


thefmfdor  4nri  ÏV:  ['r.i  '  août  i-r-6] 
;!"(II,  B.  6$;Ti.6',&\v).  ^  Message  sur 

son  étabiisserrietitV  8  germinal  an 
-     IV  [  28   mars' 'T7Q?J  —  Nouvelle 

prorogation  du;  dè^fiji  pou  r  sa  m ise  en 
;  '"activité  ;  '19  prairial  -iwi^V  "[t  juin 
V ',1796*]  (Iî,  B.  68,.-n.o  6,îy- 
1  'Nécessité  de  le  rfiettre  en  activité, 
'  *:af3  frimaire  an  V  [  rj  décembre 
' V  179^  J,  et  9  Ventôse  ari~VÏ  Ti^  fc''. 
*   '  i70^  J-  "-"  ïtej0*  &  lair èsolutron-qai 
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Tétablit,  17  prairial  an  VI  [5  juin 
1798].  -^-Discussion de Ja résolution 
du  24  thermidor  an  VI  sur  ce  Code, 

'.  ^  et  6  vendémiaire  an  VII  [  2  >.et  27 
septembre  179.8  ]..V.  Hypothèques. 

Code  d'instruction  ,  criminelle'.  Disposi- 
tions préliminaires  ,•  17  novembre 

,  1 808.  —  Livre  1  .cr  Police  judiciaire 
et  officiers  de  police  qui  l'exercent , 

.  19  novembre  1808  — Liv.2.Deia 
justice,/^. — >  Tit.  I.cr  Tribunaux 

.    de  police  ,  ibid.  —  Tit.  II.  Affaires 
-  qui  doivent  être  soumises  au  jury, 
9  décembre  1808.  —  Tit.  III.  Ma- 
nière de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
oujugemens,    10  décembre  1808. 

.'  —  Tit.  IV.  Procédures  particulières, 
j  2  et.  1  3  décembre  1 800.  =  Tit.  V. 
Règlement  de  juges,  et  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  14  décembre 
j8o8.  —  Tit.  VI.  Cours  spéciales , 
ij  décembre.  1808.  —  Titre  VII. 
Objets  d'intérêt  public  et  de  sûYeté 

..  générale,  \&  déc.  1808  (IV,?.  21 4 
bis). — Prorogatidn  du déi ai  fixé  pour 

v,la  mise  en  activité  de  ce  Code,  17 
déc.  1809  (IV,  B.  253  ,n.°  4.84.6).— 

!  Époque  définitive  de  cette  mise  en 
a-tivité,    23  juillet  1810   (IV,  B. 

.     304,     n.'°   j779)>     H  novembre 

!  1810  (IV,  B.  329,  n.°  6130).— 
Mode  d'exécutioji  du  Code  dans  les 
provinces  Jilyriennes  ,  9  janvier 
1812  (IV,  B.  414,  n.0V5ï>}). 

'Coqk  vénal  de,  j/pi.  Bases  de  la  réfor- 

,    mation  du  Code  «pénal,   16  =  24 

;  août  1790,  titre  II,  .art..  2 1 .  -r—  Les 
changemens  à  y  faire  font  partie  du 
travail  de  l'Assemblée  nationale , 
1  .cr  janvier  1 79 1 . — Promulgation  de 
ce  Code ,  2$  septembre=i6  betobreï 

,,  1791.  —  Titre  I.cr  Des  peines,  en 
générai,  ibid.  — Titre  IL  De  la  rçci- 
dûe ,  ibid.  — Titre  III.  De  l'exécution 
des  jugemeos  contre  un  accusé  con- 
tumace, ibid.-r  Titre  IV.  Effets  clés 
condamnations,  ibid.'- — -Titre  V.^e 

. .  J'influence  de  l'âge  des  condamnes 

\   sur  la  nature  et  la  durée  des  peines, 

.  .  ibid.  —  Titr*  VI.  De.  Ja  prescription 

.1,1  *.  •       •      i  .    .  .  •     J.. .  J       ,   X.  f 
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.  en  matière  crimin  elle ,  ibid.  l7-~  Titre 
VU.  De  la  réhabilitation  des  con- 

.    damn es ,  ibid.  — ; Deuxième  partie, du 

.  Code  pénal.  Des  crimes  £t  de  leur 

punition.— Titre  ï.cr  Crimes^et  at- 

,    tentats  contre  la  chose.publique,  ibid. 
_  —  Titre  If.  Crimes  contre  les  parti- 

.,  .culiers.,  ibid.  — .Titre  III.  Des  com- 

.  piioes  des  crimes ,  ibid. — Le  ministre 
de  la  justice  est  autorisé  à  ajouter, 
après  le  mot  torrectionnellement ,  dans 
le  cternier  artïcie ,  le  mot  puni,  19- 

.  t  octobre  179  î  ,  —  Les  juges  de  dis- 
trict ne  peuvent  prononcer  d'autres 
•  peines  que  celles  qui  y  sont  com- 

'  prises  pour,  les  plaintes  et  accusations 
dont  ils  sont  saisis,  10,  12  et  15  = 
18  janvier  1792.  —  Peine  de  deux 
ans  de  détention  contre,  ceux  qui 
mutileront  ou  casseront  les  chefs- 
d'œâvre  de  sculpture  du  jardin  Acs 
Tuileries  et  autres  lieux,  13  avril 
1 79 } . — Les  chefs  et  instigateurs. des 

,  .révoltés  sont  seuls  sujets^  à  la  peine 

J>ortée  par  ia  loi,  du  1 9  .mars,  cojitre 
es  rebelles,  10 mai  1793.— Accuséf 
condamnés  comme1  auteurs  du  même 
_  délit,,  et  dont  les  condamnations, ne 
t    peuvent  se  con  pilier  e,t  font  la  preuve 
.  de  Tirmo^cence  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  1 5  mai  1793.— Sont  çondam- 
„ .  nées  à  la  peine  de  déportation  les  per- 
sonnesconvaincuesdêçrimesoudélits 
.non  prévus  par  leÇ ode  pénal  et  aufres 
lois,  7  juin  1702. -^Exposition  sur 
un  ecrvataud  des  condamnes  a  ta  de- 
te.ntiouet  aux  ters,  27  juin  1793., — 
,  .Article  additionne,!  .'.concernant  les 
faiix  témoins,  4  pluviôse.  an,ll,[  23 
janvier  1 79  i]- — Rectification  d'une 
1,    erreur -qui  s'est  glissée  ,dms.  le 'Code 
pénal  ,9   messidor  an  Jl  ^  27^jf«.un 
1 11 794]  (  I  >  B,  2  ;  u.°  5 7  )•  —Le  crime 
'cle  concussion' et  de  falsification  t^ins 
les  rôles  d'impositions  doit  être  puni 
'^  ^  dTaprès  les  di^positiqns  du  Code  pénal, 
~    28  prairial  an  II  [16  juin  1794]?  I, 
,   B.  5,  n.°  23).  ; —  Son  exécution  à 
'„  l'exception  des  H.c  et  IH.t  sections  dii 
\  %  titre  I.7  de  la  U.c  partie  >p lesquelles 

°         '  h\  3 
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sont  rapportes  et  remplacées  par 
cFautres  dispositions  qui  traitent  de* 
peines  contre  ia  sûreté  intérieure  et 
la  Constitution.  Appendice  à  ia  sect. 
V  du  même  titre,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795]  (I,B.  204 1  »-° 
1221  ).  —  Dispositions  pénales  rela- 
tivement auxerimes  mentionnés  aux 
articles  2  et  3  de  ia  II. c  sect  du  tit.  II 
de  ia  IIe  partie  du  Code  pénai  du  6 
octobre  179 1 ,  26  flàrézi  an  V  [15 
mai  1797]  (11,  B.  123,  n.«Mi8'4). 
—-Répression  des  vois  et  des  attentats 
strr  ies  grandes  routes ,  &c. ,  2  9  niVôse 
anVI[.8  janvier  1798] (II,  B,  178, 
n.°  1^77).  —  L'exécution  de  ia  loi 
du  29  nivôse  an  VI  sur  ia  répression 
éés  assassinats  et  des  brigandages,  est 
prorogée,  29  brumaire  an  VII  [19 
novembre   17981  (if,  B.  2^2,  n.° 
%  r  qo  ). — Le  Code  est  seul  applicable 
aux  déKtsjprévus  par  ia  loi  du  29  ni- 
vôse an  VT,  et  non  jugés  avant  Pabnv 
fation  de  cette  foi ,  2  «prairial  an  VlII 
17  Juin  1800]  (JIÎ,  ET.  34,n.°2fo). 
%ZODtp/nafde  toio.  Dispositions  préli- 
minaires et  livre  I.er  Des  peines  en 
matière  criminelle  et   correction- 
nelle, et  de  leurs  effets,  13=3  a» 
ftvrfe*  *î$  r o.  —  Livre  H.  Des  per- 
sonnes* punissables,   excusables  ou 
responsables,  pour  crimes  ou  pour 
délits,  13  s=  23  février  1810.  — 
Livre  Ifl.  Des  Crimes,  des  déflts', 
et  de  ieu/ punition ,,  15  =2=15  fé: 
vrfer  i8fo. — Trtrè  I.er  Crimes  eit 
délits  contre  ia  chose  publique,  1 6 
c±:  2  è  fcvrier  1810.  —  Titre  II ,  cha- 
pitre 1."  Crhnes  et  délits  contre  les 
particuliers ,  r *i  =  27  février  1 8"i  o. 
~ Titre  H,  enapitre  H.  Crimes  et 
délits  contre  les  propriétés,  1 9  fé- 
vrier===  1  .«r  mars  1816^ — Livre  IV. 
Contraventions  de  police  et  peines, 
io  février  =  2  mars  1810  (IV,  B. 
'    XJ1  M*  )•  — -Epoque  à. laquelle  ce 
Code  sera  exécuté ,   1 3  mars  1 8 1  o 
(IV,  B.  276,  n.°.  5285).  — Appli- 
cation du  Code  pénai  ordinaire  dans 
les  cas  où  le* auteurs  et  complices  de 


vols  commis  dans  Ici  ports  et  **»- 
naux  sont  étrangers  au  service  de  la 
marine,  2 y  mars  1 8 1 1  {_ IV,  B.  359, 
n-°  6S*7)-~  La  peine  de  redu&n 
portée  contre  les  vols1  commis  dans 
Une  auberge  ou  hôtellerie ,  est  appli- 
cable aux  vols  commis  dans  une  Rai- 
son ou  hôtel*  garni ,  1  o  octobre  1811 
(IV,  B.  398,  n-.°  7374).—  Par  qui 

'  et  devant  quelle  antorîté  peut  être 
poursuivie  la  fixation  du  cantfonfee- 

'  ment  porté  par  l'article  44  du  Code 
pénal,  quand  ce  cautionnement  n'a 
pas  été  fixé  par  fe  jugement  ou 
arrêt  qui  a  prononcé  an  principal , 
20  septembre  1 8 1  a  (IV,  B.  456, 
n«°  8  3  99  )•  —  La  règle  prescrite  par 
l'article  10  du  décret  du  i.«r  niai 
dernier  ne  doit  être  suivie  que  dam 
les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales 
existantes,  soit  militaires,  soit  civiles, 
22  septembre  1812  (IV,  B.  A67, 
n.°  8; 58  ).*—  Interprétation  de  iar- 
ticle  6  2  du  Code  pénal ,  1 8  décembre 

1813  (IV,  B.  ;4S  ,  ri'.°  W74 )• 
CODZjrenoI  de  la  marine,  \6,  19,21 
ss=  22  août  1790.  —  La  forme  de  la 
procédure  qu'il  détermine  n'est  pas 
applicable  aux  forçats,  7  =  9  sep- 
tembre 1790.  —  Représentations 
faites  au  nom  de  l'escadre  de  Brest 
sur  quelques  dispositions  de  ce  Code, 
15  =  21  septembre  1790.  —  Modi- 
fication de  deux  articles  de  ce  Code, 
27  octobre  =  2  novertabre  1 790.  — 
Dispositions  additionnelles,  22=25 
janvier  179 1 .  —  Organisation  dW 
cour  martiale  maritime;  sa  compé- 
tence; délits  dont  elle  connaît  et 
peines  qui  y  sont  applicables,  10 
septembre  =  1 2  octobre  1 79 1 .  — 
Interprétation  des  articles  5  et  1 8  du 
Code,  concernant  ies  sons- officiers 
et  officiers  de  ia  marine  condamnés 
a  la  peine  de  réduction  de  grade  ou 
de  solde,  1$  septembre  1793.— 
Confirmation  d'un  arrêté  pris  par 
des  représentons  du  peuple  pour  k 
rétablissement  de  la  discipline  à  bord 
des  vaisseaux  de  la  Répablfque ,  16 
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Mdv&e  an  H  [  5  janvier  1 794].  V.  Ma- 
'  r/»^,  au  titre,  Discipline. 
bovE  pénal  militaire.  Nature  et  énumé» 
|*  ration  des  délits  de  ia  compétence 
I  de  ia  juridiction  militaire,  et  peines  , 
h  qu'ifs  font  encourir,  30  septembres 
,k    1 9  octobre  1 79 1 .  —  Code  pénal  mi- 
litaire pour  toutes  les  troupes  en 
n  temps  de  guerre,  12  mai  1793.  — 
-  II  est  établi  un  nouveau  mode  pou* 
•   k  jugement  des  délits  militaires ,  2.c 
Jour  complémentaire  an  III  [1 8  sep- 
tembre 179?]  (I,B.  179,  n.°  1  «$<>). 
—  Rejet  de  la  résolution  qui  contient 
un  nouveau  Code ,  1 7  vendémiaire 
.    an  V  [8  octobre  1796.  —  Nouveau 
Code  militaire,  2 1  brumaire  an  V 
[11    novembre  1796]  (II,  B.  $9» 
n.°  «48  ).  V.  Armée  au  titre  Discj+ 
plate. 
Code  de  procédure  civile*  I.re  partie , 
livre  I.cr  De  ia  justice  de  paix»  14 
=^24  août  1806.  —  Livre  11.  Des 
tribunaux  inférieurs ,  ibid.  —  Livre 
II J,  Dts  tribunaux  d'appel ,  175=  27 


ter.  leurs  portions,  3  «F9  mai  1790. 

Codicille.  V.  TesUttnens. 

Coelchen  (  M.  )  est  nommé  aux  fonc- 
tions de  commissaire  des  relations 
extérieures,  14  ventôse  an III [4  mars 
179;]  0»B.  128,  n.°  «83). 

çOFFINAL.  Le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  est  autorisé  à 
appliquer  au  traître  Çoffinal  et  autres 
individus  mis.  hors  la  loi ,  la  peine 
que  la  loi  prononce,  18  thermidor 
an  II  (5  aoih  1794]  (I.  B.  33,  n.» 
183). 

CoFiDBJUSSEURSi  (C.  Civ.  )  Effet  du 

cautionnement  entre  eux ,  art.  2033. 

Coffre  fermé  {  DépoV  dans  un  ).  (C* 
Civ.  )  Le  dépositaire  ne  doit  point 
chercher  à  connaître  ce  <jue  le  coffre 
renferme ,  art.  1 9  3 1 . 

fcoGNAc.  Approbation  des  tarifs  ff. 
règlements  pour  ia  perception  des 
octrois  municipaux  et  ae  bienfai- 
sance de  cette  ville ,  A  frimaire  an 
IX  [25   novembre  1000]  (III,  B, 


avril  4806.  -r  Livre  IV.  Des  voies-  Cohabitation.  (C Civ.  J  Dans  quel 


extraordinaires  pour  attaquer  les  ju- 
gemens,  ibid. — Livre  V.  De  l'exécu- 
Son  des  jugement,  21  avril  »  i.cr 
mai  180& —  Il.c  partie,  livre  I.cr 
Procédures  diverses»  2  2  avril =2  mai 
1 806.  —  Livre  IL  Procédures  rela- 


cas  il  en  résuite  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  les  demandes  en  nullité 
de  mariage ,  art.  1$  1 .  —  Désaveu  de 
l'enfant,  autorise  par  l'impossibilité 
de  la  cohabitation  physique  du  mari 
avec  sa  femme  ,312. 


iives  à  l'ouverture  d'une  succession ,    COHÉRITIERS.  Droits  d'enregistrdtoen* 


28  avril  =s*  8  mai  1 806.  —  Livre. III. 
Des  arbitrages,  et  dispositions  gêné* 
raies,  29  avril =9  mai  1806,— 
Epoque  fixée  pour  l'exécution  de  ce 
Code,  art.  1041  (IV,  B.  96  et  97 , 
n*os  1 647  à  1651  ). — Interprétation 
de  l'article  4y6 ,  1 8  juin  1809  (  IV , 

B.  238 ,  n.°  444°). 

—  (C.  Civ.)  Le  Code  de  procédure 
civile  régie  les  formalités  pour  la  le* 
vée  des  scellés  et  ia  confection  ides 
inventaires ,  ait.  8a  1 . 
Code  rural.  Loi  concernant  les  biens 
et  usages  ruraux ,  et  ia  police  rurale , 
2  8  septembre =  6  octobre  1 79 1 . 


auwfuels  ils  sont  assujettis  pour  les 
déclarations  qu'ils  sont  tenus  de  {aire 
dans  les  délais  prescrits,  7==  19  dé- 
cembre 1790.  —  Leur  solidarité 
pour  les  droits  d'enregistrement» 
m  frimaire  an  VII  [  1 2  décembre 
1798],  art.  42  {  H,  B.  248,  n* 
2**4,  art.  32). 

--^  C.  Civ.  )  Dispositions  du  Codé 
relatives  à  leur*  droits ,  art.  780 , 
*j%6 ,  817,  834,  8f7  et  suiv.,  %j\ 
et  sut?.  —  Ils  sonr  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  2103,  V.  Héritiers,  Privi- 
lège >  Successions. 


Codébiteurs.  Cas  oit  ctux  des  rede-    Cohortes  de  la  garde  nationale  séjen- 
tances  seigneuriales,  pourront  rache-        faire..  Ldftr  composition,  8  vendc- 

LI4  # 
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m  faire  an  XI V  [30  septembre  1805] 
(IV,  B.  60,  n.°  1065).  V.  Garde 
'  nationale. 

CoHOKTES  de  fa  Légion  d'honneur.  Leur 
composition,  20  floréal  an  X  [.  19 
mai  1802],  art.  2  (111,  B.  192, 
n.°  «604).  —  Circonscription  des 
seize  cohortes ,  1 3  "messidor  an  X 
[  2  juillet  1802  [  (  llf,  B.  201 ,  n.° 
1808).  —  Mode  d'administration 
de  leurs  biens ,  2 }  messidor  an  X 
(  ibU:  n/'  181  ;  ).  V.  Légion  d'hon- 
neur^ 

Cohue  (  Le  droit  de  )  est  supprimé 

\  sans  indemnité,  ij  =  2  8  mars  1790, 
titre  ir,  art.  19. 

CoisolAGE  (  Le  droit  de  )  est  aboli 
sans  indemnité,  19  avril  1790.  V. 
Parcours. 

"CoiviLLERS.  La  concession  à  rente 
foncicie  d'un  terrain  appartenant  à 
cette  commune  est  autorisée  ,  9 'ni- 
vôse ah  X ,[  30  décembre   1801  ] 

•     (IH,  B.  iji  ;n.°  1174). 

GOLCHEN  (  M.  j  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Moselle  ,  1 1  verr- 

'  tôse  an  VIII  [2  mars  1 800J  ( III ,  B,  8 , 
n.»  6*1  ). 

ColÉgAtATRE.  (C.  Ciw) Circonstances 
d'après  le^nciles  un  legs  est  réputé 

1  fait  à  plusieurs  conjointement ,  art. 
1 044  et  suh.  V.  Legs. 

ColIche  (  Le  sieur).  Habillement 
d'une  compagnie  franche  levée*  par 
fui,'  24  août  1792 .r 

Cous  (Droit  de  ).  Établissement  de 
ce  dfoit  dans  la  partie  du'  port  et  de 

»  la  rade  'd'Amsterdam  qui  reste  sou- 
mise a  la  poli  ce- des  douanes,  1  y  mai 
1^1.3  (IV,  B:  502,  n.°  9237).  ■ 

Collatérale  (Ligne).  (C.^Civ.^Ce 
qu'on,  entend  par  ligne  collatérale  , 

>  art.  736.  ' —  De  quelle  manière  la 
représentation*  a:  '  lieu  dans  cette 
ligne,'  742.  V.  Rejirésentation ,  Suc- 
cessions. ' f  :         <  ■  .. 

Collatéraux. {>C*.Civ.  )  Ordre  dans 
lequel  ils  succèdent,  art. -.73 j,.'j — 
Lev  pareil*  collatéraux  <le"^«épt>uk 
peuvent  leur  k\re  des  donlitioùjtyar 


'CÔLLEC'VrOTft 

contrat  de  mariage ,  1 08 1 .  V.  Suc- 
cessions. 

COLLATION*.  (  C.  P.  C.)  Procès-verbal 
de  compulsoire  oit  collation ,  art. 
849»  V.  Compulsoire. 

COLLATION  des  bénéfices  -  cures.  Il  y  es* 
sursis,  1 1  =  2  1  avril  1790. V.  Cures. 

Collation  Idicak  (  Bénéfice  de  ).  V. 
Bénéfices  et  Clergé. 

COLLATIONS  de  pièces.  Droit  d'enregis- 
trement auquel  elle*  sont  assujetties, 

•  22   frimaire  an  Vil  [12,  décembre 
»     17981,  art.  68,  S.  i-cr,  n.°  18  (il, 

•  B.  248,11.°  11*4), 

COLLAUD  (  M.  )  ,cst  nommé  membre 

1    du  Sénat  conservateur,  24  pluviôse 

anIX[  ï  3  février  .1 80 1  J(U,B.67, 

•  n.0524).         . 

Collecte.  Le  propriétaire  ne  peut 
exiger  du  domaine  la  collecte  des 

•  rentes  et* cens  >  7  juin  =  6  août  1 79 1 , 
• — Les  préposés  de  la  régie  des  do- 
maines né  peuvent  être  forcés  à  s'ea 

"-    charger,  6  =  22  août  1791- 
COLLECTEURS.  Il  leur  est  remis  un  des 
trois  originaux  des  rôles  des  impusi- 

•  tions,  £6  juin  =  4  juillet  179^ — 
■•'  lis  présentent  aux  directoires  de  dis- 

•  trict'  les  registres  des  impositions 
pour  en  «constater,  le  recouvrement , 

.     1  j  =  22*jûHLet  1790,  -r-  Lesmuni- 

•  cipalités   sont  obligées   de  vérifier 

•  chaque  mois  les  rôles  des  collecteurs, 

•  ■   et  de  les*  comparer  avec  les  récépis- 

sés fournis  par  les  receveurs  de  dis- 

—  trict,  12,  14=  24  novembre  1790, 

-  art.  21  et  2  2. —  Ces- col  lecteurs  soat 
«    tenus  de  communiquer  leurs  rôles 

aux  préposés  de  l'enregistrement,  f 
t    x=  ï  9  décembre  .1790.  —  Les  quit- 
tances à  eux  délivrées  par  les  cais- 
siers de  district  ne  sont  pas  sujettes 

•  au  timbre ,  j  o.  s=±  1 7  juin  1 79 1 .  — 
<  »Peine  à  infliger.à  un  collecteur  con- 
vaincu de  concussion  et  de  falsifi- 

"   cation  àerses  iroiés'»  28  prairial  an  II 
«  ^6  juin  1794]  (LyB..ç  ,  11.0  ai).  V. 

Recewun&i.        ■  t         -, 
-C&ULLÛlïO^'itesihis.  II  e©  sera  tou.'oitfJ 
-  ::piac&uneteui2d&httteau  de.i'Assem- 


COLLECTIONS, 

bïée  nationale  ,' z6  octobre  1791* 

—  Le  ministre  de  la.  justice  est  au  • 
torisé.  à  la  faire  continuer  jusqu  au 
3  o  septembre  1 79 1 ,  9  =  1 1  -février 
1792.  —  H  en  sera  envoyé  une  aux 
municipalités  de  Vauciuse  etde'Lou- 
vèze ,  26  =29  juillet  1792.  Voyez 
Bulletin  des  lois  et  Lois. 

Collections  de  Tableaux,  (  C.  Civ.  ) 
Elles  ne  £011$  pas  partie  des  meubles 
meublans,  art.  534. 

COLLÈGE  de  France.  Proposition  ten- 
dant à  le  conserver,  1 1  ventôse  an  III 
[i.e^mars  1795}  — - •  H  l'est  provi- 
soirement, 27  messidor  an  1JI  [  15 

,      juillet  1795]. 

•COLLÈGE  de  pharmacie.  Suppression  des 
droits  de  réception  qui  y  étaient 
payés,  2  =  17  mars  ^791  ,  art.  a 
V.  Pharmacie.  •  -  # 

Collèges.  L'Assemblée,  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  les  moyens  de 
remplacer  les  dîmes  pour  subvenir 
aux  frais  des  réparations,  recons- 
tructions et  entretien  des. collèges, 

1       4  ,  %  ,  1 1  août  =  3  novembre  1789. 

—  Faculté  accordée  aux  collèges  et 
maisons  ^'institution ,  d'administrer 
leurs  biens  et  de  percevoir  iesÉimes, 
14,  20  =  22  avril  1790-,  art.  8.— r 
Les  instituteurs  des  collèges  de  Paris 
sont  autorisés  à  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif ,  en  produisant  leur 
quittance  de  contribution  patrioti- 
que,  26  =  30  juin  1790.  ■—  Nou- 
veaux fonds  affectés  aux  dépenses 
des  collèges ,   4  =3=  1 9  septembre 

,    1790,  -    Suppression  des  dépenses    : 
à  la  charge  du  trésor  public  pour  ces    ; 
ctablissemens ,    i.o- septembre  1790 
==  2  5  mars  1 79 1 .  — La  municipalité    ; 
de  Paris  est  chargée  de  payer  sur 
les  revenus  de  l'archevêque  quatre    , 
mille  livres  pour  les  pensions  des. 
boursiers  du  collège  de  Sainte-Barbe,    ,: 

C  septembre  ç=  j  octobre  1700. —    , 
t  5, collèges  son£  payés  dans  ïesdi- 

—  vers  districts,  de  leurs-  rentes  af- 
1  •  fecjréessur  leurs  domaines  et  autres 
r     revenus,   ij   octobret  1790  =*  2j 
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mars  1 79 1 .  r~  Continuation  de  paie- 

*  ment  au  collège  de  Saint-Omer,  14 
=  19  novembre  1790  ;t-t  au  collège 
des  Ecossais  de  Douai ,  %  i  =  24  no- 
vembre 1790.  —  Teneur  du  serment 
que  les  supérieurs  jet  professeurs  sont 
tenus  de  prêter,  27  novembre^ — 
i.cr  décembre  1790.  —  VeÉte  des 

•  biens  des  collèges  et  autres  maisons 
d'enseignement  public,  3=  10 dé- 
cembre 1790.  —  Droit  auquel  ils 
sont  assujettis  pour  l'enregistrement- 
de  leurs  actes  d'acquisition ,  ?-=  19 
décembre  1790. — -La  liquidation 
du  rachat  des  rentes  dues  aux  collèges 
est  faite  par  les  districts  et  fciépane- 

.  mens,  18  =29  décembre  1790. — 
Le  prix  en  est  \  ersé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  ièid.,  et  23  dé- 
cembre 1700  =  5  janvier,  1 79 1. — ' 
Xe  principal  et  les  professeurs  du  col- 
lège de  Poitiers,  commis  par  les 
corps  administratifs,  exerceront  pro- 
visoirement, 3=11  février  179  r, 

.  —  Les  registres  des  collèges  sont 
écrits  sur  papier  timbre,  j^=z\  1  fé- 
vrier 1791.: —  Sont  maintenus  pro- 

.  visoirement  les  professçurs'de  théo- 
logicdu  collège  de  Rodés,  .26  mars 
==•  1,0  avril  179 1.  — :  Dispositions 
relatives  au  collège  des-  Lombards 
à  Paris,  31  mars  2^=  6  avril  179". 
r-^7  Paiement  #des  rentes  dues  par 
l'Etat  au.x  collèges  et  autres  établis- 
semens  ,2=6  avril  1 70 1 .  —  La 
faculté  de  nommer  les  ecclésiastiques 
qui  les  desservent  est  provisoirement 
maintenue  aux  municipalités,  1 5  =3 
1 7  avril  1791.—  Arrérages  deman- 
dés par  le  coHége  anglais  de  Saint- 
Omer  ,  3.==  S  t mai  1 79 1 .  —  Cas  où 
la  dîme  appartenant  aux  collèges  est 
présumée  cumulée 'avec,  les  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  22  juin 
±=  10  juillet  179 1 .  —  Les  reutes 
constituées  sur  le  clergé ,  sous  le  ijom 
def  syndics  des  diocèses,  dont  les  -capi- 
taux appartiennent,  aux  collèges , 
continuent  de  faire  partie  de  la  dette 

,de  •  l'Etat,  21   août  =  16  octobre 


i79,,«  — L  Màië  de  leur  liquidation , 
ibid.  —  Enseignement  public  dans 
les  diffère n s  collèges  du  royaume  , 
»$  =  28  octobre  1 79 1 .  —  Paiement 
des  rentes  ducs  aux  collèges ,  7  = 
11  février   1792.  —  Secours  pro- 

-^isoires  accordés  aux  différons  col- 
lèges qui  ont  perdu  leur  revenu 
par  la  suppression  des  dîmes  ou  des 
droits  féodaux,  29  mai  =  6  juip 
1791.  — Décret  relatif  aux  bour- 
siers du  collège  de  Louis-leGrand, 
30  juillet  ==  3  août  1792.  —  Alfé- 

.  nation  et  administration  des*  biens 
des  coiiégpes,  18  août  1792,  titre 
II,  art.  i.cr  et  2. —  Paiement  des 
rentes  qui  sont  dues  aux  collèges, 
il  septembre  1792.  —  Impression 
du  rapport  relatif  à  leur  suppression , 
9  février  1793.  -»-  Les  corps  adtni-  , 
nistratrfs  sont  autorisés  à  fixer  le  trai- 
tement des  professeurs,  14  et  v6 
février  1793 .  —  Mise  en  vente  des 

"•fcicn*  formant  la  dotation  des  col- 
lèges, des  bourses  et  autres  établis- 
se mens  d'instruction  publique  ,  8 
mars  1793.  —  Les  bourses  vacantes 
dans  les  collèges  sont  données  de 
préférence  aux  enfans  des  citoyens 
qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  ta  patrie ,  9  mars  1793.  — 
Faveur  accordée  aux  professeurs  et 
boursiers  qui  partent  pour  les  fron- 
tières, il  mars  1793.  -*-  Somme 
destinée  pour  les  élèves  du  collège 
de  la  Flècftc ,  1  ,<r  mai  1 79  3 .  —  Pen- 
sions des  professeurs  des  collèges,  et 
traitemens  de  quelques  membres  xles 
congrégations  séculières,  3  et  $  mai/ 
1793.  —  Nomination  aux  bourses 
vacantes  dans  lés  collèges,  y  mai 
1793.  —  AuntrHatfon  de  tous  les 
baux  passés  par  anticipation  par  les 
membres  des  ci  -  devant  coiféfces, 
postérieurement  au  2  iwvembrc 
1789,  èo  mal  1793. — Interprétation 
des  articles  2  et  4  du  décret  concer- 
nant les  pensionnaires  sur  les  biens 
des  collèges,  21  mai  1793.  —  Les 
dispositions   de  la  loi  du  8  mars 
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1793    sont  applicable»   aax  fcirns 

3 w  dépendent  de  l'école  militaire 
e  Paris,  18  juin  179^.  —  La 
distribution  des  prix  continue  de 
se  faire  en  présence  des  autorités 
contituées,  29  Juin  1793.  — Sus- 
pension provisoire  des  travaux  com- 
mencés au  collège  dit  des  Quatre- 
Nations ,  3  o  juin  »  79  i .  —  Henneujôr 
décernés  aux  élèves  dés  collèges  de 
Paris  qui  auraient  obtenu  des  prix, 

3  juillet  1793.  — Somme  accordée 
aux  collèges  de  P  ris.  pour  les  mettre 
en  état  de  subsfetcriusqu'auxvacances 
prochaines,  7  août  «793.  — Paie- 
ment du  traitement  des  professeurs, 
tant  des  collèges  que  des  autres  éta- 
blissemens  d'instruction  publique , 

4  septembre  1793.  —  Rétablisse- 
ment des  pensions  accordées  à  d'an- 

-  deiis  professeur*,  14  pluviôse  an  II, 
•f  2  février  1 79  i  ].  —  Paiement  des 
ci  -devant  professeurs  des  collèges  de 
Paris,  22  pluviôse  an  III  [10  février 
179-5].  —  Suppression  des  établisse- 
mens  d'instruction  publique  connus 
sous  le  nom  de  collèges ,  et  salariés 
parja  nation  ,  7  ventôse  an  111  [  25 
févlfcr  1795],  chapitre  III,  a|t.  i 
(ï,  B.  127,  m°  670).  —  Moyens  a 
présenter  pouf  faire  exister  les  ci- 
devant  professeurs ,  1 3  germinal  an 
III  [  2  avril  1795  ].  —  Les  communes 
qui  possédaient  des  collèges ,  et  dans 
lesquelles  il  ne  sera  pas  placé  d'écoles 
centrales ,  pourront  en  conserver  les 
bâtimèns  pour  y  organiser  des  écoles 
'  centrales  supplémentaires ,  3  bru» 
maire  an  Iv  [25  octobre  1797] 
(I,  B.  263,  n*b  12.16),  —  Ouver- 
ture d'un  cours  d'astronomie  pra- 
tique au  collège  des  Quatre-Natfrms, 
19  germinal  an  IV  [8  avril  1796] 
(  II ,  B.  39 ,  iii0  î  14  ).  —  Désignation 
dés  collège?  affectés  à  rétablissement 
des  écoles  centrales  et  à  renseigne- 
ment public ,  2  $  messidor  an  IV  [1 3 
.juillet  1796]  (II*  B.  59,  n.»  J36)-— 
Il  est  sursis  à  la  vente  de  tous  les 
ftmîees  servant  ou  x  ayant  serti  k 
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Renseignement  puMîc,  %f  fructidor 
an  V[  ï  i  septembre  1797]  (II,  B. 
f4S  >  n.°  1411  ).  —  Fixation  de  la 
dépense  annuelle  de  chaque  élève 
des  collèges  de  Compiègne ,  de 
Saint- Cyr  et  de  Paris,  3  nivôse  a»  IX 
[  24  décembre  i8oo](  M,  B.  60, 

.  ri.0  439). — Restitution  aux  collèges 
des  Irlandais  et  des  Ecossais,  à  Paris, 
de  leurs  biens  non  aliénés ,  1 9  ther- 
midor an  IX  [7  août  1 80 1  ]  (  III ,  B: 
SOI ,  n.°  846  ).  —  Décret  en  faveur 
des  brasseries  des  collèges  et  de  leur 
consommation  en  vin ,  13  fruct.  an 
XIII  [3  1  août  1 805]  (IV,  B.  y6 ,  n.o 
9$6).  — :  Objet  de  renseignement 
dans  les  collèges,  17 mars  rso8  (IV, 
B.  185 ,  n.°  3 179  ).  —  H  n'est  rien 
alloué  au  collège  de  Bourg  sur  les 
fonds  de  ia  viile  ,  6  janvier  1 8 1  o 
(  IV,  B.  343 ,  n.°  6450).  —  Division 
des  collèges  «n  deux  classes ,  et  trai- 
tement des  régens ,  maîtres  et  prin- 
cipaux, i  7  novembre  181  î  ,  art.  10 
et  suiv.  (  IV,  B.  402  >  n.*  7452  ). 
V.  Instruction  publique  et  Université. 

Collèges  des  créanciers.  Les  registres 
des  directeurs  et  syndics  seront  écrits 
sur  papier  timbré  ,7  —  11  février 
1791.  —  Leurs  quittances  de  direc- 
tion peuvent  être  faites  et  expédiées 
à  fruité  d'autres  actes ,  ibid. 

COLLEGES  électoraux  d'arrondissement  et 
de  département.  Leur  institution , 
constitution  de  l'an  VIII.  —  Leur 
composition,  organisation  et  attri- 
butions, \6  thermidor  an  X  [4  août 
1802I,  titre  III  (IH,  B.  206,  n.« 
1876),  îo  fructidor  an  X  [6  iej>- 
tembre  1 802'] (1 II,  B.  2  r 3 , n.°  i ^64). 
—  Règles  pour  la  formation  des  col- 
lèges électoraux  dans  les  départe- 
mens  de  fa  27.*  divgion  militaire, 
3  brumaire  an  XI  [2$  octobre  1 802] 
(III,  B.  225,  n.°  2060  ).  *1  Mode  de 
remplacement  de  leurs  présidens, 
9  nivôse  an  XI  [^o  décembre  1 802] 
(III, B.  239,  n.°  aaip  ).  — -  Formules 
d'actes  relatifs  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  et  de  déoar- 
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tement,  r  7  pluviôse  an  XI  (4  février 
1803]  (III,  B.  246,  n.°  4300  et 
2j6i  ).  —  Annulation  des  présen- 
tations antérieures  de  candidats  par 
l'effet  du  renouveilementd'un  collège 
électoral,  28  floréal  an XII [18  mai 
1804] (IV,B.  i.cr,n/>r.e'),art.98. 
—  Quelles  personnes  sont  de  droit 
membres  du  collège  électoral  de 
jeur  département  ou  de  leur  arron- 
dissement, ibid  art.  99.  —  Mesurés 
relatives  aux  préSdens  et  membres 
de  ces  collèges,  qui  auraient  donné 
leur  démission  depuis  la  session  in- 
diquée, 24  nivôse  ah  XIH  [14  jan- 
vier i8o<]  (IV,  B.  26,n.°46i)'.— 
Nominations  dont  ces  collèges  sont 
chargés,  25  thermidor  an  XIll  [13 
août  1805]  (IV,  B.  53,  n.°  885). 
— *  GranaVofficiers ,  commandâns , 
officiers  et  membres  de  la  légion 
d'honneur  qui  en  sont  membres, 
22  février*  1806  (IV,  B.  76  , 
n.°  »34?  ).  *— x  Règlement  pour 
l'exécution  des  actes  des  constitu- 
erions, en  ce  qui  concerne  ces  col- 
lèges, 13  maï  1806  (IV,  B.  92  î 
n.°  1 55e*}.  — ■  Manière  d'y  compter 
les  votes  pour  établir  la  majorité  ab- 
solue, 2  y  janvier  1807  (IV,  B.  134, 
n.°  2-178).  —  Règlement  sur  les  dè- 
putations  des  collèges  électoraux  de 
département,  26  novembre  1808 
(  IV,  B.  216,  n.°  4003  ). —  Costumes 
drs  députatibns  des- collèges  électo- 
raux, 6  janvier  181 1  (IV,  B.  342, 
n.°  6446  ).  —  Composition  des  col- 
légar  électoraux  des  départénfcens 
anséatiques,  4  juillet  r8*i  1  (IV,  B. 
■  38  ï,  n.»  7  f  1 3 ,  art.  j6  ).  —  Création-- 
q  un  collège  électoral  pour  l'arron- 
dissement dé  Cherbourg,  18  août 
181  î  (IV,  B.  387,11.0  7179).  — 
Fixation  du  contingent  à  fournir  par 
les  cantons  des  arrondissemens  de 
Cherbourg  et  de  Valogries,  pour 
compléter  le  nombre  des  membre* 
du  collège  électoral  d'arrondisse^ 
ment,  1  ^octobre  1 8 1 1  (  IV,3. 399  % 
n.°  7^1  J.  V.  Assemblées  politiques. 
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Collet-Des.cotils  (  M.  )  est  nomm: 
•  membre  du  conseil  des  prises,  19 
fructidor  an  V  lil  j  4  septembre  4  800J 
.   (ili,  B.  43,  n.°2«7).  ,  . 

COLLETS  d'habits.  Lénonciation  \des 
♦vexations  exercées  par  des  militaires 
sur  des  citoyens,  sous  prétexte  qu'ils 
portaient  sur  leurs  hibits  des  collets 
.  de  diverses  couleurs,  26  thermidor 
an  V[i  j  août  1797]» 

ColuAT  (M.)  est  nommé  commissaire 
de  la  comptabilité  nationale,"  29  flo- 
réal an  \  1  n8mai  1798^(11,  B.ooi, 
n.°  1837). 

CoLLIN  (M.)  est  nommé  préfet  du 
dcjïartcmcnt  de  Seine-et-Marne , 
9  frimaire  an  IX  [  30  novembre 
1800;  (  IH,B.  60, ri."  434).     - 

Collin  (M.)  est  nommé  conseiller 
d'état,  27  floréal  an  X  [17  mai 
I*,  2j  (IH,B.  215,  u.°  1969);  — 
ministre  des  manuiactuics  et  du 
commerce,  \6  janvier  1^12  (IV, 
B.  415',  n.°.7<îo4).(  . 

Golliouke.  établissement  d'une  juri- 

.'    .diction  de  prud'hommes  pêcheurs 

,dans  cette  ville,  3  nivôse,  an  X  [  24 

décembre   1801  j  (111,  B.  143,  n.° 

,fo3  )•  v    ^  : 

CollocAtion  (  C.  Civ.).  Pour  com- 
bien d'années  çl'mtcrtts  ou.  d'arré- 
rages peut  tire  coi  loque 'le  créancier 
inscrit,  à  «'égard  d'un  capital  qui  en 
produit,  art.  2  15  1. 

—  (  C.  P.  C.  )    Acte  contenant 
demande  en  çoilocation  de- la  part 
d'un  créancier  dans  une  distribution 
par  contribution,  art.  660.4—  De* 
;  •  mande  en  çoilocation  parun  créan- 
t  .  cier  qui  produit  dans  un  ordre ,754* 
t—  État,  de  çoilocation  que  le  com- 
.     missairc  doit  dresser  à  la  suite  de,>on 
pro<  ès-verbai ,  755.  7—  Dénoncia- 
tion de  cet  état  aux  créanciers ,  i'oid. 
tt-  Circonstances  dans  lesquelles  il 
.,    peut  ordonner  la  délivrance  de  bor- 
dereaux: de  çoilocation, 758  et  759. 
»     —  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  repré- 
sente les, créanciers  conte. tans ,  ^oin 
colloques-  par  préférence^  760.  — 
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Epoque  p  laquelle  les  bordereaux  de 
.  çoilocation  sont  déivrés  aux  créan- 
ciers, 771.  —  Comment  le  mon- 
tant de  la  çoilocation  du  débiteur  est 
distribué  entre  eux,  778.  V.  Créan- 
ciers, Frais ,  Ordre,  Radiation. 

— :  (C.  Co.)  Çoilocation  quiaiieu 
entre  les  créanciers  privilégiés  sur 

I  !»  •  ° 

le  prix  a  un  navire,  art.  214. — 
.  Col  location  des  créanciers  hypothé- 
caires en  cas  de  faillite  ,  J39V/  juiv. 
— r  (  Tarit  des  frais  en  mat.  cjv.) 
Actes  relatifs  à  la  çoilocation  des 
créanciers ,  art.  95  ,  101,  133,  134 

et,37-. 
Collot  D'HerBOIS  (  Le  représentant 

du  peuple  J.  Assassinat  commis  par 
le  sieur  Lamirai  sur  sa  personne, 
4  prairial  an  11  [23  mai  1794]. — 
,  Sa  déportation ,  1 2  germinal  an  1D 
[1. «  avril  1 795  ](1,B.  I33,n.«729). 
—  Le  décret  de  déportation  est  rap- 
porté et  converti  en  décret  d'accu- 
sation ,  7  prairial  an  111  [2.4  mai  1795] 

(1,B.  148,11.0  852).  u 
Collusion.  (  C.  P.  C.  )  Elle  peut 
être  une  ouverture  à  la  prise  à  partie, 
art.'  >of.  —  Cas  où  elle  donne  lieu 
à  la  subrogation  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  et  à  des  dom- 
mages-intéréts,  722. 

—  (  C.  Co.  )  Différentes  s^res  de 
collusions  qui  font  repu  ter  un  failli 
banqueroutier  frauduleux ,  art.  593. 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
les  officiers  de  l'état  civil  pour  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  pronon- 
cées en  cas  de  collusion,  art.  192  et 
suiv.  V.  Inhumation  ,  Alaruige ,  Ofli- 
ciers  de  l'état  civil. 

* 

.ColmAR.  Mesures  de  police  pour 
apaiser  les  troubles  de  cette  ville,  3 1 
,  mai=  1  .cr  juin  179 1 . 

Cologne.  Établissement  de  bureaux 
de  garantie  dans-cette  ville  ,  1 9  mes- 
sidor an  LX  [8  juillet  1801  ]  (III, 
B.  90*  n.°  740).  —  Prolonga- 
tion du  délai  d'entrepôt  des  mar- 
chandises étrangère*  non  prohibées 


\ 
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atriVsmt  pat  Je  Rhin  dans  cette 
ville,  23  frirmire  an'Xf  14  dé' em- 

•  bfé-8o»  ].  (111 ,  B.  159,  n.°  «oip). 
—  Ktrtbl^semént-  d'un  entrepôt  réel 
de  marchandises  da*i$  .son  port,  2  j 
tnermidor  an  XpM'uout   1802*] 

'    *(;HF,'P.  2ô8,  n  °  tpo'T»).  '•—  Le  rece- 

•  **reur  des  contributions' 'est  assimilé 
'-  aitx  receveurs- particuliers ,  28  fruc- 
~  tîdor  an  X  [  i  ç  septembre  -1802  ] 
-"  (  Hï ,  B  216 ,  n  /'  1  ï/84).  ■—  Disposi- 
tions relatives  à  Pe'ivtrepôt  accordé  à 

-  -  cette  ville,    10  vendémiaire  an  XI 

[  2' octobre    1802  ]  (  ILI ,   B.   220, 

•  •  h.**'2»t6  ).  ' —  établissement  d'une 
*'  "chambre  de  commerce;  '7  .floréal 

an  XI  [  27  avril  1 803  ]  /  III ,  B.  275 , 

•  n.°*±747).  —  Il  est  défendu  de  re- 

1  '  «revoir1  des  'marchandises  'prohibées 

•dans*  $ts  entrepôts  r?  thermîdor  an 

XI  [2(5  juillet  1805]  (111;  B.  300, 

•  *«.°  3  or;  ).  —  Etablissement  d'un  en- 
-•    trepôt  de  marchandises  et -denrées 

■  '    étrangères ,  29  fructidor 'an  XII  [  1 6 

sept.~i8o4](lV,  B.  i8",  n?  301)!"—' 
Son  bureau  de  bienfaisance  est  auto- 
risé?' à  poursuivre-  avec  lé  coproprié- 

-  faire  la  vente  d'uife  maison  apparte- 

•  '  nant*en  partie  airx  pauvres ,  2  3  ven- 

démiaire an  X4I1{  ij;  octob.  1804] 

-  {IV,  B.'i8,n.°  3»p).—  Laconstruc- 
tion-  d'Hne  gare  ou  port  de  sûreté  y 

•  est  autorisée  ,  6  janvier  1811  (IV, 
"  '  B*.  242,  n.°  1447  . — -  Établissement 

d'un  conseil  de  priîd'horiimès ,  26 

r  4iavrH  i#'i  1  (IV,'B   370,  n.°  <*7<So  ). 

^CoLDMBEL  (  Le  représentant  du  peu- 

-  pié)  est  envoyé  en  mission  dans  les 
•'departemens  de  k  "Hante- Garonne, 

--   du   Tarh    et   du  Gers,   2^  nivôse 
,     qn  IH  [  t  5  janvier  1795  J  (  I ,  B.  1 1 3, 

n.P  590  ).     *     »      •    •    ■ 
«ColoMb&Y  (  La  commune  clé)  est  au- 
torisée à  faire  ia  conctstfon    d'un 
terrain ,  8  nivôse  an  X  |  29  décem- 
bre 1 80 1  ]  ( III ,  B.  1 50 ,  ».*?'* T65  ). 
■COLOMBIERS.  Abolition  du  droit  ex- 
•  '    dus4t  de  fuies  et  colombiers,  4,  6, 

■  ■ y  ,  •#  ,   11    août  ï=  2 1;  septembre 
-••    17^9.  •'  .    * 
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— (  C.  Civ.  )  Les  pigeons  des 
colombiers  sont  immeubles  par  des- 
tin:it'o:ij  art.  524. —  A- qui  appar- 

•'"  tien  neutres  pigeons  qui  passent  diHis 
un  autre  colombier,  564.,  V.  Pi- 
geons. T 

ColomèS  (  Le  sieur  Jacques-Imbert). 

Son  nom  est  définitivement  rayé  die 

la  iiste'des  émigrés ,  30  prairial  an»  V 

»  [   f8  jwà    1797  ]    (   II,  B.    129, 

'   n.°  1250  ) 

CoLQNAT.  Dispositions  relatives,  à  ce 
droit  dans'  les  départernens  aasia.- 

'    tiques,  9  décembre  181  1  ,  art,  99 

•    <rMtoV(ÎV,  B.  408,  n.°75<t6).; 

COLONELS.  Leur  rang  dans  l'organi- 
sation de  la  -cour  martiale  f  ai'  sep- 
tembre ===29  octobre  1 790.  —  Snp- 

-    pression  des  colonels  généraux,  2,} 

'  septembre  =  29   octobre  I790.  .— 

Droits  des  colonels  à  la  nomination 

des  officiers,  2  ;  ^=  29  octobre.  17^0. 

-*  ~  Mode' de  leur  nomination,  rbid. 

'■  et  f  4  germinal  ah  III  [  3  avril  1T9J] 
(t,  B.  136,  h.°  752).  —  Nombre  et 
appointemens  des  colonels  d'artil- 
lerie et' des  colonels  directeurs  d'ar* 
senaux,  2-=  r  $"  décembre  1790,  et 
i8flo*éalanIII  [7  mai  1797]  (I,-B. 
1-4.9,  n'°?59  )•  —  Mode  de  l'avance- 
ment et  cle  ta  nomination  au  grade 
de  colonel  directeur  du  génie,  7 
=  1$  décembre  1790.  —  Indem- 
nité ponrle  passage  d'un  colonel  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Ltal  p  en 
vertu  dtfrdres,  20  janvier  s=  1 1;  lé- 
vrier r 79».— Mode  d'avancement 
•  et  de  nomination  au  grade  de- colonel 
d'artillerie  ,  16  =  27  avril  579  r.,  et 
18  floréal  an  III  [7  mai  179  V  ]  (  *  t 
B.  1^9%  n.°  859). — '-Les  colonds 
qui  ont  dix  ans  de  service  dans  le 
grade  de  colonel ,  et  qui  renoncent 
à  ^activité,  obtiennent  pour  retraite 
le  grade  de  maréchalrde^camp ,  1  % 
«=  2.]  février  1 79  f .  =;  Ceux  -qui 
sont  susceptibles  de  remplacement 
peuvent  obtenir  le  brevet  de  rouré,- 
èhal-de-camp ,  3  j?=5«2o'  mars  1791. 
—  Les  colonels  porteurs  ,de  brevets 
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Collet-Descotils  (  M.  )  est  nomnu* 
:.  membre  du  conseil  des  prises,  19 
fructidor  an  VIII  [6  septembres  800 J 
.  .   (III,  B.  43,n.°z.S7).  .  .  * 
COLLETS   d'habits,   dénonciation  [des 
vexations  exercées  par  des  militaires 
sur  des  citoyens,  sous  prétexte* qu'ils 
portaient  sur  leurs  habits  des  collets 
,  de  diverses  couleurs,  26  thermidor 
an.V.fij  août  1797}» 
ColliAT  (M.)  est  nommé  commissaire 
de  la  comptabilité  nationale;  29  flo- 
réal an  VI  [1 8  mai  1 798^  II,  B.  201, 
n.°  «837). 
.COLLIN  (M.)  est  nommé   préfet  du 
département    de    Seine-et-Marne , 
9  frimaire  an   IX  [   30  novembre 

1800J  (  III, B.  6o,ïi.°  434).    - 

CoLUN  (M.)   est  nommé   conseiller 

d'itat,   27  floréal  an  X    [17  mai 

i      |h  >?j  (HÏ,B.  215,  n.°  *969);  — 

.ministre  des   manufactures    et    du 

■  commerce ,    1 6  janvier   1  y  1 2   (  IV, 

B.  415,  n.°#7<ïo4).,  . 

.  Gollioure.  Établissement  d'une  juri- 

.'    diction  de  prud'hommes  pécheurs 

,dans  cette  ville,  3  nivôse,  an  X  [  24 

décembre   1801  ]  (III,  B.  14 3»  n«° 

*  ,lo3)'  "        -         : 

rCoLLOCATiQN  (  C.  Civ.).  Pour  cpm- 

b^en.  d'années  ^'intérêts  pu.  d'arré- 
rages peut  être  colloque  le  créancier 
inscrit,  ai  égard  a  un. capital  qui  en 
produit,  art.  2  151.         r 

—  (  C.  P.  C.  )    Acte  contenant 
demande  en  coi  location  de- la  part 
cFun  créancier  dans  une  distribution 
par  contribution,  art.  660  *f~  De* 
.  mande  en  çollocation  par~un  créan- 
.  eier  tjui  produit  dans  un  ordre ,  754* 
.— -  État,  de  çollocation  que  le  com- 
missaire do-it  dresser  à  la  suite  de, son 
p  rue ès~  verbal ,  JS5'  7-*-,  Dénoncia- 
tion de  cet  état  aux  créanciers ,  ibid. 
rr-  Circonstances  dans  lesquelles  il 
.peut  ordonner  la  délivrance  de  bor- 
.dere^iux  de  çollocation,  758  et  759. 
—  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  repré- 
sente 1«5' créanciers  coûte. tans ,  sont 
colloques-  par. préférence,  768.  — 


-COLOGNE. 

Epoque  à  laquelle  les  bordereaux  de 
-  çollocation  sont  délvrés  aux  créan- 
ciers, 771.  —  Comment  le  mon- 
tant de  la  çollocation  du  débiteur  est 
distribué  entre  eux,  778.  V.  Créan- 
ciers, Frais,  Ordre,  Radiation. 

— -  (C.  Co.)  Çollocation  qui  a  lieu 
entre  les  créanciers  privilégiés  sur 
le  prix    dun   navire,  art.  214.-— 

•  Çollocation  des  créanciers  hypothé- 
caires en  cas  de  faillite ,  5  3  <jet  suiv. 
— r  (  Tarif  des  frais  en  mat.  cjv.) 
Actes  relatifs  à  la  çollocation  des 
créanciers,  art.  95,  101,  133,  134 
et  137. 

Collot  d'HerboiS  (  Le  représentant 
du  peuple  ).  Assassinat  commis  par 
le  sieur  Lamiral  sur  sa  personne, 
4  prairial-an  II  [23  mai  1794]. — 
Sa  déportation ,  1 2  germinal  an  III 
[1  «  avril  1795 ](I,B.  133,  n/>7z5>). 
~  Le  décret  de  déportation  est  rap- 
porté et  converti  en  décret  d'accu- 
sation ,  7  prairial  an  III  [24  mai  1 795] 
(I,B.  I48,n.085a). 

Collusion.  (  C.  P.  C.  )  Elle  peut 
être  une  ouverture^  la  prise  à  partie, 
art.'  >o  j.  —  Cas  où  elle  donne  lieu 
à  la  subrogation  à  une  poursuite  de 
saisie,  immobilière  et  à  des  dom< 
mages-intérèts ,  722. 

—  (  C.  Co.  )  Différentes  stfpes  de 
collusions  qui  font  réputer  un  failli 
banqueroutier  frauduleux ,  art.  593. 

—  (C.  P.j  Peines  encourues  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  pour  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  pronon- 
cées en  cas  de  collusion,  art.  192  et 
suiv.  V.  Inhumation  ,  Mariage ,  Offi- 
ciers de  l'état  civil. 

ÇolmAR.  Mesures  de  police  pour 
apaiser  les  troubles  de  cette  ville,  3  1 
_  mai=  1  .cy  juin  179 1 . 

Cologne,  Établissement  de  bureaux 
de  garantie  dâns-cette  ville  ,  1  o  mes- 
sidor an  IX  [Ï  juillet  180.]  (III, 
B.  90*  n.°  740)..  —  Prolonga- 
tion du  délai  d'entrepôt  des  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées 


^ 


\ 


COLOMB«EL.- 

atrfVant  par  Je  Rhin  dans  cette 
ville,  2}  frirmire  an'Xf  k|  dé' em- 
bfà /8oi  }.  (111 ,  B."  129,  n.°  kmj). 
—  Etabl^semcnt*  d*tm  entrepôt  rëel 
de  marchandises  dans  .son  port,  z\ 
tnçr'midor  an  Xl'-iï'uout   1802*] 

•  "(;I1|;P.  2ô8,  n  »  t^o't»);  L.  Le  rere. 

•  ,(*venr  des  contributions- 'est  assimilé 
'•    aux  receveurs- particuliers ,  28  fruc- 

•  •  tMor  ah  X  [  1  ?  septembre  -i  802  ] 
*'    (HÏ,B  216,  n.tfij>S4).»-i  Imposi- 
tions relatives  à  l'entrepôt  accordé  à 

-  -  cette  ville  ,    10  vendémiaire  an  XI 

[2- octobre  1802  ](IU,  B.  220, 
«  ■  iï*'2qt6  ).  . —  établissement  d'une 
*•  chambre  de  commerce;  '7  .floréal 

an  XI  [  27  avril  1 803  ]  (  III ,  B.  275 , 

•  n.°* 2747).  —  Il  est  défendu  de  re- 

•  *  cevoir*  des  -marchandises  'prohibées 

•  -dans"  ses  entrepôts ,-  7  thernvdor  an 
XI  [2(5  juillet  1805]  (1IÏ;  B.  300, 

'  •  «.03oï'5).  —  Etablissement  d'un  en- 
♦*  trepôt  de  marchandées  et  denrées 
-*   étrangères,  29  fructidor 'an  XII  [  16 

scpt;ii8o4](iv,  b.  18",  *y  301)!"—' 

Son  bureau  de  bienfaisance  est  auto- 

•  risé? à  poursuivre-  «wrec  lé  coproprié- 

•  faire  la  vente  d'ulfe  -maison  apparte- 

•  nant*en  partie  au*  pauvres ,  2  3  ven- 
démiaire an  XII1{  ij;  octob.  1804] 

-  (IV,  B.  i8,n.°  3*?).—  La  construc- 
tion* d'Hne  gare  ou  port  de  sûreté  y 
est  autorisée ,  6  janvier  >8ti  (IV, 

-  -  B*.  24^,  ii.°  '447  '. —  Etablissement 

d'un  conseil  de  prud'hommes  ,  16 

:%^Lvrï\  18-1 1  (IV,  B   370,  n.°  6760  ). 

^CoLOMBEL  (  Le  représentant  du  peu- 

-  }nV)  est  envoyé  en  mï«!on  dans  les 

•  'departemens  de  la  Haute- Garonne, 
~-  du -Tarn  et  du  Ger*s,  2'^  nivôse 
«      «m  Ilï'ft 5  janvier  1795  j(ï,  B.  113, 

n.°  590  ).  «  •    • 

.ColoMbby  (  La  commune  clé)  est  au- 
torisée à  faire  ia  concession  d'un 
terrain,  8  nivôse  anX  [29  décem- 
bre !  80 1  ]  (III,  ©.'150,  b.T*ï6j). 

-Colombiers.  Abolition  du  droit-  ex- 

-  *  dus4f  de  fuies  et  colombiers,  4-,  6, 
•'-  ■  7  ,  r-8,  1 1  août  ssaa'-â  1*  septembre 
'-•    1789. 
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— (G.  Civ.  )  Les  pigeons  des 
colombiers  sont  immeubles  pirdes- 
tin:itk>n $  art.  524.  —  A. qui  appar- 

•  '*  trennent.les  pigeons  qui  passent  dans 

un  autre  colombier,   564..  V.  Pi- 
geons. ■* 
ColOMÈs(  Le  sieur  Jacques-Imbert). 
Son  nom  est  définitivement  rajté  de 
la  Hstcdes  émigrés ,  30  prairial  aivV 
-[   *$  juin    1797  ]    (  II,  B.    129, 
■    n.°  1250  )                                     -) 
ColonA-T.  Dispositions  relatives,  à  ce 
o!roft  dans'  les  departemens  aroséa- 
tiques,  9  décembre  181  1  ,  art.  99 
et  sUhr(\V  ,  B.  408 ,  n.°  7î<&)^ 
Colonels.  Leur  rang  dans  l'organi- 
sation de  la -cour  mmiale,  z  y  sep- 
tembre ==£29  octobre  1 790.  —  Sup- 

•  pression  des  colonels  généraux,** 3 
'  septembre  =29   octobre  17*90.  — 

Droits  des  colonels  à  la  nomination 
des-ôffreiers,  2  5^=29  octobro.J7£o. 

—  Mode' de  leur  nomination ,  wid. 
•■   et  f  4  germinal  an  III [  3  avril  1T9  j  ] 

(I,  B."ï}6,  n.°  752  ).— -  Nombre  et 
appointe  mens  des  colonels  d'artil- 
lerie et  des  colonels  directeurs  d'ar- 
senaux, 2  =  15"  décembre  1790.,  et 
1 8  floréal  an  III  [7  mai  179;]  (I,- B. 
l'4c/,n.°  85?).  —  Mode  de  l'avance- 
ment et  de  ta  nomination  au  grade 
de  colonel  directeur  du  génie,  7 
=  ry  décembre  1790.  —  Indem- 
nité ponrle  passage  d'un  colonel  à 
fe6rd  d'un  bâtiment  de  l'Etal  ,>  eij 
vertu  d'ordres,  20  janvier s=  1 1;  lé- 
vrier t79». — Mode  d'avancement 
et  de  nomination  au  grade  de  colonel 
d'artillerie  ,  1^  =  27  avril  J79  i.,  et 
18  floréal  an  III  [7  mai  179 ?]  (ï, 
B.  1^9*,  n.°  859).  — '-Les  colonels 
qui  ont  dix  ans  de  service  dans  le 
grade  de  colonel ,  et  qui  renoncent 
à  ^activité,  obtiennent  pour  retraite 
le  gracie  de  maréchdrde-camp,  1? 
r=  2.3  février  1 79  f .  =;  Ceux  .  qui 
sont  susceptibles  de  remplacement 
peuvent  obtenir  le  brevet  de  n»rcV 
4hal-de~camp ,  3  ^;ûo 'mars  1791. 

—  Le*  colonels  porteurs  de  brevets 
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de  retenue  ne  sont  remboursés  que  Colon  elsj*«w.  Leurs  «ppoinlcmcns, 

du  montant,  et  seulement  en  cas  }i    juillet  1790.  —  Fonctions  et 

de  mort ,  de  démission ,  de  ch»n-  honneurs  à  rendre  au  colonel  gépé- 

Sèment  de  grade,  de  suppression  ou  rai  des  Cuisses,    11  janvier  1808 

e  licenciement ,  28  mars  =  3  juin  (  IV  ,  B.  17A,  n.»  2927  ). 

1791.  —  Le  grade  de  capitaine  de  OOLONIES.  Adrahsion  aux  états-géné- 

vaisseau  correspond  à  celui  de  co-  rauxde  la  dépuutiori  de  Saiat-Do- 


lonel ,  1  a  sss  20  mai  179 1 .  —  Rési- 
dence des  colonels  de  gendarmerie 
dans  le  lieu  du  département  le  plus 
centrai  de  ta  division,  12  juin  =*  20 
juillet  1 791.— -Le  Roi  nomme  le 
tiers  des  colonels  3  =  14  septembre 
1 79 1  ;  —  la  moitié  des  colonels  de 
la  gendarmerie,  /J/V/.— Formule  des 
brevets  de  nomination  des  colonels , 
11=23  septembre  1 79 1 .  —  Les 
officiers  pourvus  de  commissions  de 
colonels  avant  le  i.cr  janvier  1779, 
avec  des  lettres  d'attache  ,  obtien- 
nent le  grade  de  marcchaWe-camp 
pour  retraite ,  15  =  12  septembre 

179 1 .  —  Les  colonels  qui ,  en  vertu 
de  ce  décret,  ont  demandé,  obtenu 
et  préféré  le  grade  u*e  mréchal-de- 
camp  en  retraite  au  service  effectif, 
ne  peuvent  être  nommés  par  le  Roi, 
.9  =  1 8  mars  1 792.  —  Les  colonels 
de  la  gendarmerie  font  deux  revues 
par  an,  142=529  avril  1792  et  28 
germinal  an  VI  [  17  avril  1798]  (II , 
B.  197,  n.°  i8oj). — Ils  résident 
dans  létendue  de  leur  inspection, 
14=20  avril  1792.  —  Le  Pouvoir 
exécutif  est  autorisé  à  nommer  aux 
places  vacantes  de  colonels  les  lieu- 
tenans-colonels,  7  mai  1792.  —  Les 
deux  tiers  des  emplois  des  grades  de 
colonel  sont  réservés  aux  adjudans- 
généraux  lieutenans  -  colonels  ,  2  5 
==27  mai  179*.  —  Les  colonels  de 
la  gendarmerie  actuellement  en  acti- 
vité continueront  leur  service,  26 
juin  =  *.cr  juillet  1 792.  —  Promo- 
tion au  grade  de  colonel  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  la  marine,  27  août 

1792.  —  Dénomination  de  chef  de 
brigade  substituée  à  celle  de  colonel , 

ai  Février  1793.  V.  Armée  et  Grar- 
damerie. 


mingue ,  mais  sans  droit  de  suffrage, 

8  et  27  juin  1789.  —  Le  nombre 
des  députés  des  colonies  à  i'Assem-v 
blée  nationale  est  fixé  à  six ,  4  juillet 
1 789.  — -  Les  colonies  sont  déclarées 
faire  partie  de  l'Empire  français ,  et 
invitées  à  faire  connaître  leur  voeu 
sur  leur  constitution,  8=10  mars 
et  9  avril  1790.  —  Établissement 
d'un  comité  colonial  chargé  de  faire 
l'examen  et  le  rapport  sur  l'ailtire 
de 'Saint-Domingue  et  celle  de  la 
Martinique,  2,  8,  10  et  20  mars, 
et  9  avril  1 790.  —  Plusieurs  comités 
lui  sont  adjoints,  5  avril  et  22  août 
1791.  —  Indemnité  accordée  à 
plusieurs  citoyens  exilés  de  Poa- 
dichéry,  24=5=  28  mars  1790.  — 
Ordre  d'acquitter  les  lettres  de 
change  expédiées  pour  le  service 
des  colonies,  25  =28  mars  1790. 
—  Adoption  des  instructions  ré- 
digées par  le  comité  des  colonies , 
28  mars ,  2  =t=  9  avril  1790.  —  Se- 
cours accordé  à  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  par  le  gouverneur  de 
la  Jamaïque  ,  28  mars  1790.  — 
Lettre' du  Roi  aux  colons  des  (îles 
sous  le  vent,  mars  1790.  —  Ins- 
truction adressée  a  Ja  colonie  o> 
Saint-Domingue ,  2  avril  1 790.  — . 
Proclamation  du  R pi  contenant, des 
instructions  pour  les  colonies  d« 
Saint-Domingue  ,  la  Martinique  , 
la  Guadeloupe,  Cayenne  et  la 
Guiane  ,  Sainte -Lucie,  Tabago, 
l'Ile-de-France ,  TIle-de-Bourbon  fc 

9  avril  1790.  — Ordre  de  donner 
communication  au  ministre  de  la 
marine  des  pièces  relatives  à  l'affaire 
de  Saint-Domingue ,  44  avril  et 
6  août  1700.^—  Remplacement  des 
députés  de  cette  colonie.,  ij  mal 


1790.  —  Mode  de  Réputation  à  ia 
fédération  générafe ,  des  régimens 
«roi  y  sont  «»  garni  son ,  17  — 19  juin 

1 790.  —  L'armée  navale  estéestinée 
essentiellement^  protéger  les  colo- 
nies, 16  jura  =35.7  juillet  1790.  — 
Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
traiter  des  fournitures  pour  la-  colo- 
nie de  Saint-Domingue  ,  »6*  :=  29 

Ëin  1 790.  —  Forme  dans  laquelle 
•ministre  de  ia  marine  est  tenu  de 
rendre  compte  des  dépenses  des  co- 
fenies,  1  .cr=  1  a  septembre  1 790, — 
Envoi  à  Saint-Domingue  de  deux 
vaisseaux  de  ligne  et  d'un  nombre 
de frégatesprbportionné  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  propres  à 
y  ramener  la  treinquiilité ,  12  oc- 
tobre 1790.  -—  Annulation  des 
actes  émanés  de  l'assemblée  géné- 
rale de  cette  colonie ,  «omme  atten- 
tatoires à  la  souveraineté  nationale  et 
à  la  puissance  législative ,  1 2  octobre 
1 7p0.  —  Moyens  de  rétablir  et  d'as* 
surer  la  tranquillité  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles,  29  novembre 
=.  8  décembre  1 790.  —  Cessa«on,de 
la  perception  des  droits  de  consom- 
mation sur  les  sucres  et  cafés,  et 
autres  marchandises  coloniales,  7  = 
12  décembre  1790. —  Déductions, 
à  faire  sur  ia  contribution  mobi- 
lière des  Français  propriétaires  de 
biens  dans  les  colonies  ,  1  ?  janvier 
e=  18  février  1791.  —  Le  com- 
merce du  Sénégal  déclaré  libre  pour 
tous  les  Français,  18  =  23  janvier 

1791.  —  Les  administrateurs  de 
l'ancienne  compagnie  admis  à  pré- 
senter leurs  titres  d'indemnité  au 
ministre  de  la  marine  ,  ibtd.  —  En- 
voi dans  la  colonie  de  SainfrDo- 
mingue  de  trois  commissaires  civils , 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publiques,  et  de  deux  autres 
commissaires  civils  dans  la  colonie 
de  Cayènne  et  de  ia  Guiane  fran- 
çaise ,  i.cr  =  1 1  février  1791.  — 
La  décoration  militaire  est  donnée 
-aux   -àtkcwn  .  des  cerjps   des  co- 
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ionies  dépendant  du  département 
de  la  marine,  qui  auront  vingt- 
quatre  ans  de  service  ,5=11 
lévrier  1791.  —  Fonds  extraodi- 
naire  pour  l'expédition  aux  ries  da 
Vent ,  11=18  février  1 79 1 .  — 
Annulation  du  jugement  reçda 
contre  plusieurs  nabitans  de  Ta- 
bago,  17  =2  3  février  1791.  —  ,Les 
tabacs  provenant  des  colonies  es* 
pagnoies  sont  importés  directement 
par  des  navires  espagnols  ou  français 
seulement,  i.er  et  4  mars  =  24 
avril  179  r.  -T-  Droits  perçus  aux 
entrées  du  royaume ,  sur  les  denrées 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon , 
2  =  15  mars  179 1 .  —  Les  primes 
dont  jouissent  les  pêches  de  la  mo- 
rue importées  aux  colonies  sont  con- 
tinuées et  payées  de  l'époque  où  elles 
ont  cessé  de  l'être,  7  mars  =  1  o  avril 
1 791 . — La  caisse  de  {extraordinaire 
est  chargée  d'acquitter,  à  présenta-* 
tioB ,  les  lettres  de  change  tirées  ou  à 
tirer  des  colonies  pour  le  service  de 
ia  marine,  12,13=15  mars  1 79 1 , 
—  de  rembourser  pareillement  les 
reconnaissances  ci-devant  délivrées 
pour  éteindre  ie  papier-monnaie  des 
iïes  de  France  et  de  Bourbon,  12, 
13  =  15  mars  1791.  —  Fixation 
des  droits  d'entrée  sur, les  denrées 
coloniales ,  18=29  mars  1 79 1 .  — 
Mesures  pour  apaiser  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Cayenne,  9=15 
avril  1 79 1 .  —  Le  décret  concernant 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction,  doit,, être  exécuté  dans 
toutes  lespossessionsfrançaises,même 
dans  les  deux  Indes,  13  =  17  avril 
170.1.  —  Instruction  à  rédiger  sur 
l'organisation  des  colonies ,  1  $  avril  , 
179 1 .  —  Mise  en  arrestation  provi- 
soire des  soldats ,  matelots  et  partU 
culiers  conduits  de  ia  Martinique 
dans  les  prisons  du*château  de  Saint* 
MaJo,  ai  avril  =  12  septembre 
1 791 .  —  Envoi  aux  colonies  de  ia 
lettre,  par  laquelle  le  Roi  manifeste 
«&«seotimens.siir  ta  constitution ,  23 
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avril  !  79 1 .  —  Indemnité  à  payer  au 
sieur  Blosse,  lieutenant  en  premier 
au  régiment  de  la  Guadeloupe,  2$ 

avril  ==4  mai  '791*  —  L'initiative 
est  accordée  aux  assemblées  colo- 
niales, pour  la  confection  de  toute 
loi  relative  à  l'état  des  personnes 
dnns  les  colonies,  13,  17  mai  =s 
i.cr  juin  1791.  —  Les  matelots  et 
particuliers  conduits  de  la  Martinique 
àSaint-M;>lo,sont  renvoyés  chez  eux, 
9  =  17  juin  1 79 1 .  —  Informations 
à  prendre  sur  l'exécution  des  décrets 
des  1 3  et  1 5  mai ,  et  de  l'instruction 
pour  les  colonies,  10  juin  1791.  — 
La  coionie  de  Saint-Domingue' est 
déchirée  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français  f  -mode  de  son  gouver- 
nement, 1  $  juin  =  10  juillet  1791,. 
— \Envoi  aux  colonies  d'une  instruc- 
tion contenant  un  projet  de  consti- 
tution, if  juin  5=  17  juillet  1791. 

—  Formalités  relatives  au  commerce 
-avec  les  colonies  françaises,  20  juin 
=  6  juillet  1791.  —  Exportation  et 
importation  des  comestibles  des  co- 
lonies, 22  juin  =s  10  juillet  1791. 

—  Armement  des  vaisseaux  destinés 
pour  le  commerce  des  îles  et  colo- 

.  nies  françaises ,  22  juin  =  17  juillet 
179 1 .  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  accusa  • 
tion  contre  les  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  de  Suint-Marc  -,  28 
juin  1791.  —  H  n'y  a  pas  lieu  à 
inculpation  contre  les -membres  de 
la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  ceux  du  comité 

Î>rovinciai  de  l'ouest  de  ladite1  co- 
onie,  et  le  sieur  Santo- Domingo, 
commandant  le  vaisseau  le  Léopard, 
7  =  20  juillet  1 79 1 .  —  Les  régi- 
mens  destinés  à  la  défense  des  co- 
lonies sont  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre ,  11  =20 
juillet  1791.  —  Relations  de  com- 
merce dans  les  colonies  et  avec 
l'étranger,  2 6  et  28  juillet  =s=î  i  .cr août 
^  179 1.  —  Exécution  provisoire  des 
délibérations  des  assemblées  colo- 
4  îiiales ,  16  juillet  =  1  ,cr  août  X70 1 . 
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— ■  Relations  commerciales  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  des 
colonies  d'Amérique,  26  et  28  juii 
let  «=  i.cr  août  1791.  — «Projet 
de  constitution  pour  les  colonies, 
juillet  1791-  —  Nomination  de 
quatre  commissaires  pour  les  établis- 
semens  français  au-delà  du  cap  de 
Bonne- Espérance,  18  —  22  août 
179 1  ,  et  12  =  iç  janvier  1792. 
—  Compte  à  rendre  des  moyens 
pris  pour  accélérer  l'exécution  du 
décrétées  15  et  16  mai,  relatif  aux 
colonies,  22  août  1791.  —  Les 
commissaires  civils  destinés  pour 
Saint-Domingue  doivent  attendre 
les  ordres  ultérieurs  qui  leur  seront 
donnés,  28  août  .1791.  —  Organi- 
sation des  troupes  destinées  pour 
Pondichéry,  3  septembre  ==  1  a  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Les  colonies  sont 
autorisées  à  envoyer  des  représentas 
/     au  Corps  législatif,    5=14  ^ep- 

-  tembre  «791.  —  Les  colonies  et 
possessions  françaises  dans  l'Asie, 
l'Afrique   et  l'Amérique ,    quoique 

.faisant  partie  de  l'Empire  français, 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  cons- 
titution, ibid.  —  Ordre  de  faire  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  au  décret  du  1  >  .  mai 
1791 ,  concernant1  les  gens  de  cou- 
leur nés  de  père  et  mère  libres,  7 
septembre  1791.  —  Objets  surics- 

-  '    quels  l'Assemblée  nationale  doit  faire 

des  lois  pour  les  colonies,  et  ceux  à 
('égard  desquels  les  lois  et  réglemcns 
peuvent  provisoirement  jetre  faits'par 
les  assemblées  coloniales,  24  =  28 
septembre  1791 .  —  Extension  aux 
colonies  de  l'amnistie  générale  ac- 
cordée ,  par  la  loi  du  1  >  septembre 
1791 ,  aux  hommes  de  guerre,  iS 
* ;  septembre  1791,  art.  4.  —  Officiers 
généraux  qui  sont  employés  dans  les 
possessions  françaises  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  ,  2 8. sep- 
tembre =  1 8  novembre  1 79 1  *  — 
Licenciement  des  divers  régimens 
employés  à  la  garde  des  colonies, 
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£9  septembre^  \è  octobre  179 1. 
—  Enregistrement  cftfs  actes  |)assé5 
dans  les  colonies ,  dans  tous  les  tas 
où  les  actes  Sous  signature  privée  y 
sont  assujettis,  29  septembre  =  9 

,  «ctobre  1 79  i . *—  Règlement  à  faire 
jtour  l'exécution  du  décret  sur  <  la 
juridiction  j  les  délits  et  peines  mili- 
taires, <fui  aura  force  de  loi  dam  les 
colonies ,  jo  septembre  =  19  oc- 
tobre 1 79 1  i  —  Secours  accordés  à  la. 
colonie  de  Saint  Doftiingue ,  1 4^=3 
20  novembre  1791.  —  Suspension 
provisoire  de  ia  loi  du  2  9  septembre  * 
1 6  octobre  179 1  os  2  ç  janvier  1 792; 
« —  du  licenciement  des  troupes  em* 
ployées  à  la  défense  des  colonies  *  , 
i.cr  décembre  17 or  t=aiç  janvier' 
1792.  —  Les  foreft  destinées-  pour 
Saint-Domingue  ne  peuvent  être 
employées  que  pour  réprimer  ia  ré- 
voit des  noirs  >  7  décembre  179 1. 
-*—  Les  habitans  des  colonies  sont 
exceptés  du  décret  qui  eapgfe  tin 
certificat  de  résidence  de  six  mois, 
pour  recevoir  dts  paiemens  dans- les 
caisses  nationales,  2 8  décembre  1 79 1 
•s»  4  janvier  179a,  —  Epoque  à  fe- 
melle les  habitai»  des  colonies  au- 
«elà  du  cap  de  Bonne* Espérance 
sont  tenus  de  fournir  leurs  titres  de 
créance  sur  l'Etat,  $  janvier,  4  et  6 

#  *=c  12  février  179^2.  — »•  Envoi  de 
commissaires  civris  dans  les  étabijs- 
démens  français  de  Coromandel  et 
du  Bengale  ,  12=  15  janvier  179*2. 
*■*-  Nomination  de  commissaires 
pour  fa  colonie  de  Saint-Domingue , 
et    pour  les    iies    de    ia  Martini» 

Ïje,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte» 
ucie,  de  Tabago  et  de  Cayenrie , 
38  mats  =s  4  avril  1792,  art.  3» 
Béékction  des  assemblées  Coloniales 
et  municipales  dans  les  colonies ,  et 
mesures  pour  y  apaiser  les  troubles, 
i 8  marsï=: 4  avril  1 79  2. — Les  hom- 
mes licenciés  des  colonies  sont  açï- 
mis  dans  les  légions,  27=  29  avril 
1792.  —Secours  accordés  aux  en- 
tas des  habitans  de  Saint-Domingue 

T.   I. 
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qui  sé  trouvent  «fin  tranCé,  14=»:  18 
mai  1 792.  —  Paiement  des  dépenses 
ait  jetées  des  colonies ,  1 7  ==  2  3  mai 
1 792.  —  mcof^ftitkM  datis  f  armée 
de  terre  des  troupes  employées  à  la 
défense  des  colonies*  30  mai  ==29 
juin  1792.  —  rmprebatioti  d'une 
délibération  prise  par  la  commune 
de  Saint- Pierre -Mimielorij  Contre 
les  sieurs  Banftet,  Basset  et  au- 
tres f  dénommés  >  8  =»•  10  jiiin 
1 79  2  fc  —  Remplacement  des"  emplois 
vacans  daràs  f  artillerie  des  cdonfeSj 
1 1  juin  =  1  ,c'r  juillet  1 792. —  Pou- 
voirs donnés  aux. commissaires-  civils 
nommés  pour  la  pacification  des  co- 
lonies, ij^=22  juin  f 792 .  —  Créa- 
tion dSift^&-major  pour  lé  Cdrps  de 
troupe  envoyé  à  Sâmt"  Dortii ngùe, 
16=26  juin  1 79  2 .  —^  H  est  pe'rrhis 
à  divers  çfc&fens  envoyés  dés  îles  du, 
Vdbt  eri  France,  sans  jugement  lé- 
gal, d*y  retourner,  i  2=29  juin  '■  79*2. 
■ —  Moyens  employé*  pour  secourir 
la  colonie  de  ctairtt-Dommgûe,  16 
«s  29  juin  »79?.  —  Mode  de  rerh- 

f)îacement  dés  emplois  vacans  dans 
e  régiment  d'artillerie  des  colonies, 
i.cr  joillct  r792.  — Lé  commissaire 
aux  îles  du  Vent  >  le  commandant 
générai  >  le  gouverneur  et  le  Com- 
mandant en  second  de  là  Guade- 
loupe, sont  mandés  à  la  barre  de  i' As- 
semblée nationale^  2s=*4juîHet  »7#2. 
^*-  Les  statuts  des  fédérations  faites 
à  la  Guadeloupe ,  sont  cassés ,  et  il  e*st 
défendu  à  toute  autorité  coloniale 
d'ordonner  la -déportation  d'aucune 
personne  sans  jugement  légal,  2  ±=& 
6  juillet  1792.  —  Les  colonies  peu- 
vent entretenir  des  agens  auprès  du 
Corps  législatif  et  du  Roi ,  3=^  juïtfet 
1792.  — >  Dispositions  particulières 
à  Câyenrte  et  à  la  Guianc  fran- 
çaise, j  — 11  juillet  1792.  — Tous 
les  citoyens  déportés  dé  la  coldxifc. 
de  Cayenne  sont  fibres  <f  y  retour- 
ner ,  y  =ss  1 1  juillet  1 792. —  Somme 
destinée  à  acquitter  Texcédattt 
des  dépense*  des  éoionies  pendant 
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*  Tannée  1791 ,7»  15  juillet  1792. 
—Compte  à  rendredes  mesures  prises 
sur  les  plaintes  portées  relative- 
ment au  mauvais  état  des  babillc- 
mens  envoyés  -aux  régimens  de  la 
Martinique  ej  de  la  Guadeloupe ,  1 5 
juillet  179*.  —  Organisation  des 
troupes  des  colonies  qui  sont  en 
France,  1 J  —  2 a,  juillet  1792.  «r- 
Droits  à  percevoir  sur  les  cotons  en 
laine  des  colonie*,  exporté*  en  Mise 
pour  y  être  filés,  20  =  22  juillet 
1792.  —  Formation  en  légions  et 

.  compagnies  franches  des  troupes  co- 
loniales, 23  ass  z$  juillet  1792.  — 
Indemnité  accordée  à  des  citoyens 
déportés  de  Saint-Pierre-Miquclon , 
13  goût  1792.  —  Confirmation  des 
pouvoirs  donnés  aux,  commissaires 
envoyés  dans  les  colonies,  et  injonc- 
tion à  tous  les  citoyens  de  leur  obéir, 
j  7  août  1 792.  —  Nombre  de  dépu- 
tés à  nommer  par  les  colonies  pour 
]a  Convention  nationale ,  2  2  août 
1 792.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  at- 

.  tributions  des  fonctionnaires  publics 
des  colonies,  25  sss  28  août  '792. 
— -  Administration  des  biens    que 

.  possèdent  les  émigrés  dans  les  colo- 

-  nies,  25  &sz  28  août  1792.  —  Les 

.  régimens  coloniaux  qui  se  trouvent 
en  France,  sont  formés  et  organisés 
en  régimens  de  ligne,  27  août  1792. 
—  La  déportation  arbitraire  de  plu- 
sieurs citoyens  de  Saint-Domingue 
en  France  est  improuvée,  27  =  29 
août  1792.  -«•  Règlement  des  mé- 
moires de  fournitures  et  de  médica- 
inens  à  envoyer  dans  les  colonies,  7 
septembre.  1792,  —  Paiement  de 
¥  indemnité  due  aux  sous-officiers  et 
soldats  des  régimens  de  l'île  de 
France  et  dc-Pondichéry ,  9  septem^ 

.J>rç  1792.  —  Suppression  des  pré- 
fets apostoliques  dans  les  colonies,  1  o 
septembre  1 792.  — ■  Comptes  à  ren- 
dre des  traites  acceptées  et  payées 
po4r  lu  colonie  de  Saint-Domingue , 

)>ar,  l'ambassadeur  de  France  dans 
çi  États-Unis  de  l'Amérique,  j  oç, 
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tobre  1 792. -~  Paiement  des  trahet 
tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint- 
Domingue  sur  le  trésor  public ,  2 
novembre  1792.  —  La  loi  qui  punit 
les  émigrés  rentrant  en  France 
s'étend  aux  émigrés  qui  rentreraient 
dans  les  colonies,  8  =  9  novembre 
1792.  —  Envoi  de  nouveaux  com- 
missaires aux  îles  de  l'Amérique ,  à 
l'exception  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  8  novembre  17^2  ,  art. 

1  .cr  et  suiv.  —  H  y  a  lieu  à  accusation 
contre  plusieurs  officiers  comman- 
dant dans  les  colonies ,  8  =t  9  no* 
vembre  1 792.  —  Mesures  d'ordre  et 
de  police  pour  y  rétablir  la  tranquii- 
lité ,  8  =  9  novembre  1 79  2 .  —  Em- 
barquement d'une  force  armée  pour 
les  colonies,  r^  novembre  1792, — 
Nomination  de  quatre  commissaires 
civils  pour  les  îles  du  Vent,  22  no- 

.  vembre  1792.  —  Bataillons  de  gar- 
de nationale  destinés  à  l'augmenta- 
tion des  forces  quiy  sont  employées, 

2  3  novembre  1 792.  —  Somme  des- 
tinée aux  dépenses  de  ta  force  pu- 

•  blique  dont  renvoi  est,ordonné,25 
novembre   179.».  —  Établissement 

.  d'une  société  anglaise  sur  les  bords 
de  Sierra-Léona  au  Sénégal ,  28  no- 
vembre 1792.  —  Les  colons  peu- 
vent tirer  de  France  tons  ouvrages 
neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie, 
7  décembre  1792.  —  Déportation 

.  de  plusieurs  citoyens  de  Saint-Do- 

.  mingue,  7  décembre  1792.  —  Ins- 
truction à  donner  aux  commissaires 

.  dans  les  îles  sous  le  Vent,  8  décem* 
bre  179*.  —  Mesures  prises  et  à 
prendre  cpntre  les  citoyens  déportés 
pawordre  des  commissaires  civils  des 

.  îles  du  Vent,  1 1  ==;  1 7  décembre 
1 79  2  -  — Traitement  du  commissaire 
civil  à  Cayenne ,  et  celui  de  son  se- 
crétaire, 15  décembre  1792.  — 
Abolition  de  toute  procédure  et  ju- 
gement contre  le  sieur  Negré,  if 
décembre  (792.  —  Déportation  dt 
plusieurs  citoyens  des  îles  du  Vent, 

17  décembre  179a.  —  TradacûoQ 


COLO 

&  la  bâfre  des  citoyens  déportés  de 
Saint-Domingue,  2  2  décembre  1792. 
— -  Ordre  dujour  motivé  sur  la  pé- 
tition des  officiers  et  autres  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  , 
tendant  à-  obtenir    des  secours  ,   24 
décembre  1792.   —  Interrogatoire 
<Jes  personnes  prévenues  d'y  avoir 
fomenté  des  troubles ,  24  décembre 
?792.  •—  fixation   de  la  dépense 
des  douze  cents  hommes  du  convoi 
«îestiné  pour  les  îles  du  Vent,    29 
décembre  1792.  — -  Défense'  aux 
'municipalités  des  ports  de  mer' de 
faire  arrêter  les  citoyens  français  qui 
sont  partis  librement  des  colonies , 
3  janvier  1793.  —  Arrestation  de 
plusieurs    déportes  de    Saint- Do- 
mingûe,  7  janvier  1793. —  Desti- 
tution des  officiers  qui  se  sont  mon^ 
très  rebelles  à  la  loi ,    13  janvier  et 
^"février  1 7^  3 .  — -  Recours  à  exercer 
par  divers  citoyens  de  la  Guade- 
loupe contre  les  auteurs  et  fauteurs 
de  leur  déportation  arbitraire ,  2  6 
Janvier  17^3.    —  Dispositions  rer 
iatives  aux  déportés  dé  la  Guade- 
;  îoupe  sûr  lé  navire  le  Sairit-Hilaire  , 
"de  Bordeaux,   3-1  janvier  \y<f}.  — 
Liste  à  présenter1  des  déportés  des 
colonies,     1  ltf  'février "  1 7^3 .  — 
lftise  en   liberté  de  plusieurs  dé- 

-  portés ,  et  accusation  contre'  Des- 
parbès,  gouverneur  de  Saint  Do- 
mingue ,  4  février  1 79  3 .  —  Admi- 

'riistration  de  la  marine  dans  les 
'  colonies ,  14  février  1 70  3 .  ; —  Envoi 
«Je  forces  pour  la"  défense  des  co- 
lonies au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  15*  février  T793.  — 
L'exportation  ou  l'importation  des 
denrées  par  les  vaisseaux  américains 
clans  les1  tolonies  ou 'en  France ,  est 
•  permise,  1 9  février  1 79  3  ï  — - r  Toutes 
les  colonies  françaises  son.t  déclarées 
en  état  de  guerre ,  y  mars  1793.  — 
Approbation  de  la  formation  de  côm- 

-  tiagnies  franches  d'hommes  libres 
'  *ià  àaint  -  Domjngûe  soiis  les  ordres 
' *  descommissaïres  civiis;  5  mars*  i ^93 , 
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art.  6\  —  Approbation  des  mesures? 
prises  par  les  commissaires  natio- 
naux Polverel  et  Santhonax  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  6 
mars  1793.  -*-  La  subvention  qui 
sera  levée  sur^es  habitans  de  Saint- 
Domingue  ,  sera  versée  d'ans  la 
caisse  du  receveur  de  la  colonie . 
6  mars  17.93 .  —  Rapport  à  faire  sur  ' 
la  situation  politique  des  colonies , 
ri   mars  1793.  7-  Droits  d*entîée 

%  à  percevoir  sur  ies    sucres ,    cafés  » 

cacao' et  indigo  .venant  des  colonies 

(  françaises  ,    1  2  mars   «793.  —  Les 

'  déportas  de  Saint-Domingue  syit 
mis  en  arrestation  chez  eux  ,,15 

'  'mars'  1793.  —  Ceux   d'entre  eux 

*  qui  sçnt  arrivés  à  Paris  depuis  le 
i.*«*  mars  1 79 3.,'  restent  chez  eux 
surj)aVole,  20  murs  1793. -—'Le 
nom  d'île  Bourbon  changé  en  celui 

*  d'ilede  la  Réunion,  19  mars  1793. 
—Lés  subsistances' importées  par  des 

"  vahsseâui  américains  sont  exemptes 
""de  tout  droit,  25  mars  1793.  — 
Disposition  concernant  une  lettré  du 
ministre  de  la'  guerre  sur  la  mise  en 
liberté  des  déportés  de  'Saint-Do- 
mingue, 29  mars  1793. ~  Penvibns 
des  soldats" blessés  dans  les  colonies , 
.  r^arçrif  1793.  — Traites  tirées  par 

"  fôrdorîttateut  de  Saint-Domingue 
sur  Je  trésor  public;  9  mai  1793; — 

*  Sùrsîsà,  statuer  à  Fégard'des  déportés 
de  la  Guadeloupe  ,  du  i.c  bataillon 
du  1 4.c  régiment  d'infanterie,  1 6  mai 

*  1793 .  —  Secours  accordés  à  des  dé- 

*  portés  de  Saint-Domingue,  2 8 mai 
■  4793.  —  Somme  à  dîstribuer  à  des 

*  sbus-offidiefs1  'èi  Soldats  des  colonies 
''  .orientâtes',  3o'mar  1793.  -  Colons 
'  [dé  Satrft-DonliDgtte ,  ne  la  Martinique 
"~  ,et"de|lâ    Guadeloupe   qui  se  sont 

réfugiés  à  Sainte -Lucie  et  autres 
;    'contrées  de  FAhiérique ,  2 1   juin 
!  793 .  — -Les  commissaires  de  Saint- 
'    'Domingûe   sont  décrétés  d'accusa- 
tion';' 1 6  juillet  '79  3 .  —  Réclamai- 
>:tfoh  its  régimens  de  Pondichéry, 
'  de  l'île  de  France,  et  du  détachement 
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du  8:c  régiment  d'artillerie  ,  1 8  juH. 
1793.  —  Organisation  et  solde  du 
corps  des  volontaires  de  l'île  ci-de- 
vant Bourbon,  7  septembre  179}. 

—  Renvoi  de  la  lettre  du  commis- 
saire de  Saint-Domingue,  concernant 
les  colons  qui  se  sont  expatriés  lors 
de  l'incendie  du  Cap,  8  septembre 
1793.  —  Suppression  des  droits  sur 
Jes  denrées  et  productions  des  colo- 
nies françaises,  m  septembre  17.93. 

>  —  Admission  dans  le  sein  de  îaCon* 
vention ,  de  trois  députés  pour  la 
Martinique  et;  de  quatre  pour,  la 
Guadeloupe ,  1 5  septembre  1793.  — 
Rapport  à  faire  sur  différentes  de- 
mandes de»  habitans  d'Amérique, 
29  septembre  1793.  —  Suppres- 
sion de  la  retenue  de  quatre  de- 
niers pour  iivre  sur  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies,  22 
vendémiaire  an  II  [13  octobre 
1793].  —  Les  port  et  ville  du 
nord-ouest  de  l'Ile  de  France ,  re- 
çoivent le  nom  de  port  et  ville  delà 
Montagne,  et  les  canton  et  port  du 
sud-est ,  celui  de  port  et  canton  de 
la  Fraternité' ,  2 3. vendémiaire  an  II 
[  14  octobre  1793  J.  -j-  Les  colonies 
sont  autorisées  à  nommer  au  tribunal 
de  cassation»  i.cr  brumaire  an  II 
[22  octobre  1793]. —  Publication 
|)ériodique  d'un  état  des  colonies, 

'  7  brumaire  an  II  [  18  octobre  1793]. 

—  Secours  accordés  à  des  colons 
qui  se  sont  échappés  du  Cap,  ei 
autres  colons  de  Saint-Domingue , 
8  frimaire  an  H  [2  8  novembre  1 7.93  ]. 

—  Déclaration  à  faire  par  les  'pro- 
cureurs fondés  f<Je,  ceux  dont  les 
contrats  sont  aux  colonies ,  2 1  fri- 
maire an  II  [  i  1  décejnbre  \jy  3  J. — 
Paiement  des  dépenses  qui  y  ont  été 
faites  pendant  Tannée  \  793,  4  nivôse 
an II [24  décembre  1793J.  -—Abo- 
lition de  l'esclavage  des  nègres  <Jans 
les  colonies,  16  pluviôse  an.  If  [4 
lévrier  1 794I. —  Ordre  d'arrêter,  les  ... 
membres  de  l'assemblée  de  :§ajnt- 
Mkrc,  de  rassemblée  cofouiaJc,  et 


des  clubs  de  Massiac  et  des  colonies, 
1 9  ventôse  an  II  [  9  mars  1794].  — 
L'importation  en  France  des  objets 
importés  des  États-Unis  dans  les  co- 
lonies  françaises  est  prohibée,  4 
germinal  an  II  [24  mars  1794I.— 
Dispositions  relatives  à  la  reddition 
des  comptes  des  commissaires  civik 
envoyés  dans  les  coioBÎes  ,    16  ger- 
minal an  II  [  j  avril  1794].  —  Ap 
probation  de  la  conduite  des  commis- 
saires civils  aux  îles. du  Vent,  lois 
de  la  reprise  de  la  Guadeloupe,  19 
thermidor  an  II  [6  août  1794].  — 
Rapport  du  décret  qui  accorde  ti 
liberté  à  plusieurs  colons ,   5  fruc- 
tidor an  If [22  août  1794]. —  La 
troupes  qui  ont  reconquis  une  partie 
de  fâle  de  la  Guadeloupe ,  sont  dé- 
clarées avoir  Bien  mérité  de  fa  patrie, 
25  fructidor  an  II  t  1 1  sept.  1794] 
(I,B.  62,  n.°  J33). -^-Confirma- 
tion de  la  dénomination  déport  de  U 
Liberté  donnée  au  port  de  la  Pointe- 
à-Pitre ,  et  de  fort  de  la  Victoire,  au 
fort  du  Gouvernement ,   25   fruc- 
tidor an  II  [n   septembre   1794] 
(I,  B.  56,  n.°  300  )..  —  Mise  en 
liberté ,  soit  provisoire ,  soit  défini- 
tive ,  des  colons  détenus ,  4.c  jour 
complémentaire    an   II  [  20  sep- 
tembre 1794}.  — 'Les  déportés  des 
colonies  sont  exceptes  de  la  loi  qui 
oblige  les  citoyens  arrivée  à  Paris 
depuis  lç  1  .cr  messidor  an  II ,  d'en 
sortir  ,  4.c  jour  complémentaire  an 
II [20  septembre  1794]  (U&-  &, 
n.°    327I.  —  .Nomination     «Tune 
commission  pour ,  l'examen  de  frf 
faire  qui  concerne  lés  colonies,  5 
vendémiaire  an  III  [  26  septembre 
1 794  ]*~~  Secours  accordés  aux  dé-  ' 
portés   de    la   Martinique,    de  la 
Guadeloupe  et  dé  Sainte-Lucie ,  s 
vçndéjraiajre  an  HJL{26  septembre 
1794]. —  Formation  d'une  commis- 
sion pour  s'occuper  Je  l'examen  et 
cju  rapport  $k  J'affaire  des  colonies, 
0  venctémiaiffe  ah  IH  ï  2  o  septembre 
'794  J   (*»  ».  00,   ».•  j;;;,  19 
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Brumaire  an  HI  [9  novembre  1 794] ,  , 
1 9  nivôse  et  4  ventôse  an  III  [8  jan- 
vier et  42  février  1795  ].  —  Pétition 
des  déportés  et  secours  à  leur  ac- 
corder ,    1  o  et  1 3  vendémiaire  an 
III  [  i.cr  et  4  octobre  1794] ,  *? 
vendémiaire    an    III   [16  octobre 
1 794] ,  27  vendémiaire  an  III  [18 
octobre  1794I  (I  ,B.  75  ,  n.°  3^9). 
—  Fixation  de  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  troupes  de  terre  et  de 
mer  dont  les  équipages  auront  été 
pris  dans  les  colonies  ,    27  vendé- 
démiaire  an  III  [18  octobre  1794] 
.  (I ,  B.  75  ,    n.°  400).  —  Il  n'est 
rien  statué  sur  la  qualité  de  commis- 
saires des  patriotes    de  Saint-Do- 
mingue ,  1 2  brumaire  an  III  f  2  no- 
vembre 1794  j:  — Mise  en  liberté 
de  ces  commissaires ,    1 6  brumaire 
an  III  [6  novembre  1794]  J  —  de 
tous  les  colons  des  îles  françaises ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  composaient 
le  club  Massiac  ,  17  Drumaire  an  III 
[  7  novembre  1 794  ]  (  I ,  B*  82 ,  n.° 
4jj  ).  —  Les   colons  des    îles  du 
Vent ,  qui    ont   constamment   re-  • 
poussé  le  fédéralisme  et  le  roya- 
lisme, sont  déclarés  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  17  brumaire  an  III 
[  7  novembre  1794]  (  I  »  B.  8> ,  n.6 
442).  —  Ordre  de  recevoirparmi  les 
*  enfansde  fa  patrie  ceux  des  babitans 
de    Saint-Domingue  et  des    autres 
colonies  françaises,  âgés  au  moins 
de  1  $  ans,  qui  se  trouvent  en  France, 
et  dont  les  parens  ont  souffert  des 
derniers  troubles  qui  ont  agi*é  ces 
colonies,    16  brumaire  an  III  [16 
novembre    1794]    (I.  B.   86,    n.° 
4ï  5  ).  —  L'écrit  du  député  Gouly , 
sur  la  situation  des  colonies,  est  im- 
prouvé,  9  frimafre  an  IIL429  no- 
vembre  IJ794]»   • —  Renvoi   d'une 
pétition   des  déportés    des   îles  du 
Vent,    qu  réclament  féchange  de 
ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers  à 
Gnerncsey  ,   10  frimaire  an  111  [  30 
irovembre  1 794  ].  —  H  est  accordé 
des  secours  à  plusieurs  déportés;  de 


IES.  J67 

la  Martinique ,   1 7  frimaire  an  III 
[7  décembre  1794  !•  —  Les  nabi* 
tans  de  Saint-Domingue  ou  d'autres 
colonies  françaises  ,    domiciliés  en 
France  avant  l'époque  des  troubles 
survenus  dans  lesdites  colonies ,  et 
dont  les  propriétés  ont  été  dévastées 
ou  détruises  par  les  ennemis  de  la 
République  ,  sont  assimilés  aux  co- 
lons déportés ,  7  nivôse  an  III  [27 
décembre   1794]   (I»  B.  103,  n.# 
536  ).  —  Pétition  des  militaires  dé- 
portés de  Saint-Domingue  par  Pol- 
verel  et  Santhonax ,  1 8  nivôse  an  III 
[7  janvier  1795].  — Examen  de  la 
proposition  de  rapporter  le  décret 
qui  excepte  les  membres  du  club 
Massiac  ,  de  la  mise  en  liberté  ,  28 
nivôse  an  III  |  17  janvier  179^  ].  — * 
Impression    des    débats    entre    les 
accusateurs  et   les  accusés  ,  4  plu~ 
viôse  an  III  f  23  janvier  1795 ].— ■— 
Moyens  à  présenter  pour  employer 
utilement   les   colons  déportés  ,  % 
pluviôse  an  III  [24  janvier  1795  ]. 
— -  Ajournement  de  la  discussion  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  les.  Indes 
orientales ,  1 6  pluviôse  an  III  [  4  fé- 
vrier 1795*  ].  —  Bases  de  l'instruc- 
tion à  donner  aux  commissaires  à  ' 
envoyer  aux  colonies  orientales  et 
occidentales,  16  pluviôse  an  III  [14 
février  1795  ].  —  Liste  à  former  des 
candidats  pour  leur  nomination  ,27 
et  3  o  pluviôse  an  III  [  1  ?  et  18  février 
1795.  —  Les  habitans  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion  sont  dé- 
clarés avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, i.cr  ventôse  an  III  [  19  février 
1 795  ]•  —  Admission  des  colons  aux 
écoles  de  santé ,  2  ventôse  an  III  [  20 
février  1795] .  —  Inscription  des  dé- 
putés qui  veulent  remplir  les  fonc- 
tions des  commissaires  à   envoyer 
dans  les  colonies,  3  ventôse  an  III 
[  2 1    février    1795  j.  —  Remplace- 
ment de  deux  membres  de  la  com- 
mission des  colonies,  4  ventôse  an 
III  [22    février   1795  ].  —  Ordres 
d'acquitter  les  traites  tirées  par  Ici 
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ordonnateurs  des  colonies  de  Saint- 
Domingue  ,  la  Martinique,  îa  Gua- 
deloupe et  Sainte  Lucie,  3  prairial 
an  IH  [22  mai  i7o?](I,B.  ko, 
n.°  96  s  ).  —  ;  ainsi  que  celles  de  l'île 
deTabago,  ?  messidor  an  III  ['23 
juin  1 79  5"  1-  —  Pétition  des  députés 
des  îles  du  Vent ,  1  o  messidor  an 
III  [  28  juin  179?]. — Fixation  du 
terme  des  débats  des  accusés ,  1 8 
messidor  an  III  [6  juillet  «795:].  — 
Les  hommes  armés  à  Saint-Domin- 
gue sont  déclarés  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie ,  $  thermidor  an  III  [  23 
juillet  1797];  — ainsi  que  ceux  des 
îles  du  Vent,  17  thermidor  an  III 
[4  août  179?]  (I,  B.  170, n.°  998). 

—  Les  colonies  sont  soumises  aux 
lois  constitutionnelles  de  la  France , 
17  thermidor  an  M  [4  aout  l79$\ 

—  Elfes  font  partie  intégrante  du 
territoire  français  et  sont  soumises  à 
ia  même  loi  constitutionnelle ,  consti- 
tution de  l'an  III ,  art.  6.  —  Leurs 
députés  sont  provisoirement  admis 

'dans  le  nouveau  Corps  législatif, 
i.cr  vendémiaire  an  IV  [  23  sep- 
tembre 1795]   I,B.  188, n.o  m  18). 

—  Impression  du  rapport  et  des  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  sur  l'affaire  des 
colonies  ,  3  brumaire  an  IV  f  2  j  oc- 
tobre 1795  ].  —  Liquidation  des  em- 

f>loyés  des  colonies  ,   1 9  ni v6se  an 
V  |  9  janvier  1 796].  — Autorisation  , 
demandée  pour  y  envoyer  des  agens, 

4  pluviôse  an  IV  [  24  janvier  1796. 

—  Cette  autorisation  est  accordée, 

5  pluviôse  an  IV  [z$  janvier  1796] 
(  II ,  B.  21 ,  n.°  1 3  5  ).  —  Don  patrio- 
tique fait  par  l'assemblée  coloniale 
de  l'île  de  -France ,  2  2  messidor  an 
ÏII  T  10  juillet  179T,  et  4  floréal  an 
7V [2 3  avril  1796]. — Continuation 
des  secours  à  accorder  aux  réfugiés 
des  colonies,  17  floréal  an  IV[  6 
mai    1796]  (II,  B.  44»  n-°   38l)« 

•  —  Renseignemens  demandés  sur  la 
manière  dont  les  secours  sont  payés 
nux  déportés,  24  thermidor  an  IV 
[  1 1  août  1796  J.  —  Paiement  de* 
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secours  accordés  aux  déportés,  28 
thermidor  an  IV£  1 5  août  1 7<v$l.— 
Cpnfimation  des  nominations  faites 
par  les  agens  à  Saint-Domingue,  de 
plusieurs  officiers  généraux  »  et  ordre 
de  former  un  conseil  de  guerre  pour 
le  jugement  des  auteurs  de  la  ré- 
volte qui  a  eu  lieu  au  Cap,  30  ther- 
midor an  IV  [  17  août  1796]  II, 
B.  69,  n.°  633). — -Comment  les 
accusés  contumax  déportés  des  co- 
lonies françaises,  pourront  purger 
leur  contumace ,  1 8  fructidor  an  IV 
[4  septembre  17.96]  (II,  B.  74, 
n.°  682  ).  —  Message  sur  les  secours 
accordés  aux  déportés  réfugiés ,  4 
brumaire  an  V  [  2  y  octobre  1796]. 

—  Compte  de  la  situation  des  co- 
lonies occidentales,  1 9  brumaire  an 
V  [  9  novembre  1796') ,  i.er  fri- 
maire an  V  [21  novembre  1796]. 

—  Secours  en  numéraire  accordés 
aux*  colons  des  îles  du  Vent  ou  sons 
le  Vent,  en  remplacement  des  ra- 
tions dont  ils  ont  joui,  28  brumaire 
an  V  [  18  novembre  1796  ]  (  II,  B. 
03,  n.°  879).  —  Renseignemens  de- 
mandés sur  ia  situation  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion ,  1 6  fri- 
maire an  V  f  6  décembre   1 796  ]. 

—  Proportions  dans  lesquelles  les  se- 
cours accordés  aux  réfugiés  ou  dé- 
portés, seront  payés  en  numéraire, 
\ 7  frimaire  an  V [7  décembre  1 796] 
(II,  B.  95  ,  n.°  900  ).  - — Renseigne- 
mens Quémandés  sur  la  situation  des 
colonies  occidentales  ,23  et  29  fri- 
maire an  V[  1 3  et  1 9  décembre  17 96} 

—  sur  les  déportés  de  Saint-Domja- 
gue  incarcérés  à  Baïonne ,  1  1  nivôse 
an  V  [  3 1  décembre  1 796  ]  ;  —  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue  et 
sur  la  situation  de  cette  colonie ,  12 
nivôse  an  V  f.  1  .cr  janvier  1797  ]. — 

—  Communication  à  faire  des  dé- 
pêches apportées  par  la  flûte  le  Rhi- 
nocéros, 1  .er  pluviôse  an  V  [20  janvier 
1797]. —  Appel  des  jugemens  ren- 
dus par  les  anciens  tribunaux  des 
îles    françaises,  ^4  plsviôsc  an-V 


[  il  février  1797  1  (H,  B.  107, 
n.°  ioix).  —  Arrêté  Concernant  la 
loi  qui  accorde  des  secours  aux  co- 
lons, 29  pluviôse  an  V  [  17  févriejr 
1797  [.  —  Mesures  à  proposer  pour 
rétablir  Tordre  dans  les  colonies,  4 
germinal  an  V[24  mars  1797]. — 
La  demande  en  secours  formée  par 
les  déportés  de  l'île  de  France ,  est 
renvoyée  au  Directoire  exécutif,  1 6 
germinal  et  29  floréal  an  V  [  j  avril 
et  18  mai  1797  ].  —  Message  ten- 
dant à  mettre  en  activité  la  cons- 
titution dans  les  colonies,  3  'floréal 
an  V  [  22  avril  1 797  ].  —  Rensei- 
gnemens  demandés  sur.  les  colons 
de  Saint-Domingue  désignés  comme 
émigrés  par  le  ministre  de  la  marine, 
9  floréal  an  V  [28  avril  1797]. 
— -  Message  relatif  aux  colons  qui  se 
sont  retirés  dans  les  États-Unis,  19 
floréal  an  V  I  8  mai  1797.  ~  Fixa- 
tion des  frais  de  voyage  des  représen- 
tai des  colonies  sortant  du  Corps 
législatif,  27  floréal  an  V  [16  mai 

1797  ]"(  H,  B.  123,11.°  1187  ). 
—  Annullation  des  arrêtés  de  l'As- 
semblée coloniale  de  file  de  France , 
qui  ont  ordonné  la  déportation  de 

Flusieurs  citoyens  ,  2  prairial  an  V 
21  mai  1797  W  II,  B.  124, 
n.°  11 99  ).  —  Dedommagemens 
accordés  aux  citoyens  députés  par 
rassemblée  électorale  de  Saint- 
Domingue  ,  3  prairial  an  V  [  22  mai 
1797  ]  (  II,  B.  124»  n.°  1203  ). — 
Communication  à  donner  des  dé- 
pêches arrivées  de.  Saint-Domingue 
par  la  frégate  la  Sourde,  1 3  prairial 
anV[  i.crjuin  1797]. —  Ordre  aux 
sieurs  Raymond,  Roume,  Saint-Lau- 
rent et  Santhonax,  agens  à  Saint- 
Domingue  ,  de  cesser  leurs  fonctions 
le  4  thermidor  prochain ,  15  prairial 
an  V  [  3  juin  1797  ]  (II,  B.  127, 
n.°  1 226  ).  —  Rapport  de  la  loi  rela- 
tive à  l'envoi  d'agens  du  Directoire 
exécutif  à  Saint-Domingue,  23  prai- 
rial an  V  [  1 1  juin  1797]  f  » 
B,  \2&9  n.°  123;  ).  — ;  Renseigne- 
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mens  demandés  sur  le  paiement  des 


secours  accordés  aux  réfugiés,  27 
prairial  an  V  [  1  y  juin  1  jyj  ].  — 
Rapport  de  la  loi  par  laquelle  le  Di- 
rectoire exécutif  était  autorisé  à  en- 
voyer dts  agens  dans  les  îles  de 
France  et  de  Ta  Réunion,  3  o  prairial 
an  V  [  18  juin  1 797  ]  (  II ,  B.  129 , 
n.°  1248  ).  —  Rappel  des  agens 
nommés  pour  les  îles  du  Vent  et 

Four  la  Guiane,  4  messidor  an  V 
22  juin  1797  ]  (  II,  B.  129, 
n.°  1252  ).  — Autorisation  deman- 
dée pour  envoyer  des  commissaires 
aux  Antilles,  $  messidor  an  V  [  23 
juin  1797  ]•  —  £-e  Directoire  est 
autorisé  à  envoyer  des  agens  aux  îles 
du  Vent  et  à  la  Guiane  française , 
messidor  an  V  [  5  juillet  1 797  ] 


17  1 
(H, 


(  Il ,  B.  1 3 1  ,  n.°  1 278  j.  —  L/armée 
du  nord  de  Saint-Domingue  est  dé- 
clarée avoir  bien  mérite  de  Ta  patrie , 
19  messidor  an  V  [  7  juillet  1797  ] 
(II,  B.  131,  n.°  1  281). --Rejet  de 
la  résolution   relative    aux  députés 
nommés  par  les  colonies,  23  messi- 
dor anV  [  1 1  juillet  1797].  — Trai- 
tement des  officiers   des   colonies 
pendant    leur    séjour    en   France  , 
lorsqu'ils  ^n'auront  pas  été   mandés 
par  le  ministre  de  la  marine ,   27 
messidor  an  V  [  1  y  juillet   1 797  ] 
(II,B.  133,  n.°  1292).  —  Secourt 
accordés  aux  réfugiés  déportés  ou 
autres ,  26  thermidor  an  V  [  1  3  août 
1797  ]  (H,  B.    138,  h.«  i3y<). 
. —  Décision  sur  une  pétition   des 
déportés ,  1 9  fructidor  an  V  [  5;  sep- 
tembre 1797  ].  -^-  Rapport  à  faire 
sur  la  situation  des  colonies,  28  fruc- 
tidor an  V  [  14  septembre   1797]. 
—  Admission  au  Corps  législatif  des 
représentons  élus   au  Cap    français 
pour  Tan  IV,  2.c  jour  complémen- 
taire an  V  [  1  8  septembre  1 797  ] 
(  II ,  B .  147,  n.°  1436).  — Sont  dé- 
clarées valables  les  élections  faites 
par  l'assemblée  électorale  du  Cap 
français  pour  l'an  V ,  3  ,c  jour  com- 
plémentaire an  V  [  19  septembre 
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'797KJKB.  i47,n.°  1437).— 
Pëci>ion  relative  aux  déportés  de 
file  de  fa  Réunion,  6  vendémiaire 
«11  VI  [  27  septembre  1797  ]•  — 
Rejet  de  la  résolution  qui  ordonne  la 
mainlevée  de  tout  séquestre  des 
biens  des  colons  réfugiés  en  France  * 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans  les 
autres  pays  neutres,  6  vendémiaire 
an  VI  [  17  septembre  1797  "j. — 
Réorganisation  des  troupes  des  co- 
lonies »  9  vendémiaire  an  VI  [  3  o 
septembre  1797  ]  (  II,  B.  149, 
n.°  1463  ).  —  Détention  à  .C lier- 
bourg  des  sieurs  'Pinchinat  et  Rey- 
Detmas,  députés  du  sud  et  de  l'ouest 
de  Saint-Domingue,  1 1  vendémiaire 
an  VI  j  z  octobre  1797  ].  —  Paie- 
ment des  indemnités  dues  aux 
représentans  du  peuple  élus  en 
]  au  (Y  et  en  l'an  V  par  la  colonie 
de  Saint-Domingue,  24  vendé- 
miaire  an  VI  [15  octobre  1797  ] 

(ll,B.  i54»n-°  '498  )• — Compte 
rendu  des  mesures  prises  pour  faire 
respecter  l'autorité  du  Gouverne- 
ment dans  l'île  de  la  Réunion ,  X 
brumaire  an  VI  [  24  octobre  1797]. 
—Division  du  territoire  des  colonies 
occidentales ,  4  brumaire  an  VI •[  2  f 
octobre  1797]  (II, B.  160,  n.°  1563). 
—  Rectification  d'erreurs  de  noms 
de  lieux  dans  cette  division  territo- 
riale, 2  et  4  frimaire  an  VI  [  22  et 
24  novembre  1797].  —  Mode  pour 
ia  liquidation  des  traites  des  colonies , 
24  frimaire  et  28  pluviôse  an  VI 
[  14  décembre  1797  et  16  février 
1798]  (II,  B.  168,  n.*  1604,  et  B. 
184»  n-°  «735  )•  —  Organisation 
constitutionnelle  des  colonies,  12 
nivôse  an  VI  [  1  ,cr  janvier  1 798  ] 
(  II ,  B.  177 ,  n°  1 59.  ).  —  Rejet  de 
ia  résolution  qui  fixe  le  montant  des 
contributions  directes  à  y  percevoir 

roiïr  l'an  VI ,  14  nivôse  an  VI 
3  janvier  1798  ].  —  Fixation  des 
cou  tri  bu  rions  des  colonies  occiden- 
tales pour  Tan  VI,  26  nivôse  an 
VI  [j 5  janvier  1798]  (II,  B.  178, 
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n.o  1671  ).  Répartition  entre  les  dé- 
partement de  Saint-Domittgue,  du 
nombre  des  députés  à  élire  aux  deux 
Conseils  pour  l'an  VI ,  20  nivôse  an 
VI  [  18  janvier  1798]  (H,  B.  178, 
n.°    1679  ).  —  Les  sieurs  Victor 
Hugues  et  Lebas  sont  envoyés  aux 
îles  du  Vent ,  29   ventôse  an  VI 
[  19  mars  1798  ].   —  Annulation 
des  opérations  des  assemblées  élec- 
torales   de   Saint  -  Domingue  ,  23 
floréal  an  VI  [  r  2  mai  1798  ]  (  D,B. 
203 ,  n.°  1 840  ).  —  Formation  d'une 
compagnie  de  militaires  noirs  et  de 
couleur,  3  prairial  an  VI  [22  mai 
1798]  (II, B.  203,  n.°  1*44}.^-  La 
nomination   du  citoyen  Vergniaud 
pour  député  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  au  Corps  législatif,  est  dé- 
clarée valable ,  1 8  prairial  an  VI  [  6 
juin  179 81  (II, B.  i>6,  n.°  ig7i).I— 
Admissiofiau  Corps  législatif  des  ci- 
toyens Mentor  et  Annessy ,  députés 
par  ia  colonie  de  Saint-Domingue,  1 8 
prairial  an  VI  [6  juin  1 798]  (H,B.2o6, 
n.°  1872). —  Réclamations  d'effets 
et  de  chevaux  de  ia  part  des  mi- 
litaires venant  des  colonies,  23  mes- 
sidor an  VI  [  1 1  juillet  1 798  ]  (  II, 
B.  213 ,  n.°  1.9 18  ).  —  Disposition* 
relatives  aux  déportés  des  colonies, 
1 1  thermidor    an  VI    [29  juillet 
1798  ];  —  Délivrance  de  lettres  de 
marques  et  autorisations  pour  armer 
en  course  dans  les  colonies  d'Amé- 
rique, 1  ?  thermidor  an  VI  [  3 1  juil- 
let   1798]  (II,  B.  215,  n.°  194a). 

—  Formation  de  plusieurs  compa- 
gnies d'hommes  noirs  et  de  couleur, 
17  ^thermidor  an  VI  [  4  août  1798  ] 
(  il,  B.  217.,  n.°  1946  ).  —  Compte 
rendu  des  obstacles  qui  ont  pu  s'op- 
poser à  l'exécution  de  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  colons,  y 
fructidor  an  VI  [20  août   1798]. 

—  Pétitions  de  plusieurs  proprié- 
taires dont  les  habitations  ou  les 
maisons  ont  été  dévastées  ou  incen- 
diées ,  26\  vendémiaire  an  VII  [  17 
octobre    1798  ].   —  Les   dépenses 
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des  Colonies  font  partie  des  dé- 
penses générales  ,  1 1  frimaire  an 
Vil  [  i  ;cr  décembre  1798],  art.  2 
(  II ,  B.  247  »  n.°  2220). —  Fixa- 
.  tion  et  mode  de  paiement  des  se- 

-  cours  accordés  aux  déportés  des  .co- 
lonies ,  28  germînaf  an  VII  [  \y 
avrii  «799]  (II,  B.  272,  n.°  2821  ). 

.   —  Exécution  des  lois  sur  la  cons- 

1 

cription  militaire  relativement  aux 
.   habitai»  des  colonies ,  3  prairial  an 
VII  [22  mai  1799]  (H,  B.  282, 
n?  *9n}-  —  Rejet  de  la  résolu- 
lion  relative  aux  indemnités  à  payer 
aux  propriétaires  dont  les  biens 'sont 
affermés  au  bénéfice   de  1a  Répu- 
blique, 2  messidor  an  VII  [  20  -juin 
1799  ].  —  Renvoi  d'une  pétition 
«les  déportés  de  l'île  de  France ,  23 
messidor  an  VII,  f  1 1  juillet  1799]. 
,  —  Annulation  des  opérations  de 
*  l'assemblée  électorale  de  la  Guiane 
.   française,  en  ce  qui  concerne  le 
-citoyen  Jeannct,  29  messidor  an 

-  VII  [17  juillet  1799]  (II, B. 296,  n.° 
"~  5  i45T).  —  Renvoi   d'une   pétition 

•  de*  réfugiés  et  déportés  domiciliés 
'    à  Montpellier,  2  -thermidor  an  VII 

-  [20  juillet  '799].—*  Arrêté  re- 
latif aux  officiers  civHs  et  mili- 
taires ,  ckc.   repassant  des  colonies 

.  cil   France,  27  thermidor  an  VII 
.   [  14    août    1799  ]  (  H  ,   B.301  , 

-  n.Q  3207).  — -Costume  des  agens 
<Iu  Directoire  exécutif  dans  les  co- 

.  '  fouies  ,   27   fructidor  an  VII  [  1 3 

-  septembre  1799  ]■'('!>  ®-  3°8  »  n.° 
3260).  —  Bases  sur  lesquelles  les 
propriétaires  coloniaux  doivent  être 

.    imposés  à  l'emprunt  forcé ,  4.c  jour 

♦  complémentaire  an  VII  [20  sep- 
•*  tembre  1799]  (II,   B,   312,   n.° 

-  3297).  j—  Mode  de  délivrance  de 

•  passe-ports'  pour  'tes  colonies  fran- 
çaises ,19  vendémiaire  an  VIII  [  1 1 

./«fctôbre  1799]-  (II,  B.  316,  n.° 
'  ¥)i*9 ')•  *—  Les  colonies  sont  régies 
■  par  des  lois  spéciales,  constitution 
,  >4<f  fan  VIII  (II,B,  333  ),  art.  91. 
t  ^—  *U*  eonjejJu'er  d'état  «*t  chargé 
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de  l'administration  particulière  dos 
colonies ,  7  nivôse  an  VIII  [26  dec 
1799]  (III;  B.  340,  n.°3W).^_ 
Mode  de  procéder  sur  les  réclama- 
tions relatives  à  la  validité  des  prises 
des  bâtimens  ennemis  dans  les  co- 
lonies,   4  germinal  an  VIII  [%% 


? 


mars  1800  J  (  III  B.  16  ,  n.°  1 1 2  ). 

—  Fixation  des  dépenses  du  bureau 
des  colonies  établi  à  Paris ,  27  ther- 
midor an  Vffl  [  26  juil.  1 800  ]  (III, 
B.  39,  n.^  248  ).  —  Les  préfets  ma- 
ritimes et  les  commissaires 'de  ma- 
rine sont  autorisés  à  proroger  îe 
terme  des  passe-ports  acecordés  aux, 
colons,  18  fructidor  an  VIII  [y  sep- 
tembre 1800]  (III,B.  4l,n.ôa7«.). 

—  Tous  les  individus  déportés  à 
la  Guiane  française  doivent  fctre 
transférés  et  mis  en  surveillance 
dans  les  îles  de  Rhé  et  d'OIérori, 
1 9  fructidor  an  VIII  [  6  septembre 
1800]  (III;  B.  43,  n.°  285).  — 
Fixation  des  appointemens  des  em- 
ployés de  la  marine  dans  les  colo- 
nies ,  1 5  nivôse  an  ÏX  [  5  janvier 
1801  ]  (III,  B.  61  ,  n.°  446).— 
Administration  des  établissement  de 
santé  dé  la  marine  et  des  colonies, 
17  nivôse  an  IX  [7  janvier  i8ot  ] 
(IV,  B.  62,  n.»  456  ).  —  Règle- 
ment pour  l'administration  de  la 
Guadeloupe,  29  germinal' an  IX 
[19  avril  1801]  (III,B,a8,n:*  818). 

—  Bâtimens  admis  à  faire  le  corn- 
merce  dans  la  colonie  française  du 
Sénégal,  25  frimaire  an  X  [16  dé- 
cembre .1801  ]'(  M,  B.  139  ,  n.a 
1060).  — Sont  exempts  dé  droits 
les  Datimens  français  à  l'entrée 
de  la  rivière  du  Sénégal  ;  il  en 
est  perçu  à  la  sortie  sur  la  gomme, 
le  morfii  et  autres  productions 
du  pays ,  7 .  germinal  an  X  [28 
mars  1802  ]  (  Ilï,  1*71  ,  n.°  ^42  ). 

—  Exécution  des  lois  etf  ce  qui  con- 
cefnelescorresportdances'coloniales, 
jq  germinal'  an  X  [9  avril  1802  j 
(III,  B:  190,  n,°  04$).  —  Admis- 
sion- eti^entrepôt  dès  guinées  bleuos 
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et  de  différentes  espèces  de  mar- 
chandises  destinées  pour   le  corn- 
'   merce  du  Sénégal ,  8  floréal  an  X 

*  [28  avril  1802J  (III,  B.  185, 
31.0  1482  ).  —  Restitution  des  colo- 
nies prises  par  les  Anglais,  30  floréal 
an  X  [20  mai  1802  J  (III,  B.  193, 
•n.o  1623).  —  L'esclavage  maintenu 

*  dans  les  colonies,  30  floréal  an  X 
[20  mai  1802]  (III,  B.  192, 
H.°  1609),  art.  i.cr   —  Les  îles  de 

'  la  Martinique  et  de  Sainte-Lucie  sont 
régies  par  un  capitaine  général,  un 
préfet  colonial  et  un  grand  juge, 
6  prairial  an  X[  26  mai  1802]  (ill, 
B.  194,  n.°  f647).  —  Places  de 
passagers  dans  les  navires  expédiés 
pour  les  îles  et  colonies  françaises, 
27  prairial  an  X  [16  juin '1802] 
(III, B.  197,  n.°  1745)-—  Importa- 

"  tion  ou- exportation  des  marchandises 
dans  les  îles  de  la  Martinique.,  de  la 
Guadeloupe  ,  de  Sainte-Lucie  et  de 
Tabago,  4  messidor  an  X  [  25  juin 

1802  J  (III,  B.  198,  n.°j7«J  in- 
organisation administrative  et  ju- 

•  diciaire  de.  Piletfe  Tabago ,  1 1  mes- 
sidor an  X  [30  juin   1802J  (III, 
B.   200,  n.°    1805),  28  germinal 
an  XI  [18  avril  1.803]  (III,  JB.  269, 
n.°  2675)»  —  Défense  aux  noirs, 
mulâtres  et  autres  gens  de  couleur, 
d'entrer  sans  autorisation  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France ,   1 3 
messidor  an  X  [2  juillet  1 802  ]  (III, 
B.  219,  n.°*2ooi  j.  —  Passage  ac- 
cordé aux  colons  réfugiés  pour  re- 
tourner à  SainfrDomingue .,  1 6  mes- 
sidor an  X:  [ $  juillet  1802]. (III. 
B.  2QI ,  n.<>  1812).  —  Suppression, 
à  compter  de  l'an  XI ,  des  secours 

''  accordés  aux  colons  réfugiés,  16 
messidor  an  X '  [  $  juillet  180a  ] 
(m,B.202,n>  ,816).— Percep- 
tion des  droits  de  douane*  sur  ies 

"  denrées  coloniales ,  3  thermidor  an  X 
[22    juillet"  1.802  j  (III,   B.  203» 

'  n.°  1 84.51.}?  7^  £>é$ignation  des  villes 

4  où.  il.  y  '  aura' .un.  entrepôt' réef  de 
marchandises  et  denrée/  étrangère* 
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coloniales,  1 1  thermidor  an  X  [  3  o 

juillet  1802  (III, B.  207,  n.°  1878). 
—   Un    sénatus~consuite  organique 
règle  ta  constitution  des  colonies,  1  6> 
thermidor  an  X  [4  août  1802]  (III, 
B.  206,  n.°  1 876  ) ,  art.  54*  —  For- 
malités prescrites  pour  l'entrepôt  J<a 
diverses  denrées  coloniales  ,  7  fruc- 
tidor an  X  [25  août  1802]  (III  9 
B.  2iO,  n.°  19*1).  — Retour  de» 
propriétaires  blancs  dans  les  colonies  , 
1 6   fructidor  an  X   [  j  .septembre 
1802   (III,  B.  216,  n.«  1979).  — 
Arrêté  relatif  aux  fermes  d'habita- 
tions ,  maisons  et  magasins  à  Saint- 
Domingue  et  à  ia  Guadeloupe,   16 
fructidor  an  X  [3  septembre  i$qz] 
(I1I,B. 219, n.°  aw>o2 ). ^— Mode-de 
paiement  des  créances  sur  les  colons 
dé  Saint-Domingue ,  iqfruct.  ansX 
[6  septembre  180,2-]  (JII,B.  212, 
n.°  1 96  ?  ) , a  1  germinal  an  Xl[  1 } 
avril  1803    (III,  B  270,  n.°  *47$). 
—  Formes  à  observer  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  commerce 
étranger  dans  les  colonies,  12  ven- 
démiaire an  XI  [4  octobre  1802] 
(  III ,  B.  220,  n.°  20*  i  ).  —  Augmen- 
tation du  traitement  de  table  alloué 
aux  officiers  et  aspirans  embarqués 
sur  les  bâtimens  destinés  pour  les 
colonies  françaises,  et  pour  les  ports 
d'Espagne  en  Europe   et  dans  les 
colonies,  25  brumaire  an  XI  [16 
novembre    1802]    (III,   B.    228» 
n.°  2 1 1 6  ).  - —  Suppression  des  listes 
locales  d'émigrés  formées  dans  ies 
colonies,  .18  brumaire  an  XI. [  19 
novembre    1802]   (III,    B.    228, 
n.°  21 17).  —  Déduction  des  droits 
extraordinairesjdesortie  payésàSaint- 
Domingue  sur  les    denrées    colo- 
.  niales  exportées  ,sur  des  bâtimens 
français,  j  frimaire  an  XI.  [26  no- 
vembre 180  2I  (III,  B.  231,  n.°  ai**). 
—  Le  générai  ^oçhambeau  est  nom- 
me général  en  chef  de  l'armée,  et 
capitaine  général  à  Saint-Domingue, 
i\  uiyose  an  Xj.|j_  Jmm**  l**}] 
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coxo. 

(M,  B.  zép,  n.°  2235), — Mode 
à  administration  générale  des  ries  de 
France  et  de  la  Réunion ,  i  3  pluviôse 
an  XI  [  2  février  1 803  ]  (III ,  B.  2Jfl9 
n.°  a 3  o  3  ).  —  Prix  des  passages  pour 
les  colonfes  orientales,  occidentales 
et  la  côte  d'Afrique ,  14  ventôse 
an  XI  [5  mars  1803]  (III,  B.  252, 
n.°  2361  ).  —  Exécution,  dans  ies 
colonies  françaises,  des  arrêtés  sur 
les  naufrages  et  les  prises,  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  sur  les 
contraventions  aux  lois  relatives  au 
commerce  étranger,  1 4  yentôsean  XI 
[5  mars  1803]  (111,  B.  252,  n.°  2 5 61). 
— -Établissement  de  chambres  d'agri- 
culture à  Saint-Domingue,  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe,  à  Cay en- 
ne,  à  l'île  de  France  et  à  l'île  de  ii 
Réunion ,  2  3  ventôse  an  XI  [  4  mars 
1803]  (III,  B-.  254,  n.oa}p7), — 
Dispositions  relatives  aux  tribunaux 
des  iles  de  France  et  de  la  Réunion, 
3  germinal  an  XI  (  24  mars   1803  J 

tlfi,  B.  367,  n%°  2607),  —  Le  tri- 
unal  criminel  du  département  de 
la  Seine  est  chargé  de  connaître, 
pendant  cinq  années  ,  des  crimes 
commis  dans  les  colonies  contre 
ia  sûreté  générale  et  le  gouverne- 
ment français,  28  germinal  an  XI 
[  »8  avril  1803]  (III,  B.  273, 
n.°  2732).  —  Fixation  des  délais 
des  assignations  pour  les  colonies  , 
a 8  germinal  an  XI  [  18  avril  1803  ] 
(III,  g.  273,  n.02733).—  Mode 
d'envoi  par  le  trésor»  public  ,  <des 
fonds  destinés  au  service  des  colo- 
nies, 19  messidor  ah  XI  [8  juillet 
1 803  ]  (  III ,  B.  299 ,  n.°  2979  ).  — 
Paiement  des  traites  affectées  au  ser- 
vice des  arrondissemens  maritimes , 
3  thermidor  an  XI  [22  juillet  1803] 
(  III ,  B.  303 ,  n.°  303  j  ).  —'Mode 
d'obtention  des  lettres  de  grâce 
pour  les  colonies  ,  21  frimaire 
an  XIV  [  1 2  décembre  1 8oy  ](  IV , 
B.67,  n.#  1183).  —  Publication 
.  de  ia  bulle  d'institution  canonique 
du  supérieur  ecclésiastique  des  îles 


de  France  et  de  U  Réunion,  21 
mars  i8o<£(IV#  B.  ç4t  n.°  tj^). 

—  Dét?i  fixé  pour  les  réclamations 
de  solde ,  appointemens  ou  indemni- 
tés de  la  part  des  salariés  publics  ve- 
nant des  colonies».  17  avril  i8o6\ 
(IV,  B.  87,n.°  ijo»).  —  Fixation 
de#l'époque  jusqu'à  laquelle  il  sera 
sursis  à  toutes  poursuites  pour  le 
paiement  de  créances  antérieures  à. 
1792  et  relatives  à  Saint-Domingue, 
20  juin  1807  (IV,  B.  150»  n.° 
2}$i  ).  —Provisions  alimentaires  et 
annuelles  qui  peuvent  être  exigés, 
pour  dès  créances  sur  cette  colonie; 
a4juini8o8r(IV,B.  196,  n  °  H9*h 

—  Tout  créancier  pour  une  des 
causes  érioncées  au  décret  du  20 
juin  1 807 -,  peut  exiger  de  son  débi- 
teur une  provision  alimentaire,  24 

.  juin  1808  (IV,  B.  196,  n.°  3492). 

—  Changement  des  noms  de  viie'de 
ia  Réunion  et  de  deux  ports  de  l'île* 
de  France,  2  février  1809  (IVKB. 

•  224»  n»°  4°97)«  —  exemption  de 
droits  en  faveur  des  marchandises 
•venant  des  colonies  qui  sont  au  pou- 
voir de  ia  France*,  i.cr  novembre 
1810  (IV,  B.  224,  n.°  6067).  — 
Délai  fixé  aux  porteurs  des  titres  de 
créances  de  Saint-Domingue  sur  ia 
marine ,  pour  produire  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  réclamations,  1 1 
juillet  181 1  (IV,  B.  379,  n.°  709$). 
— Mesures  relatives  à  la  possession  de 
l'île  française  de  ia  Guadeloupe  par 

-  la  Suèdes  *  2  petobre  1 8 1 3  (  IV ,  B. 
525,  n.°  9720). 

—  (C.  Civ.)  Administration  des 
immeubles  qu'un  mineur  possède 
dans  les  colonies,  art.  4  »7« 

—  (C.  P.  C.)  Au  domicile  de  qui 
doivent  être  assignés ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  ceux  qui  habitent  ies  colonies 
françaises,  art.  69  et  70.  — Forma- 
lités prescrites  à  ce  sujet ,  69. 

Colonnes.  Acquittement  c(es  dépenses 
faites  pour  la  pose  de  la  première 
pierre  de  ia  colonne  de  ia  liberté, 
2 j  avril  1793.  —  Élévation  de  co- 
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<  iouttc*  à  fa  mlflioîre'  dès  boites 
iflof ts  à  (a  défense  dte  la  patrie  et-dc 
fa  liberté,  %o  tettôse  an  VM  ^o 
mars  i8eo]  (Jt,  B.  ij,  h.°s>j}.  V. 

CÏûLÔtfNïS  nftré/fo  de  Id  garde  ndtkttàfe. 
Arrêté  relatif  a  letir  établissement, 
17  ftlréal  an"  IV  [6  rnâi  1796}  (II, 
B.  49,  ri.b  410).  —  Rapport  de  l'âr- 

•  tfcle8  de  l'arrêté  ci-dessus,  <juî  ar- 
dotine  (ernr  renouvellement,  2  fri- 
maire an  V  Tu  novembre  1^9^]. 

'  *  V.  &m&  nationale,  ' 

Colonnes  républicaines.  II  est  enjoint 
de  les  tenir  prêtes  à  marcher»,  $ 
vendémiaire  an  IV  [z$  septembre 

x   179;]  (I,B.  185,0.°  iiji). 

Colon  portiaire.  (C  Civ.  )  Il  ne  peut 
céder  son  bail,  art.  1763;  H  peut 
être  eoatraint  par  corps,  io4i.  V. 
ChepteL 

ËOLONS  tf  MiTAYERS.  Leurs  obliga- 
tions e»ver$  tes  propriétaires  et  fer- 
miers retettvemeflt  au  paiement  de 
fa  «tirne,  de$  vingtième  S,  etf  autres 


%  imposition** '  e^ukàbfttés,  i  v  rh&rs 
ss  rO  a^rrîi  r^ï.  —  Les  colons 
pârtiàirés  doivent  faire  feu*  rfécla- 
ration  pour  fà  contribution  patrio- 
tique, 27  mars  =*=  t.er  avtir  17$'. 
V.  Fermages  et  Fermiers, 

Colons  W*  Sam-Doifângitt ,  frc.  V. 

Cotoiiiti. 

CoLPôRTSUftS.  Prix  des  paterites  ptfur 
exercer  leur  négoce  hors  de  îe\ir 
ddmfciie,  i  =  tf  mars"  1791  ;  4 
thermidor  a»  III  [21  Juillet  «7^5] 
(  I,  B.  167,  ».•  *4s);  et  6  fructidor 
an  IV  [23  août  1796]  (IT,  B.  7b, 
n.°  6|a  ).  —  Punition  des  colporteurs 
d'écrits  tendant  à  fa  dissolution  de  ia 
Convention  nationale,  2  9  mars  17^3 . 
—  Peines  contre  ceu*  <jui-  colpor- 
teraient des  écrits  provocateurs*  au 
meurtre ,  à  fa  violation  des  pro- 
priétés ,  &c.  17 germinal  an  Iv  \i6 
avril  1796]  (H,  B.  40,  n.°  325). 

Colza  (Droits  sur  le)  à  k  sortie  de 
Frahce,  2  frimaire  an  XJI  [24  nor 
vembre  1805]  (Hi,  B.  327,  û.° 
33?4)-V.  Douanes. 
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